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Succède  à  son  père  le  dernier  mars  iS4^;  sacré  à  Reims  le  aS  juillet 

i547  *  àécéAé  le  lo  juillet  1559. 

• 
CHiHciLiBBSBTGiRDBfl  DBS  soBAux.  I**  Frâoçois  Olivïer  par  contiouation  ;  boQoraîre 
par  lettres  du  2  [aoTicr  1 55o,  vérifiée»  au  parlement  le  17  février,  avec  la  cbase 
qu'elles  n'empêcheraient  pas  de  donner  à  d'autres  le  nom'  de  chanceKer«  -^ 
a"  Fierie  Bertrand,  président  au  parlement,  créé  garde  dés  sceaux ' pendant 
la  paralysie  d'Olivier,  te  as  avril  i55i.  '    ' 


N**  1.  —-  Lbttbbs  pa^Ue^  qui,  permùttent  aux  r  S  tisseurs, ci  pou- 
laitiers  de  ia  ville  de  Pari^  de  vendre ^toute^  sortes' de.  VO" 
tailles  et  de  gihier \\)y  et  ^qui  leur  dé fendent^d* excéder  les  U- 
mites  de  leurs  droits  sous  peine  fi*être  fùnt^igé^  et  de  la  hart. 

Saint-Gerroaîn-éh-^Laye ,  9'  avril  1 546 ,  ataùt  Pâques.  (  Traité  de  la  *^Q|li<^',  par 

.      -  Ddamarre.,  Mv.  V,'tifr..a3.)    ,  ..  1  :. 

Henbt,  etc.  liés  rôtisseurs  de  notre  bodne  ville  dé'Pàrrs'n6ti8 
oiif  fait  dire  et  remQiitrer  que  de  tout' temps' et  ancieniïèt'é ,'  ^ 
suivant  les  privilèges  par  nos  prédéèessbiîrs  roîs  à  eux  donfâéz  5  ' 


ii«  »      *    M    » i\  "^t        ■*■ 


'  ff  ■  ' 


(;) . Ces; !pttji:e8 patentes  sont  les  premières  qui  aient  établrla  concurrence  entrif 
les  poulatilers  et  les  rôtisseurs  dans  le  commerce  da  gibier.' Elles' feront  délivrées; 
snr  Ta  vis  du  prévôt  dos  marchands;  des  échévins  et  da  procureur  du  roL  •^ 
V.  la  note  sur  les  lettres  de'mïira  i5a6 ,  à*  leur  data. 
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N*  2.   —  DicLXtikTiov  sur  V administration  des  finances,  qui 
parle  création  de  plusieurs  offices  en  cette  partie  (i). 

83ii>t-Germaia-en-Laye  «  is  avril  1547;  cùregistrée  en  la  chambre  des  comptes 
le  16.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  00 «  f<>  3  et  349.  —  Fontaoon, 
•11,  63i. —  Rebuffe,  liv.  a,  tit.  37,  chap.  i5.) 

'  HENtif,  etci  Comine  de»  Tannée  i53i,  feu  nostre   très-cher 
ffeigilear  et'père  voii(aDt  establir  quelque  bon  ordre  au  fait  de  ses 
finances,  eust statué;  Touln  et  ordonné  que  tous  et  chacuns  nos 
HenieriB   tanf'otdinaîres  qu'extraordinaires  fussent  dès-lors    en 
avant  apportez  en  Time  des  tours  de  notre  chastel  du  Louvre , 
élen  la  présence  de  certains  commissaires  qui  seroyent  sur  ce 
ordonnez  >  reçus  par  le  trésorier  de  nostre  espargne  ou  son  com- 
mis 9  enfermez  et  rais  ès-coffres  à  cest  effect  destinés,  pour  estre 
par  nos  mandemens  patens  distribuez,  en  présence  desdits  com- 
miîssairesVceqtiiauroit  esté  fait  par  aucun  temps,  et  jusques  à 
ce  <\xie  survenàns  lés  guerres  qu'il  a. eues,  pour  lesquelles  luy  a 
ésré  souvent  requis  et  nécessaire  recouvrer  et  distribuer  ses  de- 
niers en  telle  précipitation  qu'il  ne  luy  a  été  possible  continuer 
cést  ordre  :'  lequel  de  présent  les  choses  réduites  en  bonne  paix  , 
grâces  à  nostre  seigneur ,  désirerions  reprendre  et  remettre  sus: 
et  atix  commissaires  que  là  establirions  de  nouveau ,  et  sembla- 
biemént  aux  tl'ésoriers  de  France ,  généraux  de  nos  finances , 
ft^sorlei*  de  nostre  espargne ,  receveurs  généraux  et  autres  nos 
6tticfei4  qu'il  appartiendra ,  instituer  cl  prescrire  la  forme  que 
nî)ns  enteâdonsestre  dorénavant  observée  et  gardée,  tant  à  Tadmi- 
nistration^  qu'au  maniement,  receple  et  distribution  desdites 
financés ,  en  manière  que  chacun  sachant  et  faisant  ce  qui  ap- 
paHiendra  à  fiop  estât  et  olSice ,  une  charge  ne  confonde  l'autre, 
êVq'uè «os  finance»  soient  reçues  et  distribuées  au  temps  et  ainsi 
i^  ^nos  affaires  le  requerront,,  et  pour  ceste  cause  nous   avons 
Statuer  'et  ordonné  de  nouveau  les  choses  qui  s'ensuyvent. 
-'-'(i^'Qu*à  Commencer  du  jou^de  la  publication  de  ces  présentes 
tous  et  chacuns  les  deniers  de  nostre  domaine,  1  ailles,  aides,  ga- 
belles, équivalens  et  autres  nos  deniers  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires (charges  ordinaires  et  accoutumées  déduites)que  reçoivent 
de  présent  nos  receveurs  généraux,  soit  du  présent  quartier  d'avril, 
qu'autres  quartiers  et  années  ensuyvans.  ensemble  tous  restes  à 


(1)  V.  à  sa  date  Tédit  du  28  décembre  i5a3,  et  la  note  sur  cet  é dit. 


r 


OLIVIER,  CHANOBLIEA.   —   AVltlL    15^7-  5 

Dons  deas  dii  passé ,  seront  apportés  par  nos  receveurs  généraux 

€0  no»lre  chastel  du  Louvre  à  Pari^  ;  excepté  les  deniers  de  nos 

Nuances  extraordinaires  et  parties  casuelles  qui  se  reçoivent  lez 

Doiis  parle  receveur  général  d'icelles  :  et  ceux  qui  seront  baillés 

en  assignations  et  levez  par  les  mândemens  portant  quittance  du 

trésorier  de  uostre  espargne  sur  lesdites  recettes  générales ,  ainsi 

que  par  nous  et  nos  mândemens  patens  sera  ordonné  :  lesquels 

deniers  d'assignation,  lesdits  receveurs-généraux  chacun  en / sa 

charge,   payeront  sur  les  lieux  èsquels  sont  establis  lesdi tes  lO* 

ceptes  générales  pour  obvier  aux  frais  du  port  des  deniers  jusques 

à  nostredit  chastel  du  Louvre. 

(2)  Par  nous  seront  proposés  et  établis  certains  bons  person- 
nages, gens  expérîmentésetgensde  bien ,  en  la  présence  desc(u6ls 
ou  des  trois  deux,  en  l'absence  des  autres,  lesdits  receveurs«gé* 
nëraux  ou  leurs  commis  et  clercs  les  délivreront  au  trésorier  de 
noslre  espargne,  ou  son  commis  audit  Louvre  qui  leur  en  bSiilleta 
pour  leur  acquit  «  les  quittances  dudit  trésorier  de  nostre.esfiar- 
çne,  controUées  et  enregistrées  comme  sera  dit  ci-'dprës,  et  à 
luesnre  qu'ils  seront  ^ceus  par  ledit  trésorier  de  Tespargne  ou 
son  coniaiis  ,  seront  en  présence  que  dessus  enfermez  ès-coffres 
à  ce  ordonnez ,  dont  lesdits  commissaires  et  trésorier  de  Tespap* 
gne  ou  son  commis  porteront  les  clefs,  ainsy  que  iaist  a  esté  c^ 
devant.  •       s    !. 

(5)  Semhlablement  seront  par  nous  establis  deux  bons  person^ 
nages  expérimentés  pour  contrerooiier  la  recepte  et  dépense  des 
deniers  que  recevra  ledit  trésorier  de  nostre  espargne  audit  dhas- 
tel  du  Louvre  :  et  contrerollera  et  signera  au  dos  toutes  les  quit- 
fanées  que  baillera  ledit  trésorier  de  l'espargne  aux  receveurs^ 
généraux  et  autres  qui  apporteront  les  deniers  de  nos  linancies , 
et  Pautre  sera  et  résidera  ordinaireihent  à  la  suite  de  nostre 
cour ,  lequel  aussi  fera  registre  de  tous  deniers  de  recepte  et  des- 
pense qui  se  fera  lez  nous  par  ledit  trésorier  de  nostre'  espargne 
et  contreroollera  et  signera  au  dos  toutes  les  quittances  que  pour 
ce  faire  baillera  ledit  trésorier  de  nostre  espargne  :  et  semblable- 
ment  les  mândemens  portans  quittance  que  baillera  ledit  trésorier 
de  nostre  espargne  pour  les  assignations  des  parties  qu'ordonne- 
rons estre  payées  par  les  receveurs  généraux  de  nos  finances  sur 
les  lieux  èsquels  sont  establies  lesdites  receptes  générales  ipour 
éviter  aux  frais  :  lesquelles  quittances  ne  seront  valables  ne  rece- 
vablesen  la  chambre  des  comptes  en  l'acquit  des  receveurs  géné- 
raux ,  sinon  qu'elles  soient  contrerollées  ainsi  que  dessus  est  dit.. 
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(4)  Arrives  à  l'an»,  ies dericaçt  commis  des  receveurs  généraux 
qui  api>orteroiitDoadiUdenierSf  ils  seront  tenus  eux  présenter  dès 
le  jour  de  leur  arrivée  susdits  commissaires,  ateç  un  estât  et  bor- 
dereau contenant  les  espèces  en  quoy  il^  auront  apporté  iesdits 
4eniers,  lequel  bordereau  aéra  sigpé  et  certifié  du  receveur  générai 
ou  son  principal  eommis  au  lieu  estably  à  ladite  recepte  générale 
oon^naut.certifioatiou  du  )our  de  leur  partement^  pour  appor- 
ter lesditft  deniers)  et  en  la  quittance  que  ledit  trésorier  de  Tespar- 
'gtie'lèur  eîi  bailliBra^  seront  notamment  spécifiées  etdéclarées  les 
•espèces  d*or  et  d'afgent,  le  momJiire  et  prix  d'iceiles  contenus 
audit  bordereau. 

(5)  Auxquels  oleres  apportans  nos  deiiiera  nou#,  voulons  que 
par?  iesdits  commissaires  ou  i^in  d*eux  soit  faite  taxation  de  leurs 
ioornées,  port  et  voiture  d*iceux  denieir^  à  çliacupe  fois  qu'ils  les 
apporteront,  ainsi  iqu*ils  Verront  estre  à  faire  par  raispn,  ayaus 
ve^^rd  aux  frais  dudit  appdtt,  4U  teiaps  qu'ils  serout  partis  et 
arrivez,  à  la  distance  des  lieux  et  à  leurs  diligences:  desquelles 
faxations  ils  feront  faire  registre  par  ledit  contrerooUeur  :  rappor- 
tant leaqu^es  par  lesdîts  reoèveurset  quîttâ^ncedeleursdits  <^ercs, 
les  sommM  qui  auront  esté  taxées  seront  alloi|ées  en  leurs  comp- 
tes. Et  néantmoins  où  Iesdits  oomnt<9saire«  trouveroient  que 
Iesdits  ders  eussent  commisn^gligence.  notable  au (kict  de  l'apport 
desdits  deniers,  en  facent  faire  la  punition  telle  qu'il  appartiendra, 
selon  nor  ordonnance»,  et-outfo  les  privent  du  salaire  et  taxe  de 
leurs  voyages. 

(6)  Et  défendons  par  ces  présentes  à  nos4its  receveurs  géné- 
raux et  particuliers,  leurs  eleros  et  coouQÎs»  qu'ils  ne  reçoivent 
et  n'apportent  aucunes  espèces  d'or  et  d^rgeut»  qui  n'ait  cours  et 
mise  par  nos  ordonnances  ^  ny  à  plus  haut  prix  que  celui  déclaré 
en  ieelles ,  changent  ou  billonnent  nos  deniers  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  punition 
corporelle  et  amende  arbitraire. 

Vtsi  d'aventure,  ou  par  iocenvéniept  se  trouvoiept  aucunes 
monnoyes  d'or  ou  d'argent  de  fabrication  nouvelle,  qui  n'ayent 
cours  par  nosdites  ordonnances,  lesquelles  esdits  cas  ne  voulons 
estre  receuës,  Iesdits  commiasaîres  manderont  vers  eux  les  géné- 
raux de  nos  monnoies  ,  et  jes  leur  monstreront,  leur  enjoignant 
parnous  qu'ils  en  empeschekit  le  cours  et  mise,  facent  les  essais, 
et  pourvoyent  au  demeurant,  selon  qu'il  leur  est  mandé  par  nos- 
dites ordonnances  faites  sûr  le  fait  de  noz  monnoyes. 

(7)  Et  en  semblable,  s'ils- treu vent  entre  nos  monnoyes  d'or 
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OU  d'argent  aucunes  pièces  visiblement  rongoées ,  nu  aulrçg 
fautes  au  préîudice  de  nous,  çt  de  la  chose  publique  de  nostrc 
/oyaome,  eo  adverliront  lesdits  généraux  de  noz  monnoyes ,  afin 
d'y  pourvoir  selon  Iç  dfiu  de  leurs  offiçes^et  lesdites ordonnances: 
et  de  tout  œ  <|u^  ledits  commissaires  du  Louvre  auront  sur  ce 
foit,ordouiié  et  enjoipt  ausdits  généraux  des  mon  noyés,  feront 
faire  registro  par  ledit  contrerollear,  pour  y  avoir  recours  quand 
besoin  sçra. 

(8)  Qiiant  à  la  distribution  de  noz  finances,  elle  se  fera  par 
Qoz  mandement  patens,  ainsi  qu'il  estoit  accoustumé  oy  devant 
au  Louvre,  et  en  présence  desdits  commissaires,  et  contrerolleurs, 
lequel  en  tiendra  registre  de  dépense  séparé  par  chapitres  selon 
l'ordre  du  comp^  du  trésorier  de  nostre  espargne  rendu  en  la 
chambre  de  noz  comptes,  contenant  les  noms  et  causes  pour 
lesquelles  les  parties  auront  esté  ordonnées,  et  les  4ates  des  (^uit- 
lances,  pour  le  bailler  audit  trésorier  de  Tesp^rgne  ou  son  oom- 
mis,  liËs  espèces  eq  quoy  seront  faits  les  payeinens ,  le  nombre  et 
prix  d'iceUês,  lequel  registre  sera  sur  chacun  article  paraphé 
dudit  rant^ndleur. 

(9)  £t  pour  le  regard  de  nos  finances  extraordinaires,  et 
parties  casuelles  que  nous  voulons  estre  baillées  1^  nouf,  par  le 
receveur  général  d'icelles,  au  trésorier  de  postre  espargne  :  ledit 
trésorier  de  pQstre  espargne  luy  en  baillera  ses  quittances,  décla- 
rant et  spécifiant  par  icellesi  les  espèces  en  quoy  il  les  aura  re^ 
ceuê9 ,  le  nombre  et  prix  d'icelles  :  pour  estre  par  iceluy  tréso- 
rier de  Tespai^ne  distribuées  auprès  de  nostre  personne,  ainsi 
que  par  nous  luy  sera  ordonné. 

(10)  Et.  là  où  lesdites  finances  extraordinaires  ne  pourroient 
satisCiire  4u  tout  aux  frais  et  despenses  qu*il  conviendra  payer 
lez  nousy  nous  arbitrerons  de  mois  en  mois,  ou  de  (quartier  en 
qoartier  quels  deniers  nous  faut  di^vantage,  et  selon  ce  sera  par 
nous  mandé  aux  receveurs  généraux,  plus  prochains  dy  lieu  où 
nous  serons,  les  envoyer  audit  trésorier  àe  nostre  espargne,  qui 
leur  en  baillera  sei|  quittances,  dédarapt  et  spécifiant  par  ioelles 
les  espèces,  nombre  et  prix  dUcelles  comme  dessus.  Lesquelles 
quittances  seront  aussi  co^trero^ées  par  le  contreroUeur  de  nostrq 
espargne  ii  qui  sera  à  la  suite  de  nostre  cQur  :  et  outre  ce  bsMllerii 
ausdits  clercs  le  tr^rier  de.  nostre  espargne  et  en  son  absence, 
son  comn^ii^y  qi:|i  sera  à  la  suite  de  qosire  cour,  cçertiÇcation  si- 
gnée de  sa  Qiain ,  çontenaqt  la  9plQp[^»  qu'ils  lujr  auront  apportée, 
les  espèces  et  pombre  d'icelles,  ^^JQur  de  It^ur  arrivée j^eUa  datc^ 
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de  la  quittance  pour  ce  baillée  de  l'espargne  :  laquelle  certifica- 
tion le  receveur  général  de  la  charge  dont  seront  provenans  les 
deniers  au  prochain  voyage  qn*il  fera  faire  au  Louvre  par  lesdîts 
clercs,  ou  autres  pour  port  de  deniers ,  il  envoyera  aux  commis- 
saires dudit  Louvre  :  lesquels  sur  icelle  feront  la  taxe  du  dit  voyage 
fait  en  cour,  ainçi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 

(il)  Et  quant  ausdites  assignations  par  mandement  portant 
quittance  du  trésorier  de  nostre  espargne  ausdits  receveurs  géné- 
raux, nous  voulons  que  ce  soit  pour  tous  les  officiers  comptables 
de  nostre  maison,  et  autres ^  qui  moyennant  leurs  gages  sont 
tenus  faire  et  porter  les  frais  du  recouvrement  de  leurs  assigna- 
tions^ évitant  par  ce  moyen  la  despense  que  sans  propos  nous 
payerions  à  les  faire  apporter  au  chastel  du  Louvre,  ou  lez  nous. 
Et  qu'à  la  fourniture  et  réception  des  deniers  desdites  assignations 
celuy  qui  les  baillera,  etceluyqui  les  recevra,  signent  Tunà  l'au- 
tre bordereaux  des  espèces  d*or  ou  mon  noyé,  nombre  et  prix 
qu'ils  auront  respectivement  délivrées,  et  reçues^  déclarant  à  la  fin 
desdits  bordereaux  au  dessus  de  leur  signature  la  somme  et  date 
de  la  quittance  qui  en  aura  esté  fournie:  lesquels  bordereaux  les- 
dîts comptables  respectivement  rapporteront  sur  leurs  comptes. 

(12)  Quand  nous  adviserons  faire  mettre  en  réserve  aucuns 
deniers,  eu  autres  coffres  fermans  à  quatre  clefs  différentes,  dont 
nous  garderons  Tune  devers  nous  :  les  autres  particulièrement 
aurons  départies,  et  la  garde  d'icelles  commise  à  aucuns  noz 
spéciaux  serviteurs  aussi  lez  nous  :  nous  manderons  par  noz  pa- 
tentes ausdits  commissaires  ce  qu'il  nous  plaira  y  être  mis  en  leur 
présence  par  les  grilles  qui  sont  au  dessus,  dont  le  couvercle  ferme 
à  deux  clefs  :  lesquelles  deux  desdits  comçnissaires  porteront ,  et 
garderont  :  et  lors  de  ce  qui  aura  esté  mis  esdils  coffres  de  ré- 
serve, iceux  commissaires  ou  les  trois  d*eux  à  ce  présens,  en** 
semble  ledit  coutreroUeur  bailleront  audit  trésorier  de  l'espargne 
certification  signée  de  leurs  mains  :  rapportant  laquelle  avecques 
lesdites  patentes ,  la  somme  qui  aura  esté  mise  esdîts  coffres,  sera 
allouée  es  comptes  dudit  trésorier,  tout  ainsi  que  s'il  les  a  voit 
délivrez  comptant  en  noz  mains. 

(i5)  Et  enjoignons  au  thrésorier  de  nostre  espargne,  qu'au 
fait  de  la  recepte  et  distribution  de  nosdits  deniers  esdits  coffres 
du  Louvre,  il  commette  clercs  gens  de  bien,  diligens ,  co- 
gaoissansles  espèces  de  noz  monnoyes,  sçavanset  expérimentez 
à  compter,  recevoir  et  distribuer  deniers,  en  manière  que  par 
leurs  fautes,  ignorance  et  négligence,  nous  ne  puissions  en  ce 
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porter  aacane  perte  on  dommage ,  et  que  les  cleros  des  rece- 
cerears  g;énëraux,  qui  apporteront  nosdfts  deniers,  et  ceux  qui 
f0  devront  recouvrer  audit  Louvre  ^  n*y  facent  plus-grand  séjour 
qu*ll  appartient. 

(i4)  Pour  la  garde  du  Louvre  9  et  de  la  tour  et  ooffres,  où  re- 
poseront nosdits  deniers,  seront  (comme  il  h  esté  par  cy  devant) 
commis  deux  archers  de  nostre  garde,  lesquels  les  capitaines  de 
ooMlites  gardes  nous  nommeront  seurs  et  féables,  qui  serviront 
jKir  quartiers  ou  années,  ainsi  que  nous  adviserons  pour  le  mieux. 
(i5)  Et  à  ce  que  nosdits  receveurs  généraux  ne  se  puissent  qx« 
caser  sur  les  receveurs  particuliers,  grenetiers>  fermiers  çt  autres 
officiers  de  recepte ,  de  ne  leur-  avoir  porté  entièrement  les  de- 
niers d'icelles  chacun  quartier,  voulons  que  doresnavant  iceux  re- 
ceveiirs  généraux  lesfacent  recouvrer  aux  despens  de  nos  officiers 
de  recepte  particulière,  aux  termes,  et  ainsi  qu^ils  nous  seront 
deuz,  par  les  rolles  exécutoires,  et  contraintes,  et  suyvant  les 
quittances^  qu'à  ceste  fin  en  expédieront  lesdits  receveurs  géné- 
raux sous  leurs  seings  et  seels  :  ausquels  nous  donnons  pouvoir 
dece  faire ,  et  à  noz  huissiers  ou  sergens  de  faire  les  exécutions. 
Mandant  à  tous  les  justiciers  «  officiers  et  sujets  en  ce  faisant 
kar  estre  obéy ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques^ et  sans  préjudice  d'icelles,  pour  lesquelles  ne  voulons 
estre  différé  en  aucune  manière.  Et  défendons  ausdits  receveurs 
généraux  sous  peine  de  perdition  de  leurs  offices,  qu'ils  n'expé- 
dient aucuns  exécutoires  sur  lesdits  receveurs  particuliers  pour 
plus  grandes  sommes  que  celles  dont  iceux  receveurs  généraux 
seront  chargez  faire  le  recouvrement. 

£tpour  ce  qu'il  y  a  aucuns  noz  receveurs  de  tailles  en  Poictou, 
lesquels  en  les  pourvoyant  de  leurs  offices  sont  tenus  apporter  à 
leurs  despens  aux  receptes  générales  les  deniers  d'icelles  receptes, 
ce\a  se  continuera  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit 
ordonné  :  et  là  où  lesdits  receveurs  particuliers  de  Poictou  tenus 
et  obligez  par  la  manière  que  dît  est,  feront  faute  d'apporter  les- 
dits deniers  aux  {ours  et  termes  qu'ils  sont  tenus,  lesdits  l*ece- 
veurs  généraux  lèveront  incontinent  leurs  exécutoires  à  Feu- 
contre  d'eux^  et  y  envoyèrent  aux  despens  desdits  receveurs  parti- 
culiers de  Poictou,  et  néanmoins  sera  procédé  contre  eux  pour 
raison  de  la  retardation  de  nos  deniers  par  la  rigueur  de  noz  or- 
donnances. 

(16)  Aussi  afin  que  plus  commodément  nous  puissions  estre 
sabvenus  et  aidez  de  noz  deniers  en  espèces  et  effects  que  nosdits 
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affaires  le  requerront ,  et  que  pour  ce  f£^ire  ne  nous  soit  besoLn  i^ 
faire  achet  d>r  ou  autre  despense  que  Tons  peu^  bien  éviter»  vpu-  :r 
Ions  qu'à  la  délivrance  et  payemens  qui  se  feront  audit  Louvre,  i\ 
nosdits  commissaires  ayent  Toeil,  et  prennent  garde  que  lo&es-  .; 
péces  d'or  à  non  coings  ou  armes  nous  soient  réservées,  ou  le 
plus  qu'on  pourra  pour  satisfaire  quand  besoin  en.  «^ra  aMX  paye-c 
mens  des  pensions  que  donnons  aux  estrangero  :  et  s^utres  parties 
qu'il  conviendra  payer  en  or,  et  pour  porter  en  posli^. 

(ij)  Venans  nos  i^oeveurs  généraux  à  rendre  leurs  ooipples  ti 
chaonil  an  du  fait  de  leurs  charges,  s'il  reste  auei^Fne  chose  à  nous  i 
deué  par  la  fin  d'iœux ,  soit  à  cause  dé  leurs  recopies,  ou  à  cause  ? 
du  quadruple  ^  en  quoy  ils  pourroient  avoir  esté  condamnez  siiy-  i 
Tant  la  rigueur  de  nostre  ordonnance  ydu  premier  de  mars,  niil   ti 
cinq  cens  quarante  cinq  :  nous  voulons  qu^ls  le  payent  et  dëll-   i 
vrerit  incontinent,  efsans  autre  délay  au  trésorier  de  nostre  es*   \ 
pargne  «  ou  son  commis  audit  Louvre  par  quittance  du  trésorier   i 
de  Tespargne ,  en  la  présence ,  forme  et  manière  qu'il  est  cy  des*-    , 
9ÙS  déclaré,  pour  les  autres  deniers  venans  desdîtes  veceptes  gé-> 
néraiés  :  et  que  d'iceux  restes,  ensemble  de  tous  autres  comptes, 
qui  seront  rendus  en  la  chambre  des  comptés,  nostre  procureur 
en  icelle  recouvre  les  extraicta  de  quartier  en  quartier,  départis 
par  les  charges  où  ils  seront  recouvrables,  et  les  baille  doubles, 
â^héz  de  sa  main  ausdifs  commissaires  du  Louvre,  l'un  pour  de- 
meurer audit  Louvre ,  et  l'autre  pour  par  lesdits  commissaires 
bailler  ou  envoyer  aux  receveurs  généraux  chacun  quartier,  pour 
ce  qui  touchera  le  fait  de  sa  charge ,  afin  de  recouvrer  les  deniers, 
et  les  apporter  audit  Louvre  :  desquels  restes  de  comptes  nostre- 
dit  procureur  nous  envoyera  pareillement,  et  à  nostre  conseil, 
semblables  estais  par  chacun  quartier. 

(  1 8)  Voulons  que  de  tous  deniers  extraordinaires,  dons,  octrois, 
subventions,  emprunts  et  autres  quelconques,  lesquels  selon  la  né- 
cessité de  noz  affaires  pourrons  demander  à  nozsubjets,  lesdits  gé- 
néraux ayent  cognoissance,  veillent  et  travaillent  à  les  faire  venir 
ens,  sçachent  et  entendent  avec  lesdits  receveurs  généraux  les  non 
valeurs,  si  aucune  y  en  a,  tiennent  la  main,  pourvoyent,  et  donnent 
ojrdre  qu'ils  soyept  levez  et  receuz  aux  termes,  s^insi  qu'ils  nous 
«erqnt.deuz^  en  manière  que  toutesfois  et  quantes  que  leur  en 
demanderons,  ils  nous  en  puissent  certainement  respoudre ,  et 
bfûUer  ^tat  de  tout  ce  qui  aura  esté  receu ,  et  restera  à  recouvrer, 
ei  des  autres  clauses  pour  lesquelles  il  n'aura  esté  receu ,  et  à 
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cQ^te  ùa  e^  recpiivrercMi^t  dci  trésorier  dç  nQstre  épargae  le»  dé* 
paiiemeoSy  qui  ont  eaf^  et  iieroQt  sur  ce  fait», 

(19)  YouloD^  quç  les  trésoriers  dç  France ,  et  généraux  de  nox 
£oanoe#^  d^  \e  ^içnom^uç^m^ni  dç  l'^np^^  »  epvpyent  4  noi^ir^ 
QQMeii  cpmmûfB^^  4tt.I^ouMi^i^  tré^ner^Ç  P04tr^  efiparg^e9 
et  aux  ?QÇ0Yeuv#.  gtoérauz  de  poz  fippnc/es.  Içiir^  esti^ls  par  ^tî- 
loatio»  de  IcHUCflchaiges,  au  plM«  prè^  d^  1^  véril^  qu'ils  poseront  » 
4e  sî  lK>nDe  heutQqm  lesditii  Teo^te^rs  g^éraui^  «iï^nt  tempu 
«iffisant  pour.  vecoiAvrer  npis  dcipl^r^  p^T  te^  teripe^  Çt;  qiwrtion 
qu'ils  fiQa&  B^nt^eta»  ^t  «o  la  Ou  de  Taup^Q  1q^  e^^ls  de  Içur^ 
eharges  iku  Yray.  Slt  «léantinoHisà  naeçur^  que  leqdjtfl  Iré^ric^j»  de 
FràneafisroaicoifiBBiie  îb  sonl.tepupj  les  estat3  particuliers  4(^ 
reoevenra  de  laurs  diArges^  Vils  y  tipouvent  qucuda  restées  oq  plus 
valeurs  à  nous^us,  en  feront  briefs  estats»  quHls  env^yeroi^t 
incontîDent  eti  nerlredif  conseil  >  eoaiioissAires  du  Louvre  ^^résit^ 
rier  de  nastre  «spargne,  et  receveurs  géniaux  rtspectîTemejnL 

Et  quast  susdits  |;éttéraux^  pe^ùr  le  regard  des  aiiiesy  gabcUett 
inposilioâs  foi'aipes>  6t  autres  deniers  iacertains,  combien  que 
leidîts  giéoyérauxen  ayent  dés  le  ccmimenoement  de  Tannée  baillé 
les  tstai8-|Mur"estimalîon9  néaptmoips  ils  ne  laissleront  d'en  en* 
wjeren  noslrei conseil  privé,  cammissaives  du  l^ouvre,  trésorier 
denoslre  espargaoi  et  à  nos  receveurs  généraui;,  les  estats  au 
vray  par  les  quartiers^  esquels  y  aura  plus-^valeuv,  sans  les  Caire 
porter  quartier  sur  auitre  :  afin  que  plus  certainement,  et  par 
chacun  quartier  nous  puissions  avoiroognoiaaaaca  de  nozfinanoeS; 
Enîoigiiaiit  bien  exp^ettément  susdits  trésoriers,  et  généraux 
qu'as  soyent  diligeus  à  fournir  leadilsc  estats ,  ainsi  et  par  lamta* 
ntère  que  dit  est,  sous  peine  de  nous  respondre  de  TiptiArest 
que  nous  pourrions  porter  et  epconrin 

&  afin  j[ue.  si  faute  y  a  nous  puissions  sçavoir  d^où  elle  pror 
viendra ,  vouli|na  que  lesdlls  ti^soriers  et  généraux  chacun  ep 
MMB  endroit  prennent^  ou  facent  prendre  récépissé  de  tous  les 
estais  qu*ils  auront  ainsi  bailleat^  oi^  envoyer;  ausdits  receveui^ 
géntoiax,  potamment  contenant  le  jour  df  la  délivrance  d'iceipait 
lesquels  ils  cotleront  à  la  fin  de  semblables  estats  qu'ils  epv^y^- 
ront  en  ,nostredit  conseil,  compdissaif es  du  Lopvre,  et  tréysqrifspr 
de  nostredite  espargne^  pour  sçavoir  si  lesdilft  receveurs.  géP^ 
raux  auront  faict  leurs  diligences  en  tenips  deu,'  e|  les  charges 
pour  lesdicts  commissaires  du  {iOuyre  de  la  rçcepte  d^  posdipts 
deniers  es  qnavtiera  eaquels  ils  acMrant  deu  reqQmr?^r- 

(3o)  Par  dkaoun  quartier  le  trésorier  de  postreespargne  baill^a 
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à  nostredit  conseil  deux  estais  signez  de  sa  main  :  Tun  de  ce  qu'il 
aura  receu  et  distribué  au  bureau  du  Louvre,  et  Tautre  de  ce  ^ 
qu'il  aura  receu  et  distribué  lez  nous,  le  tout  par  chapitres  dis-  ' 
tincts  et  séparez ,  suyvant  Tordre  de  ses  comptes,  sausouiettre  les  ^ 
dattes  de  ses  quittances  par  luy  baillées  aux  receveurs  généraux,  t 
et  autres  des  soimnes  par  luy  receuês,  et  les  dattes  des  quittances  «• 
des  payemens  contenus  en  la  despense  :  ensemble  un  autre  estât  '» 
du  payement  que  luy  auront  deu  faire  les  receveursgénérauxchà-  y. 
can  en  sa  charge  »  et  de  ce  qui  restera  par  eux  deu  d*iceluy  quar-  ;; 
lier,  et  autant  eu  cnvoyera  ausdits  commissaires  du  Louvre.  i 

(ai)  Et  si  ledit  trésorier  de  uostre  espargne  voit  et  cognoist  tant  , 
par  la  recepte'qui  se  fera  au  Louvre  dont  son  commis  iilec  Tad- 
vertira  ordinairement  ^  et  baillera  ou  envoyera  Testât  à  la  fin  de 
chacun  quartier ,  qu^aussi  par  ce  qu'il  en  aura  receu  de  nosdits 
deniers  lez  nous,  et  par  les  assignations  qui  seront  par  luy  faites 
sur  lesdites  receptes  générales,  qu'aucuns  de  nos  receveurs  gé- 
néraux tardent  et  reculent  à  luy  apporter  les  deniers  de  leurs 
charges  d'aucun  quartier  passé ,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  entrez 
en  la  recette  du  quartier  ensnyvant,  tellement  que  par  verisimi- 
litude  Ton  puisse  juger  qu'ils  s'aident  en  leurs  affaires  privez  de 
noz  deniers  ,  acquittant  du  quartier  couvrant  ce  qu'ils  doivent  du 
quartier  passé,  au  danger  qu'à  la  fin  ils  demeurent  grands  restes 
envers  nous ,  ledit  trésorier  de  Tespargne  nous  en  ad  vertira  de 
bonne  heure  ,  et  les  gens  de  nostre  conseil ,  pour  y  éstre  par  nous 
pourveu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(a  a)  Et  afin  que  pour  chacun  quartier  de  Tannée  lesdits  commis- 
saires puissent  entendre  si  le  tout  aura  esté  apporté  esdits  coffres 
du  Louvre^  et  que  lesdits  receveurs  généraux  souz  ombre  de  leurs 
frais  de  recouvrement,  port  et  voiture  de  nos  deniers,  gages  d'eux, 
et  des  trésoriers  et  généraux  chacun  en  sa  charge ,  ne  retiennent 
en  leurs  mains  plus  grands  deniers  qu'il  n'appartient  ,  iceux 
receveurs  généraux  seront  tenus  envoyer  pareillement  ausdits 
commissaires  du  Louvre,  à  la  fin  de  chacun  quartier  leur  estât 
au  vray  d'iceluy  quartier,  contenant  en  recepte  ce  qu'ils  auront 
deu  recevoir,  et  dont  ils  seront  chargez  paries  eetats  desdits 
trésoriers  de  France ,  et  généraux  des  finances,  y  comprenant 
ceux  desdites  plus-valeurs,  quand  elles  y  escherront  «  et  en  des- 
pense ce  qu'ils  auront  particulièrement  fourny  au  trésorier  de 
iiostre  espargne  ,  les  gages  desdits  trésoriers  de  France ,  et  géné- 
raux pour  ledit  quartier,  les  frais  faits  pour  le  recouvrement  de 
noz  deniers  des  receveurs  particuliers  certifiés  par  le  général  de  la 
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charge,  en  laquelle  ils  auront  esté  faits ,  ensemble  ies  frais  du 
porf  des  deniers  audit  Louvre  9  et  lez  nous  j  ja  taxez  pas  lesdits 
commissaires  dudit  Louvre. 

Ec  si  par  lesdits  estats  reste  aucune  chose  à  nous  deuê,  cotte- 
root  lesdits  receveursgénéraux  demeurez  débiteurs  dudit  quartier 
ks  diligences  qu^ils  auront  sur  ce  faites 9  et  les  causes  pour  les- 
quelles lesdits  deniers  n'auront  esté  receus  :  lesquels  estats  nous 
fouhns  estre  diligemment  veus,  examinez,  vérifiez  et  arrestez  par 
lesdits  commissaires  du  Louvre,  tant  sur  les  estats  par  estimation , 
et  au  vray  qu*ils  auront  desdits  trésoriers  de  France,  et  généraux 
des  6oances ,  que  par  le  registre  de  la  recepte  faite  au  Louvre  par 
ledit  trésorier  de  Tespargne ,  autre  registre  tenu  audit  Louvre  des 
taxations  faites  par  eux  pour  l'apport  et  voiture  des  deniers  audit 
Louvre,  Testât  du  trésorier  de nostre espargne  dfs  deniers  receoz 
lez  nous,  assignez  parmandemens  patens,  et  registre  et  contre- 
rollesur  ce  fait  :  lequel  registre  et  contreroUe  ou  copie  dHceliiy 
deuëment  coUationnëe,  le  contrerolleur  sera  tenu  envoyer  à  ceste 
fio  audit  Louvre  de  quartier  en  quartier,  et  les  certifications 
^u'aHront  baillez  lesdits  généraux  du  recouvrement  desdits 
deniers  par  les  receptes  particulières,  arrestant  la  somm^  qui 
seia  à  nous  deuê  par  la.  fin  dioeluy  estât  :  afin  d^en tendre  de 
quartier  en  quartier  la  diligence ,  ou  négligence  desdits  rece- 
veurs généraux  ,  et  sur  ce  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(23)  Et  quant  à  Tassignation  cy  devant  faite  par  feu  nostredit 
sienr  et  père  à  noz  cours  souveraines  sur  la  creuê  de  quinze  1!- 
Tres  pour  muy  de  sel^  dont  nous  ne  faisons  estât,  et  en  défaut 
d^icelle  sur  le  revenu  des  gabelles  par  les  mains  du  trésorier  de 
nostre  espargne,  nous  n'entendons  ceste  ordonnance  préjudicier 
aux  Edicts  sur  ce  faits  cy  devant  :  mais  que  si  ladite  creuê  ne 
\^at  suffire  à  ieursdites  assignations,  le  surplus  leur  soit  payé  au 
Louvre^  sans  ce  qu'il  leur  soit  besoin  pour  ce  recouvrer  autre 
acquit  ni  mandement  de  nous. 

(34)  Nou*i  voulons  que  suyvant  les  ordonnances  faites  par  feu 
nostredit  seigneur  et  père,  sur  le  fait  des  finances  à  Blois,  le 
vingt-huitième  de  décembre,  mil  cinq  ceus  vingt- trois,  et  celles 
depuis  faites  sur  rétablissetnent  de  nosdits  coffres  du  Louvre,  à 
Rouen ,  le  septième  jour  de  février,  mil  cinq  cens  trente  un ,  les 
dons  qui  seront  par  nous  faits  en  deniers  comptans ,  excédans 
mil  escus  pour  une  fois ,  ne  soient  payables  {usques  à  la  fin  ,  et 
dtmler  quartier  de  Tannée:  excepté  toutesfoïs  ce  que  nous  don • 
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nêrons  aux  ambassadeurs  et  estraDgers ,  qui  seront  payables  au  -  ' 
temps  et  selon  les  acquits  qui  seront  pour  ce  faits  et  expédiez.      ^ 

(a 5)  IH  à  ce  (prau  moyen  de  la  garde  de  partie  des  ble&  des-  ^ 
dits  oollVes  on  oe  puisse  bu  veuille  dire  lesdiis  condmissaires  estrc  ^"^ 
oomptabies  »  ne  subsidiairemeot  responsables  des  denier»  appor- 
lt«  audit  Louvre,  ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  .^ 
ou  puisse  estre  :  nous  les  avons  de  oe  entant  que  mestier  seroit  ^ 
desohargtM  et  desobargeons ,  eux ,  leurs  hoirs  et  successeurs  ^  et  ^/ 
«jTMis  cause  à  Tadvenir»  ,^ 

(t6)  Auasiàeause  quUlpourroit  advenir  queleoontieroUeurqai 
Mni  par  nous  eslably  avee  lesditscommJsf aires  4u  Louvre,  senût  ^ 
«uouues  fois  absent  par  la  naaladie^  ou  autre  inoonTénieDt  ou  em- 
peeobeuient  notable  :  en  ce  cas  nous  voulons  qu'ils  puisaeot  du*  i^ 
i«ol  rabsenee  dudit  contreroUeur,  eux  aidor  de  Fun  des  greffiers  «i 
dsLlii  obaaibro  de  uoi  comptes ^  ou  audîtetirs  d*iceUe ,  teUe qu'ils 
odvisMont  pour  les  regîalres«  conIreroUes  et  depesche  ^  que  ledit  "^ 
eSMlioroUeur  leroit  audit  Louvre  *  sans  iedît  ÎDcoovénient  et  em- 
posebMaout  «  eu  manièfe  que  pour  ce  noslre  service  uc  Soit  aucu-    « 
MSMiit  reUrdé. 

V^j)  ïoukodS  el  ordosoMMis  >  que  tous  nos  comptables  readronl 
louio  coeiftples  em  la  cbMnbre  de  wn  coapics  dedans  le  temps ,  et  « 
«mr  les  peÛMs  eoutenuês  en  rordomiance  derttièremfi  fûie  en  < 
ce  Imu  de  Sl-Genaaî»-en-Layc»«  le  premier  jour  de  aKus  mil 
eiM|  <:eus  quiunuite  cùm|>  eajoigoans  par  ces  prèsenles  aiuL  gens 
de  nos  comptes»  tiésortKr»  de  Frauice  »  gjêniérdijaL  de  nus  dnaaces, 
et  îMitres  «fu^il  ajpportieodrd  ^  iceUe  tenir  ^  observer  et  garder  en 
lousses  poÂnts  etartififes:iesltfasai)rmeei  teneur. 

^tii^  i  £k  pour  ce  qu  à  l'exafcutiott  d£»  choses  dessoadiles»  il  osb- 
vieedxsiÊiire^àJudit  Loavte  pbjtsiettrsmeoas  &eû^.  coaune  pour  acket 
de  buis  de  cIuiuIEh^^  tipie  vert»  gietou^  ctgiotaees^  papier^  gaachc* 
SM»  vo^agi^j.  salake  des  deres  quà&roat  le  eiiïiiw  i  de  «Bfeé» 
sentes  «  copies  «Testats.*  efc  j^otres  eamttuce»>  q/aiU  coaviendSEa  dr 
Qje  long  fiure  ie  Tajutee  pour  nœ  «iJibires  :  nous  enteniiuuii>  «ee 
tesdftn  menas  ïnm  se  Eicent  par  les  ardouaamces  iesdits  comim»- 
saires  du  Louvre  «  :»g)tiex  de  leurs  maÎJll^.  ou  des  «ieusL  dTeux  «  et 
pa]pei  par  le  trésorier  de  nostre  espoqpe^.  insqiaesà  la  somme  dr 
HÉÎI  livres  tmiroots  chacun  m .  :ii  taiK  se  peuvent:  mouter  :  «Fout 
:ialbta  roolie  en  la  lin  de  Tannée^  ^Mgfti^  dc^t»  commissaire» ,  mt 
tesdeosL^feutreuxonmme  de!isus«.le«|tielautatttque  iteïsoin  «ntiit» 
itoui^  .ivotts  validé  ei  auionse .  validoui^  ijt  4aaHrtsoos^  par  ce»  pre» 
!ïetttes«iguéesde  oestre  utain  :  tiC  v^ous^^^ue  ie«»>  jaHiei^  v  cmu- 
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tenues  jasques  à  ladite  somme  soyeut  passées  et  allouées  audit 
trésorier  de  Fespargne  en  la  despcnsè  de  ses  comptes,  tout  ainsi 
qo0  si  elles  avoient  esté  par  nous  ordonnées. 
Si  donnons,  etc. 


N' 3.  —  Èdit  aHriifuant  aux  présidons,  eonseiiUrs,  avocats 
et  procureurs  généraux,  notaires»  greffiers  et  li^issiendu 
grand  eanseii ,  ies  nUmes  priviiéges  dont  jouisêont  ieé  do^ 
thiestûiues  et  commensaux  de  ia  tnaison  du  roi. 

Samt-Germaîn-en-Li^,  aviii  iS^y,  (  MémoriAl  de  la  chambite  des  comptes  » 

00,f"  i6et34.) 

N'  4-  —  DÉcKARATioN  portant  règlement  pour  tes  prisonmers 
déienus  dans  ies  prisons  du  Chàteiet  de  Paris. 

Saint -Gennuii-ea-Laye»  17  avril  iSij,  (  Mémorial  de  la  chambre  det  comptesi 

00,  ^  196.) 

N*  5.  — -  Session  neuvième  du  concile  de  Trente  (i). 

Bologne  y  a  I  avril  1 547 ,  après  PAquès. 

Cette  teMion  est  sans  importance  :  on  se  borna  à  décider  que 
la  session  Mlvante  aurait  lieu  dans  la  huitaine  de  la  Peill<3ci5te. 

■ •--  -  •      .-..-■■-      ....■,         ...      ...   ...     .     -  ..  ■  .—1 

■ 

(i)  La  i**  seaeion  de  ce  concile,  qui  eut  lieu  le  i5  décembre  1^4^  >  «ous  le 
pontificat  de  Paul  III,  fut  consacrée  uniquement  (vu  rapproche  des  fête«.de 
Soil)  A  fixer  In  tenue  de  la  session  saivante.  Ce  fut  pour  le  7  janvier. 

Dans  cette  sècm&de  sénncoy  on  se  borna  à  décider  la  manière  de  vivre  pendant 
^  dnée  dn  comâle.  —  La  3*  session,  qui  eut  lieu  le  4  février»  rendit  un  décret 
sur  le  symbole  de  la  foi;  c'est  celui  qui  est  en  usage  dans  l'église. 

■  Credo  ia  onum  Deam  patrem  omnipotentem»  factorem  cœli  et  terne,  visibi- 
t  \inm  omninw  9  et  invîsibîliom  ;  et  in  unum  Dominnm  Jesum-Christum ,  filium 

•  Bci  nnigenitum ,  et  ex  Pâtre  natum  antè  omnia  secula  ;  Peum  de  Deo ,  lu- 
«  Beadelmnine;  Deum  vec^m  de.Deo  vero;  genitum  non  factum ,  .consubstan- 

■  fialem  patrie  pér  quem  omnia  facta  sunt;  qui  propter  nos  homines,  et  propi* 

•  ternostianianlatem  descendit  de  ccbUs;  et  incarnatus  est  de  Spiritu  Sancto  ez 

•  Maria  Virgioe,  n  fioMO  rioTus  xsz .:  crncifixus  etiam  pro  nobu  sub  Pootio  Pi- 

•  lato  y  pnaaoa,  et  sepnltua  est  ;  et  resurrexit  tertîâ  die  secundum  Sçr^pturas  ;  et 

•  ascendit  in  oclom,  scdet  ad  dexteram  Patris ;  et iterùm  venturus  estcumttlo^ 

■  riâ  jadieeie  vivGjp  et  mortups;  cujus  regni  oonerit  finis  :  et  in  Spîri^juu^  8«bc-i^ 

•  tom  Dominom ,  et  vivifioantem,  qui  ex  IVUre  Filioque.  procedit;  quj  jD«||n.pa- 

•  tre  et  KUo  aininl  adoratnr ,  et  conglorificatur  ;  qui  locutus  eft  pe^iÇuophetas  , 

•  et  onam  sanctam  catbolicam  et  apostolicam  ^ccleai^^m,  Confi^eor  tinum  94p- 

■  tison  in  femistionem  peccatorum ,  et  expecto  resnrrecUonem  motluorum  ,  et 

•  vitam  veiituri  seculi.  Amen.  * 


i6  HENRI    II. 


t 


Pendant  la  4*  session ,  qui  eut  lieu  le  8  avril  1 546,  après  Pâques  #  le  concile 
s'occupa  de  flxer  l'autorité  des  livres  saints  en  désignant  ceux  qui  devaient  être 
rangés  dans  cette  clause. 

€  Sunt  verô  infrà  scripti  :  Testamenti  veteris,  quinque  Moysi,  id  est,  Gene- 
c  sisyExodus,  Leviticus,  I^umeri,  Deuteronomium ;  Josue,  Judicum,  Ruth, 
«  quatuor  Begum ,  duo  Paralipomenon ,  Esdrae  primus  et  secundus ,  qui  dicitur 
«  Nëbemiasy  Tobias ,  Judith ,  Hester,  Job ,  Psalterium  Davidicum  centum  quîn* 
«  quaginta  jwihiiorum ,  Parabole  ^  Ecclesiastes ,  Ganticum  canticorum ,  Sapien- 

•  tia«  Ecciesia^ticus,  Isaïas,  Jeremias  cum  Banich,  £zecbiel>  Daniel^  duodecim 
«  Prophetae  minores,  id  est,Osea,  Joël,  Amos,  Abdias,  Jonas,  Michaeas,  Nahum, 
«  Habacttc,  Sophonias,   Aggaeus,  Zacharias,  Malaohias;  duo  Machabaeorum , 

•  primus  et  secundus  ;  Testaraenli  novi,  quatuor  Evangelia,  secundiim  Mat- 
«  thaeum,  Marcum,  Lucam  et  Joannem;  Actus  Apostolorum  à  Lucà  Evange- 
«  listâ  bonscripti  ;  quatuordecim  Epistol»  Pauli  Apostoli  ad  Bomanos ,  due  ad 
«  Gorlnthios ,  ad  Galatas,  ad  Ephesios,  ad  Philippenses ,  ad  Golossenses,  du»  ad 
«  Thessalonicenses ,  duae  ad  Timotheum,  ad  Titum,  ad  Philemonem,  ad  Ue- 

•  brseos;  Pétri  Apostoli  du»,  Joannis  Apostoli  très,  Jacobi  Apostoli  una,  Judas 
«  Apostoli  una ,  et  Apocalypsis  Joannis  Apostoli.  Si  quis  autem  libros  ipsos  in- 
c  tegros  cum  omnibus  suis  partibus ,  prout  in  Ecclesiâ  Gatholicà  legi  consue- 
«  vcrunt,  et  in  veteri  Vulgatâ  latinâ  editione  habentur,  pro  sacriset  canonicis 
«  non  susceperit,  et  traditiones  prîedictas  sciens  et  prudens  contempserit,  ana- 
«  thema  sit.  Omncs  itaquë  intelligantj  quo  ordine  et  via  ipsa  Synodus ,  post  jac- 
«  tum  fidei  confessioniii  fundamentum ,  sit  progressura ,  et  quibus  potissimùm 
«  testimoi^iis  ac  praesidii^  in  confirmandis  dogmatibus,  et  instaurandis  in  Eccle- 
«  siâ  moribus ,  sit  usura.  • 

La  5*  session  s'occupa  du  péché  originel  :  elle  rendit  un  décret  en  5  canons  por- 
tant anathême  contre  qulbonque  aurait  nié  que,  par  sa  dësobéissaoce  à  l'ordre 
de  Dieu ,  Adam  a  perdu  la  sainteté  et  la  Justice  qui  formaient  son  essence  native  ; 
contre  quiconque  eût  déclaré  que  par  sa  prévarication,  Adam  ne  s'était  nui  qu'à 
lui  seul  et  non  à  sa  postérité,  etc.,  etc.  —  La  6*  traite  de  hjustifieaHon  devant 
Dieu.  tJn  dès  chapitres  est  consacré  à  développer  l'insuffisance  de  la  nature  et  de 
la  loi  pour  justifier  l'homme  aiik  yeux  de  Dieu,  —  Voici  le  texte  d'un  des  canons 
décrétés  dans  cette  session  : 

«  Si  quii  dixerit  homihem  suis  operibus  quae  vel  per  humanae  naturae,  vcl  per 
«  legiir  doc^rinam  fiant ,  absqne  divinft  per  Jesum^Ghristum  gratiâ  posse  justi- 
«  ficarl  coràm  Deo  :  Anathema  sit  » 

~    Vient  eùsuite  un  décret  sur  la  reformations  qui  enjoint  aux  prélats  de  résider 
Ihinslenn  diocèses ,  tid.  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

'^  «  Eadem'saérosancta  Synodus ,  eisdem  praesidentibus  Apostolicas  Sedis  Lcga- 
«  tis,  ad  restituendam  collapsam  admodùm  Ecclesiasticam  disriplioàm  depra- 
V  vatosque  itrclero  é¥  populo  Ghristîano  môres  emêndandos  se  accingere  voien», 

•  àb  lis  qni  majoribris  ecdesiis  praesunt;,  initium  censult  esse  sumendum.  Inte- 
«  jgritafs  enfui  i)n0Bidehtîtiiti,  salitt  est  sub^itomm.  Gonfidens  itaquè  per  Domini 
«  aoDëi  nofttri  misericordiam,  prôvidamque  ipsius  Dei  in  terris  Vicarii  solertiam 

•  omnlMfutaramVutad  Ëcclesiai'um  regimen^  onus  qilippè  angelicis  humeris 
«ift>rmiditidtimV'qtii  maxime  dignî  fuerint,  quofumqoe  pHor  vîtaâc  omnis 
«  aetaB,''à  puerilibus  exordiis  ^squè  ad  perfecliores  annos  per  discîpliaaB  stîpen- 

•  dia  ecclesiasticae  laudabilitcr  acta,  testimoninm  prvebeat,  sccuadùm  venera- 
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«  bêtt  beatonixn  Patmm  sanctiones  assumantur  :  omnes  Patriarchatibuf ,  pri- 
«autialibiu,  Metropolitanis,  et  cathedralibu«  ecclcsils  quibuscumqne,  qaovU 

•  oomioeac  titulo,  praBfcctOtt  monet,  ac  monitos  esse  vult,  ut  atteiidealeaftibi 

•  et  oolreno  gregi ,  io  quo  Spiritus  Saoctus  posuit  eos  regere  Ëcclesiam  Deî , 
«  qaam  acquisivit  sauguine  suo ,  vigtleut,  sicut  Apostolus  praecipit ,  io  omnibus 

•  hbOTcnt  et  miobterium  suum  impleant:  implere  autem  illud  se  nequaquàa 

•  pOiWsciaDt  «  si  grèges  sibi  commisnos  merccnariorum  raore  deseraut,  atque 
«  onam  suamm ,  quarum  sangiib  de  eorum  est  manibus  à  eoprcmo  judîce  re- 

•  foireodus,  custodi«  miaimë  incumbaot  :  cùm  certissimum  ait,  non  admitli 

•  pastoris  ezcusatiooein ,  si  lupus  oven  comedit ,  et  pastor  nesrit.  Ac  oibilooii- 

•  DUS,  qui»  BonnuHi,  qvod  vehemeater  dolendum  csf,  hoc  temporc  rcperiuntur, 

■  qui  proprisa  etiam  salutis  immemores,  terrenaque  cœlestibus  ac  divinis  hu- 

•  maoa  prsBfereDtc«,  iu  diversis  curiis  vagantur,  a  ut  in  negotiorum  tempuralium 
f  toifioîfndine ,  orili  derelicto,  atque  ovium  sibi  commissarum  cura  neglectâ, 

•  méttiaeat  occupatos  :  placnit sacro-sauctae  Synodo,  autiquos  canones,  qui 

•  temporum  atqae  homiDum  injuria  penè  ia  de«uetudînem  abieruat,  adversùs 

■  noarendentes  promuigatos  innovare  ;  quemadmodùm  virtute  prjcsentis  de- 

•  creti  ifloorat ,  ao  alteriùs,  pro  firmiori  eorumdem  residentiâ,  et  refbruiandis 

•  înEccIesift  moribus,  in  hune,  qui  sequitur^  modum  statucre  atque  sancire. 
«  Si  quis  i  Patriarefaali ,  Primatiali ,  MetropoHtanfl ,  seu  calhcdrali  ecclettià ,  sibî 

•  quocomqae  titulo,  causa,  nominc  seu  jure  commissà,  quâcumquc  iilc  digni- 
I  tate,  gradu  et  praeemînentiâ  praefulgeat,  legitimo  impcdimenio,  seu  justiset 
«  ratiooabilibas  causis  cessantibus,  sex  meosibus  continuis  extra  suam  diœcesim 
I  morando  abfoerit  ;  quart»  partis  fructum  unius  anni,  fabric»  ecclesîae ,  panpe- 

■  ribus  loci  pcr  superiorem  eccleslasticum  applicandorum ,  pœnam  ipso  jure  io- 

•  carrât.  Quôd  si  per  aiios  scx  menses  in  bujusmodi  absentifl  persevcravetit , 
«  aliam  quartam  partem  fructuum  simiiiter  applicandam  eo  ipso  amittat.  Gre4- 
«  cente  Terô  contamaciâ  ,  ut  severiori  sacrorura  canonum  ceusurx  subjiciutur» 

•  Metfopolitaaus  Suffraganeos  Episcopos  absentes,  Metropolilauum  verô  absen- 

•  tem  Suffraganeus  Episcopus  antiquior  résidons,  sub  pœnâ  interdicti  ingress^s 

■  ecclesisB  eoipso  iacurrendâ,  infrà  très  menses  per  litteras  seu  ountium  Romaoo 

■  hmlîfici  denuQ  tiare  teneatur  :  qui  in  ipsos  absentes,  prout  eu  jusque  major 
«  aat  minor  contumacia  exegerit,  sua  supremae  Sedis  auctoritate  aaimadver- 

•  tere,  et  ecclesiis  ipsis  de  Pastoribus  utilioribus  providcre  poterit,  sicut  in  Do- 

•  BÎQO  BOTerit  salubriter  expedire.  » 

Daos  la  7*  session ,  qui  eut  lieu  le  3  mars  j  le  concile  décréta  un  grand  nom- 
btcde  canons  sur  les  sacremens  en  général,  et  sur  le  baptême  et  la  confirmation 
eo  paitîciilier.  Voici  le  texte  de  ces  trois  premiers  canons  : 

Ciaoa  1.  «  Si  quis  dîxerit  sacramenta  no  vas  legis  non  fuisse  omnla  ^  ^eao- 

•  Cbristo,  Domino  nostro,  instituta,  aut  esse  plura  vel  pauciora  quim  septem* 

•  TideUGetBaptismum,Gonfîrmationem,Eucharistiam,  P«nitentiam,  Extremam- 
«  uQCtionem  »  Ordinem  et  Matrimonium ,  aut  etiam  aliquod  horum  septem  non 
fl  eise  Terèet  pro  prié  sacramentum,  Ânathema  sit.  » 

•  CiHoa  11.   Si  quis  dixerit  ea  ipsa  novae  legis  sacramenta  à  sacraroçotîs  antl* 

•  qa«  legis  non  differre,  nisî  qui»  caeremonise  sunt  aiiae,  et  aiii  ritus  exlerni; 
«  ânathema  sit.  » 

Cahcht  ni.   «  Si  quis  dixerit  haec  septem  sacramenta  ita  esse  inter  se  paria ,  ne 
■  oullâ  ratione  aliud  alio  sit  dîgnîus  ;  ânathema  sit.  > 
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I^o  (j.  —  DÉcLABATioN  qui  exemptc  (es  officiers  du  parUme^ 
de  Paris  de  payer  ta  dime  à  raison  des  hénéfices  quHU  pos- 
sèdent. 

Saint-Germain-en-Laye,  19  mai  iS^y  ;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes  le 

10  juin.  (Vol.  P,f»  5.) 

pj»  „.  —  Lettbes  patentes  défendant  V usage  de  draps  et  toiles 
d'or  et  d'argent ,  sous  peine  de  niiiieécus  d'amende  et  de  con- 
fiscation  (1). 

Saint-Germain-en  Laye,  19  mai  1647.   (Fontaoon,  1 ,  981.  —  Rebuffe,  liv.  4» 
tit.  5.  —  Traité  delà  police,  liv.  5  ,  tit.  1,  chap.  4«  ) 

^08.  —  DécLÂBATiON  qui  ev joint  aux  sénéchaux  et  viguiers 
de  Languedoc  de  résider  dans  leurs  sénéchaussées  ^  et  vigue- 
ries,  et  de  faire  leurs  chevauchées, 

Saint-Germain-en-Laye ,  dernier  mai  i547.   (Descorbiac»  p.  333.) 

N*  9.  —  Session  dixième  du  concile  de  Trente  (a). 

Bologne^  a  juin  i547* 

N*  10.  —  DÉCLÂBATION  permettant  à  la  reine  mère  de  notnmer 
aux  offices  ordinaires  des  terres  qui  lui  sont  assignées  en  dot 
ou  pour  son  douaire. 

Saiot-Germain-en-Laye ,  6  juin  i547;  enregistrée  le  10  au  parlement  de  Paris. 
(Vol.  P ,  f«  7  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  «  OO ,  £•  3o.) 

N""  II.  —  Édit  de  création  d'un  office  de  payeur  trésorier  des 
menues  affaires  de  la  cha/mbre  du  roi,  des  portes  et  des 
ehevaucheurs  de  i' écurie,  etc., 

Anet,  18  juin  i547.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  PP,  fo  87.) 


La  8*  session ,  qui  eut  lieu  le  1 1  mars ,  décréta,  d'après  une  bulle  du  pape»  que 
ie  concile  se  transporterait  à  Bologne.  (Il  régnait  alors  une  maladie  contagieuse 
à  Trente.)  ^ 

Le  concile  revint  à  Trente  sous  Jules  III.  V.  ci^aprës,  mai  i55i. 

(1)  Ces  lettres  ne  font  que  confirmer  les  édîts  prëcédeos  contre  le  luxe. 

y.  à  la  date  de  mars  i5i4  ,  la  note  sur  les  lettres  patentes  de  François  I«'  qui 
rappelle  tous  les  édits  rendus  sur  cette  matière.  Et  ci-après  Tëdit  du  la  juillet 
1549. 

(a)  On  se  borna  dans  cette  séance  à  proroger  le  synode  au  jeudi  1 4  septembre 
i  cause  de  l'absence  de  plusieurs  membres  du  concile. 
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W  t%  —  Lettres  patenUs  portant  confirmation  des  priviiéges 
des  maîtresses  (ingères  de  la  ville  de  Paris  (  i). 

ioet,  jaio  i547;  enregistrées  le  18  janTier  i549  au  parlement  de  Paris.   ^  Vol 

P,  f»  553.  ) 

N*  i3.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  {'eoDécutiondes 
ordonnances  sur  (a  chasse  et  le  port  d'antnes  (2), 

Aaet,  %^  Juin  i547;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes  de  Dauphiné  le  ai 
novembre.    (  Registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N*  14.  —  Ordonnance  qui  divise  tes  provinces  frontières  de 
France  en  trois  départemens  militaires,  et  qui  commet  le 
gouvernement  des  gens  de  guerre  à  trois  maréchaux  de 
France ,  sous  leur  responsaMité. 

Anet,  s6  jnîn  iS/^y  ;  enregistrée  au  siège  de  la  connétablie  et  maré^aussëe  de 
France,  à  la  table  de  marbre  du  palais ,  à  Paris ,  le  4  juillet.  (Fontanon^  III, 
4.  —  Rebufife  ,  liv.  3,  tit.  1".) 

Hehrt,  etc.  Gomme  depuis  notre  nouvel  advenement  à  la  oou- 
roQDe,  en  regardant  aux  affaires  touchans  et  concernans  le  bien 
de  la  chose  publique  de  nostre  royaume ,  soulagement  5  repos  et 
union  de  nos  subjects,  seureté  et  conservation  de  leurs  personnes 
et  biens,  pour  y  pourvoir  au  mieux  qu'il  nous  seroit  possible,  et 
considéra Ds  que  tout  ce  que  nous  y  pourrions  faire  ne  sçauroit 
loDguemeut  subsister,  continuer,  ne  demeurer  en  estât,  sans  que 
les  mareschaux  d^ancienneté  ordonnez  et  establis  pour  faire  en- 
tretenir, garder  et  observer  à  nostre  gendarmerie ,  et  autres  noz 
gens  de  guerre  ,  tant  de  cheval  que  de  pied  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, la  discipline  militaire  et  tout  autre  ordre  et  police,  y 
eussent  l'œil ,  soing  et  regard  avec  les  prévosts,  lieutenans  et  ar- 
chers qu'ils  ont  souz  enx,  tant  de  nous  stipendiez  qu'autres  sub- 
sidiaires, payez  et  soJdoyez  par  les  habitans  et  subjects  des  élec- 
tions :  lesquels  estant  es  provinces  de  leurs  départemens  sont 
demeurez  en  confusion ,  et  mal  observez  pour  les  mutations  et 
changemensintervenuzdu  temps  du  roy  nostre  très-honoré  sieur 


(1)  Ces  lettres  sont  une  confirmation  de  celles  de  Charles  VIII,  août  i485 
(omises  dans  ce  recueil  comme  ayant  peu  d'importance).  V.  la  noie  sur  le  régle- 
neot  de  François  I*',  mars  i5i4  (tom.  la,  p.  3o  de  ce  recueil). 

(a)  Kous  n'aTons  pu  retrouver  le  texte  de  cette  déclaration,  qui  n*est  pas  citée 
<lsos  le  recueil  de  Baudrillart.  V.  l'ordonnance  de  mars  i5i5,  à  sa  date,  et  la 
note  sur  cette  ordonnance. 


et  père  (q»e  Dieu  absolve)  à  la  diversité  des  provisioas  par  luj 
faites  esdits  estais,  charges  et  oûices  de  mareschaux  de  Fraoce, 
(lui  depuis  ont  esté  employez  çà  et  là,  selon  que  les  affaires  s6  ^ 
sont  présentez.  l 

£t  par  ainsi  la  pluspart  desdîcls  prévosts  subsidiaires,  qui  doi-  t 
veut  les  chefvauchées  et  visitations  ordinaires,  et  continuelles  par  , 
tous  les  lieux  et  endroictsde  leur  ressort ,  eux  trouvaps  sans  chef,  , 
quoy  qu^il  en  soit,  ne  sçachant  à  qui  respondre,  ne  de  qui  ils  ^ 
doivent  estre  condamnez,  ont  esté  très  mal  soigneux  de  faire  ^ 
leur  devoir.  Et  cependant  n'ont  laissé  d'estre  payez  et  souldoyez 
de  nostre  peuple,  qui  a  souffert  et  porté  les  injures,  oppressions 
et  molesta  tiens ,  torts  et  griefs  à  eux  faits  par  les  aventuriers, 
vagabonds  et  autres  mauvais  garçons,  perturbateurs  et  ennemis 
du  bien  et  repos  public. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  (comme  il  est  plus  que  re- 
quis )  lesdils  départemens  estre  faits,  et  limitez  ausdits  mareschaux 
de  France  ,  afin  que  chacun  d'eux  sçacheles  provinces  et  pays  où 
il  devra  avoir  spécialement  Tœil ,  seing  et  regard,  pour  le  deu  de 
son  estât,  charge  et  oÛice  :  avons  par  Fadvis  et  délibération  de 
nostre  conseil ,  auquel  nostre  très-cher  et  amé  cousin  le  seigneur 
de  montmorency,  connestable  de  France,  estoit,  déclaré,  voulu 
itit  ordonné,  déclarons,  voulons  et  nous  plaist,  de  nos  certaine 
science,  pleine  puissance  et  aulhorité  royal  : 

(i)  Que  Dosamez  et  féaux  cousins  le  prince  de  Melphe,  le 
aeigneurde  Sedan,  et  le  seigneur  de  S.-Andréj  chevaliers  de 
fiostre  ordre,  à  présent  tenans  et  exerçans  lesdits  estât»  et  offîcei 
de  mareschaux  de  France,  auront  chacun  à  respondre  pour 
leursdits  départemens,  que  nous  leurs  faisons  es  limites  par  ces 
présentes  des  pays  et  provinces  qui  s*ensuyvent  :  c*est  à  sçavoir 
ledit  prince  de  Melphe,  des  pays  de  Dauphiné,  Bresse,  Savoje 
et  Pledmont,  et  antres  villes,  et  lieux  nouvellement  conquis  et 
Induits  soubs  nostre  obéyssance  de  là  les  Monts  :  ledit  seigneur 
deSsdan,  des  pays  de  Bourgongoe,  Champagne,  Brie,  et  autres 
tartes  enclavées.  £t  ledit  seigneur  de  sainct  André  des  pays  de 
Lyonnois,  Forests,  Beaujolois,  Dombes,  la  haute  et  basse  Marche 
Cpmbraille ,  haut  et  bas  Auvergne  ,  Bourbonnois,  Berry  et 
BailKage  de  Sainct-Pierre  le  Moustier. 

(a)  Lesquels  pays  et  provinces  ainsi  à  eux  départis  et  limitez 
comme  dit  est,  ih  et  chacun  d'eux  chevaucheront  et  visiteront 
toutes  et  quantesfois  que  besoing  sera,  et  que  commodément 
faire  le  pourront  par  chacun  an,  s'ils  ne  sont  ailleurs  par  nous 
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lé^îtimement  empeschez^  pour  faire  ou  faire  faire  en  leur  prér 

ffiDce  par  les  commissaires  ordinaires  de  nos  guerres^  les  rnons* 

tte»  générales  de  nostre  gendarmerie,  es  jours  et  lieux  (]u*elles 

feront  ordonnées  en  chacune  desdites  provinces  de  leurodiis  dé- 

partemens  :  et  par  là  où  il  passeront ,  enleudroqt  les  plaintes  et 

dsléasees  de  nos  subjets. 

(3)  Pourvoiront  et  donneront  ordre  que  les  kooames  d'armes , 
ftaivJiers  de  nos  ordonnance»  tenans  garnison,  et  autres  estant 
ea  noire  solde ,  tant  de  cheval  que  de  pied  ,  soit  en  teoaps  de  paix 
oa  de  guerre,  vivent  avec  nostre  peuple  et  nostre  peuple  avec 
eox,  à  la  moindre  fouie  et  charge  de  t<Kis  deux  que  faire  se 
poarra;€BÙflan s  garder  etohiserverinviolablement  les  ordonnances 
etédits,  tant  sur  le  fait  de  nostredile  gendarmerie,  assiette  de 
garnison,  fournissemens  de  vivres  et  munitions  pour  lesdites 
traitons»  punition  et  correction  des  vagabonds  et  autres  mau- 
vais gaiçons  trouvez  en  flagrant  déliot,  estant  sous  leur  pouvoir  et 
jmrisdictiony  et  dont  la  coguoissanee  leur  est,  ensemble  à  leurs- 
diisprévosts,  commise  et  attribuée  par  lesdites  ordonnances  et 
èdits. 

Voulons  et  nous  plaist  qu'outre  leurs  prévosts  et  archers  ordi- 
■airsfl  y  et  qui  leur  fBont  par  nous  souldoyez,  les  subsidiaires 
payez  et  stipendiez  par  nostre  peuple ,  et  esiablis  es  éteclioos  des 
proTinces  estans  de  leur  département,  leur  respondent,  obéys- 
sent  et  entendent  diligemment ,  ensemble  Içurs  lieutenans  st  ar- 
cfates^  en  tout  ce  qu'il  leur  sera  commandé  et  ordonna  par  celuy 
de  nosdîts  mareschaux,  du  département  duquel  ils  seront.  £t  là 
sh  ils  feroîent  le  contraire  «  ou  seroîent  trouvez  en  aucune  foute , 
aix»,  ou  malversation  au  fait  et  exercice  de  leurs  estats,  charges 
et  offices^  ledit  mareschal,  qui  sera  leur  provincial ,  et  soubs  le- 
f|Qel  ils  respondront,  procédera  ou  fera  procéder  à  TencsHtro 
dfeux  par  adiournemens  personnels^  prise  de  corps,  suspension 
de  leurs  charges,  soldes,  estais  et  offices,  privation  d'iceux,  s'ils 
récidivent  en  leurs  fautes,  abus  et  malversations,  en  commettant 
d'aotreS  en  leur  lieu ,  tel  qu*il  advisera ,  de  la  qualité  requise ,  soit 
par  provision  ou  autrement,  et  par  toutes  autres  voyes  et  ma- 
nières extraordinaires,  et  de  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra,  et 
I  verra  estre  à  fa  re  selon  Texigence  des  cas  >  nonob^nt  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles  ne  voulons 
'     estre  différé. 

.   £t  mesmement  pour  ce  qu*aucnns  desdrts  mareschaux  seront 
quelque  fois  absens  des  provinces  de  leur  ressort ,  nous  voulons 
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que  celuy  des  autres  qui  passera ,  ira  et  se  trouvera  par  iesdite»  ^ 
provinces,  face  pour  son  compagnon  tel  devoir  à  l'exécution  et  ^ 
accompliftsement  des  choses  susdites,  et  autres  dépendans  de  la- 
dite charge  de  mareschal  de  France,  comme  si  sondit  compagnon  ^ 
y  estoit  en  personne,  et  avec  tout  tel  et  semblable  pouvoir  :  at- 
tendu que  ce  sont  membres  joints  et  unis,  faisans  un  collège,  ;(i 
souz  un  mesme  chef,  qui  est  le  connétable.  Lequel  en  louyssant  j 
des  droits  ausdites  prérogatives  et  prééminences,  pouvoirs,  puis-  ;] 
sanees  et  facultez  appartenans  et  afférents  à  ses  estats,  charges  i 
et  offices,  aura  et  prendra  avec  la  superintendance  générale  sur  ; 
les  provinces  et  pays  dessus  nommez  es  choses  dépendans  de  ses»  j 
dites  charges,  estât  et  office,  les  cognoissances  et  ressorts  parti-  ^ 
culiers  de  tous  les  autres  pais  et  provinces  de  notredit  royaume, 
où  n'a  esté  fait  aucun  département  ausdits  mareschaux  de  France: 
pour  sur  les  prévjosls  subsidiaires  y'établis  et  autres  choses  dessus 
déclarées  et  spécifiées,  s'ordonner  et  disposer  selon  et  ainsi  qu'il 
appartient  par  les  création,  institution  et  établissement  dudit  of- 
fice de  connestable.  Et  néantmoins  lesdits  mareschaux  et  ohacun 
passant,  allant  et  séjournant  par  tousleslieux  et  endroits  des  pays  et 
provinces  de  nostre  royaume,  indifféremment  et  de  quelque  dépar  • 
tement  que  ce  soit,  auront  en  l'absence  les  uns  des  autres,  ensemble 
dudit  connestable,  les  pouvoirs,  puissance  et  authorité,  qui  sont 
oy  dessus  déclarés ,  et  autres  appartenans  à  leurs  charges  ,  estats 
et  offices. 

Et  afin  que  l'on  ne  prétende  aucune  cause  d'ignorance  du  con- 
tenu en  ceste  présente  nostre  ordonnance  et  déclaration ,  nous 
voulons  icelle  estre  leuê ,  publiée  et  enregistrée  au  siège  de  la 
connestablie  et  mareschaucée  de  France ,  à  la  table  de  miarbre 
de  notre  palais  à  Paris,  et  par  tous  les  lieux  et  endroits  principaux 
et  plus  apparens  des  dessusdites  provinces,  que  besoin  sera,  pour 
estre  entretenue  ,  gardée  et  observée  de  point  en  point,  sans  en- 
fraindre  :  car  tel  est  nostreplaisir.  En  tesmoingde  ce,  nous  avons 
fait  mettre  notre  seel  à  cesdites  présentes. 


N*  i5.  —  Règlement  mr  là  juridiction  des  capitaines  des 

Puisses  (i). 

Saint-Germaiii-en.Laje,  7  juillet  1647.   (  Baudrillart ,  Recueil  des  réglemens 

forestiers ,  pag.  14.  —  Saint-Ton.) 


(1)  Baudrillart  ne  donne  que  le  titre  de  ce  règlement.  V,  à  sa  date  la  grande 
ordonnance  de  i5i5. 
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6.  —  Édit  portant  règlement  pour  ta  nourriture  et  Ven- 
tien  des  pauvres  de  ia  ville  et  des  faubourgs  de  Paris. 

Gemiain-en-Laye ,  9  juillet  ib^j;  enregistré  au  parlement  de  Paris  Je  9 
août.   (Vol.  P,  ^  3o.  —  Fontanon,  I,  91 5.) 

nr,  etc.  Gomme  pour  subvenir  à  la  nourriture  et  entrete« 
ot  des  pauvres  mandians  estant  en  très  grand  nombre  en 

ville  de  Paris  9  ayent  par  cy  devant  esté  pratiquez  plusieurs 
les,  et  finalement^  pour  la  grande  affluenoe  desdits  man- 

qui  de  toutes  parts  s'estoient  retirez  en  nostre  dite  ville  ca- 
de  nostre  royaume,  eut  esté  advisé  mettre  sus  une  taille  et 
:e  particulière  sur  un  chacun  des  habitans  de  ladite  ville  y 
ivec  les  autres  deniers  qui  des  questes  ordinaires  des  pa- 
(,  et  d*ailleurs  estoient  levez  pour  lesdits  pauvres  estre  mis 
ins  du  trésorier  général  desdits  pauvres ,  et  après  estre  dis- 
z  ausdits  pauvres  mandians  selon  lé  roolle  que  d*iceuz  avoit 
it. 

I  d'autant  qu'aux  mandians  valides  n*estoit  donné  le  moyen 
irailler,  et  que  Tasseurance  de  Paumosne  ordinaire  qu*ils 
eut,  comme  par  forme  de  prébende  «  non  seulement  les 
îDoit  en  oisiveté,  mais  aussi  inviloit  ceux  des  prochaines 
ces  d'eux  retirer  en  nostre'  dite  ville  :  de  manière  qu'en 

temps  y  est  afflué  si  grand  nombre  de  pauvres  1  que  les 
Des  triplées  n'eussent  peu  fournir  à  leur  nourriture  et 
itatiou.  Et  souvent  les  vrais  pauvres  mandians  invalides, 
»  et  impotens  estoient  pour  l'importunité  desdits  valides 
2z  et  frustrez  de  leurs  aumôsnes  :  et  un  désordre  et  oonfu- 
grande  en  ladite  ville ,  que  ce  qui  a  voit  esté  pour  la  néces- 
uvé  bon  et  expédient,  estoit  cause  d*uu  grand  mal  et  dé- 
et  d'un  présent  inconvénient  de  pestes  et  maladies.  Pour 

obvier  avoient  esté  dressez^  plusieurs  articles  par  aucuns 
iciers  ayans  la  charge  et  police  desdils  pauvres,  qui  au- 
3sté  envoyez  par  devers  nous,  pour  y  pourvoir, 
oir  faisons,  que  nous  désirans  pourvoir  et  subvenir  aux 
auvres  malades  qui  sont  dignes  de  l'aumosoe ,  et  aux  va- 
nter toute  occasion  d'oisiveté ,  et  leur  donner  moyen  de 

leur  vie,  avons  par  l'advis  et  délibération  de  nostre  con- 

tout  à  esté  diligemment  veu  et  délibéré ,  ordonné  et  or- 
18  aux  prévost  et  eschevias  de  nostre  dite  ville  de  Paris, 
[>resser  dedans  huîct  jours  après  la  publication  des  pré* 
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ville  :  et  à  faute  d^avoir  ce  fait  dedans  ledit  t^mps,  vonlong  loa> 
et  chacuDs  leurs  denier»  et  revenus  estre  pris,  saisis  et  mis  en  «^ 
nostre  main  par  nostre  prévost  de  Paris,  ou  son  lieutenant,  pour  '!â3^ 
des  deniers  qui  en  viendront ,  lesdites  œuvres  estre  mî*  sus  et  or-  rc^ 
donnez  :  et  ïeiMlîls  œuvre»  publiques  ainsi  dressées  et  establies,  «rJ 
voulons  estre  ppoclamé  à  son  de  trompe  et  eryfMiUic,  que  toutes  wao 
personnes,  soient  Uocnmes  ou  femoies  valides  et  putssante&»  et  ii^ 
pour  estre  employées  à  tdles  «euvr es ,  à  eux  retirer  esdicts  UfiOK  i^n 
pour  y  ouvrer,  besogner  et  travailler  ^u  salaire  raîsoiMkable ,  4|«»  r^ 
par  lesdits  prévost  des  nàarcbaiis  et  eschevins^sera  ordouné  poat  :,ù\ 
eliaoun  jour.  'et 

(2)  Etausquelles  œuvres  nous  vooIoua  toutes  sortes  de  paavncv   intx 
valides  habit4i<ez  et  dexneuraus  en  no^tredite  ville  et  fauxliovirg» 
d'icelle  estre  reoeuz  et  admis,  avec  inhibitions  et  défenses  à  4outet 
personnes  de  quelque  qualité  et  sexe  qu'ils  soievt,  de  ne  plat  ^ 
queftters  mandier,  eu  demander  i^aunioene  par  les  rués,  portes   ^^ 
créglises,  ny  autrement  en  public,  souz  peines  quant  auxismnKes 
du  fouet,  et  d'estne  bannies  de  noMre  prévosté  et  vioomté  de  Paris  :     ^ 
et  quant  aux  bonunes  d*es(tre  envoyez  en  ^allères  pour  là  y  tirer     ;j 
par  force  à  la  rame.  £t  lesquels  si  .après  lesdits  estabUfasémens     , 
d'ouvrages,  iohibilionB  et  défenses  dessusdites  estoieot  tnouves     , 
faisans  le  contraire  >  ooish  voulons  estre  prins  et  appréhendez  pri- 
sonniers par  le  premier  de  nos  huissiers  ou  sergens  à  la  requeste 
â*un  chacun  qui  premier  les  aura  trouvez,  et  par  nostre  prévost 
de  Paris  la  vérité  sommairement  cogueûe  estre  punis  oofULoae  des- 
sus ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour 
lesquelles  nous  ne  voulons  aucunement  estre  différé. 

(5)  Et  pour  le  regard  des  pauvres  malades,  ia valides  et  im- 
puissans  qui  n'ont  aucun  moyen  de  travailler  ne  gagner  leur 
vie,  et  qui  n'ont  aucunes  maisons,  chambre  ne  lieux  à  eux  re- 
tirer, nous  voulons  et  ordonnons  iceux  estre  promptement  menez 
et  distribuez  \»ar  les  hospitaux,  hostels  et  maisons  Dieu  de  nostre 
dite  ville,  prévosté  et  vicomte  dudit  Paris,  pour  y  estre  nourris? 
secourus  et  entretenus  des  deniers  et  revenus  desdits  hospitaux  et 
maisons  Dieu,  selon  le  revenu  d'iceux. 

(4)  Etàcesle  fin  tous  gouverneurs,  hospitaliers,  administra- 
teurs d'iceux  estre,  comme  pour  nos  propres  affaires,  contrains 
meubler  et  utensiler  raisonnablement  lesdictes  maisons ,  fournir 
aux  frais,  nourriture,  cpusts  et  despens  desdits  pauvres,  qui  leur 
seront  ainsi  baillez  et  distribuez  fusques  à  la  coacurreuce  et  va- 
leur  de  leur  dtl  revenu.  ' 
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Baa  regard  des  pauvres  malades  et  impnistaos,  qui  ont 
Ji8,  chambres,  logis,  lieux  de  retraitte  en  notredite  ville  et 
lUigs  de  Paris,  et  n*ayans  aucun  moyen  de  tra? ailler  ne 
leur  vie ,  ou  qui  avec  tout  leur  devoir  et  travail  ne  se  peu- 
Dtiërement  substanter  :  nou«  voulons  et  ordonnons  qaHIs 
nourri*,  secourus  et  entretenus  par  les  paroissiens  de  cha- 
«aroisde,  qui  en  ceste  fin  en  feront  faire  les  rooUes  par  les 
3  vicaire  et  marguîlliers,  chacun  en  son  église  et  paroisse^ 
3nr  distribuer  en  leur  maison,  ou  eu  tel  autre  lieu  eom- 
qui  sera  ad  visé  par  lesdits  curé,  vicaire,  et  marguilliers, 
cune  d^icelles  paroisses  Vaumosne  raisonnable  :  sans  qu*il 
;rmîs  à  eux  ou  à  leurs  enfans  aller  quester  ne  mandicr 
ladite  ville  de  Paris,  souz  peine  du  fouet  pour  les  grans, 
verges  pour  les  petits  enfans.  Et  à  ce  seront  employez  les 
s  provenans  des  questes  et  aumosnes,  qui  se  recueillent 
lacuQ  jour  tant  aux  églises  que  par  les  maisons  desdites 


Et  outre  ce  pour  recueillir  les  aumosnes  des  gens  de  bien  de 
dite  ville  seront  establis  troncs  et  boêtes  desdits  pauvres 
il  tes  lesdites  églises  et  paroisses,  qui  par  chacun  {our  de 
che  seront  recommandées  par  lesdits  curez  ou  vicaires  eu 
irosnes  et  par  les  prescheurs  en  leurs  sermons  et  prédica- 
£t  pour  ce  mesme  effect  les  abbayes,  prierez,  chapitres  et 
3S  de  ladite  ville,  qui  d'ancienne  fondation  sont  tenus  faire 
mes  publiques ,  d'autant  que  ladite  aumosne  estoit  occasion 
lire  les  valides,  et  les  destournoit  d'ouvrer  et  travailler,  se- 
eniis  bailler  et  fournir  en  deniers  à  la  paroisse,  en  la  quelle 
i  abbayes,  prierez^  collèges  et  chapitres,  seront  assis, la 
:  de  ladite  aumosne  publique. 

Et  pour  ce  qu'il  se  pourra  trouver  eii  aucunes  paroisses  si 
nombre  de  pauvres  malades  et  impuissans,  et  si  peu  de 
riches  et  bien  aisez,  que  les  questes  et  aumosnes  dessusdites 
ir  pourront  fournir,  nous  voulons  et  ordonnons  «fue  les  pro- 
es  paroisses,  chapitres,  collèges,  et  autres  communautez 
le  ville  et  fauxbourgs,  qui  auront  deniers  bons  et  seront 
ans  de  leurs  faire  subvention,  en  aydent  et  secourent  lesdites 
sses  par  trop  chargées  de  pauvres ,  à  ce  que  lesdits  pauvret 
;at  occasions  délaissans  leurs  paroisses^  eux  retirer  ausdites 
«ses  prochaines  plus  riches  et  aisées. 
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N*  17.  —  SERMENT  c/u  5a cre  (]). 

Reims,  a8  juillet  i547. 

N**  18.  -*  Édit  portant  que  iea  meurtriers  et  assassins  seront 
punis  du  supplice  de  la  roue  9  sans  commutation  de  peine, 
et  indiquant  les  mesures  à  prendre  pour  saisir  les  coupa' 
éles  (a). 

Saint-Germain-en-Laye ,  juillet  1547.  (Footanon,  I,  66a. —  RebuflTe,  lir.  I, 

tit.  83,  chap.  a.) 

Hbnrt  ,  etc.  Comme  il  soit  venu  à  nostre  cognoissance ,  qu'au- 
paravant et  depuis  nostre  nouvel  advenement  à  la  couronne ,  il  a 
^  esté  fait  en  ce  royaume  plusieurs  meurtres  et  homicides  de  guet  à 
pens,  et  assassinement  :  et  entre  autres  y  en  a  eu  quelques  uns 
faits  et  commis  es  personnes  d'aucuns  nos  principaux  juges, 
officiers  et  personnages  de  qualités,  sans  ce  que  l'on  aye  vivement, 
comme  l'on  devoit ,  poursuivy  les  meurtriers  9  homicidaires  et 
assassinateurs ,  lesquels  ayant  pourveu  et  doné  ordre  à  leurs  cas, 
auparavant  que  d'exécuter  leurs  cruelles  entreprises  ^  se  seroient 
évadez  et  sauvez  en  plain  jour^  à  la  vue  du  peuple^  mesme  de  nos 
principales  villes,  où  ils  ont  fait  les  délits  9  chose  qui  est  de  très- 
mauvais  exemple ,  et  de  non  moindre  périlleuse  conséquence , 
et  laquelle  si  elle  estoit  plus  longuement  tolérée  et  passée  soubs 
dissimulation,  engendreroit  tels  dangers  et  inconveniens en  nostre 
royaume  9  que  nul  ne  pourroit  demeurer  en  aucune  seureté  de  sa 
personne* 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  sur  tout  singulièrement 
pourvoir  et  donner  ordre ,  à  ce  ^ui  concerne  le  bien  et  repos 
public^  et  l'establissement  d'iceluy,  après  avoir  mis  ccste  ma- 
tière en  délibération  avec  les  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  , 
et  autres  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé  , 
avons  par  ces  présentes,  dit,  statué ,  voulu  et  ordonné,  disons  , 
statuons,  voulons,  ordonnons  et  nous  plaist  de  nos  certaine  science, 
plaine  puissance  et  autorité  royale,  par  ces  présentes  , 


(i)  Semblable  aux  prëcédens.  Y.  celui  prêté  par  Charles  X  le  ag  mai  i8a5. 
(Supplément  à  i8a5,  pag.  ai6  de  notre  collection.) 

(a)  Cet  édit  fut  rendu  à  l'occasion  de  plusieurs  assassinats  commis  par  des  Ita- 
liens. —  Y.  à  sa  date  l'ordonnance  de  François  I*',  janvier  i534,  et  ci*aprè8, 
celle  du  mois  d'avril  i558,  confirmée,  en  1579,  aux  étato  de  Blois.  V.l'aocien 
Gode  pénal ,  p.  89  et  suivantes.  Ces  ordonnances  sont  en  vigueur  aux  colonies. 
(Discus.  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  39  décembre  1837,  Fabien  etBissette.) 


/ 


OLIVIER,  CHANCEUER.    —   JUILLET    1547*  ^7 

(i)  Qae  doresnavant  toutes  penoiiues  indifféremment  ^  tant 

geofils-hommes  que  rotoriers,  de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils 

soient,  ayans  fait  et  commis  meurtres  et  homicides  de  guet  à 

pens  9  et  assassinemens  9  seront  effectueilement  punis  de  la  peine 

de  mort  sur  la  roue  ,  sans  autre  commutation  de  peine  9   quelle 

qu'elle  soit. 

(a)  £t  à  ùu  que  lesdits  meurtriers ,  homicidaires  et  assassina- 
teu»,  après  le  délict  fait  et  commis  •   soit  en  villes ,  bourgs  9 
iNNirgades  9  villages  ou  sur  les  champs,  ne  se  puissent  sauver  ne 
évader,  sans  estre  prins  et  appréhendez ,  pour  en  estre  fait  puni- 
tion telle  que  dessus  9  nous  voulons  que  ceux  qui  auront  veu ,  ou 
soudain  entendu  tels  meurtres  et  assassinemens ,  aillent  tout  au 
mesme  iostant ,  si  c*est  une  bonne  ville ,  faire  fermer  la  plus 
prochaine  porte  :  et  crient  à  haute  voix  publiquement  au  peuple,  A 
iapofte,  à  ta  forte ,  afin  que  chacun  se  mette  en  son  devoir  d'aller 
faif  efermer  lesantres  portes  de  ladite  ville9  et  y  mettre  guet  à  quelque 
heure  que  ce  soit  9  afin  que  le  meurtrier  et  assassina  teur  ne  puisse 
aucunement  sortir,  et  lors  sera  faite  deuê  et  entière  perquisition 
eliecberche  par  toutes  les  maisons,  églises,  franchises,  et  autres 
lieux  de  la  ville  que  besoin  sera ,  pour  se  saisir  réaument  et  de  fait 
<2fsdits  meurtriers  et  assassinateurs. 

(3)  Et  quant  iceux  meurtres  et  assassinemens  advîendront  en 
bou^Sy  villages  9  ou  sur  les  champs,  ceux  qui  les  auront  veu 
commettre  ,  ou  qui  sur  l'heure  les  entendront^  ne  faudront  in- 
cootinant  de  courir  à  la  cloche  de  la  paroisse  pour  la  faire  sonner 
à  son  de  tocsin ,  ainsi  qu*il  est  accoustumé ,  pour  faire  esmeute 
et  soudaine  assemblée  de  peuple.  Auquel  son  de  cloche  et  tocsin, 
nous  "voiiloDs  les  habitans  du  lieu  eux  mettre  et  renger  en  trouppes 
sot  les  passages ,  et  que  ceux  des  autres  villages  et  bourgs  circon- 
iroisins ,  facent  le  semblable  sonnant  le  tocsin ,  à  fin  qu'il  soit 
entendu  consécutivement  de  lieu  en  lieu ,  de  paroisse  en  paroisse, 
voire  de    province    en  province,   estans    soubs  nostre   obéis- 
sance :  où  par  tout  l'un  après  l'autre,  l'on  sonnera  et  fera  assem- 
blée comme  dit  est ,  sur  les  passages ,  advenues ,  et  autres  lieux 
eschappatoires,  fusques  à  ce  que  lesdits  meurtriers  ou  assassi- 
nateurs  soient  prins  et  appréhendez  quelque  part  que  trouvez  ou 
appréhendez  pourroient  estre ,  soit  en  lieux  saincts  ou  dehors. 

(4)  Et  feront  sçavoir  chacunes  desdites  paroisses^  depuis  la 
première  ou  plus  prochaine,  où  aura  esté  commis  -le 
meurtre  ou  assassinat^  les  marques  ou  enseignemens  par  lesquels 
l'on  pourra  cognoîstre  les  meurtriers  ou  assagsinateurs,  afin  que 
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vous  telle  couleur  ou  occasion ,  il  oe  soit  fail  tort ,  violence  ou  io" 
Jure  aux  passant ,  allans  et  venans  sur  les  chemins. 

(5)  Lesquels  meurtriers  et  assassinateurs,  prîns  et  appréhendez, 
nous  voulons  estre  mis  en  si  estroite  prison  et  seure  garde,  qu*ll8 
ne  puissent  aucunement  eschapper ,  pour  après  estre  consignez 
entre  les  mains  de  nos  juges  et  officiers  :  en  la  jurisdiction  des- 
quels ils  auront  commis  le  délict ,  si  commodément  se  peut  fairct 
si  non  es  mains  du  plus  prochain  prevost  da  nos  amez  et  féaux 
les  mareschaux  de  France ,  qui  s'en  chargera,  et  baillera  certifia 
cation  signée  de  sa  main  ,  et  scellée  de  son  seel  •  de  la  délivrance 
qui  luy  en  aura  esté  faite»  pour  en  respondre,  ensemble  de  ses  di- 
ligences quand  mestier  sera. 

(6)  Et  afui  que  nul  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance  da 
contenu  en  ces  présentes,  nous  voulons  icelles  estre  publiées  à 
son  de  trompe  et  cry  public,  par  toutes  les  villes,  bourgs, 
villages,  paroisses,  et  autres  lieux  et  endroits  de  nostre  royaume 
que  besoin  sera ,  et  que  de  deux  moys  mb  deux  moys  ceste  pnbli- 
cation  soit  réitérée ,  laquelle  faite  dés  la  première  fois ,  si  aucuns 
ayans  veu ,  ou  au  mesme  instant  entendu ,  pour  estre  prochains 
du  lieu,  lesdits  meurtres  ou  assassinemens  se  trouvoient  avoir 
esté  refusans  ou  dilayans  d'aller  faire  fermer  les  portes  des  villes, 
et  sonner  le  tocsin  des  bourgs,  bourgades,  et  villages,  selon  et  ainsi 
que  dessus  estdit,  nosdits  juges  et  officiers^  après  s'estre  deuëment 
Bur  ce  enquis  et  informez,  procéderont  à  rencontre  de  ceux  qui 
auront  refusé,  dilayé  ou  dés-obey,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient, 
par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  avec  condamnation  de 
peines  et  amendes  arbitraires,  comme  infracteurs  de  nos  ordon- 
nances, en  sorte  que  ce  soit  exemple  perpétuel  à  tous  autres: 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sang  pré- 
judice d'icelles ,  par  lesquelles  ne  voulops  estre  différé. 

(7)  Enjoignant  très- expressément  à  tous  nosdits  ^uges  et  ofi^- 
ciers ,  gouverneurs  et  magistrats  des  villes  et  bourgs ,  que  soubs 
peine  de  privation  de  leurs  offices ,  charges  et  estats,  ils  ayent  à 
faire  leur  devoir  en  ce  que  dessus,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  à  ce 
qu'il  n'en  advienne  aucune  faute  de  leur  costé.  A  quoy  des  advo- 
cals  et  procureurs  de  dessus  les  lieux  tiendront  la  main ,  et  feront 
leurs  poursuites,  instances  et  diligences  requises  et  nécessaires  sur 
Je  deu  de  leurs  offices  et  sermens  qu'ils  ont  à  nous,  et  soubz  peine 
de  nous  en  prendre  à  eux. 

Si  donnons  »  etc. 
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M*  19.  —  Lrrn&Ks  patentes  accordant  à  Catherine  de  Midieis  , 
rnne  de  France ,  V administration  du  comté  d' Auvergne, 
de  ta  ôaronnie  de  (a  Tour,  et  des  autres  terres  qui  iui 
appartiennent. 

4  août  i547*  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  ao,  f*  4o.) 

N*  10.  —  Édit  de  création  d'un  office  de  sculpteur  et  graveur 

des  monnaies  du  royaume, 

GhlCeait-Thicrrj ,  août  iS^y  ;  enregistré  en  la  cour  des  monnaies  It  a6  join  i548. 
(Begistresde  la  cour  des  monnaies ,  J>  f"  aâ6.) 

N^  at.  *—  Ordonhancb  «tir  ies  chasses  (i). 

Compiègoe,  16  août  1 547.   (BaudrlUart,  Recueil  des  réglemens  forestiers, 

p.  i4*  —  Saînt-Ton.) 

19'  21.  —  Édit  supprimant  ies  offices  de  maîtres  des  requêtes  ^ 
eonseitters  laïcs  et  clercs  au  parlement  de  Paris,  jusqu*à  ce 
quHls  soient  réduits  au  nomùre  dont  le  parlement  était  eùm~ 
posé  iors  de  V avènement  de  François  l  àla  couronne  (a). 

Cooipiègnc,  août  i547;  enregistré  le  aa  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  P ,  f*  34. 

— .Fontanon,  11^  58o.  ) 

M'  33.  —  Lbteibs  patentes  ethjoignant  à  tous  gens  de  eommu* 
nauté  €i  tnain-nhorte  de  faire  ia  déclaration  de  leurs  franeê^ 
fitfs  et  nouveaux  acquêts^  sous  peine  de  confiscation desétens 
ffM»  déclarés  (3). 

Gompifcgiiey  a  septembre  i547;  enregiftrëes  le  i5  en  la  chambre  du  trésor. 
(FoiieaaoR9lI,4^S.^— -Beboffe,  liv.  3,  tit.  19,  chap.  3.) 

Hevbt,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  conseillers  par  nous  ordon- 
nez gur  le  faict  de  la  Justice  de  iiostre  thresor,  salut  et  dilectîon. 
Comme  nostre  prooureur'sur  le  faict  de  nostredit  thresor  à  Paris, 
nous  eust  Caict  remonstrer,  que  par  les  droîcts ,  statuts  et  ordon- 
Dauees  de  nostre  domaine ,  de  tout  temps  observez,  soit  entre 
autres  choses  défendu  à  toutes  personnes  ecclésiastiques ,  cha- 
pitres^ communautez  et  autres  gens  de  main-morte^  de  tenir  et 
posséder  en  nostre  royaume ,  ny  en  iceluy  acquérir  sans  nostra 
coosenteoient  et  permission  aucunes  possessions  et  biens  ini. 


(1)  V.  Tordonoance  de  F^noçois  I",  3o  mars  a5i5«  et  la  note.  — -  Bandxil- 
lart  ne  donne  queie  titre  de  ce:tte .ordonnance. 

(a)  Y.  à  sa  date ,  Tédit  ^e  Fi-ançois  I*',  août  i546,''  dont  celui-oi  n'est  qn'ane 
confirmation. 

(3}  V.  à  sa  date  i'édit  du  6  septembre  i5ao. 
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meubles,  et  à  nous  loisible  par  lesdils  droicts  et  statuts ,  de  les 
contraindre  à  vuider  leurs  mains  de  ceux  qu'ils  y  auroyent  ac- 
quis 9  à  quelque  tiltre ,  charge  et  condition  que  ce  f ust  ou  qui 
leur  eussent  esté  donnez  et  aumosnez  sans  ladite  permission  et 
consentement  de  nous,  ou  de  nos  prédécesseurs,  ou  avoir  esté  par 
nous  ou  eux  amortis  :  et  par  les  mesmes  statuts  aussi  défendu  aux 
non  nobles,  et  roturiers  de  nostredit  royaume,  de  non  acquérir, 
tenir  ne  posséder  aucuns  fiefs  nobles ,  sans  mesme  permission  : 
toutesfois  nosdits  droiots ,  statuts  et  ordonnances  eussent  en  ce 
grandement  esté  contemnez  et  négligez  à  la  grand  diminution  des 
forces  de  nostredit  royaume,  et  charge  du  tiers  estât  et  mena 
peuple  d'iceluy  :  nous  humblement  requérant  nostredit  procu- 
reur, de  vouloir  sur  ce  pourvoir,  et  mesme  à  faire  lever  et  recueil- 
lir les  droicts  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquests  à  nous  pour 
ce  deus  et  appartenant,  comme  droicts  ordinaires  et  domaniaux 
de  nostre  couronne,  à  fin  que  puissions  mieux  survenir  aux  frais 
de  Tentretenement  et  conservation  de  l'estat  d'icelle  :  et  avoir 
meilleur  moyen  de  soulager  desdits  fraiz  nostredit  peuple.  Sur  la- 
quelle remonstrance  eussions  advisé  pour  plus  grand  soulage- 
ment et  commodité  desdits  gens  d*église,  communautez  et  de 
main-morte,  et  pareillement  desdits  non  notables  et  roturiers 
respectivement  tenus  ausdits  droicts  et  devoirs,  de  députer  en 
nostre  bonne  ville  de  Paris,  certains  bons  et  notables  person- 
nages, des  principaux  de  nos  officiers  pour  liquider  avec  eux 
iceux  droicts  et  devoirs,  à  fin  de  nous  aider  à  Tefiect  dessusdit. 

Nous  à  ces  causes,  pt  à  fin  que  mieux  et  plus  seurement,  et 
certainement  soit  sur  ce  procédé  par  nosdits  commissaires,  vous 
mandons  et  enjoignons  qu\à  la  requeste  de  nostredit  procureur 
exposant,  vous  ayez  incontinent  et  sans  délay  à  faire  publier  par 
tous  les  lieux  et  endroictjs  de  nostre  prévosté  et  Vicomte  de  Paris, 
et  ressorts  d*icelle  accoustumez  à  faire  cris  et  publication  (x). 


(x)  Un  seigneur  temporel  peut  empejscher  que  l'Eglise  n'acquière  et  tienne 
chose  se  mouvant  de  lui  :  et  peut  ledit  seigneur  contraindre  l'Eglise  de  vuider  on 
bailler  homme  vivant  et  confîscant.  Autre  chose  est  si  le  seigneur  est  ecclésias- 
tique; car  ores  qu'il  ait  mesme  droit,  si  est  ce  que  l'Eglise  estant  soubs  la  sienne 
peut  estre  en  possession  d'acquérir  en  sa  terre  chose  mouvant  de  luy  :  et  ne  peut 
l'empescher  ledit  seigneur,  nj  contraindre  de  vuider  leur  main  ou  prendre  amor- 
tissement et  payer  financg  :  et  de.ce  est  arrest  de  Paris  de  l'an  139a ,  pour  un 
doyen  et  chapitre  contre  i'evesque.  Notez  aussi  que  l'Eglise  ne  peut  estre  con- 
trainte de  vuider  ses  mains  des  acquêts  faits  au  dessus  de  quarante  ans  :  comme 
fut  jugé  par  arrest  de  Paris  le  >8  février  i479*  (^ote  de  Fontanon.) 


OLIVIBBy  GHANXBLUBA.    —   8EPTBMEAE    l5i']-  3i 

ipifi  tpoles  gens  d'égUsey.commuoautezy^t  de  main -morte  9  et 

auflsî  (oates  personnes  non  nobles ,  ayeot  dedans  deux  mois  pro- 

cluins  après  ladite  publication ,  pour  toutes  préfixions  et  délais, 

à  apporter  ou  envoyer  par  procureur  suffisamment  fondé,  au 

greffe  de  vostredite  chambre,  la  déclaration  par  le  menu  par  eux 

afferaiée  estre  véritable  et  entière  :  c'est  à  sçavoir  lesdits  gens 

d'é^e,  conuGQunautez  et  de  main-morte,  de  tous  les  héritages^ 

rentes  et  possessions,  soyent  nobles  ou  roturiers ,  par  eux  possé- 

dés^  tant  par  legs,  donation,  fondation^  achapt,  qu'autre  tiltre 

quel  qu'il  soit  :  et  lesdits  non  nobles,  de  tous  les  fiefs ^  terres, 

possessions,  rentes  et  héritages  nobles,  qu'aussi  ils  ^ienncnt  et 

possèdent^  le  tout  au  dedans  de  ladite  prévosté  et  vicomte  de 

Paris,  ressorts,  sièges  et  enclaves  d'icelle.  Ensemble  les  lettres  des 

amortissemens,  respits  ou  souffrance,  qu'ils  ont  respectivement 

obtenu  de  nosdits  prédécesseurs  pour  la  tolérance  et  permission 

de  les  posséder,  ou  bien  la  copie  d'iceux  deuêaient  coliationnée 

aux  ordinaux,  partie  appellée  ou  intimation.   Que  s'ils  sont 

trouves  posséder  aucuns  autres  héritages ,  rentes  ou  possessions 

outre  ce  que  respectivement  sera  déclaré  et  affermé  par  leurs  dé- 

clantioDS ,  qu'elles  seront  déclarées  confiscables  et  applicables  à 

oostredit  domaine ,  et  dès  à  présent  les  avons  telles  déclarées  et 

déclarons. 

(2)  El  où  dedans  ledit  temps  ils  ou  les  aucuns  d'iceux  n'au- 
roient  à  ce  satisfait,  prenez,  saisissez,  et  faites  prendre,  saisir  et 
mettre  im  nostre  main  reaument  et  de  fait,  toutes  les  terres, 
reotes,  héritages,  et  possessions  par  eux  détenues  et  occupées, 
dont  toutesfois  ils  ne  vous  auront  fourni  de  déclaration  :  en 
commettant  par  vous  au  régime  et  gouvernement  (Vieeux  bons  et 
solvables  commissaires,  qui  en  puissent  et  sçachent  rendre  bon 
compte  et  reliquat,  quand  et  à  qui  il  appartiendra,  et  par  nosdits 
commissaires  députez  à  faire  ladite  liquidation  sera  ordonné. 

(5)  Et  ce  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
et  sans  préjudice  d'icelies  :  pour  lesquelles  ne  voulons  l'exécution 
de  ces  présentes  estre  aucunement  différée  :  la  cognoissance  des- 
quelles avons  commise  et  attribuée ,  commettons  et  attribuons 
à  îceux  commissaires,  et  icelle  interdite  et  défendue,  interdi- 
sons et  défendons  à  tous  autres  juges  quelconques.  Et  tout  ce 
que  desdites  déclarations ,  respits ,  souffrances  et  amortissemens 
vous  sera  foumy  suyvant  ladite  publication ,  envoyez  incontinent 
fieablement  clos  et  scellé  par  devers  nosdits  commissaires  en 
nostre  ville  de  Paris,  les  certifiant  en  ce  faisant  de  tout  ce  que  fait 
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aurez  sur  oe  :  ponr  pijur  eux  sajrrant  le«r  oommlssioA  en  e^rè 

ordoDoé  comme  de  raison. 

Et  pour  ce  que  de  oos  préseotes  Vom  poorra  aTOfr  à  be»ongner 
CD  plusieura  et  divers  lieux,  nou»  touIoos  qu'au  duplicat,  tripli- 
eaty  ou  autre  mullipHcatioa ,  ou  bieu  au  vidlmus  d'icelle  colla- 
ti^oné  par  l*uà  de  nos  amez  et  féaux  notaires  5  et  secrétaires ,  00 
autre  fait  soobs  seel  royal ,  fby  soit  a joustée  comme  à  ce  présent 
otiginal. 


N*  94*  -**  ^i>i^  9tii  confirme  les  priviiégcê  de  i^uniwersiiéde 
, .  Paru  (i). 

Fontaidebfeau,  septembre  iS^y;  enregbtré  au  parlement  le  i7aTril  i54S  après 
PIqties,  et  en  la  chambre  des  comptes  te  4  mari549.  (Vol.  F,  t*  i5a ,  et  tqI. 
2  9  f*  47*  -^  Mémorial  de  la  cbambre  des  comptes ,  OO ,  f^  4^^*  —  Pontanoo, 
IV .  4a50 

JX'  'jS,  —  £dit  qui  remet  aux  éaiiiù,  sénéchaux  elju^  fi^* 
iidiaux,  chacun  en  son  ressort ,  le  droit  de  iimiur  ienom'* 
hre  des  notaires  apostoliques. 

FoDiaxdeblcau ,  septembre' 1547,  enregistre  au  grand  conseil  le  i4  octobre. 

(Fontanon,  IV,  609.  — JoIy,II,  1775.) 

HB11BT9  etc.  Comme' dès  le  temps  du  feu  roi  de  bonnie  mémoire 
Dostie  très->bo»oré  Seigneur  et  père  ^  que  Dieu  absolve ,  luy 
ieussent  esté  faites  pluMeurs  remonstrances,  plaintes  et  doléances, 
el  mesme  de  la  part  des  g^ens  d*ég:lise ,  et  bénéficiers ,  lesquelles 
depuis  nostre  advenemeot  à  la  couronne  nous  eussent  esté  reîlé- 
rées,  des  fanssetet  qui  ont  esté  par  le  passé,  et  sont  encores 
cbacun  )Our  commises  par  les  notaires  apostoliques  estans  en 
nostre  royaume,  au  passement  et  expédition  des  procurations  à 
résigner,  et  autres  actes  et  Instrumens  dépendans  de  leur  estât, 
dont  se  sont  meus,  et  meuvent  journellement  plusieurs  procez. 
Et  pat  tels  sinistres  moyens  ont  esté  plusieurs  bénéfices  volez,  à 
la  damnation  de  ceux  qui  les  ont  obtenus  par  telles  fausse tez  et  au 
grand  préjudice  des  collateurs.  Ce  qui  est  advenu  et  advient  par 


(1)  Cet édit  n'est  qn'une  confirmation  des  privilèges  anciennement  accordés 
par  ies  rois  de  Franœ  i  runiTertitë  de  Paris.  V.  la  note  sur  Pédît  d'août 
a?ril  1^1 5,  à  sa  date. 
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Je  gnnd  et  effréné  nombre  d'ioeux  notaires  apostoliques,  qui  se 

tfomeoten  nostredit  royaume  pour  la  facilité  que  chacun  a  d'ûb- 

i«^     teair,  comme  on  sçaît,  tels  estats  et  offices  en  cour  de  Rome.  La 

r  ^    pJospart  desquels  notaires  sont  pauvres  et  indij^entes  personnes , 

■^     et  [«autres  serviteurs  domestiqnes  de  gens  dVglise,  lesquels  par 

^     le  commandement  de  leurs  maistres»  qui  en  veulent  mal  user, 

iboi  et  passeot  indifféremment  toutes  procurations  à  réM^uer, 

fieloo le  plaisir  et  volouté  de  leursdits  maistres  :  chose  damuable 

ei  dû  pernicieuse  conséquence. 

Sçc'ivoir  faisons,  que  nous  voulans  à  ce  pourvoir  et  remédier 
ainsi  fu *il  est  très-requis ,  et  nécessaire ,  au  bien  et  soulagement 
d  008 subjecls,  et  mesmement  desdits  gens  d'église,  à  qui  le  fait 
touclie  pJu8  qu*à  nuls  autres  :  avons  statué  et  ordonné  ,  statuons 
et  OfdonnoDR  par  ces  présentes. 

(i)  Que  par  nosbaillifs,  séneschaux  et  juges  présîdiaux  eha- 
cuo  CD  son  pouvoir,  destroit  et  juridiction  sera  advisé,  arresté  et 
limitéf  k  ce  appeliez  nos  advocats ,  procureurs  et  conseillers  des- 
dites  sëneschaucées  et  bailliages  en  nombre  compétent  (si  aucuns 
en  ja)  le  nombre  suffisant  d'iceux  notaires  pour  Testenduê  des 
dites  sénescbaucées ,  bailliages  respectivement ,  et  eu  quelles 
yilies  et  lieux  ils  devront  faire  leur  résidence. 

fs)  Laquelle  réduction  et  limitation  par  eux  et  chacun  d'eux 
afnri  faite ,  nous  voulons  qu'ils  choisissent  des  plus  suffîsans,  no- 
tables et  capables  desdits  notaires  apostoliques  de  leursditr»  bail- 
liage, séneschaucée  et  juridiction,  tant  en  sçavoir  et  expérience, 
|jir»iid*lioiiiuiie  et  légalité,  qu'en  facultez  deuês  jusqu'audit  nom- 
bre par  eux  advisé  et  arresté. 

(3)  Lesquels  seront  par  après  immatriculez  et  enregistrut  au 
greffe  de  chacun  bailliage >  séneschaucée,  et  juridiction ,  et  les 
UeuXy  TÎlles  et  sièges  d*îceux  où  les  auront  départis,  et  ordonné 
Tcfîder  :  pour  par  lesdits  notaires  apostoliques  ainsi  choisis  dudit 
nombre^  €t  immatriculez^  comme  dit  est,  estre  d'oresnavant 
passez  et  receuz  en  chacun  desdits  bailliages,  séneschaucées  et 
{uridicUoDS  respectivement,  toutes  procurations  à  résigner  béné*- 
ficeSf  de  quelque  qualité  qu'ils  soient  et  autres  lettres  et  intktru» 
mens  dépendans  de  leur  estât  :  esquels  lis  seront  tenus  désigner 
le  bailliage,  séneschaucée  et  juridiction,  où  ils  auront  esté  im- 
matriculez et  enregistrez,  à  fin  que  si  sur  ce  intervenoit  procez 
et  différend ,  on  ait  recours  audit  greffe ,  pour  entendre  s'ils  sont 
dudit  nombre  pboisi  dt  enregistré.  Ëklàoù  il  se  trouverait  des- 
dites procurations,  et  autres  actes  et  instrumens  passez  et  récéu'z 
|5  5 
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par  autres  notaires  apostoliques,  que  lesdits  notaires  ainsi  choisie  ^ 
et  immatriculez  que  dit  est,  aucune  foy  n'y  sera  adjoutée  en  no» 
iuridîclions  layes. 
Si  donnons  etc. 


N"  q6.  —  Edit  gui  confirme  dans  ieurs  offices  les  officiers  (U   >- 

ia  chanihre  des  comptes  de  Paris.  -;- 

Fontainebleau,  29  septembre  154/.  (Méraorial  de  la  cbambre  des  compteSi  vol. 

00,  r»  69  et  161.)  ^^ 

N*  27.    —  DécLABÀTiow  qui  concède  un  octroi  à  (a  viiiô  de      ,  ^ 

Paris  {i).  ,^ 

Fontainebleau ,  8  octobre  iS^y;  enregistrée  en  la  cbambre  des  comptes  le  aa,  el  :i 
au  parlement,  le  a  janvier.  (Vol.  P,  f»  55.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  -^ 
comptes ,  00 ,  f»  8a.)  ^ 

j^«  28.  —  hwnti^s  patentes  portant  règlement  sur  ie^  gages  des  ^^ 
conseillers  et  du  greffier  du  grand  cotiseiL  ""-^ 

•    ? 

Fontainebleau,  octobre  i547*  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  00, 

^  139.) 

N*  ag.  —  Emi  qui  déclare  les  officiers  de  prévôts  »  échevins; 
majeurs  et  autres  officiers  de  viite^  incompatibles  avec  ceux 
des  éaiiiiages,  cours  souveraines  et  autres  juridictions ,  et 
qui  réserve  i* élection  aux  bourgeois  et  notables  (a). 

Fontainebleau ,  octobre  i547  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  aS  novembre. 

(Vol.  P,  ^41.  —  Fonlanon,  I,84i.) 

Hbukt,  etc.  Comme  pour  le  désir  que  nous  avons  de  voir  les 
Tilles  de  nostre  royaume  bien  policées  et  gouvernées,  et  les  deniers 
communs  d'icelles  tellement  administrez,  régis  et  mesnagez,  qu'ils 
puissent  suffire  à  Tentretenement ,  réparation,  et  fortification  des- 
dites villes,  et  autres  affaires  nécessaires,  concernant  Tutilité  et 
^tùen  public  dlcelles ,  ayons  ad  visé  que  le  mieux  que  nous  pour- 
rions faire  en  cela,  est  d*en  laisser  Tadministration  aux  bourgeois^ 
et  Botables  marchans  desdites  villes ,  qui  ont  coguoissance ,  soins 
et  cure  d'administration  des  deniers,  et  qui  ne  sont  si  ordinal- 


i 


(1)  T.  b  lot  do  8  décembre  1814. 

■  (^  V.èsa  date  Toidoniiaoce  de^Saînt-Looîsv  ia68,  et  l'article  eofttfiMntcs  aa 
nouveau  répeiioire'de  Jarispnideitee. 


OLIVIER,   GHANOELIBn.    —   NOVEMBRE    iS^'J.  35 

rcmeot  occupez  et  détenus  en  autres  afTaires,  que  nos  officiers  et 
mfoislres  de  îusticc  :  lesquels  outre  qu^ils  ont  leur  vacation  ordi- 
mire  au  fait  de  ladite  justice  ^  n'ont  telle  cognoissancé  et  expé- 
rience au  fait  et  maniement  des  deniers,  et  à  les  bien  mcsnager 
et  dispenser  que  lesdits  bourgeois  et  marchans  : 

Nous  à  ces  causes»  et  après  avoir  mis  ceste  affaire  eu  délibé- 
ratioD  avec  les  gens  de  noslre  conseil  privée  avons  par  leur  advis 
dit,  statué  et  ordonné ^  disons,  statuons  et  ordonnons  par  édict, 
9/atut  et  ordonnance  irrévocable,  que  d'oresnavant  nos  officiers 
es  cours  souveraines,  jurisdictions  ordinaires,  tant  des  prévotez 
(jQC  bailliages,  Séneschaussées ,  et  semblablemeot  des  iurisdic- 
tioDs  extraordinaires,  soit  des  cours  des  généraux,  de  la  justice 
des  aydes,  ou  des  £sleuz,  et  pareillement  des  chambres  de  nos 
comptes  :  et  aussi  tous  advocats  et  procureurs. esdites  jurisdic- 
tions, ne  pourront  estre  par  cy  après  promeuz  en  charges  oii 
estais  de  prévosts,  majeurs,  eschevins^  ou  autres  estais  de  ville, 
soit  par  voye  d'élection.,  ou  autre  manière  de  provision;  et  ce 
$ur  peine  ,  quant  aux  élisans,  de  cent  escus  d'or  d'amende  envers 
uoosy  et  autres  cent  escus  d'amende  au  profit  de  ladite  ville, 
payable  par  chacun  desdits  éli^ns;  et  outre  ce ,  d'estre  privez  de 
iear  droict  d*étection ,  ou  provision ,  qui  partant  nous  apparu 
tiendra,  ou  à  nos  successeurs  Roys  de  France,  pour  icellefois. 
Et  quant  à  nos  susdits  officiers ,  qui  auront  esté  esleuz ,  du  pour* 
veaz  desdites  charges  et  estats ,  et  auront  de  fait  accepté  lesdites 
eslections,  ou  provisions,  souz  peine  de  privation  de  leurs  estats 
et  offices  royaux,  dont  nous  les  avons  en  ce  cas  dès  à  présent 
comme  pour  lors ,  et  pour  lors  comme  dès  maintenant  privez  > 
et  privons,  et  leurs  dits  offices  déclarez,  et  déclarons  vacans  et 
impétrables  sur  eux  par  cesdites  présentes.  £t  quant  aux  advo- 
cats  et  procureurs  desdites  jurisdictions,  qui  auront  en  semblable 
cas  accepté  de  failles  eslections,  ou  provisions  des  susdites  charges 
et  estats,  sur  peine  de  cent  escus  d'or  d'amende  envers  nous. 
Si  donnons,  etc. 

K»  5o.  —  Lbttbes  patentes  portant  que  ies  ùrchers  écossais  de 
la  garde  du  rai ,  seront  réputés  naturels  français, 

FontaiDebleau ,  novembre  1647;  enregistrées  en  la  chambre  dei«  comptes  le  la 
février  i548.  (Chop,  de  Dbm. ,  liv.  1,  tit.  2,  n"  a».  —  Bacquet,  du  Droit 
d'aubaine,  part.  I,  chap.  7.)  ... 


3. 
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H*  5i.  —  MiKDBMBKT  défendant  de  brûler  du  hoiê  dans  tes  fa*  "* 

rets  du  roi  {%).  '^ 

Fontainebleau,  9  novembre   154.7  (i).  (Fontanon,  II,  290. —Baudrillort,      j^ 

p.  14.  -^  Sainl-Yon.  —  Rousseau.) 

Hbvbt,  etc* ,  au  grand  maistre  cnqucstenr  et  général  réfof tûa-  ^^ 
teur  des  eaux  et  forêts  de  Fratiôe ,  ou  ses  lieutenans  èk  {urt^dic-  *i 
tiens  de  la  table  de  tnai'bre  de  Paris  et  Rouen ,  tnaistres  particti-  «» 
Hers  des  eaux  et  forets,  ou  leurs  iieutènans,  et  à  chacun  d^eul,  ïl 
si  comme  à  lui  appartiendra ,  Salut  :  ni 

Pouroé  que  nous  avdns  esté  advertis  qu^auctins  marchands  de  m 
bois  et  autres,  font  de  grands  dégasts  es  bois  et  forest^  de  nostre  i^ 
ireyaume  ^  au  moyen  qu'ils  font  brusler  et  cotisùrAer  les  arbres  \:^ 
desdils  bois  et  forests ,  pour  les  réduire  en  Cendres ,  en  mettatit  ii» 
souvent  le  feu  au  pied  desditd  arbres,  le  tronc  ensemble  :  là  souche  i 
deiqueis,  qui  en  sa  saison  repeupleroit  et  jetteroit  nouvel  bois, 
est  totalement  amorty,  et  les  arbres  prochains  touchez  dudit  feu,   «li 
du  tout  perdus  et  fait  mourir.  £t  pour  le  grand  nombre  effréné 
de  tels  marchands  cendriers ,  sont  les  forests  de  fiôstré  royautiie  y 
dëstruites  et  ruinées,  mesmément  es  limites  de  nostre  pays  de 
Champagne,  Thierasse  et  Picardie.  £t  par  telle  dépopulatlou  de    , 
b^iH,  là  plus-part  des  foi-geS  des  lient,  oit  sont  sizes  lesdites  fo- 
rests «  oh  Ton  avoit  acéHui^tUmé  faire  fet*  et  affiner  autres  ùiétaut, 
se^vtans  grandement  à  la  chose  publique  de  iioistrë  royaume,  âônt    ; 
par  ioeux  cendriers  ri3ndaes  iiiUtiles  :  chose  de  telle  conséqUetice, 
qui^ si promptement  n'y  estôit  remédié,  seroit  occasion  d'en  brict 
ruiifèr  lesdits  bois  et  ibrests,  pour  le  grand  noihbre  désdits  ceti- 
Ariera ,  qui  puis  peu  de  teinps  se  sont  àdvisest  faire  lesdites  cendres 
efidits  bôiis  et  forests. 

Nolls  à  «es  causes  vous  hiahdt>As«  Commandons,  et  très-èx- 
presséhient  enfoignons ,  qu'incontinent  vous  faites,  ou  faîtes  faire 
à  son  ût  trompe  et  cry  public,  par  le.4  jurisdicttbns  desdites  fo- 
rests, et  sur  les  lieux  d'icelles,  inhibitions  et  défenses,  sur  peine 
d'amende,  confiscation  desdites  cendres,  et  punition  corporelle, 
à  tous  marchands  et  autres,  de  quelque  estât  ou  condition  qu^tls 
soient ,  qu'ils  n'ayent  par  cyaprèis  fait  cendres  esdites  forests ,  et 
qu'ils  n'ayent  à  mettre  feu  aux  arbres  desdits  bois  et  forests,  pour 
tes  convertir  en  ccftdres  :  slnoto  qu'Ile  ayent  lettres  expresses  de 


(1)  V.  l'ordonnance  de  i5i5,  ù  sa  date,  et  la  note. 


ttOQt  dSn  oopgé  et  permifBîon  da  oe  dire.  Vous  îafiinnaiiii  né«al- 

moias,  et  faifdns  informer  d^g  deasusditeB  roînes ,  perles  et  dom- 

ma^es ,  qui  par  tels  moyens  soqt  advenus  esdits  bois  et  forests 

de  nostredit  royaume  :  çt  cootre  ceux  qui  ont  fait  et  font  lesdits 

dé%à^ifif  pertes  e^^onini^gaS}  procéder,  appelle  oostre  proeuveur, 

à  la  réparation  et  jrçstiiutioa  49s4U^s  pertes,  dégâts  et  dommafesy 

bqIob  rexîgopc^  d^  oas,  ^  qpe  verrez  estre  à  faire  par  raison  z- 

Car  ainsi  ppas  pUi^lt,  vohjLqjbs  q^  prdonnops  estre  fait  pav  cas 

préfentes,  qpe  ooas  voulons  ^  cesta  fin  es^^ra  enregistrées  en  vos 

gref&s,  et  par  l^ut  ailleurs  où  il  appartiendra,  pour  estre  par 

TOUS  et  chacun  de  vous  observées,  gardées  et  entretenues  «  et 

f^ifa  garder»  ohs^rvQr  et  entrft^nir,  nonobstant  oppositions  ou 

appalliUlona  qualoouqiiesj  de  sorte  que  n*ayons  occasion  de  nous 

en  pi^ndro  h  YOUSf> 

H'  Sa.  rr-r  Ed»  fttif  VimUUfk^bHUi  du  damait^  du  ras  (i). 

Vonfiinebleaa,  9  nofembre  i547;  enregistré  au  parlement  de  Paru  le  i^'dë^ 
«eabre.  (Yol.  P,  f^  4f  •  ■—  Mémorial-de  la  chambre  des  comptes,  OO,  f^  l'ao 

fi»  55.  — .  Edit  Confirmant  tes  privilèges  des  notaires  du  Chdr 

tetet  de  Paris. 

Foataânçbleau,  9  i^>Tembre  iSjj  ;  eprcgistr^  le  3  oçtt^bre  i65^.  (Vol.  Q,.f^  |5|» 

*- Jolj,  II,  1669.) 

N'  34.  ->v-  Émt  i^ui  défend  d'imprvmev  et  vendre  aueu»  Hvre 
concernant  i'Ëoriture  sainte  y  à'ii  n'a  été  vu  et  examiné  far 
lafacuUédôtkéeiogie{i), 

PoQtainebl  ean ,  1 1  dèceo^bre  \  547.  (  Fontanon ,  IV^  3^3.  —  Mémojrial  (|a  clergé 

tome  II,  p.  58.) 

HfVBT,  etc.  L'une  des  choses  que  nous  avons  le  plus  à  cfl^i^r^ 
et  foi  nous  seniblç  plu9  digi^e  dvi  nom  quç  nous  porionS)  et  du 
lieu  où  il  a  plet^  à  Oi^^i  njpus  appeler,  ^9t  de  pourvoir  par  tous 
les  meilleurs  moyens  qu'il  nous  sera  possibLç,  à|'^Mirp.ràoQ  des 
erreurs  et  fausses  doctrines,  qui  ont  pullulé  el  pullulent  eucores 
de  présent  en  uostre  royaume^  à  uostro  grand  regret  et  desplaîritr. 


(i)  V.  à  sa  date  Tédit  de  juillet  1621  ,  la  note  sur  celui  du  a  novembre  i53i  , 
et  b  loi  du  1  a  mars  |8ao. 
(3)  V.  à  sa  dat«  l'ariét  du  parleMentde-PaMsdu  a  mars  iS35  et  la  note. 
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■Et  pource  qa'il  nous  a  semblé  qu*entre  les  àatres  profisioDS  que 
nous  avous  à  donner  pour  parvenir  au  bout  de  nostre  désir  et  ^ 
intention,  l'une  des  premières  et  principales  est  d-oster  d'entre 
nos  sobjecls  Tubage  des  livres  réprouvez,  qui  sont  le  fondement  .tm 
jBi  occasion  desdits  erreurs,  et  garder  que  parcj^après  il  ne  s'en  — 
imprime  aucuns  concernans  la  sainote  Escriture  «  que  première- 
ment ils  n'ayeut  esté  bien  et  exactement  veus  et  visites ,  à  fin 
qu'autant  qu'ils  se  mettent  en  lumière ,  s'il  y  a  quelque  chose  de 
mauvais,  il  soit  corrigé  et  rejette,  et  ne  soit  baillé  et  administré  îii 
à  nostre  peuple ,  que  ce  qui  sera  de  bonne  et  saincte  doctrine  et 
érudition.  ^ 

Nous  à  ces  causes,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advîs  et  délibération  ^^ 
des  gens  de  nostre  conseil  privé,  avons  dit,  ordonné,  inhibé  et ,. 
défendu,  disons,  ordonnons,  inhibons  et  défendons,  que  par  cy- 
après  aucuns  imprimeurs,  ny  libraires,  n'ayent  sons  peine  de  'ii' 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  à  imprimer  ou  faire  imprimer, 
ne  vendi^e  et  publier,  op  faire  vendre  et  publier  aucuns  livres  ^ 
concernans  la  saincte  Escriture,  et  mesmement  ceux  qui  sont 
apportez  de  Genève,  Allemagne)  et  autres  lieux  estrangers,  que 
premièrement  ils  n'ayent  esté  veus,  visitez  et  examinez  de  la  fa-  '^ 
culte  de  Théologie  de  Paris.  Et  semblablement  n'ayent  lesdits 
libraires  et  imprimeurs  à  vendre,  n'exposer  en  vente  aucuns  j, 
livres  de  ladite  saincte  Escriture,  commentez  ou  scholiez,  que  le 
nom  et  surnom  d*icelny  qui  Taura  fait  ne  soit  exprimé  et  apposé 
au  commencement  du  livre,  et  aussi  celuy  de  l'imprimeur,  avec 
renseigne  de  sondit  domicile  :  ny  aussi  en  lieux  occultes  et.  ca- 
chez, ains  en  leurs  officines  et  ouvroirs  publiques,  à  fin  qu'ils 
puissent  respondre  chacun  de  leur  fait.  Et  d'avantage ,  qu'au* 
cunes  personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
tt*ayent  à  tenir  en  leur  possession  aucuns  livres  mentionnés  au 
catalogue  des  livres  réprouvez,  fait  par  ladite  faculté  de  Théo- 
logie. 

Si  voulons,  vons  mandons  et  expressément  enjoignons,  que 
aos  présentes  ordonnances,  inhibitions  et  d^snses,  vous  faciez 
crier,  etc.  Donné,  etc. 


N*  S5.  —  Lcmis  patentes  confirmant  les  priviièges  des  haéi- 

tans  de  ia  viiie  de  Paris. 

Foiitaîiiebiieau  y  décembre  i547;  enregistrée  le  22  mars  aa  parlement  de  Paris. 
(  VoL  P,  ^  i4o«  -  Ménoôal  de  k  etemJbn  de»  cooples ,  OO.  f«  3|  5.  ] 
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Ni 

N*  36.  —  Lettres  patentes  confirmant  ies  privilèges  des  120 

archers  de  ia  viîie  de  Paris, 

Fontaioebleaa  ,  décembre  1647  »  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  ao  fét rier. 
(Yol.  P,  f*»  77.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes;  00 ,  f»  443.  ) 

IS*  37.  —  RiGLBMBHT  pour  ics  taiiieurs  et  paurpointiers  de  ia 

viîie  de  Paris  (1). 

Footaincblcao  ,  ao  décembre  1647;  enregistré  le  9  avril  i548.  (Vol.  P,  f»  a6o.  ) 

N*  58.  —  Edit  de  création  rf'tm  maître  de  chaque  métier  en 
faveur  de  ia  naissance  de  Ciaude  de  France ,  fiite  du  roi. 

Footaiaeblean,  décembre  1547;  enregistré  le  a3  janyier.   (Vol.  P,  î*  64.) 

^*  3g.  —   Lettres  patentes  portant  régiem,ent  pour  ia  firme 

des  greniers  à  sel  (3). 

Fontainebleaa,  i\axkiïer  1547.  (Fontanon,  II,  io36.  —  Rebuffe  ,  livre  a , 

tit.  33 ,  chap.  16.) 

N*  40.  —  DÉGiÀEATioN  portant  règlement  pour  les  f¥ancs-flefs 

et  ies  nouveaux  acquêts  (3). 

Fontainebleau  y  7  janvier  1647.  (Fontanon,  II,  4^6*«'-~^ebuffe,liv.  3,  tit.  19, 

chap.  40 

N*  41.  —  Déclaration  qui  transforma  en  devoirs  seigneuriaux, 
cens  et  censives,  ies  devoirs  et  tailles  réelles  du  duché  de 
Bourgogne, 

Fontainebleau,  7  janvier  1S47;  enregistré  le  6  mars  au  parlement  de  Paris. 
(  Vol.  P. ,  f»  84.  —  Chopin  de  dom.  liv.  I ,  tit.  5 ,  n«  a  i .  ) 

N*  4a.  —  Lettres  patentes  portant  règlement  pour  les  statuts 
des  courtiers  de  chevaux  dans  ia  ville  de  Paris  (4)- 

Fontainebleau,  janvier  1647;  enregistré  le  11  mars  i554.  (Vol. Q,  f*  34a.) 


(i)  DeUmarre  ne  donne  point  ce  règlement  dans  son  Traité  de  la  police, 
(a)  Les  adjudications  ont  lieu  pour  dii  ans,  et  par  bail  particulier  pour  chaque^, 
grenier  ft  sel,  aux  enchères  publiques. 

(3)  V, 
ment  aux 
résdans  le  délai  de  deux  mois. 

(4)  Les   privilèges  accordés  par  ces  lettres   patentes  furent  confirmés  par 
autres  lettres  du  a4  décembre  1 55i  ,  V.  à  leur  date. 


à  sel,  aux  encneres  puoiiques. 

'.,  à  sa  date,  la  déclaration  du  a  septembre.  Celle-ci  enjoint  énergique- 
IX  conseillers  de  la  cour  du  trésor  de  faire  saisir  les  héritages  non  dccla-  ' 


4o  HKNai  II,  rr* 

N*  45.  _  Edit  1/6  régUmetU  pour  ieê  fancticn$éu  iùiutmuMi4  ^^ 
civii  et  du  iieutenoÊit  criminet  de  (a  frivéU  et  vieomU  de  *^ 

Pans.  *^l 

'  itr- 

FoQtAÎiieblMQ  ,  i4  jaDTier  i^j,  eoreglitré  Je  aS.  (  Toi.  P. ,  f*  6S.) 

N*  44-  — ^i>"  caiifirmatif  des  privitègcê  des  offieUrs  dùt'af'  ,«;, 

Fontainebleau,  janvier  i547;  enregistré  an  parlement  de  Paria  le  11  août  tS5u  ^1 

(Vo^.Q,^l9I.) 

H*  4^  —  ^^'  accordant  la  cotitrainic  par  cêrpÊ  à  ia  rdm  ^ 

eoutrô  ses  déôiteurt.  u 

Fontainebleau,  18  janvier  154?;  enregistré  le  3  féfrîer  i549*  (^oi.  P.»  I^3f6.) 

N*  46.  —  Edit  confirmant  celui  de  mars  i3a3«  fu»  iiuiîHtf  ^ 
une  compagnie  de  100  arquebusiers  (i).  i 

Fontainebleau,   janvier   1647;    enregistre  le  ao  novembre  i55o.    (Vol.  Q,    ^ 

K*  4/'  —  OaDORWAwcE  <ur  <e  «frvf ce  (fu  éan  f£  amére>éan. 

Fontainebleau,  9  février  iSJ^y,  (Fontanoa,  III,  94*) 

HEifivT,  etc.  Comme  en  regardant  et  pourvoyant  aux  affaires 
de  noMre  royaume,  et  mesmemenl  en  ce  qui  touche  les  forces 
néccAHiiires  à  la  conservation,  tuition  et  défense  d'iceiuy  :  Tune 
dtn  prin^p.ilo»  desquelles  bien  reîglée  et  ordonnée,  est  celle  des 
nobles  v^ssaun  etsubjectsà  nos  bau  et  arrîèrebaM  :  nous  avons  bien 
voulu  faire  voir  eu  la  présence  des  princes  et  seigneurs  de  iiosire 
sang  ,  et  dcn  gens  de  nostre  conseil  privé >  les  ordonnances  qui 
sur  ce  ont  esté  faites  par  nos  prédécesseurs  rois  :  les  aucunes  des« 
quelles  nous  avons  trouvé  avoir  besoin  d*interprétatîon ,  pour 
plus  claire  et  certaine  intelligence  d'icelles,  et  pour  ester  les 
doutes  et  diincultez  qui  s'y  pourroient  faire,  et  de  changer  et 
imniner  les  autres  eu  aucuns  poioctset  articles  :  mesaieiiiexiten 
ce  qui  touche  la  forme  de  leur  service ,  lequel  nous  a  semblé 
beaucoup  plus  h  propos,  à  cheval,  tant  pour  le  bien  ettuitiou  de 
nostre  royaume,  que  pour  le  contentement  d'ioeux  nobles,  qui 
d^  leur  naturt*  y  sont  plus  dextres,  qu'ils  ne  sont  ù  pied  ,  et  aussi 
do  nous  servir  d'eux  dedans  nostredit  royaume  seulement  9  et  non 
dehors,  comme  ils  ont  fait  cy-devant,  dont  nous  les  voulons 
bien  relever  et  descharger,  à  ce  qu'ils  cognolsseot  le  singulier 


(1)  V.  à  «a  date. 


f 
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èéê^M  aflr«ctîon  que  nous  avons  de  les  bieo  ei  gracleusemeat 
Iniller.  Sçavoir  (aisoiis,  que  nous  voulaus  pourvoir  à  chose  de 
Uik  imporUiDce  qu^est  à  nous,  et  à  nostredit  royaume  le  faici 
dudU  bao  et  arrière  ban  :  avons  par  l'advU  et  déJibératioD  desdits 
princes  de  nostredit  conseil  privé,  statué  et  ordonné,  statuons 
•t  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  «  demeuraus  lesdites  autres  ordon* 
naoces  £iites  par  nnsdits  prédécesseurs  rois,  en  ce  qu*elies  ne 
sooldliangées,  muées  on  innovées  par  ces  présentes  en  leur  force 
dferlo. 

<i)  £1  premièrement  I  qne  tous  gentils- hommes  et  autres  te- 
luuM  fiefs,  sttbpeets  au  ban  et  arrièreban ,  se  trouveront  à  la  pre« 
Kière  et  prochaine  convocation,  qui  se  fera  dudlt  ban»  sous 
pdne  de  eonjfiecaiion  de  leurs  fiefs,  sinon  quUls  eussent  excuse 
UfidiBe  :  auquel  cas  ils  seront  tenus  envoyer  homme  sufilsaut 
poor  csa,  qui  sera  chargé  de  leur  faire  entendre  par  après  ce  qui 
aura  esié  ordonné  et  fait  à  ladite  première  convocation  ^  afin  d'y 
iftre  par  eux  satia&lL 

(s)  Que  tous  gentils-luunmes  qui  seront  capables  et  en  estât 

^Hr  porter  les  armest  et  faire  Iç  service  «  feront  le  service  en 

ptfSQone4sans  qullss'en  puissent  excuser  ny  exempter  :  et  quant 

iceux  qui  ne  seront  en  estât  et  disposition  pour  servir  en  per- 

Msne^  Ûm  envoyront  en  leurs  lieux  »  pour  servir  audit  ban  per- 

loseages  à  ce  capables  #  au  mesme  estât  et  équipage  qu'eux- 

ntecs  sont  tenus  nous  servir  :  et  lesquelles  ils  seront  tenus 

ModojFer  durant  le  temps  du  service  dudit  ban  »  et  de  leur  aller 

et  retour  à  la  raison ,  et  ainsi  qu'il  sera  dit  cy-après-  £t  lioù  ceux 

((«  seront  ainsi  envoyez  et  présentez,  que  dit  est,  ne  seroîeut 

eapaMes,  nuilisans  ou  en  équipage  requin  :  nous  défendons  très* 

eips-essément  à  nos  commissaires  et  contrerooleurs  qui  eu  feront 

W  mpastre  9  de  ne  les  recevoir  et  passer  à  ladite  monstre,  ains 

^'an  lieu  d'eux  en  soient  cooimis  d'autres  capables  par  les  ea<* 

jMtaioes. 

(S)  Les  §pens  dndit  ban  et  arrièreban  seront  menex  et  eon* 
<ittiis  par  les  baillifs  et  sé^eschaux  rt;spectivemcnt  chacun  en 
Irars  bailliages  et  séneschaussées ,  si  lesdits  baiilifs  et  séueschaux 
iont  de  la  qualité  requise  et  suffisante  pour  ce  faire.  Et  où  ils  ne 
ttroni  de  ladite  qualité  et  suffisance,  nous  voulons  qu*entre  tes 
gentils-hommes  d'ioeu;iL  bailliages  et  séneschaussées  ensoit  ohoisî 
QB  de  Ladicte  qualité  par  les  gouverneurs  des  provinces^  esquelies 
lesdils  bailliages  el  séneachauttéi  seront  situées  et  asaises,  si  tant 
est  quHl  y  ait  gouverneurs  :  et  quan^  aux  provinces  où  il  n'y  atir  ; 
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point  de  gouverneurs,  nous  les  commeUrous  par  nos  lettres  pa- 
tentes :  et  prendra  outre  sa  solde  entière  ledit  capitaine  particu- 
lier (  qui  sera  ainsi  choisi  par  les  gouverneurs  ou  par  nos  commis) 
Testât  du  baillif  ou  séneschal,  au  lieu  duquel  il  servira  pour  le 
temps  qu*il  mènera  ledit  ban. 

(4)  Et  pour  ce  que  (comme  dit  estcy-dessus  )  la  noblesse  fraD- 
çoisede  son  naturel  est  plus  propre  pour  servir  aux  armes  à  che- 
val qu*à  pied ,  et  que  nous  en  pourrions  tirer  plus  grand  secours 
et  ayde,  pour  la  seureté,  conservation  et  défense  de  nostredit 
royaume  9  nous  avons  ordonné  que  d'oresnavant  le  service  dudit 
ban  et  arrièreban  se  fera  par  gens  de  cheval  :  c'est  à  sçavoir, 
hommes  d^armes  et  archers  sous  enseignes ,  qui  seront  chacune 
de  cinquante  hommes  d'armes  et  cent  archers,  excepté  celle  du 
capitaine  général,  qui  sera  de  cent  hommes  d'armes,  et  do  deux 
cents  archers.  Et  sera  l'homme  d'arme  monté  de  deux  bons  che- 
vaux de  service ,  et  armé  d'un  corps  de  cuirasse  d'armes,  ou  bour- 
guignonne, et  de  grands  gardebras  et  espaulettes,  avec  une 
bonne  et  forte  lance.  Et  les  archers  seront  montés  d'un  bon  che- 
val ,  et  armez  d'un  corselet  ou  anime ,  de  brassars,  ou  manches 
de  mailles,  et  d'un  morion.  Et  au  lieu  de  lance,  auront  un  bon 
espieu  et  un  pistolet  à  l'arçon  de  la  selle. 

(5)  Et  d'autant  qu'il  se  pourra  trouver  aucuns  bailliages  etse- 
Deschaussées  de  si  petite  étendue ,  qu'ils  ne  pourroient  fournir 
une  enseigne  complette,  nous  voulons  qu'en  ce  cas  soient  assem- 
blez deux  ou  trois  des  plus  prochains  bailliages,  tant  qu'ils  puis- 
sent suffire  à  faire  ladite  enseigne  complette  pour  le  moins  :  la- 
quelle enseigne  sera  menée  par  celuy  desbailiifs  ou  séneschaux 
qui  à  ce  sera  commis  par  les  gouverneurs  es  lieux  où  il  y  aura 
gouverneurs,  ou  par  nous,  s'il  n'y  a  point  de  gouverneurs  :  et 
pourveu  toutesfois  qu'ils  soient  de  la  qualité  requise.  Ëtoii  ils  ne 
seroient  de  ladite  qualité,  nous  ou  nosdits  gouverneurs  y  pour- 
voirons parla  manière  devant  dite.  Voulant  que  celui  qui  ainsi 
sera  commis,  ait  et  prenne  les  gages  desdits  baillifs  et  séneschaux, 
qui  ne  seront  présens  au  service  pour  le  temps  qu'il  conduira 
ledit  ban. 

-  (6)  Et  au  regard  des  monstres  des  gens  d'iceluy  ban  et  arrière- 
ban ,  nous  voulons  qu'elles  soient  faites  par  les  commissaires  et 
contreroolleurs  ordinaires  de  nos  guerres^  qui  à  ce  faire  seront 
députez  :  lesquels  seront  payez  de  leurs  salaires  sur  les  deniers 
de  la  contribution  des  roturiers  et  gens  inhabiles  au  service  du- 
dit ban,  à  la  raison  qu'ils  ont  accoustumé  d'avoir,  par  mois, 
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tjnand  ils  font  les  monstres  de  gens  de  pied ,  qui  est  4^  Hvrcs 
(onmois  pour   commissaires,  et  5o  livres  pour  contrerooleur. 

(7)  Et  afin  que  lesditeâ  monstres  ne  soient  aucunement  retar- 
dées ^  nous  voulons  et  enioignons  à  nos  officiers  de  longue  robbe, 
qui  ont  accoustumé  d'assister  au  faict  d'îcelles  monstres ,  qu'ils 
ayeot  à  eux  trouver  aux  premiers  qui  se  feront  en  leurs  bailliages 
et  sénescfaaussées,  tous  autres  affaires  postposez  et  cessans,  sur 
peine  de  privation  de  leurs  estats  et  offices,  et  lesquels  voulons 
estre  salariez ,  quand  pour  cet  effect  ils  iront  hors  du  lieu  de  leur 
domicile,  à  la  raison  de  ce  qu'ils  ont  accoustumé  d'avoir  et 
prendre  allans  en  commission  pour  nos  affaires,  et  iceluy  salaire 
prendre  sus  les  deniers  de  la  contribution  dudît  ban. 

(8)  Et  lesdites  premières  monstres  faites ,  en  sera  dressé  un 
Toolle ,  signé  des  baillifs  et  séneschaux,  capitaines,  commissaires 
et  contrerooleurs,  et  de  nos  advocats  et  procureurs  qui  y  auront 
assisté  9  sur  lequel  roolle  se  fera  la  prochaine  monstre  pour  aller 
et  marcher  au  service  :  et  contiendra  iceluy  roolle  le  nombre  au 
vrai  des  hommes  qui  se  seront  trouvez  à  ladite  monstre ,  tant 
ceux  qui  feront  le  service  en  personne ,  qu'autres  qui  seront  mis 
es  lieux  des  inhabiles^  et  aussi  des  exempts,  et  défaillans^  le  jour 
de  leur  parlement ,  les  noms  et  surnoms,  tant  desdits  présens  et 
défaillans^  que  de  ceux  qui  y  auront  esté  commis  en  la  place  des 
absens  ou  inhabiles  :  les  lieux  de  leurs  demeurances ,  ensemble 
noms  des  fiefs,  pour  lesquels  ils  devront  le  service  dudit  ban  : 
avec  le  nombre  et  nom  âèh  fiefs  qui  auront  esté  saisis  sur 
ceux  qui  auront  failly  audit  service  :  le  nombre  des  deniers  qui 
auront  esté  receus  desdits  inhabiles,  roturiers,  et  autres  ayans 
rentes  inféodées  :  comme  ils  auront  esté  distribuez  par  le  menu , 
et  employez  sans  rien  en  receler  ,  sous  peine  du  quadruple.  Et  ce 
fait  sera  ledit  roolle  clos  et  aresté,  sans  qu'il  y  puisse  estre  rien 
changé ,  augmenté  ou  diminué  ^  si  ce  n'est  par  nostre  exprès 
commandement. 

(9}  Et  duquel  roolle  sera  fait  un  extraict  au  vray ,  tant  de  ceux 
qui  seront  en  personne,  que  des  roturiers  et  inhabiles,  et  de  ceux 
qui  feront  pour  eux  le  service^  mesmemcnt  des  exempts  et  dé- 
faillans  :  lequel  extraict  sera  incontinent  envoyé  au  capitaine 
général,  pour  nous  certifier  des  forces  qui  seront  audit  ban  et 
arrièreban. 

(10)  Et  voulons  que  les  deniers  qui  seront  prins  etfournis,  tant 
pour  la  solde  et  appointement  des  capitaines  et  lieutenans  géné- 
raux^ capitaines  particuliers,  leurs  lieutenans",  et  autres  officiers 
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deol^andes^  et  des  comreiissaireaet  coutreruoleurs,  gens  de  longue 
robbe  assisfans  esdite»  m<H)8tre8,  que  aussi  {M>ur  ceux  qui  $ervi- 
roQt  au  lieu  de^absenjs»  soient  receus  eu  chaoun  bailliage  par  un 
gentil-bouime ,  qui  sera  choisi  des  autres  gentils- hommes  dudit 
bailliage  et  sénesçhaussée  :  lequel  pourra  avoir  un  homme  sous 
lui  maniant  lesdils  deniers^  duquel  il  ^era  responsable.  £t  où  il  y 
auroit  plusieurs  bailliages  et sén^schau^aées  p<>ur  faire  une  enseigne 
complette^  n'y  aura  qu*un  receveur  pour  tous  lesdils  bailliages. 

(u)  Et  desquels  dçuierd  lesdits  gentil8-»hommes  ain^i  choisis 
seront  tenus  à  leur  retour  rendre  compte  par  devant  leslieutenans 
généraux  de  nos  baillifs  et  séneschau$  ^  appelez  nos  advocat  et 
procureur  :  et  pourront,  si  bon  leur  semble  «  nosdits  gouverneurs 
de  provinces  dedans  leur  gouvernement^  commettre  avec  lesdits 
lieutenant  généraux^  pour  l'audition  desdiu  compte? »  un  autre 
auteur  tel  quUlsadvi^erantySur  lequel  compte  iceuxgentilshommes 
seront  tenus  rapporter  l^s  molles  des  monstres  deuëmient  signes 
conteoans  les  noms  et  surnoms  de  ceux  qui  auront  servy  en  per- 
sonne» et  de  ceux  qui  auront  servy  pour  autruy.  £t  auquel  compte 
pourra  atisÎHter,  ci  bon  lui  sembla  9  c^luy  ^uî  sera  député  de  la 
part  de  ceux  qui  auront  contribué  esdits  deniers  :  et  le  reliqua,  si 
aucun  .en  y  a  »  sera  rendu  aux  contribuables  respectivement  ainsi 
Qu'il  appartiendra.  £t  poji^r  le  salaire  d'avoir  tenu  ledit  conapte, 
leur  ^er.a  taxé  par  le  baillif,  séneschal  et  auditeur  d'iceluy ,  telle 
9omme  qu'il  verra  eslreà  faire  en  sa  loyauté  et  conscience. 

.(id)  Quant  aux  estais  des  çap i taillées  =^1  oûiçiers  dudit  bao  et 
^rièreban ,  le  capitaine  général  aura  six  c£^ livres  tournois  pour 
chacun  jmois»  durant  le  temps  de  «crvice  :  le  lieutenant  générai 
troi^  cents  livres  tourjLkQîs  :  le  maistre  de  camp  9  cent  livres  :  le 
ca|>iiain<c  particulier  de  chacune  bande  9  <^i^ot  livres  tournois  :  le 
lieuteuaut,  cinquante  livres  :  l'enAeigue  et  le  guidou,  chacuii 
quarante  livres  :  lemareschal  deslpgi^,  trente  livres  ;  le  fourrier, 
dix  livres  tournois  :  et  le  trompette  dix  livres  tuumois  :  rhomnuî 
d'armes,  vingt  livri^s  tournoî^  :  et  l'archer,  dix  livras  tournoi». 

(}?)  Et  se  feront  les  convocations  des  rnon«tres  en  chacuii 
bailliage  et  sénesçhaussée  du  lieu  et  siège  prijacipal  et  plus  ai^ 
ciep  d'iceux  accouslumé  à  faire  lesdit^s  con\OGations  et -laotts- 
très  :  et^'il  y  a  julusieurs  p.e^l^  bailliages  assembles ,  elles  se  £e-r 
ront  au  principal  siège  du  plus  grand  et  notable  desdits  baiHîages 
et  séneschaussées  :  auquel  tous  subjects  audit  ban  seront  tenus 
comparoir  eu  l'équipage  cy  dessus  déclaré ,  souz  peine  de  confis- 
cation  de  leurs  ûefs^  et  d'cstre  privez  à  jamais  de  porter  araie»^ 
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Si  en  atfeBdant  que  la  déclaration  judiciaire  d'icelle  configcation 
8oit  faite  j  DOU8  voulons  incontinent  et  sans  déport  estre  procédé 
àh  saisie  de  leursdits  ûeÎ9y  et  nos  receveurs  ordinaires  plus  pro- 
ebtms  des  lieux  y  estre  establis  pour  commissaires.  Laquelle  sai* 
MS  oe  pourra  estre  levée  Sans  nos  lettres  patentes  commandées 
de  nous.  £t  défendons  à  tous  nos  juges,  de  n'en  faire  aucune 
mûnlevée,  fors  en  vertu  de  nosdttes  lettres ,  tfouz  peine  de  priva* 
tioa  de  leurs  offices. 

(i4)  Et  afin  que  ceuxquitiennentfief  sçachcnt  ce  àquoy  ils  sont 
iMus^DOUsaYons statué,  suivant  les  ordonnances  cy-devant  faites^ 
ipie  le  vassal  tenant  fief  de  la  valeur  de  cinq  à  six  cens  livres  de 
leveott  annuel  j  fera  tin  homme  d'armes,  et  de  plus,  ceux  qui  au- 
loot  fief  de  la  valeur  de  trois  à  quatre  Cens  livres,  un  archer,  et 
WàL  qui  en  auront  moins,  seront  assemblez  pour  le  parfournis- 
seneot  de  la  solde  d*uu  archer,  et  contribueront  ceux  qui  auront 
rentes  inféodées  avec  les  seigneurs  propriétaireà,  6elon  la  valeur 
d*iceUes  rentes* 

(iS)  Et  aûn  que  lesditd  hommes  d'armed  et  archers  soient 
toQÎoars  prest s  pour  faire  service,  nous  voulons  que  celuy  qui 
doit  filtre  homme  d'armes,  ait  et  entretienne  ordinairement  deux 
cheraux  de  éervice  de  quatre  pieds  et  demy,  et  de  deux  doigts  de 
kaotear»  poil  à  poil,  pied  de  roy  pour  le  moins  :  et  celuy  qui 
doit  faire  Tarcher^xiâ  cheval  de  quatre  pieds  et  demy,  sembia- 
blcment  pied  de  roy  de  hauteur,  aussi  de  poil  à  poil  :  et  outre  f 
soient  fournis  de  leurs  armes  cy  devant  déclarées,  le  tout  soux 
peine  de  confiscation  de  leufs  fiefs. 
I     (i6)  Et  outre  ordonnons  que  quant  à  Testimation  dejs  fiefs, 
'   cbacun  bailliage  ou  séneschaussée  seront  quant  à  présent  et  par 
itanière  de  provision ,  suivant  les  déclarations  cy  devant  baillées 
parles  gens  tenans  lesdits  fiefs.  Et  quant  à  ceux  qui  n'ont  encores 
bailié  l'estimation  de  leurs  fiefs,  soient  gentils-hommes  ou  rotu-* 
rierf,  nous  voulons  que  par  manière  de  provision ,  et  en  atten- 
daoi  qu'ils  les  ayent  baillées,  ils  soyent  cottîsez  par  les  baillifs  et 
léneschaux ,  et  leurs  fiefs  estimes  selon  la  cognoîssanee  qu'on  en 
pourra  iivoîi'^  et  ce  nonobstant  Oppositions  ou  appellations  quels** 
conques.  Et  néaatmoins  qu'ils  soyent  contraints  à  fournir  icelles 
déclarations  par  saisissement  d'iceux  fieb  en  nos  mains,  et  au  re- 
paie et  gouvernement  d'iceux  eâtablis  pour  commissaires ,  nos 
plus  prochams  receveurs  des  lieux  :  dont  et  des  diligences  qui 
s'y  devront  faire»  et  au  cas  semblable  dont  cy  devant  est  faite 
mention ,  nous  chargeons  pos  advocat  et  procureur  en  un  chacun 
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desdits  bailliages  et  séneschaussées,  sous  peine  de  privation  et  de*  ^ 
leurs  estats  et  offices. 

(17)  Et  quant  au  payement  des  estats  et  appointeinens  de» 

capitaines  et  lieutenans-généraux  9  capitaines  particuliers ,  leurs 

lieutenans  et  autres  officiers  des  bandes,  dont  cv  devant  est  faite  ^ 

mention^  et  aussi  le  payement  des  salaires  des  commissaires  ei^'^^ 

contreroolleurs,  officiers  de  longue  robbe,  et  autres  frais  néce«-^^' 

saires  pour  le  faict  desdites  convocations  et  monstres ,  nous  vou-  '*^ 

Ions  et  ordonnons  qu'ils  soyent  pris  sur  les  deniers  desdites  con-r  ^ 

tributions  que  feront  les  roturiers  ayans  fiefs  eu  chacun  bailliage'^'' 

et  séneschaucée^  qui  auront  esté  appeliez  au  service  du  ban  et  ^^ 

arrièreban ,  et  principalement  ceux  desdits  roturiers ,  qui  seront  -^t 

suffîsans  et  inhabiles  au  service 9  jusques  à  la  concurrence  toutes-  ^^^ 

fois  desdits  payemens,  et  non  plus.  £t  iceux  payemens  pris  pour  -^^ 

ledit  effect,  en  la  manière  que  dit  est^  nous  voulons  que  les  au-   ^" 

très  roturiers  habiles  pour  faire  service  y  soyent  receuz ,  pourven  '^ 

qu'ils  soyent  en  estât  et  équippage  pour  ce  faire.  Et  ne  pourront  -? 

estre  pris  pour  servir  aux  lieux  des  roturiers  inhabiles  autres  à 

personnes  que  du  bailliage  et  séneschaucée  :  dont  des  noms/^^l 

surnoms  et  demeurances  sera  fait  registre ,  dont  sera  baillé  un  1^' 

double  authentique  aux  commissaires  et  contreroolleurs  qui  fe-  ^ 

ront  la  naonstre,  et  un  autre  double  envoyé  par  devers  nous.         «î 

(18)  Et  entendons  que  d'oresnavant  le  service  dudit  ban  sera  ^ 
de  trois  mois  entiers  dedans  nostre  royaume  seulement ,  sans  y  ^ 
comprendre  Taller  ni  le  retour,  et  sans  que  ceux   dudit  ban 
soyent  aucunement  tenus  servir  hors  nostredit  royaume  9'si  ce 
n'estoit  en  chassant  et  poursuyvant  nos  ennemis,  qui  nous  se- 
royent  l^enus  assaillir  en  iceluy. 

(19)  Et  seront  les  capitaines,  officiers  et  ceux  qui  serviront 
esdits  arrièreban,  es  lieux  des  absens  payez  de  leurs  fauldes  dès 
qu^ils  commenceront  à  marcher  pour  aller  au  service  :  et  aussi 
ils  payeront  dès  lors  aux  taux  des  ordonnances ,  obeyront  à  leurs 
chefs  et  capitaines,  et  n'abandonneront  leurs  enseignes,  soub 
peine  de  punition  corporelle.  Et  défendons  ausdits  capitaines 
particuliers,  de  ne  donner  aucuns  congez  aux  gens  de  leurs 
bandes  :  et  seront  tenus  les  lieutenans  et  [enseignes  aller  et  mar- 
cher quand  et  leurs  bandes. 

(ao)  Et  afin  que  nostre  service^ ne  soit  retardé,  comme  il  est 
advenu  plusieurs  fois  cy  devant,  nous  enjoignons  1res  expressé- 
meiità  nosbaillifs,  séneschaux,  et  autres  nos  offîeiers  respeclive- 
inei>t,  si  comme  à  chacun  d'eux  appartiendra,  sous  peine  de 
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pmaUoD  d€  leurs  estatis,  qu*il8  faceot  toute  diligence  de  faire 
apporter  au  jour  du  parlement  des  gens  de  nostre  service  dudit 
baii^  fous  les  deniers  des  roturiers»  et  inhabiles  »  qui  auront  esté 
ordonnez  et  réservez  pour  le  payement,  tant  de  ceux  qui  auront 
esté  commis  en  leurs  lieux,  que  des  capitaines,  lieutenans, 
officiers  et  appointez. 

(il)  Et  au  regard  des  gentilshommes  qui  auront  fiefs  en  divers 
bailliages ,  ils  serviront  au  lieu  de  leur  domicile  et  principale  de- 
méorance,  eu  esgard  toutesfois  à  la  valeur  de  tous  leursdits  fiefs, 
et  selon  les  déclarations  par  eux  cy  devant  baillées,  desquelles 
ils  seront  tenus  faire  apparoir  aux  bailliages  où  ils  feront  le  ser- 
vice, et  où  ils  ne  feront  personnellement  ledit  service^  ils  seront 
tenus  contribuer  par  tous  les  bailliages  où  tous  leursdits  fiefs  se- 
ront assis.  Et  ifentendons  que  les  roturiers  soyent  receuz  à  sem- 
blable grâce,  ains  qu'ils  contribueront  par  tous'^les  baillaiges  ,  où 
ils  auront  fiefs,  encore  qu'ils  fissent  le  service  personnel  au 
bailli^  où  ils  auront  leur  domicile. 

fâaj'ït  défendons  très  expressément  à  tous  capitaines»  bail* 
U&,  et  séneschaux  de  n'assembler  deux  places  d'archer,  ensem* 
ble,  pour  en  faire  un  homme  d'armes ,  sinon  que  lesdites  deux 
places  d'archer  fussent  deuês  par  un  seul  recevable  en  place 
(f%omme  d'armes ,  et  un  mesme  bailliage. 

(a5)  Nous  défendons,  sous  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens,  aux  capitaines  particuliers,  leurs  lieutenans,  baillifs,  se- 
oeschaox^  conunissaires  et.^contrerooUeurs,  et  autres  qu'il  ap- 
partiendra 9  qu'ils  n'ayent  à  exempter  aucunes  personnes  du 
service  et  contribution  dudit  ban,  excepté  ceux  qui  en  seront 
eiemptez  par  les  commissions  dépeschées  pour  la  convocation 
dadît  ban  et  arrièreban,  et  n'en  seront  aucuns  excusez  ny 
exempts,  sonbs  couleur  qu'ils  voudroyent  dire  estre  de  nos  or- 
donnances 9  sinon  qu'ils  rapportent  dans  le  temps  qui  leur  sera 
prcfix  à  ladite  première  convocation,  sans  espérance  d'autre 
délay,  certiBoatioos  bonnes  et  valables,  comme  ils  auront  esté 
passez  et  employez  es  rooUes  de  la  dernière  monstre  faite  des 
compagnies  dont  ils  seront,  signées  de  leurs  capitaines,  com- 
missaires et  contrer oollenrs  et  payeurs  ou  de  l'un  d'eux,  aus- 
quels' nous. défendons, SDiis  semblable  peine  de  bailler  lesdites 
certifioatibiis  slnon^^à'xsciur  qui  seront  desdites  compagnies,  et 
eoonne  t«ls  aotaellement  payes.  .^  .] 

(24)  1B|  quant  k-  oent'qui  aussi  se  voudront  dire  exempts  pojur 
cstvede  nostre  maisrin^'^'casUes  de  la  royne  nostre  très-cbèçç 
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et  très-aînée  coaipagne)  de  nostre  très-ciière  et  très^amée  bette- 
mère  la  royne  Léooor,  de  nos  très-chers  et  très-amez  enCans,  et 
de  nostre  très^hère  et  très*ainée  sœur,  et  do  nostre  très-ohère  et 
très-amée  tanle  la  royne  de  Navarre,  ils  ne  seront  aucuBcmeat 
excusez  ni  exempts ,  s'ils  ne  rapportent  certifications  bonnes  et 
valables,  signées  du  thrésorier  de  la  maison  dont  ils  s*advoué« 
ronty  et  qu*atis9i  comme  tels  ils  soyent  actuellement  payei  de 
lenr  estât,  et  ce  dans  le  temps  qui  leur  sera  aussi  prefix  et  limité 
comme  dit  est,  sans  ce  qu'ils  se  puissent  aider  d'aucunes  lettres 
de  simple  retenue. 

(itS)  Aussi  les  capitaines  et  lieutenans  de  nos  petites  villes, 
chasteaux  et  places  ,  qui  ne  sont  de  défenoe  et  sur  frontière,  ne 
seront  aucunement  exemptez  du  service  du  ban ,  ne  pareillement 
les  mortes  payes ,  si  iceux  mortes  payes  ont  cent  livres  de  revena 
annuel ,  et  au-  dessus  en  fiefs. 

(a6)  Les  capitaines,  lieutenans  et  enseignes  de  nos  légions 
seront  exempts  dudit  service,  et  au  regard  des  autres  officiers 
d*icelles  légions  ils  n'en  seront  aucunement  exempts,  s'ils  pos- 
sèdent fiefs  excédans  cent  livres  de  rente  ou  revenu  annuel. 

(17)  Et  au  regard  des  privilèges  de  nos  bonnes  villes  anciennes, 
ayans  droict  de  bourgeoisie  «  et  exception  de  nostre  ban  et  ar- 
rière ban ,  nous  voulons  leursdits  privilèges  leur  estre  gardez  et 
entretenus,  sans  qu'ils  soient  tenus  comparoir  audit  ban  et  ar- 
rièreban ,  sinon  que  pour  très  grande  et  urgente  cause  et  néces» 
site  évidente,  et  pour  obvier  an  péril  et  esut  universel  de  nostre 
royaume,  dont  Dieu  nous  veuille  préserver  et  garder,  il  eust  esté 
advisé  et  conclu  par  l'âdvîs  et  délibération  des  princes  de  uostre 
sang ,  de  faire  expédier  commissions  peur  la  convocal  ion  et  as** 
semblée  dudit  bnn  et  arrièreban,  et  de  toutes  personnes  exempts 
et  non  exempts,  privilégiez  et  non  privilégiez,  auquel  cas  ils 
seront  tenus  comparoir  pour  celle  fois,  sans  préjudice  de  leurs 
privilèges. 

(28)  Et  ne  pourront  les  gentilskommes  de  nostre  royaumei 
demeurans  es  ville  d'iceluy,  se  dire  exempts  sous  prétexte  du 
privilège  et  droict  de  bourgeoisie,  sinon  qu'ils  ayant  esdites  villes 
leurs  domiciles  et  principales  demeures. 

(39)  Les  greffiers  pour  les  actes  et  cxpèdîlions  qu'ils  feront 
pour  le  faict  dudit  ban  et  arrièreban. /prendront  semblable. sa- 
laire, qu'ils  ont  accouslumé  prendre  pour  les  autres  espédîJMos 
qn^ls  feront  en  bailliage.  Et  pareillenu^nt  les  aergeàa  qtli  aèrent 
employez  pour  les  exécutions  et  autres  exploicts.qu'il  oonviendia 
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faire  pour  le  faict  dudit  ban  et  arriërebao,  prendront  semblable 
*ala£re  qo'ils  prennent  quant  ils  exploictent  pour  les  parties  en 
aofrooas,  selon  le  contenu  en  nos  ordonnances.  Et  enjoignons 
(iièf-ezpressément  ausdits  greffiers  de  vaquer  en  toute  diligence, 
teoles  autres  choses  postposées ,  aux  expéditions  quUl  conviendra 
6îre  pour  le  laict  dudit  ban  et  arrièreban ,  sous  peine  de  priva- 
tioR  de  leurs  offices. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


K*  48.  —  Lettres  de  confirmation  des  priîfUègei  des  porteurs 

de  grains  aux  haiies  de  Paris  (i). 

Fontamebleaa ,  février  1547.  (Traite  de  la  police ,  Ht.  5,  Ut.  8  ,  ch.  7  ;  Hegistres 

du  Ghâtelet  de  Paris.  ) 

N*  49"  —   DÉCLARATION  qui  exempte   tes  eeciésiastiques  du 
royaume  de  donner  leurs  ôiens  par  déclaration  (a). 

-  £ooiieo,  8' mars  1547;  enregistrée  le  i5  novembre  i548  au  parlement  de  Paris. 

(Vol.  P ,  I»  aog.  —  Fontanon,  IV,  SgS.  ) 

r 

HnRTy  etc.  Comme  par  cy  devant,  et  dès  Tan  iSao,  feu  nostre 
Mi-iionoré  seigneur  et  père  pour  aucunes  et  raisonnables  consi- 
dérations à  ce  le  mouvans ,  et  moyennant  finance ,  eust  par  ses 
i  lettres  patentes  en  forme  de  chartre  baillé  aux  gens  d*église,  cha-  - 
^  pitres,  thrésoriers,  hospitaux,  confraternitez,  et  autres  gens  de 
I  nain-morte  du  clergé ,  et  à  tous  les  bénéficiers  de  sou  royaume  5 
I  pays,  terrés  et  seigneuries,  admortissemeus  généraux  de  toutes 
I  teors  possessions  5  qu'auparavant  ils  a  voient  tenues  et  possédées , 
i  teaoient  et  possédoient  lors  à  tiltre  d*achapt,  donation >  legs,. 
f.  aomosne  et  quelques  tiltres  que  ce  fust,  et  de  ce  chevy  et  com- 
posé moyennant  finance,  qui  pour  ce  en  fut  par  eux  payée  :  En 
Mite  que  tout  ledit  clergé  auroit  esté  tenu  quitte  de  tous  droicts 
qui  pouvoieut  appartenir  à  nostredit  feu  seigneur  et  père  pour  le 
bîct  desdits  admortissemens,  sans  ce  qu*ils  fussent  contraints 


(1)  V.  dans  le  Traité  de  la  police,  les  lettres  de  Charles  VI,  4  juillet  i4io, 
louis  XI,  }uia  1467,  décembre  i5o4<  omises  dans  notre  recueil.  Celles-ci  ne 
(oot  qu*uoe€x»n6rmation.  Les  portefaix  ont  toujours  été  soumis  à  l'autorité  muni- 
cipale. 

(a)  V.  ci-devant  la  déclaration  du  a  septembre ,  et  la  note  sur  celle  du  7  jan- 
vier.—  V.  aussi  à  sa  date  l'ordonnance  de  Françoi«t  1*',  mars  i5ai,  qui  porte 
MBdlisacment  en  faveur  des  bien»  ecclésiastiques. 

l3.  4 


f 
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4*cii  ruîder  Seart  maiof ,  ne  4  payer  par  après  4  lay  ne  à  •^^^L^^ 
ce«feur«  aocoDes Boanees,  uoon  la  composiliiMi  i|oi lors enf      ^ 
f4Île ,  ne  autrement  en  bailler  déclaratioo ,  aTCC  le»  déro§ali«#^^ 
conteiusêf  èsdites  lettres  d^admonissement.  Et  nèantmoins 
eouleur  de  certaines  ordonnances  par  nous  deraièreinent  £iit 
far  le  fait  dtê  francs  Cith  et  nouTcanx  acquests,  «pi'ayons  ordona^ 
estre  cueillis  et  levez  en  nosire  rojanme,  les  coodinissaires  sar 
débutez  se  sont  efforcez  contraindre  les  gens  dudit  clergé  de  nos- 
tredit  royaume  de  bailler  par  déclaration  et  par  le  menu  loat 
le  revenu  du  temporel  de  leurs  bénéfices  admorty,  el  non  ad- 

morty  :  Qui  seroit  ce  faisant  les  priver  du  droicl  et  eflfect  ds . 

kursdits  adn&ortissemens  par  eux  obtenus  du  feu  nostredit  aei-  ^ 
goeur  et  père,  et  constituer  en  grands  frais  et  excessives  des- 
(>enses  ,  s'il  leur  convenoit  bailler  par  déclaration  tout  leur  re-  ^* 
venu  qu'ils  ont  ja  admorty,  et  sans  que  pour  cela  nous  en  puÎMe 
revenir  aucun  profit  et  émolument.  Attendu  que  pour  lesbiens/^:^ 
terres  et  seigneuries  admorties  ne  nous  est  deué  aucune  finance  j  i^ 
comme  ils  nous  ont  fait  dire  et  remonstrer  :  Nous  humblement  i 
requérans  sur  ce  faire  déclai:ation  de  noz  vouloir  et  intention.      ^  , 

Sçavotr  faisons,  que  nous  désirans  favorablement  traiter  le. ^ 
clergé  et  gens  d'église  de  nostredit  royaume,  attendu  la  bonne  ùm 
volonté  en  laquelle  ils  ont  tousjours  esté  et  continué,  tant  envers  .^ 
nostredit  feu  seigneur  et  père,  qu'envers  nous,  auquel  ils  ont  ^ 
survenu  et  nous  surviennent  en  nos  affaires  chacun  jour  à  leur 
pouvoir.  Pour  ces  causes  et  autres  justes  considérations  à  ce  nous 
mouvaus.  Avons  dit ,  déclaré  et  ordonué ,  et  par  la  teneur  de 
ces  présentes  de  nostre  certaine  science,  grâce  spécial,  pleine    •. 
puissance  et  authorité  royal,  disons,  déclarons,  ordonnons,  irou-»^  . 
Ions  et  nous  plaist.  ^ 

Que  nonobstant  nosdîts  édicts  et  ordonnances,  que  nous  . 
avons  dernièrement  faites  sur  le  fait  des  francs  fiefs  et  nouveaux 
acquests,  les  gens  d'église,  chapitres,  trésoriers,  hospitaux,  ^ 
Qonfraternitez,  et  autres  gens  de  main-morte  du  clergé  de  nos- 
tredit royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance 
ne soyent  aucunement  tenus  bailler  par  déclaration,  ne  de  nous 
payer  aucunes  finances  de  leurs  biens ,  terres  et  possessions  qui 
«ont  admorlies  par  leurs  admortissemens  qu'ils  ont  euz  de  nos- 
tredit défunct  seigneur  et  père ,  et  autres  nos  prédécesseurs  rois 
de  France,  «linsi  que  dite!>t,  ains  que  d'iceux  îouyssent  plaine- 
ment  et  paisiblement,  selon  qu'ils  ont  accoustumé  faire  par  cy 
devant  et  que  lesdits  admortissemens  sortent  leur  plain  et  entier 
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^  .  ^td  laisseront  seulement  tenus  bailler  par  déclaration  dedans 
^^^  ;  imêrmoisproehainsTenans,  et  satisfaire  à  nosdites  ordonnances 
^  ifimlères  sar  le  fait  desdits  francs  fiefs  et  nouveaux  acquests  pour 
f  kanUcDS  et  possessions ,  qae  ils  peuvent  avoir  acquis,  ou  qui 
.7  J^or  ont  esté  donnez,  léguez,  aumosnez,  advenus  et  esclieuz  à 
"^    qselque  filtre  que  ce  soit  depuis  leurs  derniers  admortissemens 

par  SOI  obtenns  de  nostre  feu  seigneur  et  père. 
^         Si àonuoQs,  etc. 


N'  5o.  —  LsTTRBS  jiàtenles  oon/Srmant  (€4  édits  antérieurs  $ut 
îô  métier  d'épicerie  et  d'upoihioairerie  (  i }. 

FoBtaîaeUcaii»  ao  man  1647;  enregistrées  le  ao  décembre  i548.  (Vol.  P,  f"  si8. 

—  Foutanon  ,  I V ,  6-i40 

19*  5i.  —  Lbxtrbs  patentes  pour  ^enregistrement  et  ^exécution 
((uns  éuiie  du  pape  qui  érige  une  université  dans  ia  ville 
de  Reims» 

^  fortaneblesa^  nars  1547  ayant  Pâques  ;  enregistré  le  pénultième  janvier  i549* 
P  (TiL  P,  f^  579.  —  MëiD.  chap.  des  comptes  «9 ,  €•  2>j^  —  Preuves  des  libertés 
*    ^féilise gallicane,  p.  14S7.) 

I*  Ss.  —  LtTTRBs  patentes  portatu  canfirmation  de  Voffiee  de 
i      tonnétaéie  de  France  en  faveur  d'Anne ,  àa^on  de  Montmo^ 
fenejf. 

Stint-GenBaiii-en-Laje ,  la  aviil  1647  après  Pâques  ;  enregistrées  le  ao  mai  au 
parlement  de  Paris.  (VoL  P^  f*  1.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptea  , 
al>,  f«i9.) 

N*  53.  «^  Lbttrbs  de  provision  de  ia  charge  de  Heutena^it-  gé" 
nérat  du  roi  en  la  viiie  de  Paris ,  en  faveur  de  François  de 
Uemm/orency  9  seigneur  de  Retchepou 

StiatCeniaiii-en-Ls^je,  la  avril  i547»  enregistrées  an  parlement  de  Paris  le  a6 

mai.  (Vol.  P,f«a.) 

H*  54.  —  Ëdit  çtii  confirma  les  privilèges  des  maîtres  des 
mines  et  forges  de  fer  en  Jngoumois  (a). 

HQ|ent-tiir>Seîne  y  avril  1S48,  après  PSques;  enregistré  le  i«'aofttatt  psrlenent 

de  Paris.  (  Vol.  P,  f*  19a.  )     . 


(t)  V.  à  leur  dats  l'édit  d'août  i484»  juin  i5i4  »  octobre  i5i6  et  1  a  avril  i5ao* 
--  Ces  lettres  ne  contiennent  rien  de  nouveau. 
(1)  Hooa  ne  donnons  pa»  copie  de  cet  édit ,  qui  ne  fait  qne  confirmer  les  pri- 

4- 
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N*  55.  —  DÉcLiRATioTf  sur  la  juridiction  des  présidiaux  et  jugts 

inférieurs  (i). 

Snint-Germain-en-Laye  ,    i4  avril  i548,  avant  Pâques;  enregistré  le  i8  nom-  ^ 
vembre  i55o,  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  Q,  f»  91.) 

Hewet,  etc.  Combien  que  par  édict  du  feu  roi  nostre  très-ho-  ■ 
noré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absoille)  fait  à  Crémieu  le  19*  ^ 
jour  de  jijiîn  i536  les  baillis,  séneschaux  et  autres  juges  présidiauz,  ' 
prévôts ,  chatellains  et  autres  juges  inférieurs  soient  réglés  en  ^ 
leurs  juridictions  et  les  causes  et  matières  desquelles  chacun  d^eulx  ' 
respectivement  doivent  congnoistre  spécifiées  et  déclarées  de^ 
sorte  que  aucuns  desdits  juges  peuvent  Ignorer  si  là  congnoié-  ^ 
sancc  des  causes  et  matières  qui  sont  pardevant  eulx  traictées'^ 
leur  appartient  ou  non.  ^"^ 

Attendu  mesmement  que  icelui  édict  a  esté  ieu  et  publié  par  r 
tout  ou  besoing  a  esté.  ï 

Toutesfois  aucuns  desdits  juges  ne  laissent  d'entreprendre  les 
ungs  sur  les  juridictions  des  autres,  sur  quoy  se  sont  meus  plu- 
sieurs procès  et  différends  dont  arrests  se  sont  ensuivis  tant  en . 
nostre  privé  conseil  que  ailleurs  par  lesquels  est,  entre  autres  , 
choses ,  ordonné  que  les  prévosts  n'auront  aucune  juridiction  ni  ^ 
con<;noissance  d'aucunes  choses  et  matières  civiles  ou  criminelles 
que  entre  les  parties  deraourans  au  dedans  de  la  ville  de  leur  ' 
siège  et  banlieue  d*icelle  et  choses  y  situées  et  assises  et  de  celles 
dont  la  congnoissance  leur  appartient  et  est  attribuée  par  icelui 
édict.  ; 

Lequel  néantmoings  ils  enfreignent  par  chacun  jour  et  con- 
treviennent aux  arrests  et  jugemens  sur  ce  donnés,  voulant  usur* 
per  et  empiéter  partie  de  la  juridiction'desdits  baillis,  séneschaux 
et  autres  juges  présidiaux,  et  congnoistre  de  toutes  matières  in- 
différemment, sur  quoy  est  besoing  de  pourvoir  pour  éviter  aux 
troubles  et  etnpèchemens  qui; en  pourroient  intervenir  au  fait 
et  exercice  de  la  justice. 

Sçavoir  faisons  que  nous ,  désiraiis  singulièrement  en  toutes 
choses  maintenir,  instituer  et  établir  ung  certain  ordre  et  reigle 
pour  oster  ^t  fuir  la  confusion  : 


▼ilégos  anciennement  accordés  par  les  roi»  de  France  aux  maîtres  des  mines. 
Y.  à  sa  date  i'édit  du  5o  mai  i4i3  •>  et  ia  note  très  développée  que  nous  y  avons 
ajoutée. 

(1)  V.  redit  de  François  I'»du  19  juin  i')36. 


f 
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Comidérant  que  Tédict  dont  cy  dessus  est  fait  inentiou,  fait 
mail  Crémieu  ,  est  très  bien  foudé  et  par  ce  moyeu  auroit  aussi 
«f/é^uivl  et  approuvé  par  plusieurs  arrests  et  jugemeus  : 
Avons  dit ,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons,  voulons  et 
ordonnons  et  nous  plaît. 

Qu'il  soit  entretenu ,  gardé  et  observé  inviolabiement  de  point 
en  point  ^  selon  sa  propre  forme  et  teneur  en  et  par  tout  uostre 
rojaome  sans  ce  que  nosdits  baillis,  séneschaux  et  juges  prési- 
diaax  puissent  prétendre  ni  avoir  aucune  Jurisdiction  ni  cong> 
floissance  d*aucunes  causes  et  matières  que  de  celles  qui  leur 
ioot  commises  et  attribuées  par  icelui  édict,  ni  pareillement  les- 
dito  prévosts>  chatellaius  et  juges  inférieurs  qui  ne  pourront 
eoognoistre  d'aucunes  causes  et  matières  civiles  oti  criminelles  si 
ce  n'est  entre  parties  qui  soient  de  la  ville  et  banlieue  d'içelles  ou 
pour  raison  des  choses  y  situées  sous  peine  de  nullité. 
Si  donnons,  etc. 


\  H*  56.  —  Lbtiebs  dcjussion  aux  commissaires  dêpiUés  sur  ie 
\  faU  des  francs-fiefs,  d'enregistrer  ia  déclaration  qui  exempte 
r      Us  ecciésiastiqites  de  taiiier  leurs  biens  par  déciaratiou  (i). 

Vauloitant,  a  mai  i548.  (Bacquet,  des  droits  d'amortissement,  ch.  43.  ) 
i 

i  H'  57.  —  Lbttres  patentes  qui  accordent  un  octroi  à  ia  viiie 
;  de  Paris  (a). 

tTfojcs,  11  mai  i548;  eoregî&tré  le  18  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  P|  f*  i63. 
—  Traité  de  la  police ,  liv.  5 ,  tit.  ao ,  p.  1  a4a.  ) 

F 

S'  58.  -—  DÉCLARATION  Confirmant  cette  du  28  mai  1 539  (5) , 
qui  défend  de  faire  des  échaias  de  quartiers  de  chine. 

Sflclairon,  a  juin  i548.  (Rebuffe  ,  liv.  4»  tit.  10 ,  chap.  a.) 


(3)  V.  à  la  date  da  i**  juillet  i539  l'ordonnance  de  François  !•'  qui  établit  un 
octroi  d'un  sou  pour  livre  sur  le  prix  des  bestiaux  entrant  à  Paris.  —^  Celui  de 
i548  iut  établi  avec  une  taxe  sur  toutes  les  villes  closes  du  royaume ,  pour  suffire 
MX  frais  de  la  guerre  que  Henri  II  était  sur  le  point  d'entreprendre  contre 
l'empereur.  Delamarre  ne  donne  point  le  texte  de  cette  ordonnance  ;  il  se  borne 
i  l'indiquer. 

(S)  V.  à  sa  date  dans  notre  collection ,  et  ci-après  Tédit  de  Charles  IX  ,  du  24 

septembre  i5d5. 
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W*  59.  —  DAcLA&ATioR  sur  ta  manière  dont  un  doit  pàyet  ià 
dime  au  clergé  de  la  ville  de  Paris  (1). 

Dijon ,  6  juillet  1648;  enregistrée  le  i«»  septembre  au  parlement  de  Paris.  (  Foa-    1 
tanon  IV,  5i4.  —  Métoorial  du  clergé,  tom.  I ,  part.  3  »  pag.  9.) 

Henbt,  etc.    Comme  non  chers  et  bien  amez  le»   évesquè,    . 
doyen,  chanoines»   chapitre  et  clergé  de  Paris ,  nous  ayant  ex- 
posé et  remoDstré,  que  combien  que  les  dixmes  et  prémices  soient   ' 
introduites  et  instituées  de  droîct  divin  ,  (a)  et  partant  deussent   ' 
estre  payés  loyaument  et  sans  fraude:  ce  néantmoins  |>3usîeurs  ' 
agricoles ,  propriétaires  et  tenanciers  des  héritages  situés  audit 
diocèse  dudit  Paris,  et  autres  lieux  sujets  et  redevables  ausdîts 
dixmes  et  prémices,  usurpent,  recèlent,  détiennent  et  dénient 
payer  iceux  souventefois ,  levans  et  recueillans  secretteoient  les 
fruicts  décimaux  et  primîciauxde  leurs  héritages,  comme  grains, 
vins,  et  autres  choses  décimables  à  heures  et  jours  indeuês,  au 
desceu  desdits  exposans,  ou  de  leurs  vicaires  et  fermiers,  auxquels 
appartiennent  lesdits  dixmes,  et  en  manière  qu*elles  sont  le  plus 
souvent  en  tout,  ou  en  la  meilleure  partie  d'icelles  pillées  et  des- 
robées  aux  champs,  et  lesdits  exposans  frustrez,  à  leur  grand 
préjudice  et  dommage ,  nous  requérans  lesdits  exposans  sur  ce 
uostre  provisipj|. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  de  subvenir  auxdits  expo- 
sans, à  la  conservation  de  leurs  droicts  et  revenu  ,  et  à  ce  qu*ils 
puissent  mieux  satisfaire  au  service  divin,  et  charges  qu'ils  sont 
tenus  supporter  pour  raison  de  leurs  dignitez  et  bénéfices  :  avons 
statué  et  ordonné ,  et  de  nostre  certaine  science, plaine  puissance 
et  autorité  royal ,  statuons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist  , 

Que  doresnavant  toutes  et  chacunes  les  personnes ,  de  quelque 
qualité  qu'elles  soient,  tant  agricoles,  propriétaires  ,  tenanciers 
que  fermiers  desdits  héritages  sujets  ausdits  dixmes  et  primices  si- 


(i)  V.  rordonaance  de  François  I"  du  i"  mars  i545,  et  celles  de  Charles  IX . 
a5  octobre  i56i  ,  20  avril  i56a  ,  4  juillet,  7  et  10  septembre  1 568,  la  jan- 
vier 1573  ;  de  Henri  III,  1679. 

(a)  Il  n'y  a  de  droit  divin  que  le  droit  naturel  grave  au  fond  des  consciences. 
Ce  sont  les  conciles  qui  ont  établi  ce  principe  ,  se  fondant  sur  le  chapitre  a8 
du  Livitique  ,  où  il  est  dit  que  les  dîmes  de  tous  les  fruils  de  la  terre  et  des 
arbres  appartiennent  au  seigneur  et  lui  sont  consacrés. 

La  dime  a  été  établie  par  les  conciles.  V.  nouveau  répertoire  de  Jurisprudence 
hoe  verito. 
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(uez  el  assis  audit  diocèse  de  Paris,  et  autres  lieux  sujets  etrede- 
tapies  audit  droict  de  dixme  envers  lesdits  exposans  seront  tenus 
araal  qu'enlever  et  emporter  lesdits  fruicts  d'iceux  héritages, 
hors  le  lieu  et  champ  où  ils  seront  creus  de  le  notifier,  et  fuirô 
sçavoir  aux  ^essusdits  exposans ,  évesquet  doyen  y  chanoines^ 
diapitres  et  clergé  respectivement,  auxquels  appartiennent  icelles 
dimtesdesdils  fmicts,  ou  à  leurs  fermiers,  vicaires  et  procureur», 
00 i  leurs  domiciles,  que  lesdits  exposans,  leurs  procureurs  ou 
fermiers  seront  tenus  eslire  pour  cest  efl'ect  en  chacune  des  pa- 
roisses et  lieux  où  ils  ont  droict  de  lever  lesdits  dixmes  et  primi- 
oesioo  bien  notifier  et  publier  par  lesdits  agricoles,  propriétaires» 
tenauciers  et  fermiers  au  prosne  de  Téglise  parochialle  de  chaouu 
lien,  aux  ÎDurs  accoustumez  de  faire  prosne ,   le  iour  ou  jours 
^'ils  voudront  faire  moissons  ,  cueillir  et  enlever  les  fruiott  de 
terres,  héritages  et  possessions  sujets  auxdits  dûmes  et  pri- 

IBICCS. 

Et  qu'il  ne  sera  loisible  auxdits  agricoles»  propriétaires,  tenan* 
derset  fermiers  d'icenx  fruicts  enlever  ny  desplaoer  hors  les  lieu 
et  héritages  esquels  ils  seront  creus ,  juiques  à  ce  que  ledit  droict 
è dixme  soit  payé  et  satisfait^  selon  ce  que  Ton  a  d*auGienueté, 
et  de  tout  temps  accoustumé  estre  payé  :  ou  bien  qu*!!  soit  dé- 
laissé sur  le  champ  en  Tabseuce  desdits  exposans  «  leurs  vicaires, 
procureurs  ou  fermiers,  après  ladite  notificatiou  faite  comme 
dessus,  et  sur  ce  peine  d*amende  arbitraire  ,  et  confiscation  de 
^ous  les  fruicts  qui  leur  pourroient  revenir  après  lesdits  dixmes 
H  primioes  payées,  le  tout  à  nous  à  appliquer.  Sans ioutesfois 
en  ce  comprendre  ceux  qui  par  cy  devant  ont  transigé  et  com- 
posé pour  lesdits  dixmes  et  primices. 

Lesquelles  transactions  et  compositions ,  nous  entendons  de- 
meurer en  leur  force  et  vertu ,  en  payant  le  devoir,  selon  le  con- 
tenu en  icelles. 
8i  donnons  en  mandement,  etc. 

Jrrest  d'tnregistrômtn  I. 

Yeo  par  la  cour  les  lettres  patentes  du  roy,  données  â  Di- 
jon, etc.  Veu  aussi  la  requeste  présentée  à  ladite  cour,  de  la  part 
desdits  évesque ,  doyen,  chanoines,  chapitre  et  elergé  de  Paris , 
requérant  la  lecture ,  publication  et  enregistrement  desdites  let- 
tres et  les  conclusions  du  procureur  général  du  roy. 

Tout  considéré ,  la  cour  en  obtempérant  au  bon  vouloir  et  dé- 
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daration  contenus  esdites  lettres  patentes  du  roy  :  et  pour  obvier 
à  ce  que  l'on  ne  puisse  frauder  ledit  droit  de  dixme  donné  par  la 
loy  divine,  par  ceux  qui  ont  terres  emblavées,  ou  prennent  ou 
perçoivent  autres  fruîcts  de  leurs  héritages  qui  sont  subjets  à  la 
dizme  :  pour  raison  de  laquelle  dixme  et  des  fruits  le  vtz  et  perce  us , 
il  advient  grand  procez  et  débats  entre  les  curez  et  autres  ayans 
droict  de  dixme ,  et  les  possesseurs ,  propriétaires  ou  tenanciers 
des  héritages  et  des  terres  subjectes  à  la  dixme. 

Et  aussi  pour  obvier  ausdits  procez  et  débats ,  port  d*armes  et 
forces  publiques  qui  s*en  peuvent  etpourroient  ensuivir,  a  fait  et 
fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  propriétaires^  possesseurs  et 
tenanciers  des  terres  ensemencées  et  emblavées  et  autres  héritages 
subjets  à  la  dixme,  leurs  fermiers  et  receveurs,  despouilier, 
prendre  et  percevoir,  recueillir  et  emporter  en  leurs  maisons  les 
frûicts  estans  sur  lesdites  terres  et  héritages,  que  premièrement 
le  dimanche -précédent  au  prosne ,  ou  autrement  à  jour  conve- 
nable ils  n'ayent  fait  publier  et  notifier  le  jour  qu'ils  voudront 
faire  despouilier  lesdites  terres  et  héritages  subjets  à  la  dixme  , 
de  sorte  qu'il  puisse  venir  à  la  notice  et  cognoissance  desdits  im- 
pétrans  ayant  le  droict  de  dizme,  auparavant  que  lesdites  terres 
et  héritages  soient  despoûillez»  et  les  fruicts  d'iceux  emportez  et 
recueillis. 

A  ce  .qu'iceux  impétrans  ayans  ledit  droict  de  dixme  se  puis- 
sent trouver  au  jour  qui  sera  dit  pour  despouilier  sur  lesdites 
terres  et  héritages  que  l'on  voudra  despouilier,  pour  lofs  recueillir 
et  prendre  leur  droict  de  dixme>  et  ce  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire à  rencontre  de  ceux  qui  feront  le. contraire,  et  de  tous 
despens,  dommages  et  intérests  envers  lesdits*  impétrans. 


N*  6o.  — >  DsctARATioN  portant  rigUment  pour  tes  fonctions 

des  reeevcurs  générauœdes finances. 

Dijon,  juillet  i548.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  00,  f»  348.  ) 

N""  6i.  —  Lbttebs  patentes  qui  exemptent  (i)  des  taiiies,  sub- 
sides et  octrois  ies  prévôts  des  maréchaux,  leurs  iieutenans 
et  archers. 

fiourg  en  Bresse ,  ay  juillet  i548.  (Fontanon,  II,  1184.— Joly,  II,  iiiS.) 
(1)  C'est  un  pritiiége. 
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N'  Ca.  —  Mandkhbht  portant  défense  de  transporter  for  et 

i* argent  hors  du  royaume  (  i  ) . 

Lyon  y  ai  août  1 548.  (Fontanon,  IIj  i3o.} 

N'  65.  —  Ëdit  qui  régie  dans  guettes  villes  seront  fabriquées 
les  monnaies,  et  qui  attribue  exclusivement  aux  généraux 
des  monnaies  ia  juridiction  des  boîtes. 

L/Dii,  3  septembre  i548;  enregûtré  au  parlement  de  Paris  le  a8  novembre,  et 
en  k  cour  des  monnaies  le  i8  décembre.  (Vol.  P,  f*  aïo.  —  Registre  coar 
des  monnaies,  JJ ,  f*  3o2.  ) 

N*  64.  —  Édit  qui  confirme  les  privilèges  accordés  aux  procu- 
reurs du  roi,  aux  examinateurs  et  aux  clercs  civils  et  cri- 
minels de  ia  prévôté  de  Paris  (2). 

lyoo,8epteikibre  i548;  enregistré  an  parlement  de  Paris  le  4  {antier,  et  en  I» 
eonr  des  aides  le  11  août  1649.  (Vol.  P,  f*.aao.— «  Joly,  II,  ^iji*)   - 

^'65  —  JjETitiEs  de  cotifirmation  des  privilèges  des  marchands 
merciers,  joaillers  de  la  ville  de  Paris  (3). 

Uezieu  en  Danphiné ,  septembre  i548  ;  enregistrées  le'ia  février  iSSg  au  parle^ 

ment  de  Paris.  (Vol.  7,  f^  94*) 

N*  66.  —  Lettres  patentes  pour  V exécution  de  celles  du  20  dé- 
cembre i547»  concernant  les  maîtres  couturiers  et  pour- 
pointiers  de  Paris  (4j. 

LjOB ,  38  septembre  i548;  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  9  avril ,  sirant 

Pâques.  (Vol.  P,P»a6a.) 

N*  67.  —  Déclaration  permettant  au  sieur  de  Robervai  de  faire 
chercher  et  ouvrir  les  mines  et  substances  métalliques  (5).  . 

LyoD,  dernier^ septembre  i548;  enregistrée  en  la  cour  des  monnaies  en  maii55S.. 
(  Registre  de  la  courdcs  monnaies,  G,  f<*  a58.)  i 

HiNET ,  etc.  Gomme  nostre  amé  et  féal  Jehan  François  De  lai 


(1)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  du  i5  novembre  i54o  et  la  note.  —  Il  y  a  en- 
coK  des  ordonnances  semblables  en  Russie. 

(a)  V.  à  sa   date  l'ordonnance  de  Gbarles  V  ,  du  i3  juillet  1378 ,  et  celle  de. 
Louis  XI  du  11  octobre  1467- 

(3)  Ces  lettres  sont  une  confirmation  pure  et  simple  de  celles  de  Charles  VI, 
mars  1407,  dont  nous  n'avons  donné  que  le  titre  dans  notre  collection,  parce 
qu'elles  nous  ont  paru  peu  importantes. 

(4)  V.  i  leur  date. 

(5)  V.  à  sa  daterédit  de  Charles  VI  du  3o  mai.i4i3  et  la  note. 
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Roque ,  chevalier  stéût  de  Roberval ,  nous  ait  remonstré  que  en  s 
plusieurs  endroits  de  nostre  royaume  9  pais,  terres  et  seigneuries  'S 
de  nostre  obéissance  se  pourroient  trouver  plusieurs  minières,  w 
mines  et  substances  terrestres  de  diverses  espèces ,  comme  d'azur  i 
d*aore,  azur  commun  ,  verderain  naturel,  antimoine,  ocre,  or-  %i 
pin,  souffre,  calamine^  vitriol  «  aloog,  gontraîn,  huilles  terres-  !^ 
très  y  pétroiie,  charbon  terrestre,  tourbes,  houtles,  salgemic»  j, 
jayet ,  Jaspe,  pierreries  fined ,  pierreries  estranges*  et  autres  de  s 
plusieurs  et  diverses  sortes,  manières ,  conditions  et  espèces  qui  : 
u*ont  en  la  plus  grande  part  encore  esté  ouvertes,  profondéernr 
cherchées  en  nostredit  royaume;  ce  que  pour  le  bien  de  nous, 
prolBt  et  utilité  de  la  chose  publique  de  nostre  foyaum»  aoit  très- 
requis  et  nécessaire  faire  et  en  extraire,  et  tirer  la  matière  de 
la  diversité  desdits  métaux  et  minéraux  dont  il  y  a  ja  faute  et 
indigence  en  nostre  royaume. 

A  ceste  cause  il  ferait  voullentiers  les  ouvertures  desdites  rai- 
nes ,  minières  et  autres  choses  et  y  employerait  plusieurs  et  divers 
personnages ,  tant  de  nostre  royaume  que  d^ai Heurs  :  ensemble 
les  sommes  pour  ce  requises ,  s'il  nous  plaisait  octroyer  à  lui  seul 
et  aux  siens  permission ,  autorité  et  privilège. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  l'augmentation  du  bien , 
proflit  et  utilité  de  la  république  de  nostre  royaume. 

Après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre 
conseil  privé. 

(1)  Audit  De  la  Roque  seul,  avons  pour  le  temps  de  neuf  ans 
continuels  et  consécutifs  à  commencer  du  jour  et  date  de  ce» 
présentes  permis  et  octroyé  et  de  nos  certaine  science ,  pleine 
puissance  et  auctorité  royale ,  permettons  et  octroyons  ouvrir  , 
profonder  et  chercher  ou  par  ses  associés  et  commis  faire  pron- 
fonder  ,  chercher  et  ouvrir  toutes  et  chacunes  les  mines«  minières 
et  substances  terrestres  tant  métalliques  que  autres  précieuses  ou 
non  précieuses  et  de  toutes  autres  choses  qu'il  pourra  trouver  en 
toutes  et  chacunes  les  terres  de  nostredit  royaume ,  pais  ,  terres 
et  seigneuries  de  nostre  obéissance. 

(2)  Eticelles  mines  et  minières  appliquer  et  profiter  à luy  et  aux 
fliens,  et  pour  ce  faire  construire,  bâtir  et  édifier  toutes  usines, 
moulins,  fouraeaux,  affineries  et  maisonaiges convenables  pour 
mettre  en  œuvre,  conserver,  retirer  et  accomoder  les  choses  pro- 
venans  desdites  mines  et  minières. 

(5)  £t  où  il  ne  trouvera  es  lieux  des  ouvertures,  terres  vacantes 
k  nous  appartenaus  et  oaves  à  ce  nécessaires  loi  avons  aussi  per- 
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tebet  permettons  qu*îl  poisse  prendre  es  lieui  prochatâsqul  lui 
sembleront  estre  propres  à  ce  tant  terres  «  héritaîges 'cpie  rais- 
leaoxen  les  payant  raisonnablement  aux  propriétaires,  en  le 
dommaig^e  et  intérest  qui  leur  seroit  fait  pour  le  regard  de  la  vaU 
leurdesditeâ  terres  seulement  et  non  des  mines  y  étans. 

(4)  et  si  aucunes  mines  ou  minières  cy  devant  faites  aurotenf 
esté  ruinées  9  délaissées  ou  secrètement  possédées  sans  congé  de 
nos  prédécesseurs  ou  de  nous ,  desquelles  nostre  droit  de  dixième 
se  nous  soit  payé  9  avons  aussi  permis  et  permettons  audit  Ro* 
bervai  et  les  siens  icelles  prendre  et  à  eux  approprier  aux  pa- 
reilles conditions  et  profits  que  dessus. 

(5)  Et  pour  faire  lesdltes  ouvertures  et  ouvraiges ,  pourra  ledit 
Ruberval  et  les  siens  9  appeler  et  associer  avec  eux  telles  gens  et 
personnaiges  que  bon  lui  semblera  tant  étrangers  que  autres  de 
Dsstredit  royaùuife  de  quelqu^état ,  qualité  ou  eonditton  qu'ils 
MHeaty  sans  que  pour  Teffet  desdites  minières  et  proiBts  prove- 
ùaoB  dicelles  ledit  de  RobervaU  ses  associés  commis  et  entremet^ 
teors  puissent  déroger  à  leurs  droits  et  privilèges  de  noblesse  i 
diçoités  on  étals. 

(d)  £t  pour  lui  donner  occasion  et  meilleure  volonté  de  beso- 
gner en  ce  négoce  et  vacquer  diligemment  et  curieusement  à  dé- 
couvrir et  faire  les  ouvertures  et  cherches  d'icelles  mines  et  les 
rendre  utiles ,  commodes  à  nous  et  à  la  république  de  nostre 
royaume. 

(7)  Avons  ledit  De  la  Roque  >  ses  associés ,  serviteurs  et  besoi- 
pians  actaellement  en  icelles  mines  ^  durant  ledit  temps  de  neuf 
ans ,  quittés ,  affranchis,  quittons  et  affranchissons  de  tous  droits 
de  décime  royale  et  de  tout  autre  revenu  qui  nous  pourroit  eom* 
péter  et  appartenir  sur  lesdiCes  mines  et  matières  puriliées  et  afil-' 
oécs  d'iccîles ,  sans  que  nosdits  officiers  en  puissent  prendre  ni 
leier  aucune  chose  pour  les  cinq  premières  unnées ,  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  chacune  d^icelles  et  pour  les  autres  an- 
nées subséquentes 9  nosdits  officiers  prendront  comme  ils  ont 
aocoostunaé  cy  devant. 

(8)  Et  voulons  que  tant  les  mines  précieuses  et  métalliques  que 
ledit  de  Robervai  tirera  »  que  aussi  lui^  ses  associés  et  ouvriers  » 
Uot  qu'ils  besolgueront  auxdites  mines  jouissent  et  usent  de  tels 
et  semblables  privilèges  et  exemptions  que  ont  accoustumé  d'a- 
voir et  jouir  en  nostre  royaume  ceux  desdiles  mines  précieuses 
et  métalliques. 

(9)  Et  s*îl  advenait  guerre  f  et  que  les  étrangers  qui  besoigne- 
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root  au  faict  des  susdites,  se  voudroient  retirer,  uousieur  permet- 
tons ce  faire  dedans  quarante  jours  après  qu'il  leur  sera  ordonné, 
dont  ils  prendront  certification  du  iour  de  leur  partement  dudit 
deRobervai  ou  de  ses  commis  et  associés,  et  s'ils  ne  se  veuleut 
retirer,  ains  demeurer  et  vacquer  auxdits  ouvraiges,  nous  leur 
avons  dès  à  présent  comme  pour  lors  permis  et  permettons  en  1 
besoignant  toutesfois  aotuellement  auxdits  ouvrages.  j 

(zo)  Et  pour  ce  que  après  que  ledit  de  Roberval  et  les  siens  au-  ^ 
roientCaiits  lesdites  ouvertures,  plusieurs  voudroient  entreprendre 
faire  le  semblable  pour  le  frustrer  de  ses  frais,  peines  et  labeius.  * 

(il)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  durant  ledit  teoipti 
de  neuf  ans,  nul  autre  que  ledit  dp  Roberval  ni  les  siens,  commis  \ 
et  associés  n'ayant  semblables  privilèges  précédans  en  date  ces 
prései^^te^  puisse  faire  aucune  ouverture  desdites  mines  et  si  sur  ' 
ce ,  aulcunes  lettres  étoient  par  nous  octroyées  durant  ledit  temps  j 
de  neufs  ans,  nous  les  avons  dés  à  présent  comme  pour  lors  dé-  r 
claire  et  déclarons  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur  sans  que  lesdits  ; 
impétrans  dUcelles  s'en  puissent  aider  en  quelque  manière  que  ] 
ce  soit. 

Si  donnons ,  etc.  Par  le  roi ,  le  cardinal  de  Guise ,  présent. 


N"*  68.  — •  Lettbes  patentes  enjoignant  aux  tçbillis  et  autres 
juges  et  officiers  d'en^pécher  aucuns  religieux  inendians 
ou  autres  de  prêcher  ni  dogmatiser  ^an5  une  permission  de 
i'évéque  diocésain  {%). 

Moulin ,  30  octobre  i548 ,  enregistrées  en  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble 
le  i4  janvier  suivant.  (Registre  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N"*  69.  •—  GoHTRAT  de  mariage  de  Antoine  de  Bourbon,  duc 
de  Vendôme ,  avec  Jeanne  d'Aihret,  princesse  de  Navarre, 
fille  du  roi  Henri  II  (a). 

Moulins,  ao  octobre  i548.  (Recueil  des  traités,  tom.  11 ,  pag,  a46.) 


(1)  Il  en  est  de  même  sous  l'empire  du  concordat  de  180a ,  qui  ne  souffre  pas 
de  prêtres  ambulâns  ni  missionnaires.  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  ces 
lettres. 

(a)  C'est  de  ce  mariage  qu'est  né  Henri  IV. 


i 
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N'  ;o.  —  Lbtt&bs  patentes  portant  don  à  Diane  de  Poitiers  du 

duché  de  Vatentinois  (i). 

Lyon,  ]•' octobre  iS^S. 

N'  71.  -:—  Éj>it  portant  attriéution  au  prévôt  des  monnaies 
du  droit  de  visite  sur  tous  les  orfèvres,  joaittiers,  chan^ 
gmrs,  affineurs,  départeurs  et  officiers  desrnonnaieH  (2). 

^l-GcrmjiiB-en-Laje,  novembre  15^8;  enregistré  su  parlement  le  29  ,  et  en 
la  cour  des  aid^sle  i5  décembre.  (Vol.  P,  f«  ai5.—  Fontanon,  II,  i3i.) 

Hdiet,  etc.  Comme  en  regardant  au  fait  de  nos  monnoyes^ 
00U8  ayons  entre  autres  choses  trouvé  que  les  ouvriers,  et  mon- 
noyers  ont  jusques  à  présent  choisi,  et  esleu  en  chacune  de  nos 
monocjes  deux  prévosts  et  un  greffier,  pour  Texercice  de  leur 
jonsdiction  :  auxquels  estats  outre  que  le  nombre  est  grande- 
ment excessif,  nous  avons  trouvé  estre  expédient  pour  le  bien  de 
justice,  ordre  et  reig;lement  de  nosdites  monnoyes,  estre  par 
nous  pourveu  de  personnages  capables  et  suffîsans. 

Novs  à  ces  causesy  après  avoir  eu  sur  ce  Tadvis  des  généraux 
de  DOS  monnoyesà  Paris,  et  le  tout  fait  rapporter,  et  meurement 
délibérer  en  nostre  privé  conseil , 

(1)  Avons  tous  et  chacuns  les  estats  desdits  prévosts  supprimez 
et  abolis  9  supprimons  et  abolissons,  voulons  et  ordonnons,  que 
d'oresnavant  en  chacune  de  nosdites  monnoyes  n'y  ait  plus  qu'un 
seul  prévost  pour  lesdits  ouvriers  et  monnoyers,  et  un  greffier  : 
lesquels  nous  avons  créez  et  érigez ,  créons  et  érigeons  en  chef 
et  tiltre  d'ofiBces  royaux,  pour  y  estre  par  nous  pourveuz  de  gens 
capables  et  suffîsans,  et  qui  préallablement  auront  esté  trouvez 
tels  par  nosdits  généraux  des  monnoyes  :  lesdits  prévosts  auront 
tdle  îurisdiction ,  pouvoir,  cognoissance  et  authorité,  comme 
de  droit  ont  eu ,  et  deu  avoir  les  prévosts  qui  de  présent  sont  :  et 
aoffii  jouyront  de  tous  les  droicts,  privilèges,  franchises,  exemp- 
tions et  libertez  octroyées  aux  maistres  ouvriers  et  monnoyers  de 
nosdites  monnoyes ,  et  dont  les  prévosts  par  cy  devant  ont  deuê- 
ment  )Ouy  et  usé^  jouissent  et  usent  encores  de  présent. 

£t  outre  pour  mieux  pourvoir  et  obvier  aux  infinis  abus  qui 


(1)  Ce  don  fut  confirmé  par  édit  du  a8  avril  i55o.  Blanchard  n'indique  point 
oùfe  trouvent  ces  lettres, 
(a)  V.  à  sa  date  Tédit  du  a5  novembre  i538  et  la  note. 
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iourneUement  se  commettent  au  fait  4e  nosdites  monnoyes ,  et  ^ 
contre  nos  droits,  édicts,  et  ordonnances,  et  que  les  généraux 
subsidiaires  de  nosdites  monnoyes  pour  le  petit  nombre  qu'ils 
sont,  et  grand  estendue  de  leurs  charges,  ne  peuvent,  quelque  <■ 
devoir  et  diligence  qu'ils  puissent  faire,  suffisamment  pourvoir   " 
ausdites  fautes  et  abus  :  nosdits  prévosts  auront  respectivement, 
et  par  concurrence  avec  lesdits  généraux  subsidiaires ,  aux  lieux  .^ 
où  il  y  a  desdits  subsidiaires,  la  Visitation  et  regard  sur  tous  les  ^ 
orfèvres,  Joyaulicrs,  changeurs,  déparleurs,  alfineurs  et  autres  ^ 
officiers  de  nôz  monnoyes,  qui  seront  aux  villes  et  lieux  eslaiis  ^ 
soubs  Testendue  et  ressort  de  chacune  de  nosdites  monnoyes.         j 

Lesquels  ils  seront  tenus  visiter  de  mois  en  mois,  pour  sçavoir  ^ 
et  entendre  si  par  lesdits  orfèvres ,  joyauliers ,  changeurs,  affi-  ^ 
neurs,  départeurs  et  officiers ,  aura  esté  fait  aucune  chose  contre ,  ,) 
et  au  préjudice  de  no^  droits ,  édicts  et  ordonnances ,  dont  ils  ^ 
feront  bons  et  amples  procez  verbaux,  qu'ils  enyoyeront  de  trois  ^ 
mois  en  trois  mois  par  devers  nosdits  généraux  des  monnoyes  à  i, 
l^aris ,  et  des  fautes  et  abus  qu'ils  trouveront  avoir  esté  commises  y 
tant  par  lesdits  orfèvres,  joyauliers,  changeurs,  affineurs^  dé-^  | 
parteurs ,  et  autres  nos  officiers  desdites  monnoyes ,  que  aussi  en  , 
noz  monnoyes  courantes,  pourront  informer,  saisir  et  arrester  , 
les  ouvrages  et  inslrumens,  pour  incontinent  en  advertir  nosdits  , 
généraux  à  Paris ,  afin  d*y  pourvoir  promptement  ainsi  qu'il  ap? 
partiendra. 

Et  seront  tenus  en  tous  leurs  aotes,  procédures,  recherches  et 
visita  lions  appelée  avec  eux  le  greffier,  qui  par  nous  aura  esté 
pourveu ,  ou  son  commis,  sinon  en  cas  d'évidente  suspicion  ou 
cause  légitime  :  laquelle  ils  seront  tenus  insérer  en  leursdîts  pro- 
cez verbaux  et  procédures,  et  les  appellations  interjectées  de 
leursdits  actes,  sentences  et  procédures ,  voulons  immédiatement 
ressortir,  ainsi  que  de  présent  elles  sont,  par  devant  nosdits  g.é- 
néraux  des  monnoyes  en  leur  chambre  establle  à  Paris. 

Si  donnons,  etc. 


\ 
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N*^  p.  —  Édit  qui  défend  de  construire  aucun  éâtimeni  dân$ 

tes  fauAùurgs  de  Paris  (i). 

Jaiet-GermâÎQ-en-Laje,  novembre  i548;eDregifllré  le  17  janvier  au  parlement 
de  Paru  avec  interprétation.  (  VoL  P,  f*  219.  —  Fontanon  ,  1 ,  84>*  """  Traite 
de  la  police,  tiv.  i*',  tit.  6,  ch.  6.} 

HmTy  etc.  Comme  Pudç  des  choses  qui  nous  semble  autant 
re(fai'$e  et  nécessaire  en  nostre  royaume ,  et  que  nous  avons  auisi 
âcœur  et  recommandalioD»  soit  de  conserver  ou  faire  conserver 
oo»lre  ville  de  Paris ,  qui  est  capitale  et  principale  de  nostredit 
royaume  y  en  bon  ordre  et  police,  sans  souffrir  qu'il  soit  fait 
r  chose  qui  y  puisse  amener  aucun  désordre  et  confusion.  Au  moysn 
=  ^qaoy,  après  avoir  sceu  le  grand  nombre  des  maisons  qui  sq 
V  loat  bsttties  depuis  vingt  anj  en  çà  es  fauxbourgs  de  ladite  ville  » 
etse  bastissent  encores  de  nouveau  chacun  jour,  et  avoir  consi- 
déré que  <^la  est  cause  en  premier  lieu  d*y  attirer  des  autres 
TiUes  et  villages  de  nostre  royaume  une  infinité  de  gens,  lesquels 
tnmvans  esdits  faubourgs  ayse  et  commodité  de  s*y  loger,  laissent 
et  abandonnent  lesdites  villes  et  villages  oh  ils  s'estoient  habitues^ 
etpoarjouyr  des  franchises  et  exemptions  dont  {ouyssent  les  ha« 
bitans  des  fisuxbourgs  de  nostredite  ville,  s'y  retirent,  et  logent» 
ila grande  diminution  desdites  villes  et  villages,  et  à  la  sur- 
clarge  des  autres  habitans  nous  payans  tailles ,  qui  y  demeurent^ 
Et  (qui  est  un  autre  grand  préjudice  et  dommage  à  nostredite 
Tille}  si  ceux  qui  se  retirent  esdicts  fauxbourgs  sont  artisans ,  ils 
lOBt  receuz  à  y  tenir  ouvroirs,  sans  faire  preuve  et  apprentisrsage, 
n'cstre  aucunement  subjets  à  visitations  :  de  sorte  que  la  plus- 
part  des  maistres  des  mestiers  de  nostredite  ville,  ne  peuvent  pour 
I  eesie  occasion  retenir  leurs  gens  et  serviteurs  :  car  aussi  tost  qu'ils 
ontapprins  quelque  chose  de  leursdits  arts  et  mestiers,  ils  laissent 
et  abandonnent  leursdits  maistres  pour  aller  lever  leurs  ouvroirs 
et  boutiques  esdits  fauxbourgs ,  qui  cause  (outre  que  leurs  ou- 
vrages et  denrées  ne  sont  bonnes  et  loyales)  grande  cherté  entre 


(1)  Cette  ordonnance  est  la  première  qui  ait  été  rendue  contre  l'accroiisemeQt 
df  Paris.  Elle  fut  révoquée  en  i558  par  une  ordonnance  qui  est  indiquée  dans 
ie  traité  de  la  pi^lice  ;  mais  que  nous  n'avon»  pu  trouver  dans  auoun  recueil.  *- 
V.  l'édit  du  i4  mai  i554 ,  celui  de  Charles  IX  du  29  décembre  i564«  —  ^«  anssi 
la  loi  de  1790  et  le  décret  de  1808  sur  la  distance  des  5o  toises.  C'est  peut-être 
«a  reste  de  l'idée  fausse  ,  en  économie  politique ,  du  danger  de  l'extrême  popu* 
Ution  dee  capiteka. 
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celles  qui  se  font  en  nostredite  ville,  par  faute  que  lesdits  maistres  "^ 
ne  peuvent  fîner  d'ouvriers  :  et  si  peu  qu'ils  en  recouvrent ,  sur-  * 
vendent  si  cher  leur  peine  et  travail ,  que  toutes  marchandises  et  '  ' 
manufacture  y  sont  pour  le  jourd'huy  ainsi  que  chacun  peut  voir,  ^^ 
grandement  enchérîes.  Et  qui  pis  est,  plusieurs  des  maisons  des- 
dits fauxbourgs  ne  sont  que  retraictes  de  gens  mal  vivans ,  taver- 
niers  9  jeux  et  bourdeaux  y  et  la  ruine  de  grand  nombre  de  jeunes  :r 
gens,  qui  alléchez  et  attirez  d'oisiveté  «  consument  et  perdent  là  m 
profusément  leur  jeunesse ,  et  se  nourrissent  en  tels  vices  :  et  pro-  '^ 
oédang  de  mal  en  pis,  prennent  la  hardiesse  de  commettre  plu-  sti 
sieurs  meurtres,  voleries,  larrecins,  et  autres  délicts  grandement  jn 
contraires,  pernicieux  et  dommageables  à  un  estât  politique  tel  i^s 
qa'il  estrequîs  en  nostre  dite  ville.  Et  outre  cela  telle  multitude  s  1 
de  gens  consument  si  grande  quantité  de  vivres,  bois  de  chauffage,  i^ 
et  autres  choses  nécessaires ,  soit  pour  le  vivre  ou  pour  l'usage  et.MQ 
service  de  l'homme,  .qu'il  est  bien  mal-aisé  qu'avec  le  tenaps  les  in 
choses  ainsi  confuses  et  mal  policées,  ne  réduisent  ladite  ville  en/id 
une  si  grande  confusion  qu'il  s'en  ensuyve  une  ruine  grande  et  ^ 
irréparable.  ^ 

Pour  à  quoy  pourvoir  comme  à  chose  qui  nécessairement  ainsi  i^, 
le  requiert,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  de  plusieurs  princes  de  ^( 
npstre  sang^  et  gens  de  nostre  conseil  privé,  avons  dit,  statué  et  ^ 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  par  édict,  statut  et  or-  ^ 
donnance  irrévocable ,  v 

(1)  Que  d'oresnavant  il  ne  sera  plus  édifié,  ny  basty  de  neuf  es-  >\ 
fauxbourgs  de  ladite  ville,  de  toutes  parts  d'icelle,  par  aucunes  ), 
personnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  ne  quel-  ij 
que  permission  qu'ils  en  puissent  obtenir  de  nous  par  cy  après,  ;i 
ce  que  leur  avons  très  expressément  inhibé  et  défendu,  inhibons  4 
et  défendons  par  ces  présentes,  sur  peine  de  confiscation  du  fonds  ,; 
et  du  bastiment  qui  sera  incontinent  démoly  par  les  maistres  des  « 
œuvres.  Auxsquels  nous  mandons,  commandons  et  très  exprès-  !| 
sèment  en  joignons  ainsi  le  Caire,  si  tost  qu'ils  en  seront  requis  1; 
par  le  voyer  de  nostredite  ville.  Auquel  nous  enjoignons  aussi  y 
avoir  l'œil,  et  faire  en  cela  exécuter  la  teneur  de  cestuy  nostre 
présent  édict ,  sur  peine  de  privation  de  son  estât  et  office. 

(a)  En  défendant  en  outre  à  tous  maçons,  tailleurs,  charpen- 
tiers et  couvreurs,  qu'ils  ii'ayent  à  besongner  de  leurs  mestîers 
esdits  faubourgs,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  si  ce  n'estoit 
tôutesfois  pour  faire  esdites  maisons  et  édifices  jà  bastis  les  répa- 
rations qui  se  trouveront  nécessairenient  requises  pour  l'eutrele- 
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Dt  et  conservation  d'icelles,  par  Tadvis  dudît  vojer  et  dti 
ie  des  œuvres  appelé  avec  luy. 
tonnons  9  etc. 

ffistré  en  ta  cour  du  pariemcht  avec  tes  modifications  \ 

qui  suivent, 

itant  qu*il  y  pourrait  avoir  doute  et  difficulté  au  contenu 
^dict  et  exécution  d*iceluy,  parce  qu'il  y  a  aucuns  en- 

hors  cette  ville  esquels  n'y  a  fauxbourgs  :  la  cour  a  dé- 
et  déclare  l'intention  du  roy  estre  de  tous  les  édifices  qui 
ient  estre  construits  et  édifiez  hors  les  portes  de  cette 
ît  en  faisant  droict  sur  la  requeste  du  procureur  général 
'5  et  en   y  ayant  égard  ,   a  ladite  cour  ordonné  et  or- 

qnant  aux  édifices  encommencez  cy-devant  esdits  faux- 
k  et  hors  les  portes  de  ceste  dite  ville ,  n'ayans  forme  ne 
t  maison ,  il  n'y  sera  passé  plus  avant  à  l'édifice  et  con- 
(Ml  d'iceux  jusques  à  ce  qu'autrement  en  sera  ordonné 
dite  cour  ;  et  a  défendu  et  défend ,  tant  aux  proprié- 
des  lieux  qu'eaux  maçons,  tailleurs  et  charpentiers,  d'y 
ner  plus  avant ,  sur  les  peines  contenues  en  iceluy  édict  : 
k  ceste  fin  sera  leu  et  publié  à  son  de  trompe  et  cry  public 
carrefours  de  ceste  dite  ville  et  fauxbourgs  d'icelle;  n'en-' 
)utesfois  ladite  cour  que  par  le  contenu  audit  édict  et  pu- 
>n  d'iceluy^  soit  faite  aucune  approbation  des  édifices  ^ 
18  et  bastimens  construits  es  dits  fauxbourgs  depuis  vingt- 
as  en  ça ,  pour  raison  desquels  ladite  cour  a  réservé  y  ad- 
t  en  délibérer.  £t  parce  qu'icelle  cour  a  esté  advertie  des 
es  9  voleries ,  larrecins  et  autres  maléfices  qui  se  commet- 

dits  fauxbourgs,  elle  a  enîoint  et  ordonné  au  prévost  de 
:t  à  son  lieutenant  criminel,  ensemble  aux  commissaires 
telet  de  Paris ,  d'eux  enquérir  diligemment  et  soigneuse- 
les  malfaiteurs  tant  propriétaires  que  locatifs,  et  procéder^ 
UT  à  punition  exemplaire ,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire. 


—  Lettres  patentes  attribuant  au  chapitre  de  (a  CO' 
[raie  de  Ssns  ie  droit  de  committimus  a-ux  requêtes  du 
lis  de  Paris. 

ennaio-en-Laye  ,  novembre  i548;  enregistrées,  le  la  août  i555  au  par- 
lement  de  Paris.  (  Vol.  T ,  *•  86.  ) 

i3.  5 
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N°  74.  —  Èd\t  sur  ia  défense  du  port  d'armes  {i). 

SaintGermain-eo-Laye,  a5  novembre  i548.  (Fonlanon,  I,  646.  —  Hébaffe, 

liv.  1 ,  lit.  81 ,  ch«{i.  5.  ) 

Henbt,  etc.  Comme  dès  le  commencement  de  nostre  règne, 
ponr  les  mesmcs  causes  et  raisons  qui  a  voient  meu  le  feu  roy 
nostre  Irès-honoré  sieur  père  (que  Dieu  absolve) ,  à  faire  défense 
de  ne  plus  porter  harquebuteg  ne  pistolets,  nous  eussions  fait 
réilérer  la  publication  desdietes  défenses,  qui  pour  quelque  temps 
ont  esté  observées  :  mais  au  moyen  du  grand  nombre  des  congez 
qui,  par  importunité  des  requerans  et  autrement,  se  treuveat 
avoir  esté  par  nous  o«troyez,  elles  sont  ordinairement  transgres- 
sées ,  et  à  la  fin  demeureront  eontemnées  et  méprisées ,.  pource 
qu*un  chacun  dit  et  prétend  avoir  ou  estre  associé  et  avoué  de 
ceux  qui  l'ont  de  nous,  et  souz.  ombre  de  ce  en  abusant  de  nos 
grâce-,  tolérance  et  permission,  les  fautes  et  inconvéniens  que 
Fon  alléguoît  auparavant  lesdites  défenses,  provenir  à  cause  de 
porter  lesdites  harquebuté^  et  pistolets,  pullulent  et  sont  plus 
grandes  que  jamais  :  car  journellement  se  font  une  infinité  de 
meurtres  et  insîdiations  par  ceux  qui  vont  armés  et  garnis  d'icelle» 
harquebutes  et  pistolets; 

A  quoy  nous  désirans  promptement  pourvjMr  et  remédier ,  à  ce 
que  la  chose  ne  tire  plus  avant  à  conséquence,  et  à  fin  aussi  que 
uosire  ordomnance  soit  commune  et  égale  en  cest  endroit,  nom  l 
avons  par  ces  présentes,  de  nos  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  authorité  royale , 

(1)  Révoqué  et  révoquons  tous  et  chacuns  lesdlts  congez,  qui 
jusques  à  cejourd'hoy  ont  esté  par  nous  octroyez  et  accordez  à 
quelques  personnes-  que  ce  soient ,  sans  q^ie  Ton  s'en  puisse  plud 
ayder,  ne  en  vertu*  d'iceux  porter  desdites  harquebutes,,  barque* 
buzes  ,  ne  pistolets,  souz  les  mesmes  peines  indictes  par  les- 
dites défenses.  Lesquelles  avec  ceste  nostre  présente  révocation 
générale,  vous  donnerez  ordre  de  faire  de  nouveau  publier,  en- 
tretenir ,  garder  et  observer  inviolablenient  en  et  partout  vo8 
bailliages,  et  furisdictioiis  de  votre  gouvernement  de  l'Isle  de 


(1)  V.âsa  date  Tédit  de  Charles  VIII  du  25  novembre  1487,  et  la  note  sur 
cetédit.  —  V.  aussi  Tédit  du  28'  novembre  i549. —  Il  y  a  en  Corse ,  oa  1768  et 
années  suivantes  de»  édita  qui  portent  défense,  sous  peine  de  mort ,  des  stylet» 
et  autres  armes  offensives. 
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«e,  et  à  cesie  (in  envoyerez  à  chacun  des  baiiiifs,  et  juges 
diaiiz  d'iceluy,  vidimus  de  ces  présentes»  avec  lettres  ex- 
i;s  de  vous  pour  procéder  incontinent  à  ladite  réitérature  et 
[dation ,  par  tous  les  Lieux  et  endroits  de  leurs  dicts  bailliages 
isdictions  que  besoin  sera ,  à  ce  que  nul  n^en  puisse  pré- 
3  cause   d^îgnorance,  en  tenant  pat*  eux  la  main  à  Fobser- 
let  entretenement  d'icelles  défenses,  avec  punition  et  cor- 
ù  des  violateurs'  et  trangresfiseurs  par  lesdites  peines  sur  ce 
es>  ée  feu  nostre  sieor  père,  et  de  parquons  réitérées. 
Ffentendbcyteutesfbis,  par  le  moyen  de  nosdites  défenses, 
Qé  interdire  aux  hafoitaiâis  desviUes  et  places  de  frontières, 
ifrophièS',  Feiercice  de  ttrer  de  la  harquebute  au  prix,  et 
tte  aux  îour9  q<ii*ils  ont  accoustumé,  à  fin  d*eux  y  adextrer 
érinfieoter,  pour  la  seureté^  défense  et  conservation  desdites 
et  pkrces  :  ne  aussi  compteodre  en  icelies  défenses  ceux 
mdefs  de  gens  ée  pied,  que  nous  avons  en  nostre  service 
aiis  douz  kfnts  enseignes,» ne  semblablement  ceux  de  nos 
rs  ausquels,  à  cause  de  leurs  charges  pour  la  conservation 
iite  authorité  6t  seoreté  de  leurs  personnes,  nous  avons 
;  eux  armer  desdites  harquebuees  et  pistolets  :  aîns  les  en 
exceptez  et  téservex^  exceptons  et  réservons,  en  ensuyvant 
eira  ès=  préiiédeuteaf  lettres «îkpédiées  pour  lesdites  défenses 
les,  taitt  j^af  féurnostredii  seigneur  et  père,  que  par  nous 
é»  partîculieM  qui  lem'  owt  à  ceste  fin  esté  octroyez.  Car 
nostre  plaistr. 
né,  etc. 

—  Bulle  du  papt  Juieê  III  pour  ia  nowv6lte  constitua 
du  concile  à  Trente,  requérant  tous  cetâx  qui  ont  droit 
%ssister  de  s'y  trouwr ,  el'  partant  n^miédiction  contre 
i  qui  s^y  opposeraient  fi). 

Calendes  de  décembre.  1 54^. 

■ — ■ — — f  ■  ■  ■    ■  -  ■  ■ 


e  oonciJe  avait  été  transféré  à  Bologne ,  parce  qu'il  régnait  à  Trente  une 
contagieuse.  V.  la  note  surla  neuvième  session  à  la  date  d'avril  iHj* 


5. 
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N"  76.  —  DÉCLARATION  gui  soumet  à  ^imposition  établie  sur  U» 
draps  d'or ,  d'argetU  et  de  soie ,  tous  les  draps  im.partés  à  Pa- 
ris pour  être  teints  (  1  ). 

Saiat-Germain-en-Laye  ,  19  décembre  i548  ;  enregistrée  au  parlement  le  i4  fë 

vrier.  (Vol.  P,  f»  aS;.  ) 

Henrt,  etc.  Comme  pour  nous  satisfaire  et  payer  par  nos  très- 
chers  et  bien  amés  les  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  cette 
ville  de  Paris,  de  la  somme  de  quarante  mille  écus  soleil  restant 
de  quatre-vingt  dix  mille  livres  tournois  à  quoi  ladite  ville  a  esté 
cotisée  pour  sa  part  de  la  contribution  de  la  solde  de  5o,ooo 
hommes  que  nous  avons  ordonné  estre  levés  sur  les  villes  closes 
de  nostre  royaume  durant  cette  présente  année ,  leur  avions  per- 
mis et  octroyé  cueillir  et  lever  certaines  aides  sur  toutes  sortes 
de  draperies  d*or,  de  soye  et  de  laîue  e  ntrans  en  nostre  ville,  fau- 
bourgs et  banlieue  d'icelle  et  sur  ce  décerné  nos  lettres  adres- 
santes à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  cour  de  parle- 
ment à  Paris. 

A  la  publication  desquelles  les  teinturiers  se  seroient  opposés 
et  par  le  moyen  de  leur  opposition  empeschent  que  les  draps  ap- 
portés en  nostredite  ville  par  les  marchands  forains  pour  y  estre 
teints  seulement ,  feussent  sujets  à  iceUe  imposition,  mais  seul^ 
ment  les  draps  qui  seroient  apportés  pour  y  estre  vendus  «t  4ébités« 
Sur  laquelle  opposition  avoient  les  gens  de  notredite  cour  o^ 
donné  que  lesdits  prévôts  des  marchands  et  échevins,  ensemble 
lesdits  teinturiers,  serelireroient  par  devers  nous  pour,  sur  ce, en- 
tendre nostre  vouloir  et  intention^  ce  qu'ils  auroient  fait. 

Sçavoir  faisops  que  lesdites .  parties  respectivement  ouyes  eo 
leurs  remontrances  et  nostre  privé  conseil ,  avons  par  l'advis  et 
délibération  d'icelle,  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons.  : 

Que  nostre  vouloir  et  intention  est  que  toutes  pièces  de  draps 
apportées  par  les  marchands  forains  en  icelle  ville,  faubourg  et 
banlieue  et  blancs  murs  pour  estre  teints,  soient  et  demeurent 
sujettes  ausdites  aides  et  imposition  nonobstant  Topposition  for- 
cée par  lesdits  teinturiers  de  laquelle  nous  les  avons  débouté  et 
<débouttons  par  ces  présentes  par  lesquelles  donnons  en  mande- 
ment, etc. 


(1)  V.  à  sa  date  la  note  sur  I  edit  de  François  I*'  de  mars  1 5 14, 


I 
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N*  77.  —  LsmEs  de  confirmation  (i)  des  droits  attriiués  à  ta 
communauté  des  notaires  au  Chàteiet  de  Paris. 

SAint-Germain-en-Laye ,  aa  décembre  i548*  (Joly,  II ,  igSS.) 

9*  78.  —  Edit  qui  crée  six  iieuienans  du  prévôt  des  mare- 
chaux  en  Normandie,  et  36  offices  d'archers. 

Siàiit-Germain-en-Laye  décembre,  i548.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes, 

a  P,  fr  io3.) 

j^  ^  •—  DÉcLABÀTioii  qui  confirme  ies  priviièges  des  officiers 
domestiques  et  commensaux  de.  ta  maison  eu  roi  (a). 

fcînl  Cci  m  im-en-Laye ,  a  février  i548;  enregistré  au  parlement  le  i5  mai  [1549. 

(  Vol.  P ,  f*  a63*  —  Fontauon ,  II ,  1 144.  )' 

1t*  te.  —  Edit  rendu  sur  remontrances  portant  que  ies  gens 
éutoine  seront  point  présents  à  Cexamen  des  membres  de  la 
(5). 


Simt*G€rmainen*Laye,  février  1 548  ;  enregistré  au  parlement  le  19  mars. 

(Vol.  P,  f«  a43.—  Fontanon,  II ,  58i.) 

^  BmT,  etc.  Comme  nostre  cher  et  très -honoré  seigneur  et 
\  fbt  le  feu  roy  (que  Dieu  absolve  )  par  son  édict  donné  au  mois 
l;-  tsenamt  Vàn  i546,  désirant  remettre  les  cours  souveraines  de 
Mrtre  royaume  en  leur  premier  estât ,  et  nombre  ancien ,  eust 
ffdoDDé  que  les  estats  et  offices  de  présidons  9  maistres  des  re- 
foestes  et  conseillers  d'icelles  cours,  advenantla  vacation  d'iceux  , 
taoyent  supprimez  jusques  à  ce  que  les  choses  fussent  remises 
Cl  Testât  qu'elles  estoient  à  Tadvénement  à  sa  couronne.  Et  par 
ceqne  lesdites  lettres  d'édict  n'avoyent  esté  publiées  et  enregis- 
trées en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  du  vivant  dudit  feu 
notstre  très-cher  seigneur  et  père ,  aurions  en  nostre  nouvel  ad- 
fèiement  à  la  couronne  par  autres  nos  lettres  patentc(s  en  forme 
d*édict  dattées  du  mois  d'aoust,  l'an  i547  confirmé  la  suppres- 
fîoo  desdits  offices,  et  outre  statué  et  ordonné  la  forme  que  vou- 
lions estre  gardée  à  Texamen  desdits  présidens,  maistres  des 


(1)  V.  ces  statuts  à  la  date  de  septembre  i33o  dans  ce  recueil. 

(2)  Y.  la  note  itur  les  lettres  de  Charles  VII  du  a3  avril  i4a5. 

(3)  V.  à  sa  date  l'édit  de  François  I«,  août  i546,  —celui  de  Henri  il, 
août  1547,  et  ci-après  de  François  II,  mai  i56o  ;  Charles  IX,  décembre  1567, 
somars  1669  ;  Henri  III  aux  états  de  Blois,  1^79,  juin  i58o,  juillet  i58s  9  dé« 
cembre  i583 ,  septembre  1 585 ,  mai  i588. 
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reqtiestes  ,  et  conseillers  de  notceditis  c^oi^>  ensemble  des  baUlifi 
et  séneschaux  de  Longue  robbe ,  ressortissaos  imméçUatement  en 
icelle,  leurs  lieuteiiaos  généraux  et  particuliers,  les  prévosts  des 
boDiies  villes,  et  autres  officiers  de  justice ,  desquels  le  serinent 
seroit  adressé  à  «pstrediito  cour  :  est  outre,  .eMssiomis  ordonna 
qu*au8si  ausdits  examen^  assis  1er oieAt  nosMriB  j^ocureuTt  et  Ton 
dj^  ^os  a^A^ocats  ,g;énéjrau^  :  .U'qujsl  édict  ayoit  esté  présenté  à 
nostredite  cour,  pour  îceluy  faire  Ive,  publier  et  enregistrer,  ce 
qu*ell.e  avoit  différé  faire,  pour  le  regard  de  certains  poincts  con- 
tenus en  îceluy,  ju8qu*à  ce  qu^etie  nous  cust  fait  quelques  r&< 
montrances,  et  que  sur  icelles  elle  eust  entendu  nos  vouloirs  et 
in^entiujj. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  de  tput  no^îre  cœur  entre- 
tenir et  conserver  nostredite  cour,  qui  est  la  cour  de  Paris,  pre- 
pojer  et  upstrc  principal  siège ,  et  consistoire  de  nostre  justice 
souveraine ,  es  authoritez,  prééminence  et  force  de  faire  que  nos 
prédécesseurs  rois,  par  leurs  ordonnances  luy  ont  baillées,  et 
desquelles  elle  a  tousjours  jouy  et  usé  ; 

Pour  ces  causes ,  et  autres  grandes  considérations  à  ce  nous 

mou  vans»  et  apirès  avotr  ouy  parlions,  ^parlesgeqsdpnos^jreiMin- 

seil  privé  les  r«iiionstraoce#  faites  de  la  part  de  nostredtti!  cour. 

A^ons  de  nos  certaine  scîiepce,  pUsii^e  puissapce  et  autborité 

royal,  statué  et  ordonné ,  jstatuons^  ordonnons  et  fxons  plaist  : 

Qu'aux  examens  que  d'oresuavan^  (seront  £ait^  aysdits président» 
maistreo  des  requesles,  eoâoseiil^rs  de  nostredite  cour,  et  autres 
juges  dessusdits,  dont  Les  serflOMBnts  seront  addreyBS(s;c  à  icelle,  ups- 
dits  procureurs  et  advocats  généraux  ne  seront  pré^ens,  oy  ap- 
pelez^ mais  seront  lesdits  examens  faits  en  lear  absence  selon  et 
suivant  ce  que  de  tout  temps  eX  anciennieté  a  eçté  observé  et 
gardé  en  nostredite  cour  iK>nobstapt  lesdits  édicts  py  dessus  ré- 
citez, et  autres  choses  à  ce  contraires,  ausqu^Js  quan(  à  ce  ^voos 

dérogé  et  dérogeons  de  nosdites  puis94Pce  at  autborité  royal. 
Si  donnons,  etc. 

N"*  8i.  —  ïHg LEHEVi  sur  l'entretien  des  gaières  de  i* état  [ly 

Saint-Germain-cQ-L» je ,  i5  Q^ara  |548.  (Foptanpn,  IV^  663.) 

Que  tous  les  capitaines  seroi^t  tepusd'estr^  presls  pour  en  tout 


(i)  Ce  règlement  a  beaucoup  de  rapport  avec  la  lui  maritime  qui  est  passée 
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IttDpf  bire  ce  qui  leur  sera  commandé  par  leur  capitaine  général  : 

etjioiir  ce  faire»  tenir  leurs  gallères  prestes  et  fournies  de  vivres, 
dan  demeuraut  en  Testât  et  équipage  qui  8*ensuît. 

SçàioÏKt  l€  corps  de  leurs  gallères  prest  et  suffisant  pour  faire 
foyagesavec  leurs  arbres»  anthènesetpallemente,  a vecleurs  voiles 
bastardes*  bourde»  trieu»  triquet,  sarties,  à  sçavoirquatregumènes, 
deux  giux&eDetteSj  un  cap  plain ,  et  tout  autre  menue  sartie  né- 
cessaire ,  .et  ainsi  qu'il  est  accousiumé  aux  gallères,  d*un  anchre 
ft  de  trois  roissons»  une  tende  et  un  tendellet  d'erbage,  une 
tende  de  canevas ,  et  un  tendellet  de  artomue  :  tout  ce  que  dessus 
bon  et  suffisant  pour  navîger  et  faire  voyages. 

Seront  tenus  lesdicts  capitaines  d'entretenir  en  tout  temps  sur 
chacune  desdites  gallères  le  nombre.de  i5o  forçats  :  lesquels  se- 
TODl  entretenus»  vestus  et  nourris  ainsi  qu*il  s^ensuit  :  àsçavoir 
chacun  un  caban  d'erbage,  une  camisolle  de  drap,  deux  che* 
mises  et  deux  paires  de  chausses  de  thoîie,  des  chausses  d'erbage, 
et  011  bonnet  :  le  tout  neuf  chacun  an,  et  des  soulliers  de  cuyr 
à  ceux  que  Ton  voudra  faire  travailler  en  terre. 

Item,  lesdits  forçats  seront  nourris  de  biscuit  ordinairement 
tant  quUl  en  sera  besoin  et  nécessaire,  et  auront  du  p<>iage  trois 
iffiflasepmaifie,  de  febves,  ris,  autres  léguoMïs  :  et  à  ceux  qui 
travailleronl  en  terre  ,  sera  donné  durant  ledit  travail  un  quar- 
teron de  vin  par  Jovif  :  et  aux  malades  sera  baillé  obair  et  autres 
choses  qui  seront  ordonnées  par  le  barbier. 

Sur  abacunc  y  aura  ordinairement  Us  munitions  qui  s'en" 

suyvent, 

Pouldre  quinze  quintaux,  bouUets  de  canon  cinquante,  boul- 
leis  de  moyenne  cent,  lances  de  feu  six,  pingnattes  cinquante, 
iringi-quatre  harquebuzes  garnies  de  pouldre  et  plomb ,  vingt- 
quatre  arbalestres  garnies  de  traits, ^ouze  pîcques,  douce  pertui- 
«ânes  ou  hallebardes,  cinquante  morions,  cinquante  espées, 
viogt-qnatie  rondelles  ou  tarques,  vingt  escaîlles. 

Lesdits  capitaines  seront  tenus  entretenir  dedans  le  port  eur 
chacune  desdites  gallères  le  nombre  ^es  officiers  et  gens  de  cap , 
]es({uels  seront  aîasi^ayez  qu*il  s'ensuH. 

Patron ,  par  mois,  aura  douze  livnes.  Comité ,  dix  livres.  Soubs- 


jusqu'à  nous  sous  le  nom  de  RhotUenne,  Il  indique  l'état  de  la  marine  française 
au  milieu  du  i<»«  siècle.  V.  sous  Saint-Louis  les  oidoonances  d*01éron. 
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comité)  dix  livres.  Algouziu ,  sept  livres.  Soubs-algouzin,  quatre 
livres.  L^escrivain,  six  livres.  Major,  quatre  livres.  Le  maistre 
d^ache,  six  livres  quinze  sols.  Maistre  callefat,  six  livres  quinze 
sols.  Rémollart,  six  livres  quinze  sols.  Barrillar^  six  livres  quinze 
sols.  Maistre  booibardier,  neuf  livres.  Le  barbier,  neuf  livres.  Le 
barberot,  six  livres  quinze  sols.  Les  gens  de  garde  qui  sont  sub- 
jets à  faire  la  garde.  Quatre  uauchers  chacun  par  mois,  quatre  li- 
vres dix  sols.  Six  Prouhiers  chacun  par  mois  soixante  sols. 

En  nombre  desquels  seront  comprins  les  mousses  de  maistre 
d*ache  et  maistre  callefat  et  maistre  rémoullar  huict  compagnons 
à  Ixxij  sols  pour  chacun  par  mois,  un  allier  à  quatre  livres  pai 
mois,  un  mousse  d^algouzin  à  soixante  sols  par  mois ,  sans  com- 
prendre les  capitaines  ny  les  gentils-hommes  et  serviteurs  do- 
mestiques de  leurs  maisons. 

Et  quand  il  sera  fait  entendre  ausdits  capitaines  qu'ils  se  trou- 
veront prests  en  leurs  gallères  pour  sortir  et  faire  voyages^  ils 
seront  tenus  d*avoir  outre  ce  qu'ils  tiennent  au  port  durant  ledit 
voyage  le  nombre  de  gens  de  cap ,  comme  s'ensuit. 

A  sçavoir  :  un  pilote  aura  par  mois,  quinze  livres. 

Deux  conseillers  qui  auront  chacun  par  moys.  six  livres  quinze 
sols.  Un  bombardier,  sept  livres.  Son  ayde  septante-deux  sols 
tournois.  Huict  nauchers  qui  auront  chacun  par  mois,  quatre 
livres  dix  sols.  Dix  soldats  qui  auront  chacun  par  mois,  quatre 
livres  dix  sols. 

Tous  et  chacun  lesdicts  gens  de  bonne  veuille  seront  payez 
de  leurdicte  solde  sur  la  gallère  dans  laquelle  ils  feront  service) 
en  la  présence  du  commissaire  et  contrerooleur  de  la  marine  à 
chacune  monstre  qui  se  l'era ,  à  la  charge  qu'à  ladite  monstre  ils 
seront  tenus  de  eux  présenter  en  personne  armez  comme  s'ensuit. 

Les  o£Gciers  seront  armez  d'espées,  rondelles  ou  tarques,  avec 
escailles  ou  jacque  de  maille  ou  cabasset. 

Les  mariniers  et  compagnons  d'espée,  rondelle  ou  tarqueou 
cabasset. 

Les  soldats  avec  leurs  armes  accoustumées. 

Lesquels  officiers  et  mariniers  seront  tenus  de  prendre  leurs 
vivres  et  nourritures  ainsi  qu'il  s'ensuit. 

Les  officiers  auront  chacun  par  jour  quatre  pains,  deux  quar- 
terons de  vin  et  deux  livres  de  chair. 

Les  nauchers  auront  chacun  trois  pains  par  jour,  un  quarte- 
ron d0  vin  et  quatre  fois  la  sepmaine  une  livre  de  chair. 
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^n>r^  T    ^1^^^^^^^  compagnons  pareillement,  fors  qu'ils  n^aoront 
<•  *".  "  <**P6tioîgfolsla  sepmaîne. 

^\   fai  Mldats  seront  nourris  comme  les  uauchers,  et  les  jours 
'"tsvMfmibaaroDt  poisson  froiz  ou  salle,  à  l'équipollent  de  la 

^  "°'  «îîf  TMrtoe  qae  dessus  seront  tenus  faire  lesdicts  capitaines  moyen- 

^^'NqBJifiirtPlBiat  de  quatre  cens  écus  par  mois  pour  chacune  gallère 

sou   iM^elde  cinq  cens  escus  pour  chacune  gallère  à  quatre  rangs. 

*»  demi  A  darantage  seront  tenuz  lesdicts  capitaines  faire  leur  eonti- 


^  ^W  nèfle léridence  sur  lesdicts  gallères,  et  n'y  pourront  commettre 
•  saa/  CiiDe  général  quant  elles  feront  voyages. 


^[7»/ Menu  autres  si  ce  n*estpar  permission  du  roy,  ou  de  leur  capi- 


^tmi     Et  quand  il  adviendroit  qu'il  pleust  au  roy  de  remettre  en  ses 

,   B^g  aucunes  desdictes  gallères,  dont  lesditi  capitaines  pour- 

^ir^   fwal  iftjir  charge ,  ils  seront  tenus  de  rendre  audit  sieur  le 

^J^f   Mipdjioelle  bon  et  suffisant >  et  en  estât  pour  luy  faire  service , 

^rrj|   ^  aettte  en  pareil  estât  les  équipages  et  fournimens  d*icelles 

galières,  Je  tout  suyvant  ce  que  dessus. 

Pour  tes  mariniers  et  officiers  des  galères. 

<^uJ  ^  ^^  ordonné  que  aucun  officier  ne  puisse  manger  hors  de 
<w|iflères  sans  licence  de  son  capitaine j  sur  peine  de  perdre  ce 
(dUs  auront  servy  en  encourant  en  tel  erreur  plus  d'une  fois , 
foe  les  patrons  et  tous  les  autres  officiers  ayant  charge  sur  la 
deorme ,  seront  tenus  dormir  en  gallère ,  sur  peine  de  perdre 
ce  qu'il  auront  servy  en  y  contrevenant. 
Que  tous  les  kommes  de  garde  soyent  tenus  eux  représenter 
Ukis  les  soirs  au  patron  en  gaUère  au  temps  de  la  première  garde^ 
ne  aussi  puissent  dormir  hors  de  gallère  sans  licence  de  leur 
cappitaine  ou  patron  ^  sur  peine  de  six  mois,  à  la  chaisne^  et  de 
perdre  ce  qu'ils  auront  servy. 

Que  aucun  soldat ,  marinier  ou  autre  personne  de  gallère 
oe  puisse  porter  en  terre  tarque  ,  rondelle ,  arquebuze  y  ou 
arme  en  bois^  long  de  quelque  sorte  que  ce  soit ,  ni  par  aucun 
temps  sans  exprès  commandement  de  son  capitaine ,  réservé 
ceux  qui  sont  députez  pour  la  garde  des  forçats  et  des  gales, 
sur  peine  de  deux  estrapades  de  cordes,  et  de  demeurer  six 
mob  à  la  chaisne. 

Item  j  que  en  gallère  les  dessusdits  ne  puissent  mettre  la  main 
aux  armes  pouroffendre  aucun,  sur  peine  de  la  vie. 
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Item,  que  en  gallère  nul  des  dessusdits  ne  soit  si  Gzé  de  faire 
aucune  insolence,  comme  de  donner  soufllt^U,  coups  de  baston 
ou  démenty,  sur  peine  de  deux  estrapades  de  corde ,  et  demeu- 
rer à  la  chaisoe  jusqu^à  l'entière  et  deuê  satisfaction  de  partie. 

Que  aucun  officier  ,  soldat  ou  marinier,  ne  soit  si  ozé  de  mettre 
la  main  aux  armes  contre  aucunes  personnes,  sinon  quUi  fust 
contrainctpoMr  sa  deffense,  sur  peine  de  deux  esflrapade8xie<:orde 
et  demeurer  uo  au  à  la  chaisne. 

£«  quand  advieadroit  injures^de  faict  ou  de  paroUes  entre  Jes 
dessusdictes  gens  de  gallère,  seront  tenus  lesdicts  capitaines  si 
tost  qu'ils  en  seront  adverlis  faire  diligence '«le  »e  saisir  des  hom- 
mes, entre  lesquels  seront  tels  différends,  et  an  Caire  le  rapport 
au  génécal ,  afin  d*en  estre  f aicte  raison  à  chacun  selon  les  in- 
formations qui  s'en  trouveront. 

Que  nuls  des  dessusdicts  gens  de  gallère  ne  soient  si  ozez  se 
partir  de  son  eapitaine  sans  licence  sur  peine  de  demeurer  deux 
ans  à  la  chaiane. 

Que  aucuns  gens  de  gallère  ne  soient  si  ozez  s^en  aller  avec  les 
gages ,  sur  peine  de  la  vie. 

Que  aucuns  gens  de  gallère  ae  salent  si  ozez  de  battre  aucun 
forçat  en  gallère,  réservé  les  députez  à  tel  office,  sur  peine  de 
tro\M  ans  à  estre  à  la  chaisne,  «t  perdre  les  gages  de  senndilableif 
temps. 

Que  aucun  des  dessusdicts  ne  soit  si  ozé  d'emprunter  argent  des- 
dicts  forçats  sans  gages,  que  premièremient  n'en  advertisse  Técri- 
yaiQ  paur  satisfaire  au  payement,  jbut  peine  de  perdre  ce  qu'il 
y  aura  servy. 

Que  aucun  œ  puisse  estr^  contraint  à  payer  argent,  sur  sa  b>y- 
Que  «uc43n  ae  puisse  faire  taverne,  excepté  les  forçats,  et 
quand  le  «rin  ieur  faudra^  le  comité  et  sous  comité  le  puissent 
vendre,  selon  le  prix  qui  sera  ordonné  de  leur  capitaine,  sur 
peine  de  confiscation  du  vin  et  de  perdre  ce  qu'ils  auront  servv- 
Que  tous  les  payemeus  qui  seront  faits  aux  gens  des  galières 
«oient  faicts  sur  lesdites  gallères,  présent  le  commissaire  contro- 
ieiMT  et  tbréâi^riei*  de  la  marine  ou  leurs  commis. 

Que  les  escrivains  seront  tenus  tenir  les  comptes  de  tous  les- 
fdits  gens  de  gallère  pour  les  faire  satisfaire  au  temps  du  paye- 
«ncnt  sur  peine  de  perdre  leur  office  et  gages  de  pc  qu'ils  auroyent 
servy,  quand  n'y  procéderoyent  droitement,  et  seront  tenus  assis- 
ter au  payement  et  estre. 

Que  les  patrons  auront  commandement  sur  Igus  les  oificiers 
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et  mariniers  de  la  gallère  ,  tant  pour  leservîoe  qu'il  fouft  fuire  en 
icelle  que  pour  celuy  qui  seferaen  terre  et  distribueront  tons  les 
soirs  la  garde  selon  Tusance  et  coustume  députaut  quatre  hom- 
mes (lour  chacune  garde  en  gallère  et  un  en  lerre,  et  s*ii  en  ad* 
vient  faute,  seront  tenus  en  respondre. 

Que  les  algouzîns  ne  partiront  de  gallère  sads  y  laisser  leur 
soubs-aljgouzin  ,  pareillement  ie  comité  n'en  ^rtira  sau^  y  laisser 
lesoubs-comité. 

Que  les  barbiers  seront  tenus  de  visiter  tous  les  jours  à  leurs 
cbaînes,  et  foire  leur  rapport  à  leur  oapitaîfie ,  du  nombre  des 
malades  et  la  qualité  des  maux,  afîn  qiif*ils  «oyent  pansés  el  gou- 
vernés» que  lesdits  barbiers  soyent  tenus  laver  et  razer  lesdils 
forçats. 

Ledit  sieur  veut  aussi  que  le  nombre  des  quarante  soldats  ^ue 
Too  a  accoustumé  mettre  sur  chacune  gallère  5  quand  elles  foDi 
voyages^  soit  levé  par  tels  capitaines  qu'il  sera  adjugé  par  Je  ea« 
pitaine  général  desdites  gallères  et  par  ses  cojnmissaires,  afin  d'é- 
viter aux  rumeurs  qui  souvent  adviennent  entr'eux  et  les  geas 
ordonnez  desdites  gallères. 

En  quoy  faisant  iceluy  seigneur  donnera  ordre  ^ue  les  assi- 
goations  des  payemens  desdiies  gallères,  seront  d'oresnavant  bail- 
lées en  si  bonne  heure  et  si  à  propos,  que  lesdits  capitaines  auront 
bon  moyen  de  satisfaire  à  ceux  qu'ils  sont  tenus ,  et  s'il  y  a  fauie 
de  leur  part ,  il  y  fera  pourvoir  de  manière  que  les  bons  et  loyaux 
serviteurs  se  cognoîstront  d'avec  les  autres. 


N*  82.  —  DÉcjLARAnoN  sur  ie  recouvrement  des  débets  des  e&mp* 

tabiei 


ij. 


Saint-Oemainoeii-Laye ,  17  aAt$  i54S  ;  enregistrée  en  la  chaoïiire  des  comptes 
le  13  xvwii^  et  en  la^eourde»  aides  le  4>  ™^  i549.  (Mémorial  de  la  chambre 
dtf  conpte^,  00  «  f*  437* —  Fonlaooo ,  Il ,  656.  ) 

HcNSTy  etc. ,  sçavoir  faisons,  que  nous  considérans  le  recou- 
vrement des  restes  des  comptes  de  nos  officiers  comptables  estre 
de  longue  attente,  estant  fait  par  chacun  receveur  général  de 
nos  finances  en  sa  charge 9  selon  qu'il  est  de  présent,  et  que  cou»- 
tient  la  dernière  ordonnance  sur  ce  faite,  et  qu'estant  ledit  re- 
couvrement fait  par  une  seiale  main,  ainsi  qu'auparavant  ladite 
ordonnance  a  esté  fait,  nous  pourrons  plustost  estre  advertis  des 
sommes  desdits  restes,  et  de  la  diligence  qui  aura  esté  faite  audit 
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recouvrement  d^icelle  :  nous  à  ces  causes ,  et  en  considérant  aussi 
que  le  plus  desdils  restes  procède  des  comptes  clos  et  arrestez  en 
nostre  chambre  des  Comptes  establie  à  Paris,  première  et  prin- 
cipale des  chambres  de  nosdits  comptes,  et  en  laquelle  sont  tenus 
de  compter  tous  noz  principaux  comptables.  Parquoy  le  rece- 
veur général  de  nosdites  finances,  qui  est  estably,  et  réside  audit 
Paris,  pourra  plustost  que  nul  des  autres  avoir  et  recouvrer  de 
ladite  chambre  Testât  desdits  restes,  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment, et  nous  estre  advertis  du  devoir  et  diligence  que  par  luy  y 
aura  esté  faite,  parce  que  nos  maisons  de  séjour  en  sont  plus 
prochaines  que  de  noz  autres  receptes  générales,  avons  voulu 
et  ordonné  ,  vouions  et  ordonnons  : 

(1)  Que  d'oresnavant  tous  restes  de  comptes  de  noz  officiers 
comptables,  iant  ordinaires,  qu'extraordinaires,  généraux  et 
particuliers,  et  généralement  de  tous  noz  autres  comptablesi 
tant  en  office  que  commission  subjets  à  compter  en  nostredite 
chambre  des  Comptes  à  Paris,  seront  receus  par  le  receveur  gé- 
néral de  nosdites  finances,  qui  de  présent  est,  et  sera  cy  après 
estably  en  ladite  ville  de  Paris. 

{'à)  a  ceste  fin  nostre  procureur  eu  icelle  chambre  baillera 
audit  receveur  générai  un  estât  de  Tarrest  de  chacun  compte,  si 
tost  qu'il  aura  esté  clos  et  arresté ,  à  ce  que  ledit  receveur  général 
puisse  sçavoir  quels  restes  de  comptes  nous  seront  adjugez,  pour 
au  cas  de  défaut  de  payement  d'iceux  restes ,  en  estre  par  loy 
contre  les  défaillans  faite  poursu  ite ,  telle  que  cy  après  sera  dé- 
clarée. 

(5)  Ledit  receveur  général  sera  seulement  tenu  faire  faire  les 
oominan  démens  de  payer,  et  au  refus  de  payer^  faire  procéder 
contre  les  refusans  tenus  ausdits  restes  de  leur  fait,  et  contre 
leurs  pleiges  et  cautions  par  emprisonnement  et  détention  de 
leurs  personnes  (i)  :  et  néantmoins  par  exécution  réelle  sur  leurs 
biens  meubles ,  et  par  saisie  et  establissement  de  commissaires 
sur  leurs  immeubles  :  pour  le  tout  estre  respectivement  crié, 
subhasté,  vendu  et  délivré  aux  plus  offrans^  et  derniers  enché- 
risseurs en  la  manière  accoustumée,  tant  pour  le  payement  de 
nostre  deu ,  pour  les  frais  de  ladite  poursuite ,  et  contre  les  biens 
tenans  desdits  comptables  décédez  par  saisie  desdits  biens  seu- 


(1)  Aujourd'hui  c'est  le  ministère  des  fiaances  qui  décerne  une-  contrainte 
emportant  hypothèque  et  contrainte  par  corps.  liouveau  Répertoire ,  V«  Comp- 
table. 
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lement,  pour  estre  criez  et  subhastez^  vendus  et  délivrez  comme 
dessus. 

(4)  Et  ce  faict,  de  faire  mettre  par  devers  nostre  procureur  de 
la  juridiction  présidiale,  ou  ordinaire^  en  laquelle  seront  lesdits 
biens  immeubles  assis,  les  exploits  desdits  commandemens  et 
saisies,  afin  de  poursu3rvre  par  nostredit  procureur  la  confection 
desdites  criées  et  subhastations ,  selon  la  coustume  des  lieux , 
auquel  nostre  procureur  nous  enjoig;non8  le  faire  sans  prêter- 
mission  ,  délay»  ne  dissimulation ,  soubs  peine  de  suspension  de 
son  oflBce^  et  d'amende  arbitraire  ^  et  de  faire  certifier  lesdites 
criées  en  jugement  à  jour  de  plaids ,  et  iceux  tenaiis,  si  tost 
qu'elles  auront  esté  parfaîotes,  et  aussi  de  faire  tous  adjourne- 
luens  requis,  tant  contre  les  opposans  ausdites  criées,  que  les 
possesseurs  des  choses  saisies,  et  commissaires  députez  au  ré* 
gimed^icelle,  et  autrement. 

(5)  Où  il  adviendroit  aucuns  desdits  redevables  ausdits  restes 
eax  estre  absentez,  sans  les  avoir  entièrement  payez,  voulons 
tous  exploicts  nécessaires  à  faire  à  rencontre  d'eux  estre  faicts 
parlant  au  lieu  de  leur  domicile,  auquel  ils  résidoyent  au  jour 
de  leur  absence,  et  par  affiches  mises  audit  domicile,  et  aux 
carrefours  de  la  ville ,  ou  bourg  d'icelle ,  et  lesdits  exploicts  ainsi 
iaicts  estre  autant  valables  comme  si  faicts  avoient  esté,  ou 
estoient ,  parlant  aux  propres  personnes  d'iceux  redevables ,  et 
quant  à  ce,  les  avons  validez  et  auctorisez,  validons  et  auctorisons 
de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance,  et  auctorité  royal 
par  ces  présentes. 

(6)  Et  où  en  semblable  adviendroit  aucuns  desdits  redevables 
ausdîls  restes  estre  décédez,  sans  aussi  avoir  entièrement  payé 
tous  icenx  restes,  enjoignons  à  nostredit  procureur  de  la  juris- 
diction  en  laquelle  ils  estoient  respectivement  demeurans  au 
ioar  de  leur  décez,  de  faire  incontinent  créer  tuteurs  et  curateurs 
à  leurs  héritiers,  s'ils  estoient  mineurs,  ou  bien  curateurs  à  leurs 
biens ,  s'ils  estoient  vacans  et  délaissez ,  sans  estre  d'aucun  héri- 
tier ou  autre  appréhendez  :  et  aux  juges  présidiaux  et  ordinaires 
des  lieux,  et  à  chacun  d'eux  sur  ce  requis,  de  procéder  à  ladite 
création  de  tutelle  et  curatelle  promptement,  et  sans  prétermis- 
sien ,  comme  dessus  est  dit ,  nonobstant  oppositions  et  appella- 
tions quelconques,  et  à  jours  ordinaires  et  extraordinaires*  et 
sans  attendue  de  plaids  ou  d'assise ,  les  parcns  et  amis  desdits 
décédez  et  absens  appeliez,  et  à  ce  contraints  réalement  et  de 
iaict,  comme  pour  nos  propres  debtes  et  affaires,  et  afin  que 
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nostredit  receveur  général  9  et  pareillement  nostredit  procureur, 
puissent  respectivement  faire  contre  lesdits  tuteurs  el  curateur! 
les  poursuytes ,  dont  pai'  ceste  présente  uostre  ordonnance  ils 
dont  chargez. 

(7)  Voulon»  Jes  assignations  tant  pour  voir  procéder  à  l'inter- 
positFôn  de  décret  des  choses  criées ,  pour  voir  discuter  des  op- 
pissitîons  à  icelles,  estre  faites  et  baillées  en  la  cour  de  nos  Xjàtê 
àr  Paris ."^  laquelle  tant  de  ladite  interposition  de  décret,  que  de 
toutes  0|iposUi6ns  e€  appellations  qui  sur  ce  interviendront,,  pour 
quelques  causes  et  entre  quelques  parties  que  ce  soyent,  circoo- 
stances  et  dépendances,  et  de  quelques  juges  qu*il  soit  appelle 9 
soyent  ordinaires  ou  extraordinaires >  et  aussi  de  tous  différends 
ptfooédaas  à  c&use'  du  régime,  et  gouvernement  desdits  biens  et 
reddition  de  compte  d'iceux,  nous  en  avons  attribué  et  attri- 
buons de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auctorilé 
royal,  tonte  cour,  ydrisdiction ,  et  cognoissance  souveraine,  et 
desdites  matières,  circonstances  et  dépendances  avons  intefdit 
eflrdéfeiidu,  interdisons  et  défendons  toute  ccur,  jnrisdictioo  et 
cognoîssaiice  à  tous  nos  parlemens,  et  autres  nos  iuge^  quels- 
conques. 

(8)  Enjoignons  en  oulreà  nostredit  procureur^  qui  aura  faict 
te^dites  poursuytes  et  diligences ,  d'envoyer  incontinent  à  nostre 
procureur  général  en  la  cour  de  nos  Aydes  à  Paris ,  tous  les  actes 
et'  esploiots  desditiss  procédures,  pou;r  par  luy  poursuyvre  les 
interposittoiM,.  6t' adf udicatious  desdites  choses  criées  :  et  pareil*- 
lement  la  reddition  de  compte  de  Tadministration  d'icelfes.  te 
port  desquels  ex ploicts  ferons-  taxer ,  et  payer  au  porteur  d'iceux, 
êAuîèt  leveeouvrer  sur  qui  il  appartiendra  :  par  semblable  en- 
Toyeit  en  nostre  pdv^  conseil  par  devers  les  commissaires  par 
ifOuA  dépotez  pour  Pintendaoce  de  nos  finances ,  les  copies  deuê- 
ment-oi^ilationnées  de  tous  lesdit»  actes  et  exploicCs  desdiles  pro- 
eédiapres''  Auquel  aostre^  procureur  qui  aura  faict  lesdites  poar- 
8ây(<es^  et  diTigedees-,  et  en^voyé  lesdits   exploicts  d'icelles  en 
tfosifriedit  conseil,'  ferons  seaiblablem en t  faire  taxe  et  payement 
sèloti'qu'il  appartiendra V  et  la  loyauté  et  diligence ,  dont  au  faict 
détfdîted  pounruytes  il  aurai  usé. 

(9)  Nous  n*entendons  pa»  le  moyen  de  ceste  présente  ordon- 
nance aueunemcnt  déroger  aux  ordonnances  cy  devant  faictes 
par  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  dernier  décédé  nostre  père 
(que  Dieu  absolve)  contenans  le  temps  que  nos  offîcier^  compta- 
bles sont  tenus  de  compter,  et  de  porter  en  nostre  espargne  les 
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Te!(te$  provenans  de  leurs  charges,  offices  et  commisdioBSy  ny 
aux  peines  indîetes  contre  ceux  qui  y  auront  défailty,  aiins  vou- 
■î-  ]m  lesdîtes  ordonnatifces  estre  obsertées.  £t  outre  le  cODtenu 
iricelles,  voulons  et  ordonnons  que  tous  comptables  de  nos  de- 
f  oien  et  finances,  soyent  ordinaires,  extraordinaires,  ou  casuiel- 
(  les,  qui  au  jour  à  ent  préBx  pour  faire  la  représentation  de  leurs 
?  comptes,  n*auroiit  payé,  et  restitué  entièrement  tout  ce  qu'ils 
.  aareol  de  net  de  reste  de  leurs  administrations  es  mains  dudit 
f  mefeur  général ,  soient  dealers  tenus  et  répuiez  pour  con- 
^1  ÙAneziM  quadruple  de  tous  les  restes,  dont  ils  se  trouveront 
^  lederabfes  de  clair  par  la  clostnre  de  leursdits  comptes ,  exoé- 
ii  dàflsIOQtdsfois  la  somme  de  deux  cen»  livres  tournois.  A  excepter 
r  tootestbis  le  trésorier  de  nostredite  espargne,  lequel  sera  seule- 
cr  ment  tenu  au  premier  article  de  la  recepte  dé  son^  prochain 
["i  coDpteÊûre  recepte  entière  de  tout  ce  qui  luy  sera  demeuré  de 
i,i    oeteotresesmaiiis  de  son  dernier  compte. 

(loj  Ordonnons  en  outre ,  que  d'oresnavant  tous  comptables 
de  oosdlts  deniers ,  feront  anissi  repvise  eBAière  de  la  recepte  de 
ehacoD  de  leurs  comptes,  qui  au  jour  de  la  publication-  de  ceste 
P^ntenostre  ordonnaiM5e  se  trouveront  n'estre  encore»  clos, 
tx    4e  foutes  les  parties  qui  auront  esté  fyassées  k  char^  en  leurs 
^^ens  comptes  :  soit  indécision ,  souffrance  ou  qutdtance^.et 
3i    ftfMfrofuveront  audit  jour  n'èslre  encore  dcschargées,  et  qu'à 
^80  en  soit  fait  chapitre  particulier  enr  la  fin  de  ladite  re-> 
^«decbacrun  desdits  comptes,  à  ce  que  lesdi tes  souffrances 
^  indéciriong  soyent  jugées ,  et  décidées^  pm  les  gen»  de  nosdilto 
^P<^)  en  procédant  à  la  closture  d^iceux  comptes  «  si  le  temp» 
F^  pour  desoharger  lesdites  ftouffranoes  et   iodéciisioi»  se 
^'^"^  expiré  :  et  aùsquels  gens  dé  nos  comptes  nous  maudonis 
^^ignons  contraindre  à  faire  ladite  reprise ,  tous  iceux  comfs* 
f   ^^respectivement  cbargés  desdites  souffrances  et  indéeâsions , 
^°**Mc  leurs  procureurs  en  nostredite  chambre  des  comptes, 
''**  peioe  de  suspension  de  leurs  estats  pour  la  première  fois , 
^^prifation  d'iceux  pour  la  seconda  fois ,  et  par  déclaration  et 
.  ei^niioa  d'ieella  peine  réaleoMot^  et  de  faict,  nonobstapt  op-^ 
P^^os  ou  appellations  quelconques. 

f")  Quant  à  ceux  denosdits  offidlers  comptables,  qui  sont, 

^le  trouveront  deschargez  de  leurs  estats^  offices  et  commis- 

^oiiif  ou  bien  qui  sont  décédez,  et  aux  commis  au  payement 

<fc l'extraordinaire  de  nos  guerres  et  de  nostre  artillerie,  et  au- 

^  semblables  qui  sont  annuels,  enjoignons  à  nostredit  procu- 
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reur  en  nostredite  chambre  des  comptes ,  de  faire  JQger  et  décider 
lesdîtes  souffrances  et  indécisions ,  si  aucunes  s*en  trouvent  sar  ; 
leurs  comptes ,  et  à  ceste  fin  faire  appeller  en  nostredite  chambre  ^ 
nosdits  comptables,  et  les  vefves,  héritiers ,  pleiges,  et  cautions  ■ 
d'îceux  qui  sont,  et  se  trouveront  décédez,  si  tost  incontinent  i 
que  le  temps  apposé  sur  icelles  charges  et  indécisions  sera  escheu 
et  passé,  sous  peine  à  nostredit  procureur  d*en  respondre  en  son 
propre  et  privé  nom. 

(la)  Et  afin  que  la  façon  dosdits  comptes  à  cause  de  ladite 
reprise  ne  tourne  à  charge  envers  nous,  enjoignons  ausdits  gens  ^ 
de  nosdits  comptes  de  bailler  ausdits  procureurs  de  nosdits  comp- 
tables ,  forme  et  moyen  de  dresser  ledit  chapitre  de  recepte  de  * 
ladite  reprise ,  et  pareillement  celuy  de  la  despense  concernant 
icelle  reprise,  le  plus  succinctement,  et  à  moins  de  langage  que  L 
faire  se  pourra.  h 

(i3)  Tout  comptable  qui  sera  trouvé  avoir  faict  omission  de  e 
recepte,  ne  sera  receu,  après  la  closture  de  son  compte,  à  satis* 
faire  à  ladite  omission  y  sinon  en  payant  le  quadruple. 

(  i4)  Voulons  que  tous  procez  intentez ,  et  à  intenter  contre  les 
receveurs  généraux  de  nosdites  finances,  pour  raison  des  exécn- 
tions  concemans  le  payement  des  deniers  de  la  solde,  et  des  dé-  "^ 
cimes,  et  en  quelques  lieux  qu'ils  soyent  intentez,  et  pendaos,  ^ 
soient  jugez  et  décidez  par  lesdits  généraux  de  nos  aydes  :  età  ^ 
ceste  fin  avons  ceux  qui  sont  pendans  et  indéciz,  renvoyez  et 
renvoyons  pardevanl  eux,  et  ausquels  généraux  avons  de  nostre-   z 
dite  puissance  et  auctorité,  commis  et  commettons  la  cognois* 
sance  et  décision  de  telles  matières. 

(i5)  Défendons  à  tous,  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent,  user 
d'arrest  sur  les  deniers  assignez  sur  nosdites  receptes.  géné- 
rales.   . 

Si  donnotis,  etc. 

N*  83.  —  Lettres  patentes  qui  exemptent  (es  chevaliers  de  /V- 
dre  de  Saint- Jean^de-Jérusaiem  du  paiement  de  la  dime  et 
de  toutes  impositions  qui  pourraient  être  mises]sur  ie  eiergé. 

SaiQt*Qermain-en*Laye,mai  i549;  enregistrées  au  grand  conseil  le  a5  juillet. 
(Recueil  des  privilèges  de  Tordre  Saint-Jean  de  Jérusalem. } 
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H*  t4-  -*-  Lmiis  paUnUê  confirmant  ies  privUiges  el  êia^ 
Mi  des  jtÊréi-iimêrs  et  ehanvrien,  et  des  gardes  dudit  nU^ 
tSerà  Paris  {}). 

Bût-Gcrmam-en-Lajo ,  mai  i549»  enregistrées  le  la  septembre  iSSy.  (toI.  8, 

K*  S5-  —  BÉGLAftÂTiON  qui  enjoint  aux  gens  d'église,  de  eom" 
nutnauté  cidenu^in^morte^  de  donner  déciaratian  sommaire 
éss  &iens  quHls  possèdent  devant  tes  juges  présidiaux  de 
Uur  ressort  (a). 

!■■!  Germaip-cn-Laye ,  19  mai  1649;  enregistrée  le  5  septembre  en  la  chambre 
dn  trésor.  (  Fontanon  »  11^  i^J»—  Rebaffé  »  liv.  3 ,  tit.  1 19 ,  chap.  5.  ) 

1*  86.  —  DicLAAATiON  portant  que  tes  hôpitaux  assis  sur  ies 
terra  des  dues  de  Guise  et  de  Longueviite  ne  sont  point  sujets 
amx  régiefnens  faits  pour  tes  autres  hôpitaux. 

Ssial-Geiiiiiftn-en-Laje  y  3o  mai  iSig;  enregisti^ëe  au  parlement  le  pénultième 

décembre.  (Vol.  P,  f»  349.  ) 

I*  87.  —  Lbttees  patentes  qui  eauemptent  de  tous  droits  tes 
morehandises  portées  aux  foires  du  Lundi  et  de  Saint-De^ 
(5). 


I 


liiM-Deoify  11  juin  i549.  (Fontanon,  I,  1080.  — Rebuffe,  liv. 4»  tiU  289 

chap.  !•».) 

HniT,  etc.  A  tous  nos  lieutenans  généraux,  gouverneurs,  bail 
-  tby  séneschaux^prévosts,  maires»  eschevins  des  villes,  gardes  des 
fODffs^  ports,  péages,  passages,  travers  et  juridictions,  fermiers 
dellmposition  foraine,  et  autres  nos  officiers  ausquels  ces  pré- 
aentes  seront  monstrées ,  salut  et  dilection. 

Pource  que  nostre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  cardinal  de 
Bourbon^  abbé  de  Tabbaye  de  S.  Denis  en  France,  et  les  reli- 
{ieux  et  couvent  d*icelle,  nous  ont  fait  entendre  que  contre  et 


(1)  C'est  ane  confirmation  pure  et  simple  des  pririléges  accordés  par  les  rois 
il  France  à  la  corporation  àf  jurés  liniers.  Nous  n'en  «toos  pas  doo«itt  ciipie 
firee  tfo»  nous  n'j  trouvons  aucune  importance. 

(1)  V.  à  sa  date  hk  note  sur  le  mandement  du  i5  octobre  i5ao.  •    . 

(S)  Hons  donnons  copie  de  cette  ardonnance  à  cause,  de  l'ancienneté  de  ces 
lires.  Les  fiiveurs  et  exceptions  accordées  au  commerce  ne  sont  (|u'un  rietour  à 
laRberlé.  T.  les  lettri^s  de  Louis  %\ ,  juin  147a,  et  lesiettres  de  GhàifiBS  1)L  du 
10  juin  1S66.  .      X 
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au  préjudice  des  privilèges ,  franchiiteAj  et  exemptions,  dont  ki 
marchans  allans*  veoans,  retour  naus,  fréquentans,  vçndans  et 
non  vendans  es  foires  du  Lendi,  et  de  S.  Deois,  ont  accoustumé 
de  jouyr  et  user  par  octroy  de  nos  prédécesseurs  rois,  et  de  nous 
confirmez  :  on  les  veut  contraindre  à  payer  les  anciennes  et  nou- 
velles impositions  9  pour  raison  des  marchandises  qu'ils  apportent 
et  conduisent  esdîctes  foires ,  achètent  et  transportent  d*icelle8 
mesmes,  quant  aux  draps  de  soye  et  de  laine ,  sur  lesquels  les 
prévosts  des  marchans  et  eschevins  de  nostredite  ville  de  Paris 
prétendent  certains  droicts  et  imposition  par  octroy  de  nous, 
qui  seroit  (si  elle  avoit  lieu]  estranger  lesdits  marohans ,  et  par 
conséquent  rendre  lesdltes  foires  inutiles,  et  en  peu  de  temps 
abolies,  au  trèsgrand. préjudice  et  dommage  desdits  abbé,  reli- 
gieux etxottveat. 

Nous  à  ces  causes  considérans  les  bonnes ,  justes  et  raison- 
nables occasions,  qui  ont  meu  et  incité  nosdits  prédécesseurs 
roys  à  establîr  d*ancienneté  lesdictes  foires  franches  du  Lendi  et 
de  sainct  Denis,  qui  sont  des  principales,  plus  célébrées  et  fré- 
quentées, qui  soyent  en  nostre  royaume ,  avons  par  ces  présentes 
de  nostre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  aut^prité  royal. 
Prohibé  et  défendu ,  prohibons  et  défendons  à  tous  receveurs» 
fermiers  et  exaeteurs  desdites  impositions,  tant  anciennes  que 
nouvelles,  et  autres  subsides  ,  et  tribus,  soit  en  nostre  ville  de 
Paris,  ou  ailleurs,  qu'ils  n'ayent  aucuns  d'eux  à  demander,  oa 
faire  demander,  prendre,  lever,  n'exiger  aucune  chose  desdits 
marchans,  leurs  gens,  serviteurs  et  facteurs,  pour  lesdites  impo- 
sitions ,  subsides,  et  tributs,  à  cause  de  leurs  draps  de  soye ,  et 
de  laine,  et  autres  denrées  et  marchandises  permises,  portées  et 
conduites  esdites  foires,  rapportées  et  transportées  d'icelles  :  dont 
et  desquelles  impositions ,  subsides ,  et  tributs  anciens ,  et  mo- 
dernes, nous  voulons,  entendons,  et  nous  plaist  iceux  mar- 
chans et  conduisans  marchandises ,  estre  et  demeurer  franos, 
quittes,  immunes  et  exempts,  selon  et  eusuyvant  lesdits  privi- 
lèges^ firanchises  et  libertez  desdites  foires. 

Voue  mandant  et  enjoignant,  et  à  chacun  de  vous  endroit  soy» 
et  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  nos  présentes  prohibitions 
et  défenses,  tfne  voulons  pareillement  estre  sig  nées  et  publiées 
par' ^oîtis  les  lieux  et  endroits  que  besoin  sera  ,  à  son  de  trompe 
et  çry.pii^ic  ;  à  cejiue  nul  n*en  puisse  prétendre  cause  d^igno- 
rance,  vous  entretenez,  gardez  et  observez,  faictes  Inviolable- 
ment  entretenir,  garder  et  observer,  sans  aller  ni  venir  au  con- 
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mire,  en  quelque  manière  que  ce  fioit  :  et  si  aucune  chose  aToît 
lié  prise,  levée  ou  exigée  sur  lesdits  marchands  et  marchandises 
ourlesdites  impositions,  subsides  et  tributs,  ou  qn*à  cause  de  ce 
icUes  marchandises  fussent  arrestées,  faites  leur  rendre,  et  le 
mt  mettre  et  restituer  incontinent  et  sans  délay,  à  plaine  et  en- 
ièse  dëIivranoe>  avec  toutes  les  contraintes  en  tel  cas  requises. 

Car  tel  est  uostre  plaisir,  nonobstant  que  par  les  lettres  pa- 
entes  par  nous  octroyées  ausdits  prévost  des  marchands  et  esche- 
HM  de  Dostre  ville  de  Paris ,  pour  la  perception  de  ladite  impo- 
ition  nouvelle  sur  lesdits  draps  de  soye  et  laine ,  soit  oxpressé- 
lent  dit  que  tous  marchans  et  marchandises  exempts  et  non 
lempts,  payeront  ladite  imposition  que  ne  voulons  avoir  lieu  à 
'endroit  des  marchandises,  marchands,  et  desdites  foires  franches 
InLeodi,  et  de  S.  Denis,  ne  iceux  y  estre  comprins,  n^entendus, 
ftÎBiles  en  avons  exceptez,  reservez  et  exemptez,  exceptons,,  re- 
MPTone  et  exemptons,  et  au  contenu  de  nosdites  lettres  dérogé 
9t  dérogeons  de  nosdites  puissance  et  authorité,  par  ces  pré^ 
lentes.  Donné  etc. 


ji*  89.  -^  TtiAivàdepaix  et  aUiance  avec  les  ea/vUons  Suisses  (i). 

SolearCj  7  juin  1649.  (Frédéric  Léonard,  recueil  des  traités,  II,  aSo.  ) 

Au  nom  de  D4ea,  etc. 

(i)Et  sur  ce  nous  lesldlts  ambassadeurs,  eo  vertu-de  nostre  pou- 
roti<  et  ehargs,  avons  par  la  clémence  divine,  oonclo  et  accordé 
ane  vraye ,  sincère  «t  non  frauduleuse  alliance,  confédération  et 
intelligence,  en  la  forme  et  manière  qui  s^ensuit,  toutefois  sans 
aoeone  adjonotion-ou  diminution  dudit  traité  de  paix  (^),  et  sans 
aucunement  s*en  vouloir  désister,  mais  la  laisser  demeurer  en  sa 
force  et  viguenr,  ainsi  que  oy-après  sera  déclaré.  Et  avons  nous 
lesdits  ambassadeurs  cobclu  et  accordé,  que  une  claire,  vraye 
alfiioce  et  oonftdération,  intelligence  présentement  est  et  doit 
estr^foite 9 -passée  et  conclue  comnle  s'ensuit  A  sçavoir,  premiè- 
rement que.  noué  nens  recevons  Tun  l'autre  en.  vrais  et  entiers 
allies  sans  aucnti  d^  ou  déception  pour  le  repos  f  tuition  et  de^ 
iense,  et  oenserMAion  de- no»  personnes,  honneurs,  royaumes. 


I*  rf  I 


(1)  'Gè  traité  est  lo  type  de  tdàis  les  traités  renouvelés  depuis  et  en  vigueur; 
Huai  ëomiMs ■  cdt>ie  ûts  articles  les  pKis  remar^ables.  (T.  la  note  sur  celui 
da.i5i«».)  .. 

(a)  4«0t  ici  tptff^l^^'ito  tvfUt^qqanoiM  n'ayqp^  poiat  iniéré  daoa  uotre  recueil* 

6. 
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dtt<Aes9  prinoipAutciy  pays,  et  suietu  que  présenienieot  tenc 
pessédons  tant  deçà  que  delà  les  monts,  en  tant  que  la  pir^ 
alliance  lui  faite  et  concloê  avec  nous  des  lig;ues  enl*ianuée  q| 
cent  vingt-un,  pourveu  que  nous  roy  puissions  recouvrer  ^ 
pays,  desquels  présentement  son^mes  frustrez  de  nous-mesi^ 
sans  l'aide  des  ligues,  tellement  que  lesdits  de  ligues  seronK 
en  vertu  de  ralliance  nous  bailler  ayde  et  secours  pour  'M 
pays,  tout  ainsi  qu'il  est  déclaré  des  pays  que  nous  posséder 
(9)  Et  si  pour  le  recouvrement  de  la  ville  de  Boulogne  et    - 
de  Boulpnnois  en  Picardie  besoin  aurions  d*aide,  que  les& 
ligues  seront  tenus  la  nous  bailler,  ainsi  qu'il  est  déelaré  d^ 
que  nous  possédons. 

(3;  Et  d*autant  que  lesdits  pays  possédez  par  feu  nostrefi.  M 
et  père  en  Tan  i5ai  ne  sont  encore  en  nostre  possession, 
des  ligues  et  alliez,  ne  serons  tenus  bailler  aucune  aide^ 
tance,'faveur  ni  gens  de  guerre,  à  qui  présentement  les  poss^ 
ou  pouroient  posséder  par  cy-après  contre  le  vouloir  du  roi  f 
permettre  ni  maintenir,  mais  les  éconduire  de  toute  aide  i 
respects,  quels  qu'ils  soient,  et  de  quelque  dignité  qu'ils  seroli 
qui  noua  requêrroient  de  tel  ayde  :  et  durera  cette  présente' 
liance  la  vie  de  nous  roy,  et  cinq  ans  après;  et  cependant  nC 
roy  ne  devons,  ni  aticuns  cantons  ni  alliez,  n'aurons  pouvoir 
puissance  de  nous  désister  ni  quiter  cette  alliance,  soit  p( 
quelque  capitulation ,  contrats,  et  conventions  faites  entre  oc 
des  ligues^  ni  en  nulle  autre  manière,  renonçant  à  toutes  aul 
capitulations  généralement  ou  particulièrement  qu'aueuna 
nous  pourroient  occasioner,  se  désister  de  cette  alliance,  sin 
qu'il  y  êust  causes  raisonnables  et  déclarées  par  droit  en  ve 
de  la  paix« 

(4)  Et  si  durant  cette  alliance  nous  roy  estions  envahis  ou  ■ 
lestez  par  guerres  en  nos  royaumes,  ducfaez,  principautez,  p( 
et  seigneuries  que  présentement  possédons,  tant  deçà  que  d 
des  «monts ,  par  qui  que  ce  fut ,  de  quelque  estât  et  diguité  qi 
soit,  nul,  et  excepté  encores  qu!il  nous  ezcédast  eu  digntl 
DOiM  pourrons  lever  tel  nombre  de  gens  de  pied  des  ligues,  p 
la  tuiûon  et  deffense  de  nosdits  royaumes  ^  ducfaez,  principaot 
pais  et  seigneuries  qu'il  nous  plaira,  toutefois,  non  moins  de 
mîUe,  et  non  plus  de  sei^e  mille,  sansleiConsentement.de  ne 
des  ligues  9  ausquels  soldats  nous  pourrons  élire  et  bailler  ea 
taines  suffisanset  de  bonne  renommée,  selon  nostre  vouloir^ 
à  nos  dépens  de  tous  les  cantons  et  leurs  perpétuels  alliez. 
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l(ititf,  k  sieur  ibbé  et  yiUq  de  S.  Gai,  des  troitligoei  grise», 
Vibis,  MUhuseD ,  Rotvir^e»  Brienne. 

|S)  ItâUm  lèsdito  gens  de  gaerre  et  nous  des  ligues  reqois  et 
IriMiBilii^etque  iceoi,  ensemble  leurs  capitaines,  comme  gens 
AfMKte  Teôteot  aller  au  secours  et  service  de  sa  majesté^  nous 
^H^WroosDi  devoirs  en  nulle  manière  les  retarder,  mai»  fans 
MWBdélajr  de  dix  ioars  après  avoir  esté  demandes,  les  y  laisser 
MekiT)  et  doivent  lësdit's  capitaines  et  soldats  demeurer  et  per- 
Mvau  service  du  roy  tant  que  la  guerre  dbrera  et  qu*il  lui 
pliinriet  ne  seront  de  nous  rappeliez  tant  que  la  guerre  soir  en- 
"i^ttait  finie,  et  eux  souldoyes  aux  dépens  dudit  sieur  roy, 
Mhi  II  mode  accoutumée.   Mais  si  cependant  nous  estions 
Bs  Mptde  guerres  en  nos  terres,  pays,  et  seigneuries,  tellement 
ijf'l^^dolz  exceptes  ne  puissions  bailler  au  roy  gens  de  pied 
*lre grand  dommage  et  moleste,  tel  cas  avenant  nous  en 
pov  cette  fmiB  là  francs  et  quittes,  et  aurons  pouvoir  et 
/"iMie  de  révoquer  iceux  soldats  sans  nul  délay  et  non  autre; 
«I  MSfoeb soldats  révoques,  nous  roy  donnerons  congé  prestement. 

^  Su»t  que  nous  des  ligues  et  alliez  seront  décharges  de 
Mm  propres  guerres,  comme  esf'dit  cy-devant.  Nous  promet- 
te aOeraû  service  de  sa  majesté  à  sa  requeste  iceux  soldAts-, 
tene  qr-dèvantest  déclaré. 

(7J  A  s'il  avenoit  quo  ledit  sieur  roy  très-chrétien  se  tiroavast 
■propre  personne  en  quelques  lieux  contfe  aucunsses  ennemîs 
Mr  cause  de  guerre,  i(  poura  à  ses  dépens  lever  tant  de  capi- 
ittê  et  soldats  qu'il  voudra,  toutes  fois  nfon  moins  de  six  mil , 
éba  lesdfts  capitaines' d*un  chacun  caifton  de  nous  desdites 
les  et  de  nos  perpétuefs  alliez ,  comme  dessus  esf  dit. 

t)  Nous  roy  ne  pouvons  ne  devons  départir  lesdits  capitaines 
ddats  durant  la  guerre ,  mais  le^  laisser  ensemble ,  et  outre 
s  guerre  passée  les  pourrons  mettre  çà  et  là  en  garnison^  pour 
lilîon  de  nos  villes ,  places  et  ohasteaux ,  réservé  qu*ifs  seront 
liiyés  par  terre  et  non  sur  la  mer. 

}  En  après  bailleront  à  chacun  soldat  pour  solde  d*un  mois , 
plant  12  mois  pour  an,  quatre  florins  etdemy  de  Rhin,  ou 
lipolent  d'autant ,  selon  les  pais  où  les  payemens  se  feront, 
immencera  le  payement  des  Theure  qu'ils  partiront  de  leurs 
ions  pour  venir  en  nostre  service,  et  ce  faisant  levés  qu*ils 
it  receus  leur  sera  payé  la  solde  de  trois  mois  encores  que  lés 
ssions  si  long-temps  en  nostre  service,  et  leur  sera  payé  la 
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fiolde  du  premier  mois  avant  leur  partemeot  de  leur  paî«,  elkt 
autres  envieux  licites  et  convenables. 

(lo)  -Et  si  nous  les  retenions  outre  les  trois  mois,  nous  serons 
tenus  bailler  à  un  chacun  de  mois  en  mois  et  toujours  au  coin^ 
mencement  du  mois  jusques  à  ce  que  raisonnablement  ils  puis- 
sent retourner  en  leur  païs  quatre  florins  et  demy  de  Rhin  par 
mois,  comme  dit  est.  Quant  aux  capitaines,  lieutcnans»  porte- 
enseignes  et  autres  officiers ,  les  souldoierons  selon  la  coutume 
des  feus  rois  de  France  de  haute  et  louable  mémoire. 

(il)  £n  semblable,  quand  nous  des  ligues  et  alliez  serons  mo- 
lestez par  guerres  en  nos  personnes,  païs,  sujets  et  seigneuries,  pat 
quelques  princes  ou  seigneurs  de  quelque  état  et  dignité  qu'ils 
soient,  fust-ce  en  ce  païs,  que  présentement  nous  possédons,  s^ 
majesté  sera  tenue  nous  envoyer  à  nostre  requeste  pojmr  la  coqt 
servation  etdeffense  de  nos  païs,  sujets  et  seignetiries,  tant.qne 
la  guerre  durera  deux  cens  lances,  et  douze  pièces  d^artillerk 
sur  roués, six  grosses  et  six  moyennes  ensemble  toute  munition 
à  ce  appartenant ,  le  tout  aux  dépens  de  sa  majesté  (i). 

(i5)  En  outre  a  esté  cundud  que  si  par  quelque  guerre  que 
ce  soit,  la  traicte  de  sel  nous  doit  estre  refusée ,  alors  sa  majesté 
nous. permettra  ladite  traicte  de  sel  en  ses  païs,  et  autres  vivrez 
pour  nostre  provision  et  nécessité ,  tout  ainsi  qu*à  ses  sujets  qui 
achètent  le  sel  en  ses  païs,  toutesfois  quant  aux  péages  être 
traitez  comme  du  passé. 

(x4)  £t  st  83  majesté  ou  nous  tombions  en  guerre  avec  qui  que 
ce  f ust,  que  Tune  ou  Tautre  partie  ne  fera  paix  ni  trêve  avec  Ven- 
nemy  sans  le  sceu  de  Tautre  partie.  Mais  cela  se  faisant  par  le 
consentement  et  notice  que  Tune  et  l'autre  se  reservissent  et  com- 
prissent en  la  paix,  et  si  la  partie  réservée  ne  vouloit  estre  com- 
prise, l'autre  partie  poura  pour  soy  faire  et  conclure  ladite  paix 
et  trêve. 

(i5)  L'une  et  Tautre  partie  ne  poura  ne  devra  recevoir  en  sa 
protection  ,  ne  bourgeoisie  les  sujets  de  l'autre  partie,  ne  souffrir 
ne  donner  passage  aux  ennemis ,  adversaires  et  bannis  de  l'antre 
partie;  mais  icéux  de  tout  leur  pouvoir  déchasser  selon  le  con- 
tenu de  la  paix  perpétuelle  comme  l'opportunité  de  nout  le  re- 
querra et  tenir  par  tout  les  passages  ouverts ,  et  afin  que  sans 


Ci)'  Par  l'art,  i»,  Henri  II  s'engage  à  payer  aux  cantons  saisses  one  cootribB- 
tioD  ée  a$,ooo  écns  d'or  pendant  la  durée  de  la  guerre. 


p. 


Va 

i 
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«ipiKlienieDt  puissions  survenir  à  nos  pais#l  sujets ,  et  secourir 
dasiiterà  noi  amis  en  vertu  des  présentes. 
(16)  Rt  afin  que  lesdits  sieurs  des  ligues  connoissent  olaire- 
DOitre  sincère  9  incline  amitié  et  libéralité  qu*avons  envers 
)  lom  baillerons  doresnavant  annuellement  tant  que  cette 
œ  et  coniSédération  durera  à  cliacun  canton  des  ligues/ 
onlRleideuKmil  de  francs  qu'ils  ont  eu  parcy-devant  de  feu  haute 
^.  tlMible mémoire  nôtre  sieur  et  père  par  le  traité  de  paix,  en- 
^  SMimilfFanos  oreuë,  et  s*en  fera  le  payement  k  chacun  desdits 
^  Mitons  au  temps  et  terme  en  la  forme  et  manière  que  les  pensions 
^  imémmïi  francs  seront  payées  ;  à  sça  voir,  que  lesdites  pensions 
■  i  SModani  aucun  délay  payées  et  délivrées  comptant  à  Lyon ,  le 
4  i^v  de  Nostre-Dame  Chandeleur  ;  et  en  deflaut  de  ce  que  les 
'i  nàamûeun  attendissent  et  demeurassent  audit  lieu  plus  de 
^JMR)  le  roy  sera  tenu  de  payer  les  despens  qui  outre  huit 
JMittpoam>îent  faire. 

(j;)  £q  outre  ledit  seigneur  roy  très-chrestîen  sera  tenu  bailler 
'B'HKUeoient  à  nos  confédérei*  tant  que  cette  alliance  durera , 
^^ki  pensions  générales  que  nosdits  con fédérez  présentement 
M{iiTeot  par  vertu  du  traité  de  la  paix  pour  augmentation 
Atile  pension,  la  moitié  de  la  somme  de  ladite  pension  gêné* 
^«  laquelle  moitié  sera  payée  à  nosdits  confédérée  en  la  forme 
^  manière ,  et  au  terme  que  lesdites  pensions  générales  seront 


fiS]  Et  pour  autant  comme  dit  est»  que  les  traitez  de  paix  et 
^'tié  doivent  sans  aucun  changement  demeurer  en  leurs  points 
^tHicles,  en  leur  force  et  vigueur,  et  qu*à  cause  de  la  justice  des 
i  f^nnesqui  ont  querelles  au  roy  y  a  quelque  obscurité,  sur  ce 
I  tttté  conclu  que  si  aucuns  des  ligues  avoient  ou  pourroient  avoir 
'^CHi  demande  au  roy  très-chrestien  pour  quelque  cause  que 
^hst,  alors  le  demandeur  donnera  à  entendre  sa  querelle  à  ses 
'î^  et  supérieurs,  et  si  lesdits  sieurs  et  supérieurs-  déclarent  et 
^i^isseat  que  la  cause  soit  juste  et  raisonnable  pour  estre  de- 
tedée,  le  demandeur  soit  tenu  de  faire  entendre  aux  arabas- 
^nn  dudit  sieur  roy  très-chrestien  étant  aux  lignes;  en  défaut 
'iBibassadeurs ,  les  sieurs  et  supérieurs  du  demandeur  en  écri- 
"^nt  audit  sieur  roy,  le  priant  et  admonestant  de  satisfaire  à 
^t  sujet  ;  et  si  ledit  sieur  roy  satisfaisoit  audit  demandeur , 
'oaorte  que  eussions  raison  de  nous  en  contenter,  lors  le  deman- 
deur comme  satisfait  se  tiendra  pour  content  et  appaisé  sans  plus 
en  molester  ledit  sieur  roy,  ne  ses  ambassadeurs  ;  et  là  où  ledit 
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sieur  roy  ne  contenlerott  raisonnablement  leenx 
pour  leurs  querelles ,  alors  la  partie  demandante  poura  faire 
convenir  ledit  sieur  roy  devant  les  juges,  et  le  cinqaiènie  et  en 
cet  endroit  user  de  lustice,  et  si  ledit  sieur  roy  à  nostre  demande 
n*envoyeroit  les  deux  juges,  ou  qu*ii  ne  voulût  répondre  en 
droit;  que  les  juges  de  nous  des  ligues  sur  la  plainte  des  deman- 
deurs,  devroient  et  pourroient  donner  leur  sentence  qui  aora 
force  et  vigueur,  tout  ainsi  que  si  les  quatre  juges  Favoient  sen- 
tentié,  et  ce  que  aussi  sera  adjugé,  soit  promptement  payé  et 
satisfait  ez  ligues. 

(19)  Et  suivant  ce  que  les  traitez  de  paix  d*entre  la  couronne 
de  France  et  nous  des  ligues  doivent  estre  traitez,  quant  ans 
péages  et  autres  subsides,  demeureront  en  leur  entier  comme  du 
passé  sans  aucune  innovation ,  joint  que  les  marchands,  pèlerins, 
messagers,  et. autres  de  nous  des  deux  parties,  pourront  seare^. 
ment  et  sans  empêchement  avec  corps  et  biens,  aller  et  venir 
par  les  pais  de  l'une  et  dé  l'autre. 

(ao)  Et  si  entre  les  sujets  de  nous  les  deux  parties  advenoit 
qoelque  querelle  ou  demande  pour  quelque  chose  que  ce  fust,  les 
demandeurs  seront  tenus  chercher  les  défenses  aux  lieux  et  juri- 
dictions là  où  ils  seront  résidens,  ausquels  sera  faite  bonne  et 
briefve  justice  selon  le  contenu  du  traité  de  prix  (i). 


I 
I 
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N**  89.  —  Édit  créant  un  office  de  prévôt  des  maréchaux  de  ^ 
France  en  la  sénéchaussée  de  Montmorilion,  pays  de  ift  ^, 
Basse-Marche  et  juridiction  du  Dorât, 


ti 

Paris,  juin  1549.  ( La  maréchaussée  de  France,  p.  78.  )  ^ 

N*  90.  -^  JvcBMEiiT  de  commission  qui  condam,ne  à  mort  Joe- 
ques  de  Coucy,  sieur  de  Vervins,  pour  avoir  livré  Bouiogns 
aux  Anglais,  et  ordonne  quHi  sera  préaiaéienuhs  soums 
A  ia  torture  et  question  extraordinaire  pour  révéler  ses  com- 
piices{\). 

Melon ,  31  juin  i549;  prononcé  au  condamné  le  même  jour.  (Hegistre  mana- 

scHt  de  la  bibliothèque  royale  coté  Sg.  } 

Veu  par  les  commissaires  et  juges  députez  par  le  roy  estan  t  as* 
semblez  en  la  ville  de  Melun ,  ez  nombre  de  xwiii,  le  procès  cri- 

(1)  L*art.  ai  désigne  les  puissances  adliérèntes  au  traité. 

(3)  Ce  {ugemcnt  d'une  commission  choisie  par  le  Roi  est  réprou? é  par  Tbis- 
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tfdbd  fiiict  alleocontre  de  Jacqaes  de  Concy ,  sienr  de  Terviiitf 
fihmnier  d'estat  aa  chastcau  dudict  Meluu ,  et  autres  ses  com- 
.  lises,  pour  raison  de  la  composition,  tradition,  et  délifranoe 
Jbs  Tille  et  cbasteau  de  Boulonne  es  mains  des  Anglois  $  ennemia 
dit  roy,  au  mois  de  septembre  i544  9 

Vm  ehargea  et  informations  sur  ce  faictes ,  interrogatoires,  eon- 

farieas  et  dénégations  dudit  de  Gouoy  et  davantage  desdicts  ca- 

'  fitaibes  estanz  audit  Boulongne  lors  de  ladite  tradition ,  recolle- 

;aHBt  et  confrontation  dessusdicts,  et  plostost  lettres  missives 

'Mvoyées  audlct  de  Coucy  devant  le  siège  par  lesdicts  Anglois, 

flrtnïetc  de  papiers  soubz  signés  par  ledit  de  Comy  et  avant  au- 

I  tncapiUdnes^  dattes  du  douzième  septembre  i544»  ei^bibés  par 

^llAicI  de  Coucy  pour  sa  justification  aveo  une  copie  d'accord 

'iMiple,  de  mesme  datte,  signé  Avarlet,  Ducartier  secrétaire  et 

kCêocjf  lors  dudict  siège,  duquel  ledict  de  Coucy  a  déclaré  se 

VMisir  aider  et  Ta  signé , 

Traitté  de  ladicte  composition  fedcte  avec  le  duc  de  Rexfort 
(HT le  roy  d'Angleterre  d'une  part,  et  ledict  de  Coucy  sous  le 
Ml  de  capitaine  des  ville  et  cbasteau  de  Boulongne  et  gouverne- 
■m  du  Boulonnois,  accord  aussi  exhibé  par  iceluy  de  Coucy  ez 
àlte  du  quatrième  septembre  l^449  retires  par  ledict  de  Coucy 
Il  la  ville  de  Boulongne  aprez  la  sortye  de  Boulongne  de  quatre 
Indicts  capitaines  ; 
4  Articles  envoyez  par  ledict  de  Coucy  lors  estautz  à  Metz  par  de- 
^  wnle  roy  pour  obtenir  lettres  de  promesse  dudit  sieur  suivant  la 

)tKQr  desdits  articles,  dattez  du  3  août  i547  ; 
.  Uitres  de  seuretè  et  pardon  octroyées  par  le  roy,  audict  de 
Cmcj,  selon  la  teneur  et  modification  contenues  auxdits  articles 
k  u  aoust  audit  an ,  et  tout  considéré  —  de  la  part  dudict  pri- 
Nitier  a  esté  mis  et  produit  par  devers  lesdicts  commissaires , 
'■'  ItHior  ses  faicts>  meffaictz  que  reproches,  avec  les  requestes 


^;  wns  doate  que  les  lettres  de  sûreté  données  an  génënl  ne  suffisaient  pas 
[  Wf  le  fiûre  échapper  i  an  jugement  ;  mais  l'histoire  parait  avoir  admis  qu'il 
■'■nitmida  Boulogote  qu'à  la  dernière  extrémité  et  d'après  l'avis  du  conseil  de 
Pfnt  de  la  fille.  Gamier  fait  obser? er ,  dans  son  histoire  de  France ,  que  plu- 
"■m  snnées  apiès  la  condamnation  et  l'exécution  du  général  sieur  de  Verrins , 
"I  tioîi  principaux  témoins  qui  le  chargèrent  le  plus  furent  impliqués  dans  une 
^  alÛre  et  pendus  comme  faux  témoins.  V.  i  la  date  du  a6  juin  i&5i  le 
|i|naent  de  condamnation  du  maréchal  Dubiez ,  heau-père  du  générai  de  Ver* 
*^eten  tSySln  lettres  d'abolition  de  ces  deux  jugemens.  V.  aussi  l'hizstoire 
^  Fnnce  de  Garnier  et  ses  notes. 
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présentées  A  ses  diles  fins,  par  messire  R.  de  Gouoy  abbé  de  Si'. 
guy  y  fondé  dudict  prisonnier»  el  pièces  y  attachées,  le  tout  mb 
au  sac  et  produict  au  procez  par  les  ordonnances  desdicts  com- 
missaires »  et  ouï  lediot  prisonnier  par  lesdits  juges,  conclusions 
des  avocat  et  procureurs  du  roy  spécialement  députez  de  la  cau- 
se; •—  lettres  patentes  dudit  seigneur  contenans  le  pouvoir  des- 
dicts commissaires  pour  juger^  des  troisième  janvier  aussi  dernier 
et  tout  considéré. 

Il  sera  dict;  sans  avoir  égard  esdites  requestés  et  autres  pièces 
y  attachées,  ni  aussi  ansdîtes  lettres  de  seureté  et  pardon  oo 
troyées  par  le  roy  audit  de  Go^ucy  sur  les  articles  par  lui  envc^fus 
de  l'efiect  desquelles  lesdicts  juges  ont  déboutée  et  déboutient 
ledit  Jacques  de  Coucy  ;  lesdits  juges  etcommissaires  ont  déclaré 
et  déclarent  iceluy  de  Coucy,  sieur  de  Vervins ,  attaint  et  cob« 
vaincu  d*avoir  proditoirement  et  par  composition  parjure,  reodil' 
et  délivré  au  roy  d'Angleterre,  la  ville  et  chasteau  de  Boulongne, 
et  partant  l'ont  déclaré  et  déclarent  criminel  de  lèse  -majesté ,  et 
pour  réparation  desdits  cas  et  autres  9  déclarei  en  son  procès  y 
font  condamné  et  condamnent  A  estre  décapité  aux  halles  de 
Paris,  et  son  corps  mis  en  quartiers  ,  et  sa  tête  portée  au  fort 
de  Boulogne,  et  icelle  mise  figée  sur  ung  poteau  qui  sera  planté 
sur  les  murailles  aux  ramparts  d'un  fort  à  Topposite  et  regar- 
dant ladite  ville  de  Boulogne ,  et  là  ses  quatre  quartiers  portes  et 
attachez  à  qdatre  poteaux  qui  seront  érigés  sous  les  4  portes 
principales  des  villes  de  Monstreuil,  Oudoîs,  Dollans,  et  Gorbey. 

Et  au  surplus  ont  déclaré  et  déclarent  lesdits  juges ,  tous  et 
chacun  les  héritages  féodaux  dudit  Jacquet  de  Coucy,  tenus  et 
mouvans  immédiatement  es  fiefs  du  roy,  retournez,  remis  et 
incorporez  perpétuellement  au  domaine  et  couronne  de  France, 
et  tous  et  chacun  ses  autres  biens  aôquis  et  confisquez  au  roj. 

£t  avant  que  de  procéder  à  Texécution  du  présent  arrest ,  les- 
dits juges  ont  ordonné  et  ordonnent  ledit  de  Goucy  estre  mis  et 
torturé  à  question  extraordinaire  ,  pour  sçavoir  par  sa  bouschc; 
la  vérité  plus  amplement  des  complices  coupables  et  consentans 
de  ladite  prodilion  et  reddition  de  Boulongne,  practfques  et  mes- 
mes  intelligences  avec  lesdits  ennemis  du  roi  durant  les  dernières 
guerres  et  pour  répondre  aux  interrogations  qui  lui  seront  sur  ce 
faites  en  ladite  question.—- Ainsi  signé  Rûmon,  CouUi,  FumU, 
P.  Muta,  Quermagny,  de  St-Jntot,  M.  de  VHospUai, 
Deksmois ,  Potier,  Texier,  Berifis ,  Des  Essarts^  Séguier , 
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df  ÀiÊonsan,  iU  RofUsuc,  de  PauU,  R.  BwiU.Dromy.Poiehai, 
P.Méret^  de  Boyer,  M.  Benaiit,  de  Bauconnet,  PinUrei, 
Çeieine ,  JuUen  a  Peiiicier. 


H*  91.  ^  DÉGLAiÀTioii  par  taqueite  ie  rai  renonce  aux  draiu 
'  ée  provision  et  eoiiaiion  dee  éénéfiees  dans  ie$  duché  de 
Bmagtie  et  comté  de  Provence,  accordée  à  François  i  (i). 

hm,  s4)uin  i549  ;  CDregistrée  à  Vannes,  au  parlement  de  Bretagne  ,  k  3  tep-^ 
^       Imibre.  (  Fontanon ,  IV ,  376.  —  PIdsoq  ,  ioTentaire  des  induits ,  pag.  455.  ) 

HuATf  etc.  Comme  ainsi  soit  qu^après  le  trépas  de  nostre 
Mircher  père»  et  très-obréticD  roi  de  France  François,  premier 

J  itfû  nom,  auroient  esté  baillez  et  concédez  à  sa  vie  »  par  009 
ninlirpëres,  Léon  X*,  Clément  VII%  et  autres  papes  de  Rome , 
Udéoomination  des  privilèges  »  induits  etlibertez  sur  les  églises 
nttédrales  ,  abbayes  et  monastères  de  Rome ^  qui  vaqueront 
ti  lejaumc  de  France  aussi  en  la  duché  de  Bretagne ,  en  la 
psvîooe  de  Pi:ovence,et  autres  lieux  sous  sa  dénomination, 
bqnelles  libertez  et  privilèges  auroient  esté  qualifiez  et  par  cer- 
feiM  forme  de  rechef  accordez  et  concédez  par  nostre  saint-père 
kpape  d'à  présent,  Paul  IIP  de  ce  nom ,  nous  aurions  demandé 
drequis  que  lesdils  privilèges  nous  fussent  durant  notre  vie , 

^  MDme  à  notre  dit  père ,  concédez  et  continuez. 

Rotre  dit  saint  père  le  pape  nous  auroit  par  ses  ambassadeurs 

J  et  par  écrit  responda  et  signifié  avoir  esté  cerlioré  qu'en  la  du- 
ié  et  province  susdite  estoient  plusieurs  privilèges  intentés  au 
Njodioe  et  diminution  de  la  liberté  ecclésiastique  et  autorité 
iiiaint««iége  apostolique,  et  que  nous  eussions  à  permettre 
fM  ladicte  puissance  Romaine  eut  plein  droit  et  autorité  à  user 
et)oiiyr  desdites  choses  en  la  duché  et  province  sus-nommée  : 
après  lesquelles  avoir  par  écrit  veu  et  plainement  entendu  « 
•fODS  tellement  délibéré,  pour  et  afin  d'observer  le  droit  de  ladile 
uilorité,  aussi  pour  le  bon  zèle  et  volonté  qu'avons  qu'elle  ne 
loit  dimiDuée ,  et  par  la  bonne  espérance  qu'aurons  les  susdites 

i  choses  eatre  agréables ,  lienevoles  et  à  tous  profitables. 


(1)  Lei  droits  accordés  an  Pape  par  cette  déclaration  furent  confirmés  par 
lettres-patentes  du  i9  avril  i553  dont  nons  IM  donnons  pas  copie  ;  leur  titre  dit 
M    laei.  —  Le  roi  était  sur  le  point  d'avoir  la  guerre  avec  l'Angleterre  dans  le  comté 
:i     de  Boulogne ,  et  il  avait  probablement  besoin  du  Fapc  ;  sans  cela  il  n'eût  pas 
abandonBc  les  prérogatives  de  sa  couronne. 
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Pour  ce  savoir  fabons  à  tous,  que  pour  Tliooneur  et  obe^ 
dicDce  filiale,  que  voùIods  el  devons  à  ladite  autoritérapostollquef 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autoritié  royale, 
disons  et  par  la  vertu  et  teneur  de  la  présente,  déclarons  noslre 
volonté  et  intention  avoir  esté ,  et  à  présent  estre, 

Que  ledit  sainct-père  et  sainct-siége  apostolique^  jouyraet 
usera  desdits  droicts,  autorité  et  prééminences  de  Bretagne  et 
Provence,  desquels  les  prédécesseurs  saincis-pèresde  Rome  ont  le 
temps  pass6,u8é  et  jouy.  Lesquels  autorité  et  prééminences  poùf 
plus  grande  déclaration  avons  voulu  estre  cy-après  inserez* 

(i)  Qu*en  ladite  duché  et  provence  les  réservations  aposto- 
liques et  autres ,  tant  générales ,  en  vertu  desdtctes  réservatioiiii 
^ue  spéciales  et  autres  constitutions  de  la  chancellerie  y  soieil 
reeeuës. 

(a)  Que  les  provisions  des  bénéfices  vaeans,  les  hutct  moli   i 
soien  t  comme  de  droict  admises  et  coneurrenlement  en  leurs  molsi   . 
comme  les  ordinaires  :  que  les  regrez ,  mandement  de  pourvoir   ] 
aux  expectatives  >  aydes,  et    autres  grâces  prérogatives  soient 
receus. 

(3)  Que  Tassignation  des  pensions  sur  les  bénéfices  ecclésias*  ;• 
tiques  et  lettres  apostoliques  dessus  expédiez  soient  receusi 

(4)  Que  les  censures  de  la  cour  de  Rome ,  en  vertu  des  lettres 
expédiées  sur  l'assignation  desdites  pensions,  que  par  sentences    ^ 
données  en  ladite  cour ,  et  aussi  exécutoires  décrétez  soient  ad- 
mises, receuês  et  gardées  de  Tautorité  dndit  siège  apostolique.   îi 

(5)  Que  la  dévolution  des  causes  spirituelles  et  bénéficiales ,  ^p 
principalement  en  petitoireà  la  cour  de  Rome,  ne  soient  auoB'  \i 
nement  empeschez ,  aussi  que  les  colitigans  et  notaires  exéco*  U 
tans  les  citations  et  inhibitions  de  ladite  cour,  ne  soient  molestes  k 
ou  grevez.  I, 

(6)  Que  le  conseil  et  parlement  de  Bretagne  et  Provence,  ne  il 
se  iutromette  à  la  cognoissance  des  causes  de  la  cour  ecclétias-  t 
tique ,  et  n'ait  aucunement  à  empescher  ladite  cour  ecclésiasti-  k 
que,  ny  par  moyen  ou  voye  d'appellation,  principalement  sur  (i 
lettres  apostoliques ,  et  sentences  données  en  ladite  cour.  I 

(?)  Quo  la  possession  des  bénéfices  en  quelque  lieu  qu'ils 
soient  vacquans,  ne  soit  baillée  en  vertu  de  supplications  ou 
transumpts  sans  lettres  apostoliques  sous  plomb. 

Déclarans  que  par  la  vertu  des  concordats'ne  soit  rien  faict  en  la- 
dicte  duché  et  Provence,  qu'il  ne  soit  comprinsausdits  concordats, 
jaçoit  que  ladictc  duché  soit  unie  avec  la  couronne  de  France. 
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*  ^  Si  mandant  à  DOStbien  amez  el  fidèles  ooDseîllers  de  oof  coun 
wsà  itfnkmni  de  Bretagne  et  Provence ,  maistres  des  reqaestes, 

X  OHoflen  da  conseil  et  ohaocellerie  de  ladite  duché.  Pareille- 

a  i  anUniséDeschaux»  lieuteuans,  allouez,  et  autres  nos  officiers 

eiidiacan  respectivement  conune  à  eux  est  de  ce  faire.  Qu*ils 

i^i  ifent  à  maioteuir,  garder  et  observer,  faire  et  commander  nostre 
s^  Hbité et  déclarations  estre  mises  en  effet^et  que  par  advooats  et 
^1  franKon  fiscaux  à  ce  appeliez ,  soient  lesdiies  déclarations  aux 
'^i  arikotiquesy  et  livres  publics ,  escrites  et  enregistrées,  et  qu'il 
JnfLperaiiBplainementet  sans  empeschement  à  nostredU  sainct 
t' ftraiy  A  «es  officiers  9  commissaires  et  députez  des  susdits  privi- 
r  %esjoQjr,elsan8  empeschement  user.  Et  s'il  y  a  quelques  choses 

Un  ea  préjudice ,  contre  lesdits  artioies  approuvées  et  enre- 

IJiilrta,  qu'elles  soient  incontinent  et  sans  dilations  annuUées  et 

4iftéréBi|  et  qu'entièrement  les  susdites  choses  soient  en  leur 

Anstpristin  estât  restituées. 
Car  ainsi  nous  plaist.  Et  en  signe  de  témoignage  de  quoy,  etc. 


R*  9L  —  Édit  contre  la  postuiation  dô$  otercs  e<  êotUeiteutê 

non  assermentés  (i). 

h»,  agjoin  1549;  enregistré  au  parlement  le  11  fémer.  (  VoL  P«  F*  393.  *• 

Fontanon*  ly  740 

AnT«  etc.  Comme  nous  ayons  du  êment  esté  advertis  qu'en 
mite  palais  à  Paris,  y  a  grand  nombre  et  effrénée  multitude  de 
km,  solliciteurs  et  autres,  lapluspart  inexpersde  Testât  de  pro- 
iMr  ;  lesquels  néantmoius  tiennent  en  sale  de  nostredit  palais, 
BKi  destinez  auxadvocats  et  procureurs  en  nostre  cour  de  par* 
aeot,  ont  clercs,  se  disent,  et  faussement  intitulent  procureurs  : 
mule  nom  eo^pranté  d'aucuns  procureurs,  font,  conduisent 
aurcent  Testât  de  procureur,  tant  en  nostredite  cour,  gêné* 
a  des  aydes,  requestes,  qu'autres  jurisdictions,  pullule,  croit 
logmente  chacun  jour  ledit  nombre  :  et  par  tels  moyens  indé- 
8|  les  édicts  de  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  père  (que  Dieu 


}  Y.  a  M  date  l'édit  dn  16  octobre  i$44  et  la  note.  V.  aossi  le  décret  du  19 
et  18 10  f  sar  la  postulation.  Les  avocats  aux  conseils  ont  été  créés  poor  écarter 
loDiciteiirs  et  gens  sans  areu.  V.  le  règlement  dn  !«*  mars  1579 ,  abrogatif 
«Ipi  da  t8  février  1 565;  le  règlement  du  1"  février  1597  <*  l'édit  de  Mp« 
bie  1643. 
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absolve)  et  de  nos  autres  prédécesseurs,  et  de  nous  sur  la  rédao« 
tîoD  des  procureurs  à  nombre  compétent,  et  inhibitions  faictet 
tant  par  iceux ,  que  par  plusieurs  arrests  et  iugemens  de  nostredlte 
cour^  sont  enfrains,  et  nos  vouloirs  et  intention  fraudez ,  dont 
s'ensuivent  journellement  plusieurs  surprises,  pîlleries»  exacttoni, 
et  autres  inconvéniens  :  mesmes  est  le  stile  de  nosdites  cours  et 
jurisdictions  du  tout  perverty,  et  nos  chanceleries  et  cours  souve* 
raines  grandement  vexées  de  lettres  en  forme  de  requestes  civiles, 
que  les  pauvres  parties  sont  contraintes  d'obtenir,  pour  estre  re- 
levées d'estre  surprises,  au  grand  scandale  de  la  iustice,  foule  eT 
oppression  de  nostre  pauvre  peuple ,  à  nostre  regret  et  desplaisir. 

Pource  est- il  que  nous  qui  désirons  de  tout  nostre  pouvoir,  le 
causes  et  querelles  de  nos  sujets  estre  traitées,  conduites  et  dé- 
menées par  gens  de  bien ,  èxpers  et  ayant  serment  à  nos  oooit 
Souveraines,  et  autres  nos  juges,  et  non  par  autres  :  à  oelle  fia 
que  plus  sincèrement,  briefment  et  commodément,  f ustica  el 
raison  leur  en  puisse  estre  rendue. 

(i)  Avons  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  autho- 
rité  royal,  inhibé  et  défendu ,  inhibons  et  défendons  à  tous  lesdits 
clercs,  solliciteurs'  et  autres  quelconques  n'estant  procureurs,  et 
n'ayans  esté  receuz  à  Pestât  de  procureur,  et  fait  le  serment  en 
tel  cas  accoustumé  de  faire,  n'y  exercer  estât  de  procureur  tfk 
nosdites  cours  souveraines  ot  autres  jurisdiclions  inférieures,  soit 
en  leurs  noms  ou  souz  le  nom  emprunté  des  procureurs,  ny 
aiùtrcment  directement  ou  indirectement  en  manière  quelcon- 
que,ou  souz  quelque  couleur  ou  occasion  que  ce  soif  :  et  d'ob- 
tenir et  occuper  les  bancs  et  places  destinez  aux  advocals  et 
procii'reurs,  mettre  et  inscrire,  faire  mettre  et  inscrire  leurs  noms 
es  registres,  rooles,  escritures  et  autres  actes  de  justice  et  ne  se 
dire  ou  intituler  procureurs.  Et  commandons  très-expressément 
à  ceux  dé  la  qualité  dessusdite,  qui  ont  bancs  en  nostre  sale  da 
palais  à  Paris,  destinez  d'ancienneté  à  l'usage  des  advocats  et  pro- 
cureurs de  nostredîtécour,  d'en  vuider  leurs  mains  à  gens  dudit 
estât  d'advocat  et  procureur,  dedans  un  mois  après  la  publicatimi 
de  ces  présentes. 

(a)  Et  où  ils  n'auront  ce  fait  actuellement  et  sans  fraude,  de- 
dans le  temps  et  terme  dessusdit,  nous  dès  maintenant  comme 
pour  lors>  avons  iceux  bancs  déclarez  et  déclarons  vacans  et  im- 
péirables.  £i  voMlons  que  comme  tels  ils  soient  donnez  aux 
personnes  ayans  serment  en  nostredlte  oour^  à  l'usage  desq[uels 
ils  ont  esté  d'ancienneté  destinez. 
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Inhibons  pareillement  et  défendons  à  tous,  et  chacun  iesdits 
reonqui  n*ont  fait  serment,  etestéreceus  audit  estât  de  pro- 
r,  tant  en  nosdites  cours  souveraioes^  qu'inférieures^  de  ne 
ir  se  permettre  que  tels  clercs^  solioiteurs  et  autres  non  ayans 
'eœaz  audit  estât  et  serment  de  procureur ,  postulent  ne 
lent,  oa  facent  quelques  actes  de  procureurs  :  et  ne  leur 
totàceste  fin  leurs  noms,  couyertement  ou  apertement^  ne 
aent  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  à  nos  juges  et 
m  de  oe  les  y  souffrir,  ny  admettre. 

Le  tout  sur  peine  quant  ausdits  procureurs,  de  privation 
m  estais,  d'encourir  crime  de  faux,  déclaration  de  nullité 
ites  et  expéditions  qui  ainsi  auroient  esté  faites,  et  de  con- 
ation  de  despens,  dommages  et  intérêts,  envers  les  parties. 
lut  ausdits  clercs,  d'encourir  aussi  crime  de  faux ,  d'estra 
m  inhabiles  à  jamais  de  Testât  de  procureur,  de  punition 
elle  et  autres  amendes  arbitraires,  à  la  discrétion  dfl  nos- 
ours  souveraines  et  juges  inférieurs. 

Etencores  commandons  très-expressément  ausdits  procu- 
ït  chacun  d'eux ,  sur  peine  d*estre  déclarez  infracteurs  de 
ermeus  et  d'amende  arbitraire ,  de  d'oresnavant  révéler 
oent  et  sans  délay ,  ni  aucune  dissimulation ,  à  nosdites 
it  juges  inférieurs,  les  infracteurs  de  nos- présent  édict, 
et  défenses,  pour  estre  contre  eux  procédé  -à  la  déclaration 
\  peines ,  et  autrement ,  en  manière  que  ce  soit  exjCmple  à 

DDons  en  mandement,  etc. 


-  Lit  de  justice  tenu  par  ie  roi  au  parlement  de  Paris, 

lillet  1549. (Registre  manuscrit  du  parlement,  bibliothèque  de  la  cour 

de  cassation.  ] 

ir,  le  Roi  étant  sur  son  tr^ne  et  siège  royal  pour  monter 
il  y  avoit  plusieurs  degrés  couve/ts  rd'un  drap  4p  velours 
lé  de  fleurs  de  lis  d*or  en  façon  de  broderie ,  et  au-dessus 
le  même  à  Fentour  et  derrière  ledit  seigneur,  et  sous  ses 
y  avoit  plusieurs  carreaux  de  mè.me. 
&tés  du  Roy,  aux  hauts  sièges  dudit  parquet  étoient  Louis, 
ir  de  Vendôme,  le  duc  de  Montpensier,  pair  de  France, 
e  de  La  Roche-sur-Yon,  son  frère,  le  duc  de  Guise,  pair 
De,  le  comte  de  Vaudemoqt,  le  connétablcy  le  sieiir  de 
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Sedan,  maréchal  dç  France,  le  sieur  de  Saint*Àndré,  gouver- 
neur du  Lyonnais,  le  marédial  de  Saint-André,  son  fils; 

Au  côté  senestre  du  Roy,  aux  hauts  sièges  dudit  parquet,  es< 
toient  le  cardinal  de  Guise^  archevêque  et  duc  de  Rheims ,  pre^ 
mier  pair  de  France,  le  cardinal  de  Chatillon ,  évesque  el  comU 
de  Beauvaîs,  pair  de  France,  le  cardinal  de  Yendôme,  le  da< 
de  Longueyille,  grand  chambellan  jde  France,  couché  en  ter» 
sur  le  second  siège,  le  prévost  de  Paris  au-dessous,  tenant  ui 
bâton  en  sa  main,  aussi  couché  en  terre;  sur  le  plus  bas  degn 
devant  le  Roy>  audit  parquet  estoient  à  genoux  deux  huissiers  d< 
chambre  portant  chacun  une  masse  d*argent  doré.  Et  en  la  chalsi 
qui  est  aux  pieds  du  Roy,  couverte  desdits  tapis,  estoient  messin 
François  Olivier,  chancelier  de  France,  vêtu  d'une  robe  de  velopn 
cramoisy  rouge,  doublée  de  satin  cramoisy,  messire  Pierre  Lizet| 
premier  président,  François  de  Saint- André,  Jean  Bertrand, 
Antoine  Menard  ; 

Aux  bas  sièges  dudit  parquet  du  côté  dextre  estoient  les  che- 
valiers de  Tordre,  tous  portans  les  grands  colliers,  comme  aossy 
flEiisalent  le  Roi,  les  princes  et  grands  seigneurs,  chevaliers  de 
Tordre  estant  aux  sièges  d'en  haut. 

Sur  une  selle  ou  forme  couverte  de  tapis  semé  de  fleurs  de  lis 
au-dedans  dudit  parquet  dudit  côté  dextre  estoient  Longuejooê 
deSaveuse,  Fumée,  Dubourg,  Gottel,  d'Haute-Claire,  Dupré, 
de  Mesmes,  d'Ecouen ,  de  Bonnery. 

Sur  une  autre  selle  ou  forme ,  couverte  comme  l'autre,  ao* 
dedans  dudit  parquet,  du  côté  de  l'allée  par  laquelle  on  va  an 
greffe,  à  l'endroit  des  fenêtres,  du  côté  des  enquêtes,  étaient 
Tévêque  de  Soissons,  le  sieur  de  Mortier,  mattre  Jean  de  la  Che- 
nâye,  général  de  France,  Tarchevêque  de  Vienne,  Tévêque  de 
Clermont ,  Tévêque  de  Chartres ,  Tévêque  de  Bèziers ,  Tévêque 
d'Evreux,  Tévêque  de  Nismes ,  Tévêque  de  Bayeux. 

Aux  bas  sièges  étant  derrière  la  forme  précédente,  du  côté  ds 
ladite  allée  du  greffe,  et  par  dedans  les  bancs  étaient  les  con- 
seillers de  ladite  cour,  greffiers  civil ,  criminel  et  des  présenta- 
tions, et  les  notaires,  les  avocats  el  procureur  général  do  iroit 
vêtus  de  robe  d*écarlate ,  et  chaperons  de  même  fourrés  ; 

Au-dedans  dudit  parquet,  au  lieu  où  se  met  le  greffier  criminel 
es  plaidoiries,  j^étais  ayant  robe  d'écarlate  et  mon  épitoge,  mon 
bureau  devant  moi,  couvert  d'un  tapis  semé  de  fleurs  de  lys, 
comme  Y^A  accoutumé. 

Au-dedans  dudit  parquet,  joignant  mon  bureau,  du  oôté  droitf 
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[ Qo genouîl  en  terre,  étoit  le  premier  huissier  ^yant  son  bonnet 
barré  en  la  tête  ;  du  côté  sinistre  étoit  à  genoux  damoiselle  Anne 
)obois«  tenant  un  placet  en  main  pour  demander  audience  au 
loi. 

Et  à  rentrée  dudit  parquet ,  étoient  les  capitaines  des  gardes. 
Et  aux  huis  de  la  chambre  du  parlement,  étoient  leurs  lien-^ 
enaats  accompagnés  des  archers  pour  garder  lesdits  huis. 
La  reine ,  accompagnée  de  plusieurs  princesses  et  dames  de  la 
!oar,  s*e8t  placée  sur  l'échafaud  clos  qui  est  à  Tendrolt  de  la 
arte  pour  aller  au  greffe  civil,  lequel  avôit  été  tapissé. 
Messieurs  les  quatre  présidens  et  six  des  plus  anciens  conseil- 
m  sont  allés  au-devant  du  Roi  jusques  à  la  sainte  chapelle,  et 
blà  l'ont  suivi  jusques  en  la  dite  cour.  Peu  après  que  le  Roi  et 
n  «lùtt  ont  été  entrés  et  assis  dans  Tordre  dessus  dit,  8.  M.  a 
pris  la  parole  pour  dire  qu'il  avoit  voulu  venir  voir  et  honorer 
ladite coiir  de  sa  présence 9  leur  recommandant  la  justice  et  prin- 
cqMlement  le  fait  de  la  religion,  et  que  sou  chancelier  allait  leur 
4ire  le  surplus. 

'   Discours  du  chanctiier  Olivier, 

«llessieurs,  le  Roi  nostre  souverain  seigneur  estant  venu  à  la 

tOQTonne  par  le  décès  du  feu  Roy  son  père,  prince  de  très-heu- 

RU8e  mémoire ,  n'a  rien  eu  en  plus  grande  recommandation  que 

^pourvoir  en  premier  lieu  aux  affaires  de  sou  état  qui  lui  étoient 

l^importans,  pourquoy  incontinent  après  sou  sacre ,  alla  vîsi* 

r.  tctiD  personne  sa  frontière  de  Picardie,  pour  voir  et  reconuottre 
hMèine  les  villes  et  places-fortes,  entr'autres,   sa  ville  des 

\  ArdfM,  le  fort  construit  près  Boulogne ,  et  certains  lieux  où  il 
enlendyfaire  construire  de  nouveaux  forts,  aijissi  pour  voir  lui- 
même  les  forces  qu'il  avoit  en  Boulounois,  tant  des  gens  de  pied 
qoede cheval,  auquel  voïage  il  donna  si  bon  ordre  à  ce  qui  était 

t  o^ceisaire  pour  la  réparation  d'Ârdres  et  du  fort  de  Boulogne ,  et 

^  à  h  construction  de  nouveaux  ibrts  tous  nécessaires  que  cette 
frootière  qui  en  avoit  besoin  a  esté  du  tout  mise  en  sûreté.  » 

lit  chancelier  rappela  ensuite  les  séditions  qui  eurent  lieu  en 
%enne,  en  i547,  et  la  vigueur  qui  les  appaisa.  Puis  il  établit, 
piriine longue  sérié  de  faits,  que  le  parlement  avait  joui  de  tout 
^ps  de  la  plus  haute  considération,  tant  eh  France  qu'à  l'élran- 

-  fer.  Il  cita  à  Tappui,  plusieurs  exemples  de  grands  princes  étrah- 
S^qui  s'étoient  volontairement  soumis  au  jugeniént  de  cette 
i3.  7 
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cour.  FaUanI  ensuite  Téloge  des  Rois  de  France  qui  avaient  to^;- 
jours  tenu  la  main  à  ce  que  bonne  et  prompte  justice  fût  rendue 
à  leurs  sujets,  il  dit  : 

«  La  vraie  et  solide  gloire  du  Koy  est  soumettre  sa  hauteur  et 
maiesté  à  iustice»  à  recUtude  et  à  Tobservance  de  ses  ordonnances. 
Dieu  même  ne  promet  point  chose  qui  ne  soit  équitable  et  droi* 
turière ,  et  ne  se  retiendroit  plus  le  nom  de  Dieu ,  s'il  faisoit  au- 
trement; partant  ne  peuvent  les  rois  faire  chose  plus  haute,  plus 
royale  et  plus  divine ,  outre  passant  les  vertus  communes  que  de 
se  conformer  à  Die\i  le  plus  qu'ils  peuvent  au  fait  de  ladite  admi- 
nistration de  la  justice.  La  république»  comme  dit  Platon,  est 
heureuse  en  laquelle  le  prince  est  obéi  d'un  chacun»  et  lui  obéît 
à  la  loy.  Or  la  loi  est  droite  en  regardant  au  bien  public»  On  ne 
sauroit  écrire  plus  court  un  royaume  plus  florissant — Alexandre 
de  Uacédoine  aîant  perdu  une  cause  par  jugement  militaire» 
remercia  les  juges  de  ce  qu'ils  avoient  préféré  la  justice  à  toute 
la  monarchie  et  dignité  royale.  —  Le  roy  Charles  Y  fit  un  acte 
trop  plus  mémorable  et  digne  d'estre  ramentu  par  tous  les  siiècles. 
Il  avoit  privé  dix  personnages  de  leurs  estats  et  offices  sans  Ta- 
voir  mérité,  et  depuis  oonnoissant  qu'il  leur  faisait  tort,  pro-    . 
nonça  de  sa  propre  bouche  son  arrest»  déclarant  ce  qu'il  avait    , 
lait  nul  sous  ces  termes  :  Notu  sans  avoir  esU  requiêg  ains  de    { 
noêtre  jmr  nàbU  offUc  roycU,  aiuqibti  appartient  rappeUr  et    ; 
corriger  tant  nosîrc  fait  commt  Vautruy,  toutes  fois  que  nous    , 
connoissons  qu'sn  iceluy  justice  a  esté  hiessée  ou  pervertie   ^ 
spédaienunS  en  grevant  ou  opprimant  Vinnocent;  avons  (U-    , 
çtaré  en  la  privation  par  nous  faite,  et  ce  qui  s*en  est  ensuivy, 
avoir  procédé  de  fait  tant  seulement  et  non  de  droict  et  de  rai*    , 
si9f%f  ains  avoir  esté  obtenue  par  fausse  suggestion  et  très  grande    ^ 
importunitif  et  comme  par  impression,  et  non  de  nostre  frati' 
ehe  volontés 

Or»  messieurs»  pour  faire  fin,  le  roy  nostre  souverain  seigneur 
de  sa  part  tiendra  tousjours  la  main  à  ce  que  la  justice  règne  ei| 
son  royaume  et  soit  obéi  »  et  prendra  le  plus  d'avis  qu'il  pourra 
en  l'élection  des  ministres  »  et  en  ceste  louange  ne  cédera  point 
à  ses.antécesseurs  roys»  mais  s'efforcera  de  les  surpasser  comme 
en, toutes  àustres  vertus  royales;  partant  restera  de  votre  part 
suivre  la  bonne  iiitention  du  roy  ËÎisant  justice  à  ses  subjets  sans 
excepUon  de  personne»  sans  haine»  sans  vengeance,  sans  faveur» 
«ans  corruption»  de  flacon  que  vos  jugem^ns  d'eux  mesmeA  re- 
|ur4sentent  une  manifeste  sainteté  et  équité»  et  que  vous  soyes 
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Mioors  prêts  d*en  i^ndre  bonne  raison  au  roy  quand  le  cas  le 
ppttra. 

...js casses  crioùnelles*  recordez- vous  que  la  république  est  un 

Wfi't  que  Ton  ne  doit  point  couper  un  membre  si  le  corps  peut 

lAe  latrevent  guéry  ;  recordezvous  aussi  d*a|itre  part  de  Tan- 

:#gpî^verbe  qui  dit  :  qui  pareil  mali$,  pcrdere  vult  honos, 

^|teeax  f^ï  n*ont  point  d'appuy^  doivent  estre  soulagés  par 

-  DwiaDité  des  )uges.  Prenez  garde  que  les  lois  et  ordonnances  du 

:  Hf  le  soient  point  comme  tissus  d'araignées  ou  il  n*y  a  que 

:lv.noiiche8  qui  sont  prises. 

«  C'at  use  grande  honte  9  dit  Cicôrou ,  quand  en  une  république 

Ippw  sont  grièvement  punis,  et  les  austres  pour  un  mesme  fait 

tekiont  pas  seulement.  La  sévérité  des  loix  doit  principalement 

Wfciimcée  contre  les  juges  s^ils  malversent  et  font  des  tergi* 

^inilloiM,  dépravations  y  et  autres  fraudes  des  procureurs  »  sont 

i%Nide grandes  punitions  et  ne  doivent  estre  dissimulées;  vostre 

MiBioitsi  briefve  que  le  travail  et  la  dépense  des  parties  ne 

iMva  pcânt  plus  que  la  cause. 

Mes  que  d*un  arrest  ne  gissent  plus  de  procès  qu'aupara- 
W,  et  qu'au  lien  d'en  sortir  les  parties  ne  se  trouveut  en  plus 
Pit  travail  et  despense  qu'auparavant,  ce  qui  est  advenu  sou- 
;  Met  dont  bonnes  maisons  ont  été  ruinées. 

0  s'y  a  rien  qui  tant  fasse  mépriser  la  justice.  Pour  cette 
,  IM»  Caton ,  qui  fut  surnommé  censeur,  bomme  grave  et  de 
i|t^  autorité  5  si  comme  on  délibérait  de  faire  orner  magnili* 
VlBeot  les  cours  et  auditoirs  de  Aome,  et  construire  des  gale- 
'Vpoar  tenir  à  couvert  les  parties  «  il  fut  d'opinion  de  paver  de 
iwe-trapes  toutes  les  cours  et  auditoirs,  afin  que  nul  n'eu 
Vl*iohast,  non  plus  que  d'un  dangereux  rocher. 

1^  somme  9  messieurs ,  faites  que  vostre  bonn^  justice  soit 
^**>V6  par  tout  ie  royaume  9  conservant  ceste  bonne  opinion 
VK)s  antécesseurs  ont  acquise  par  leur  vertu  et  intégrUé»  et 
^^^geans  envers  Dieu  la  conscience  du  roy  et  de  son  peuple  ; 
^bisaot  autrement  le  roy  y  pourvoira  de  façon  que  la  peûi^  et 
'^«ûQte  demeurera  sur  ceux  qui  l'auront  mérité.  » 

«près  ce  discours  y  M.  le  premier  président,  Lizet,  et  MM.  les 
••••^iUïiis  se  sont  levez  et  découverts  ^et  «près  que  M.  le  ohan* 
^■hrles  a  fait  asseoir ,  M.  le  président  a. pris  la  parole  en  ces 
tetaes: 

'Sut,  il  est  très  décent  et  moult  convenable  h  voslre  majesté ^ 
^f^  avoir  fait  son  entrée  très-excellente  et  très-triomphante 
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qu*il  lui  a  plea  selon  l'ancienne  et  louable  coustume  des  rois  tel 
antécesseurs^  venir  en  son  souverain  consistoire,  qui  est  vostm' 
très- humble  et  très-obéissante  cour  de  parlement ,  pour  vous  as- 
seoir en  vostre  vrai  trône  royal  en  icelle^  que  ses  antéoesseatfi:^ 
ont  appelée  9  aux  grandes  assemblées  »  mesmement  où  il  7  a 
convocation  de  pairs  de  France ,  ie  iit  de  juBtiee^  non  sans, 
grande  éause,  tant  pour  là  regarder  vostre  royale  dignité,  que 
la  soubmission  très-humble  de  vos  subjets.  Car  en  iceiuy,  vont* 
Sire,  prenez  vostre  repos,  pour  ce  que  la  justice  souveraine,  qdaBé , 
vous  plaist  l'exercer  et  assister,  vous  gardez  Tobéissance  et  sù^* 
jection  que  vos  subjets  vous  doivent,  vous  faisant  craindre  et  ri 
aimer  par  eux,  qui  est  le  vray  repos  et  la  tranquillité  de  vostrû 
estât».  ,, 

Iciie  président  fait  un  grand  nombre  de  citations  de  récritnrtl  ' 
et  des  écrivains  profanes,  puis  répondant  aux  reproches  indirecli^ 
que  le  chancelier  avait  faict  à  la  cour.  •     ^^ 

«  Les  longueurs  de  la  justice,  dît- il ,  sont  dommageables  à  fOf  (i 
subjets,  sire;  ains  la  multitude  des  causes  proviennent  cnfàrto^ 
des  advocats  et  procureurs.  Vostre  ^our  fait  ce  qu'elle  peut  fêiir  ^, 
les  châtier.  La  source  vient  des  hommes  subalternes ,  ignoranf  !^ 
et  corrompus  qui  ne  font  leur  devoir.  Serait  utile  dresser  un  boS;^ 
style  selon  lequel  ils  eussent  à  se  conduire ,  et  selon  vostre  com-^; 
mandement,  qu*il  fût  enquis  de  ceux  qui  administrent  la  justiee.^ 
subalterne ,  et  au  lieu  de  ceux  qui  ne  font  leur  devoir,  y  en  mestro'^, 
d'autres.  Vos  officiers  en  ceste  cour,  sire,  travaillent  continuel^;; 
lement,  et  pour  leur  guerdon  vous  supplient  très-humblemeof  ^ 
les  tenir  en  vostre  bonne  grâce.  »  «    f , 

'Le  chancelier  estant  alors  monté  au  siège  du  roy  pour  lui  pari'  ); 
1er,  est  descendu  et  a  dit  à  la  cour  que  sa  majesté  prenait  en  ^ 
bonne  part  ce  qu'on  venait  de  lui  dire,  et  désirait  assister  à  la  ^ 
plaidôierie  d'une  affaire.  Le  premier  huissier  a,  en  conséquence^  \ 
appelé  l'a'ffaire  de  la  demoiselle  Anne  Dubois ,  et  a  esté  la  caiis0  4 
plaidée  et  l'arrest  rendu  par  le  chancelier  après  avoir  recueilli  ht 
opinions  des  conseillers  et  les  avoir  exposées  au  roy.  (1) 


(1)  Cet  acte  prouve ,  conrtre  Topinion  de  M.  le  baron  Henrionde  Panaey,  qv» 
let  roit  de  France  ont  rendu  en  personne  des  jogemens  avant  ,1789.  V.  Merlin, 
au  Nouveau  répertoire  de  jurisprudence,  v»  fouvoir  jvdieiair^.  C'est  une  suite 
du  droit  que  les  Mérovingiens  exerçaient  dans  les  plaintes  et  assemblées  natio- 
nales ,  coinine'  présidents. 
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1^  94-  -"  Édit  fil»  suppHme  ic$  tnaga$in$  àteidêta  Aautoci 

éasse  Auvergtte. 

IWis,  jnlllet  i549;  airegîftr&  le  26  ao  parlement.  (  Vol.  P,  1^  a88«  —  Mémorial 

de  b  chambre  des  comptes ,  a  P ,  f^  38.  ) 

V  95.  — -  Dagcabatiov  gui  aîtrUfue  au  grand  eonstii  en  prf- 
mire  insianee  et  en  dernier  ressort  ^  à  i'sxciusian  des  par- 
iemens ,  ia  juridiction  des  proeis ,  concernant  ie  possessoire 
des  if  éné  fiées» 

haÔMf  9  joillet  i5{9;  enregistrée  an  grand  conseil  le  5  août.  (  Registres  du  grand 

conseil.  )  , 

N*  g6.  —  EhiT  sur  ia  réforme  des  halfits  {\). 

fwn»,  13  juillet  i549;  enregistré  au  parlement  le  i4>  et  en  la  ohambre  des 
flmptes  de  Grenoble ,  le  5  novembre,  (VoL  P,  £•  3io.  — Fontanon  »  1, 981.) 

flsFAT^  etc.  Comme  dès  nostt^  nouvel  advenement  à  U'ooa*- 
roooe,  considérant  les  grandes  et  excessives  despenses  du  tout 
inutiles  et  superflues,  qui  se  faisoient  aux  accoustremens  qu« 
porloient  hommes  et  femmes^  sans  aucune  discrétion  no  diffé.- 
lence  de  leurs  qualitez  :  Nous  ensuivant  les  défenses  qui  du 
lemps  du  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur  et  père,,  a  voient 
Mirce  autresfois  esté  faites ,  eussions  prohibé  etdéfendu  à  toutes 
liersonnes  de  nos  royaumes^  pays»  terres  et  seigneuries ,  de  ne 
poiier  sur  eux  en  habîllemens^  ne  autres  orrinmeus>  aucuns 
^raps,  ne  toiiles  d'or  et  d^argect,  ponrfilleures,  passemens, 
brodures,  orfèvreries ^  cordons,  canetilles ,  veloux,  satins  ou 
talèlas  barrez  d*or  ou  d'argent,  souries  peines  sur  ce  indictes  : 
et  combien  que  lésditcs  ordonnances  et  défenses  ayent  esté  pu- 
bliées par  tout  où  besoin  estoit ,  de  sorte  que  nul  n'en  ait  peu 
prétendre  aucune  cause  d'ignorance  :  si  est-ce  que  de  présent 
elles  sont  mal  observées,  et  comme  quasi  contemnées,  et  non 
leulement  continuent,  mais  augmentent  de  jour  en  autres  telles 
excessives  superfluitez  d'habillemens  et  accoustremens  cotre  gen- 
tils-hommes,  dames  et  damoiselles;  gens  d'église,  et  de  justice, 
et  antres  hommes  et  femmes  de  tous  estais  :  lesquels  par  ce 
moyen  on  ne  peut  choisir  ne  discerner  les  uns  d'avec  les  autres  : 


(1)  V,  la  note  sur  Pédit  du  16  mai  iS^j.  ISous  donnons  celui-ci  parce  qu'il  eut 
pins  étendu  que  les  précèdent  et  qu*il  désigne  IcspcrsooncD  non  comprises  dans 
ia  pruhibiliou  de  porter  des  babils  d  or  et  de  soie. 
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et  8*611  va  €0  cela  une  grande  partie  de  leur  bien  et  «nbstaDcet  vk 
lieu  de  ce  que  lesdits  gentils-hommes  le  devroient  employer  au 
service  de  nous  :  et  de  la  chose  publique  en  temps  d'affaires,  ou 
bien  pour  leurs  nécessitez  ou  particuliers  négoces ,  et  les  antres  à 
Tentretenementde  leurs  mesnages  et  familles,  obf^ervant  Thonnes- 
teté  et  modestie  \  selon  les  estats  et  vacations  où  ils  sont  appelles 

Pour  ce  est- il  ,que  nous  ayans  depuis  mis  en  coûsidëration  ce 
quMl  nous  a  semblé  devoir  estre  considéré  en  ceste  partie  »  eu  sur 
ce  advis  et  délibération  avec  aucuns  princes  et  seigneurs  de  nostre 
sang,.et  autres  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé  estant 
lez  nous. 

Avons  de  rechef  comme,  chose  trës-réquise ,  nécessaire  et  con- 
venable pour  Tutilité  publique,  ordonné,  prohibé  et  défendu, 
^rdôhnons^  prohibons  et  défendons  très-expressément  par  ces 
présentes,  de  nicrs  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorîté 
Toyal,  à  toutes  personnes  de  nostredit  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries ,  hommes  et  femmes,  de  quelque  estât  et  condition 
qu'ils  «oient. 

(i)  que  d'oresnavant  fls- n^ayent  à  porter  sur  eux  en  habîUè- 
nleilâ  ne  autres  ornemens  aucuns  draps,  ne  toilles^^d'or  et  d'ar- 
gent, pour  filleures,  broderies,  passemens,  emboutissemens, 
orfèvreries,  cordons,  canetilles,  veloux,  satins  ou  taffetas  barrez, 
aseslez ,  couverts  ou  trassez  d'or  et  d'argent ,  ne  au  très  telles  so- 
periluitez. 

{%)  Si  ce  n'est  premièrement  quant  à  l'orfèvrerie,  en  boutons 
ou  fers  seulement  sur  les  découpures  des  manches  des  robbes,  et 
«ur  les  sayes  au  devant  du  corps  et  des  fentes,  et  pareillement 
aux  manches  desdits  sayes  qui  seront  découpez  et  non  ailleurs. 
£t  quant  ausdites  broderies,  passemens  et  emboutissemens,  ib 
se  pourront  porter  de  soye,  et  non  d'autre  estoffe  et  matière, 
aux  bords  et  bordures  des  accoustremens  seulement  de  la  lar- 
geur de  qusttre  doigts  :  sans  ce  qu'on  en  puisse  naettre  sur  les  plis^ 
n'aiix  corps  d'iceux  accoustremens ,  soient  robbes  ou  sayes. 

(5)  Et  afin  qu'il  demeure  aux  pijnces  et  princesses  (  comme  il 
est  très:raisonnable)  quelque  différence  en  leurs  accoustrenoieos, 
nous  voulons  et  leur  permettons  porter  en  robbes  tous  draps  de 
soye  rouge  cramoisy,  sans  ce  que  nuls  autres  hommes  et  femmes 
soient  si  osez  ne  hardis  d'en  porter,  sinon  les  gentils-hommes,  en 
pourpoint  et  en  haut  de  chausses ,  et  les  dames  et  damoiselles  en 
cottes  et  en  manches.  Et  aussi  afin  que  les  fiHes  estant  nourries 
es  maisons  de  nostre  très-chère  et  très-amée  compagoe  la  royne, 
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tancc^  «iiiKM  tlrès-Qlières  et  très-amëes  ffil1e«  et fœar Marguerite  de 
>'>oy?r  hwt,  ayent  accoastremens  diffërens  des  autres  y  nous  voulons 
^^irK.>  fi*enei  puissent  porter  en  robbes,  Teloux  de  couleur  antre  tfue 
^  antni  ronge  cramoisi.  En  défendant  à  celles  qui  sont  au  service  des  prin- 
l'iiosY  ^'"^  ®"  dames  »  de  ne  porter  robbe  autre  Teloux  que  noir  ou 
1inné,leur  laissant  néantmoîns  en  autres  draps  de  soje  les  cou* 
bon  noa  défendues. 

(4)  Et  quant  aux  femmes  des  gens  de  nostre  justice  «  et  autres 
<kmeani»  es  yilles  de  nostre  royaume ,  nous  leur  avons  à  tou.n 
MpRHémeiit  défendu  et  défendons  de  porter  aucunes  robl>es  de 
vtloQxiiy  «a très  draps  de  soye  de  couleur,  leur  permettant  seu- 
'  et  (j  lemeot  (comme  dît  est  )  les  porter  en  cottes  et  manchons.  Et  no 
iéîai  firtenNit  les  gens  d^^iisct  robbe  de  velouz,  s'ils  ne  sont  princes. 
pue  (S)  Eo  défendant  aussi  à  tous  qui  ne  sont  gentils-hommes,  ou 
ntbti  |sfie  sont  gens  de  guerre  en  nostre  soulde ,  ne  porter  soye  sur 
<er^  Nje  :  c'est  k  sçaToir ,  s'ils  ont  un  saye  de  veloux  on  d*autre  drap 
^^'j  kwje,  ils  ne  pourront  avoir  la  robbe  de  soye ,  et  ainsi  consé- 
fsemment  de  leurs  autres  habillemens  :  aussi  ne  porteront  bon- 
Kd  ne  souliera  de  veloux,  ne  fourreaux  de  meumes  à  leurs 
opèccs  ."^ exceptant  et  reservant  quant  à  ce  tous  ceux  qui  sont  or- 
Aiaires  auprès  de  nostre  personne  et  dé  nostre  conseil  privé , 
fni  iront  accoustre».  et  habillez  selon  et  ainsi  qu^ils- ont  ac- 
«Kuttamé; 

(6)  Et  pour  ce  que  par  nosdites  premières  défenses  estoit  re- 

lervé  de  porter  sur  harnois  toutes  sortes  d^accoustremens  cy 

levas  prohibes  et  défendus ,  nous  en  modifiant  ceste  licence  « 

lidarons  part^esdites  présentes,  que  sur  lesdits  hamois  de  gens 

4» guerre  et  caparassons  de  chevaux  ne  se  portera  drap>  ne  toîllo 

for  ou  d'argent  traîct  ne  tissu,  si  n'estoît  pour  une  fois  en  acte 

■otaUe*  comme  à  une  bataille  et  journée  assignée  :  mais  bien  ' 

•e  pourra  porter  1n*oderie  ou  tailleure  d'or  ou  d'argent  ou  soye 

en  bord  de  quatre  doigts  «  et  enrichissement  de  croix. 

(7)  Et  d*oresnavant  ne  seront  les  pages,  soit  de  princes,  sei- 
gneurs, gentilis-homme»  ou  autres,  habillez  que  de  drap  seule- 
ment avec  un  {ect,  ou  bande  de  broderie  de  soyé  ou  veloux  •  si 
km  semble  à  leur  maistre» 

(8)  Et  outre  défendons  pareillement  à  tous  artisans  méchanî- 
qnes ,  paysans ,  gens  de  labeur  et  valets,  s'ils  ne  sont  aux  princes, 
de  ne  porter  pourpoints  de  soye,  ne  chausses  bandées  ne  bouf- 
fées de  soye.  Et  pour  ce  qu'une  partie  de  la  siiperflmté  de  Tusage 
de  soye  est  prévenue  du  grand  nombre  des  bourgeoises ,  qui  se 
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sont. faites  danioiselies  de  |our  à  autre,  nous  avons  fait  et  faisons 
défenses  comme  dessus  ausdites  bourgeoises ,  que  d^oresnavant 
pour  Tadvenir  elles  n^ayent  à  changer  estât,  si  leurs  maris  ne 
sont  gentils-hommes. 

8i  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  97.  —  ËBiT  portant  que  Us  PUmontais,  alors  réunie  à 
ia  France,  jouiront  des  droits  des  naturels  français. 

Villers-Gottcriets  9  juillet  1549;  enregistre  an  parlement  de  Tnrîa  le  4  n**^» 
et  au  parlement  deParit,  le  17  atril  i55o  aprè»  Pâquea.  (Vol.  Q,  f*.  i.-^ 
Chopin  de  domanio.  ) 

N*"  98.  —  Lettres  patentes  réglant  le  prix  et  poids  des-  inof»- 
naies  ayant  cours  dans  le  royaume  (i). 

Villers-Gottercts ,  29  juillet  i549  ;  enregistrées  en  la  cour  des  monnaies  le.  6  août 
(Registre  de  la  cour  des  monnaies,  K ,  f •  i4'  —  Fontanon,  II,  i3i.  —  R»- 
bufic ,  lÏY,  a ,  tit.  16,  chap.  i3.  ) 

N"  99.  — •  Edit  sur  V'imposition  foraine  (a).  . 

Amiens  ,  septembre  i549  '  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  20  janvier.  CVol. 

P,f»354.— Fontanon,  11,469.) 

Henrt,  etc.  Comme  pour  obvier  aux  fraudes  ,  abus  et  malver- 
sations (jui  estoient  commis  au  recouvrement  de  nos  droits  pro* 
veiians  de  l'imposition  foraine,  resvc,  ou  domaine  foraîu  ^  et  de 
haut  passage,  feu  de  bonne  mémoire  nostre  très-honoré  seîgne^r 
et  père  le  roy  (que  Dieu  absolve)  eust  dès  Tan  i54o  ordonné  les- 
dits  droicts  estre  levez  et  cueillis  soubs  sa  main^  et  par  ses  offi- 
ciers :  et  en  Tan  i54i,  i543  et  i545  aussi  ordonné,  que  lesditi 
droicts  seroieut  levez  tous  ensemble  aux  extrémitez  de  nostre 
royaume,  pays,  terres,  et  seigneuries,  et  aux  limites  des  lieux  où 
nos  aides  ont  cours,  sur  toutes  les  marchandises  qui  seroyent 
chargées  en  nostredît  royaume,  pays,  terres,  et  seigneuries,  pour 
estre  transportées  hors  de  nostre  obéissance ,  ou  es  lieux  où  tios- 
dits  aides  iront  aucun  cours,  et  selon  le  taux  et  prix  qui  pour  ce 


(i)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  ces  lettres  qui  n'ont  aucune Jmportance 
aujourd'hui. 

(a)  V.  ft  pa  date  l'édit  de  Charles  VllI,  du  18  décembre  i488  ^t  celui  de 
François  I*'  du  a5  novembre  i54o.  —  Nous  donnons  copie:de'celai-«i  parce  qau 
coDlioiit  des  dispositions  nouvell(îs«     .   i 
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«oiûît  estéfaîct  Aur  toutes  espèces  de  marchaiuliies  ,  plus  à  plein 
-cootenuës  esdttes  ordonnances  :  et  en  outre  ordonné  que  lesdîts 
narchans  ne  seroient  plu»  sujects  à  bailler  caution  des  marchan- 
dises qu^ils  cbargeroyent  dedans  nostredit  royaume  et  pays^  pour 
Jes  transporter  d*un  lieu  en  autre  dedans  ledit  royaume  et  pays, 
^oon  que  ce  fust  d'une  extrémité  en  autre  »  hors  les  limites  du 
jpoyaome ,  et  des  pays  où  nosdltes  aides  ont  cours. 

£t  pour  Texécution  desdites  ordonnances  eussent  esté  députez 
-commissaires  en  divers  lieux  de  notredit  royaume,  qui  ensuivant 
Jcelles  auroient  establis  bureaux*  et  commis  les  oûiciers  qu'il  leur 
dCitoit  mandé  d'establir  et  commettre  pour  avoir  la  charge  de  le- 
ver le  paiement  de  nosdits  droicts,  et  en  ce  faisant  attribuèrent 
4a cogDoissance  dudit  recouvrement  à  divers  juges,  suy vant  icelles 
qvdoQoances,  et  mesmes  en  nostre  pays  et  duché  de  Normandie, 
«omme  plun  à  plain  est  contenu  esdites  ordonnances,  lesquelles 
jiudit  pays  et  duché  ont  esté  entièrement  exécutées  et  observées 
jasques  à  présent. 

.    Ce  néantmoins  (  comme  nous  avons  est^  bien  et  deuêment  ad- 
verlis)  le  grand  et  excessif  nombre  des  officiers  qui  aux  fins 
-4pie  dessus  ont  esté  commis,  auroit  esté  cause  d*engendrer  con- 
.fiiiion  et  désordre  entr'eux,  ausdils  marchans  vexations,  et  à 
nous  grands  frais  et  despens  :  chose  qui  par  cy  après  pôurroit 
B&cilement  diminuer  nosdits  droicts,  et  discontinuer  la  trafique, 
«etcommerce  desdits  marchans,  nostredit  royaume  et  payé,  cuotre 
JMM  vouloir. et  intention.  Pour  à  quoy  pourvoir,  et  régler  le  nom- 
bre desditft  officiers,  et  i/ietlre  un  certain  ordre  sur  la  forme  et 
jnaoière  de  recouvrer  nosdits  droicts  :  après  «jue  sur  ce  avons  eu 
i'advis  de  plusieurs  notables  personnages,  et  gens  de  nos  fmances, 
^  le  tout  fait  rapporter  en  nostre  privé  conseil  :  par  la  délibéra- 
.tiQn  et  advis  duquel  nous  avons  statué  et  ordonné ,  statuons  et 
•Ordonnons  ^e  nos  certaine  science,  pleine  puissance,  et  autho- 
rite  royal ,  ce  qui  s'ensuit. 

.    (ij  Preoaièremeiit  voulons  et  nous  plaist,  que  nosdits  droicts 

d^impositiqn  foraine,  resve^  ou  domaine  forain  ,  et  de  haut  pas- 

.sage,  soient  d'oresnavant  levez  et  cueillis  tous  ensemble,  ^t  par 

QD  mesme  moyeu  et  mesmes  officiers,  aux  limites  et  extrémitez 

de  nostredit  royaume ,  P^ys,  terres,  et  seigneuries  de  nostre 

obéissance.  N^en tendons  toutesfois  en  ce  comprendre  les  oouir- 

^-chandises  qui  seront  enlevées  et  chargées  dans  nostredit  royaume, 

et  f u  une  contrée  ou  province  où  nos  aides  ont  cours ,  pour 

^Uc  menées  y  conduites  et  débitées  en  autre  province  oii  nos 
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aldei  n*oiil  point  de  cours ,  auquel  cas  nosdîts  droicts  seront 
h  Vtxirémlié  do  la  contrée  où  les  aides  ont  cours,  et  atai 
entier  en  Taulre  contrée  de  nostredit  royaume  où  nos  aidesl 
point  de  cours. 

(a)  Et  seront  levez  nosdits  droicts ,  en  tous  cas ,  sui^  t^ 
marchandises  qui  seront  chargée.*!  et  enlevées  en 
royaume  et  pays  pour  estre  transportées  es  pays  eslrani^es< 
nostre  obéissance  «  le  tout  selon  le  prix  et  évaluation 
marchandises,  faites  en  Tan  i54i  et  i54a,  et  la  modératie»! 
cunes  d'icônes  9  faite  en  l'an  de  grâce  i543,  sans  oe  que 
marohans  soient  d*oresnavant  tenus  ne  subjets  de  bailler 
des  marchandises  qu'ils  chargeront  pour  transporter  éCan] 
autre  dedans  nostredit  royaume  et  pays ,  sinon  que  oe  ft 
les  transporter  d*une  extrémité  en  autre  dudit  royaume, 
les  limites  d*icelny  :  auquel  cas  avons  ordonné  et  ordonna 
lesdits  marchans  seront  tenus  de  bailler  lesdîles  eaulkmt». 
autrement,  et  s^obligeront  lors  de  rapporter  certiBealisaW 
descente ,  et  débîtement  desdites  marchandises  faielB  mm 
nostredit  royaume,  déclarans  les  lieux  où  ils  entendent  dMÉiHj 
et  débiter  lesdites  marchandises ,  et  ce  dedans  le  temps  qim 
sera  par  ladite  ol>ligation  préfix  et  limité  ,  selon  la  distanOB^ 
dits  lieux* 

(S^  Lesquelles  obligations  et  certifications  nous  Twilons 
falotes  en  forme  deoë  et  par  nosdits  officiers,  qui  à  ces  fins 
ou  seront  commis  par  toutes  les  extrémités  et  limites  de 
dit  Toyamne»  pays  «  terres  et  seigneuries,  et  non  par  aulies. 

(4)  Bt  «ult«  viMdons  et  ordonnons ,  qn*où  krsdits 
voyant  dffoillana  de  rapporter  lesMii»  certificalioBs 
Itanps  à  eiUL  préfix  et  Innilé ,  qu*e«x  et  leursditc»  eaustioBs 
c^Mlralntls  à  nous  payer  lessommes^  à  qnor  le  montcrontj 
dUs  droieis*  sans  leur  liainer  autv«  pins  grand  délay  r 

par  fortune  de  mer^  emp«!StWnMnt  de  guette  «  on  autre 

ment  nniaMe%  et  aw|uel  n^sussent  seew  psairmMr%lc9vfts 
antv^yenl  <slè  euspeseliei^  ds«t  dsi  fetnnt  apparoir,  ée  maiÉ 
qpft'tl»  n%tus»mt  peu  satMiM^  à  igfywitei  kadUo  eotifioad 

w^vMftS^NKt  teMipft«  Iessn9$  #Sn(sets  pnuttunt  en  ces  eus  ptell 
fH^WiKl  tWy  a^asdJUsmatcluww.fueggnid  nnlempa,  liens 


;$^  VI  pew  s»tiif  nuot  ftnntu  et  aWs  qpar  pnanuyenl  a 
UMiHii  lieM  mmksnii  9sufte  leultw  ée  mnsfpsntcr  Iraditcs  a 

^^^^^RH^  V  vMv  mnnnassr  tv  anisvY  >  ei  neanmansan  lemr  mtent 
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de  les  mener  en  pays  esfrange ,  et  au  liea  de  noas  payer 
ptement  nosdils  droîcts  j  bailler  seulement  caution ,  et  en- 
soubs  ombre  desdits  inconvéniens  non  véritables  qii*îls 
t>yent  alléguer,  faire  leur  profit  de  ce  qu'ils  nous  doivent, 
oyen  de  quoy  nos  deniers  pourroyent  estre  longuement  re- 
E  à  nostre  grand  intérest  :  nous  voulons  et  ordonnons,  que 
qui  seront  trouvez  avoir  usé  envers  nous  de  telle  oautelle  et 
e,  Boyent  tant  eux  que  leurs  cautions,  par  nos  maistresdes 

oo  leurs  lieutenans  condamnez  :  c'est  à  sçavoir  pour  la 
ière  fois,  à  nous  payer  le  quadruple  des  sommes,  à  quoy  se 
iBt  monter  nosdtcts  droits  :  et  pour  la  deuxiesme  fois  à  la 
r  et  estimation  de  leursdites  marchandises  j  pour  lesquelles 
^ter  auroient  baillé  ladite  caution  :  et  lesdits  marchans 
tt  amende  selon  la  qualité  du  cas ,  laquelle  amende  et  con- 
talion  {usqoes  à  la  dite  valeur  dès  à  présent  comme  pour 
lous  avons  déclaré  et  déclarons  lesdits  marchans  avoir  en- 
I. 

Et  à  ce  que  lesdits  marchans  usans  de  telles  fraudes,  pub- 
duB  facilement  eslre  descouverts  et  venir  h  la  notice  de  nos* 
fliciers,  nous  voulons  que  les  dénonciateurs  et  accusateurs 
IX  marchans  ayent  la  quarte  partie  desdites  confiscations  et 
des,  que  pour  raison  de  leurs  dénonciations  nous  seront 
éeB.  (i). 

)  Et  voulons  et  ordonnons ,  que  les  apellations  interjectées 
eYant  nosdits  maistres  des  ports  ou  leurs  lieutenans ,  soient 
rtissans  immédiatement,  à  nos  cours  de  parlement  respec- 
lent,  comme  font  celles  de  uosdits  maistres  des  ports  anciens  : 
tie  pour  le  regard  de  nostre  pays  et  duché  de  Bretagne,  au- 
oous  voulons  que  durant  l'absence  du  parlement  lesdites 
latious  soient  ressortissaos  en  nostre  conseil  et  chancellerie 
pays  et  duché,  et  ledit  parlement  tenant,  ressortiront  audit 
ment. 

)  Et  en  outre  voulons  et  ordonnons  que  nosdîts  maistres 
90rts  ainsi  par  nous  nouvellement  créez ,  suyvant  Tancienne 
B  et  façon  de  faire  de  nosdîts  maistres  des  ports  anciens, 
eDt  le  serment  en  nosdites  cours  de  parlement,  respective-» 
;  chacun  selon  les  ressort»  desquels  Ils  seront  :  et  que  leurs 
snans,  greffiers  et  autres  officiers  dessus  nommez,  prestent 


Art.  7,8,9,  ioslitutioQ  de«  maitres  de  poits  en  titre  d'office ,  avec  |uri< 
in  en  première  instance. 
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nosdifs  maîtres  des  porU,  ou  leurs  Ueutenansy  de  nosdU»  reeo* 
veurs,  ou  leurs  comoûs»  desditi  greffiers,  ou  leurs  commis^  el  dei^ 
dits  peseurs  et  nombreurs  :  et  que  lesdits  registres  soyeot  ausrfr 
signez  tous  les  jourSj  à  mesure  que  la  marchandise  est  nombre^ 
et  pesée.  .  i 

(30^  Et  voulons  et  ordonnons,  que  lesdites  déclaralioos  et  aflBq 
mations  que  lesdits  marchans  sont  tenus  faire  »  ensemble  lafona|^ 
de  les  enregistrer,  la  manière  de  peser^  calculer  et  de  faire  regisMj 
desdites  pesées  et  calcul,  et  la  valeur  et  estimatioi^ desdites  mai)tf 
chandises,  et  de  sçavoir  ce  qui  nous  appartient  distinclemeotjif 
pour  raison  de  chacun  de  uosdils  droicts,  la  forme  aussi  d^eara^' 
gistrer  les  acquits  tant  du  payement  que  des  cautions,  et  d*iceil)à 
expédier  abx  marchans  ensemble  les  passeports,  la  aianière  î^ 
descharger  les  cautions,  et  faire  les  certifications  des  descentsf 
des  marchandises  venans  de  diverses  contrées  de  nostre  rojraaiQ^ 
de  tenir  et  faire  registre  des  confiscations  et  amendes,  soîei^ 
faictes  et  expédiées  selon  la  forme  et  manière ,  qui  en  la  fin  4|^ 
nostre  présente  ordonnance  sera  déclarée  par  le  menu  |  et  non 
autrement.  <, 

(21)  Et  voulons,  ordonnons  et  enioignons  ausdits  visiteurs ||| 
gardes,  de  rapporter,  ou  faire  rapporter  par  lesdits  garder, 
quinze  jours  en  quinze  jours,  tous  les  acquits  qu'ils  auront 
ceus  desdits  marchans  sur  ledit  passage ,  pour  les  vérifier  et 
trerooler  avec  lesdits  registres  des  bureaux,  où  lesdits  ac^i 
ont  esté  faits  et  expédiez  :  et  faire  apparoir  de  la  diligence, 
négligence  desdits  gardes  :  et  ce  sur  peine  de  suspension  de 
dits  estais  et  charges.  ^ 

(2a)  Et  voulons  et  ordonnons  que  deux  ibis  Tan  nosdite  wa^lÉfri 
très  de  ports,  accompagnez  desdils  greffiers,  visiteurs  etfsm 
des,  facent  Visitation  g^érale  par  toute  leureharjfs,  lieux  || 
bureau][  respectivement  de  tous  les  faux  ports,  ponts  et  paesagifii 
pour  voir  et  entendre  si  nosdites  ordonnances  y  ont  esté  blensl^ 
deuêmeut  entretenues  et  gardées;  et  s'il  a  esté  rien  falot  taatap 
préjudice  de  nous,  que  desdits  marchands  :  et  tout  ce  qu^iU  tr^Of^ 
veront  en  désordre ,  ou  malfaict ,  corriger  ou  punir  selon  la  forM 
et  teneur  de  nosdites  ordonnances  :  et  ce  sur  peine  de  privatiui 
de  leurs  gages. 

(25)  Et  semblablement  ordonnons,  que  lesdits  visiteurs  avM 
le  nombre  desdits  gardes,  qui  leur  seront  baillés  par  noedil^ 
maislres  des  ports,  de  mois  en  mois,  ou  de  deux  mois  en  deoff 
mois,  pour  le  moins,  visitent  tous  lesdits  lieux  et  bureaux  de  Innrs 


OUYIEB,   CHANCEUEE  —  SEPTBMBEE   iS^g.  loQ 

irti^learadilsliealenans  et  greffiers  chacun  endroict  soy  ret- 
ient d*enToyer  de  quartier  en  quartier  les  estais  signez  au 
rie  leurs  mains  de  ce  qu'auront  valu  nosdîts  droîcts  pour  le 
Ird  desdits  droicts  de  resvCy  et  domaine  forain  et  de  haut 
\,  à  nos  thrésorîers  de  France  :  et  pour  le  regard  de  ladite 
tion  foraine  à  nos  généraux  des  finances  :  et  le  semblable 
esire  enYOyé  aux  commissaires  par  nous  députez  sur  le 
ïk  nosdîtes  finances  lez  nostre  personne  9  saqs  que  nosdits 
liers  généraux  et  commissaires  soyent  tenus  d'envoyer  vers 
maistres  des  ports ,  leurs  lieutenaus  et  greffiers,  ne  pour 
aucuns  frais  ou  despense.  Et  ce  sur  peine  de  s^en  prendre 
;,ûà  cause  de  leur  négligence  9  et  dç  n'avoir  envoyé  lesdits 
^Eosdits  deniers  estoyent  aucunement  retardez. 
(K)  Il  voulons  et  ordonnons  que  nosdits  receveurs,  ou  leurs 
fÉÉm^foyent  ordinairement  ausdîts  lieux  et  bureaux,  pour 
iifeeittr  desdits  marchands  les  payemens  de  nosdsts  droicts,  à 
AlHUt quils  viendront  acquicter  lesdites  marchandises. 

(i;)  Lesquels  droicts  nous  voulons  estre  payez  et  receus  aus- 
Ihbux  et  bureaux  ,  et  non  ailleurs,  à  ce  que  lesdits  marchands 
t, à  mesure  qu'ils  viendront,  dépeschez,  sans  aucune  ré- 
,  sur  peine  ausdils  receveurs  ou  leur  commis  (  desquels 
^KBpondront)  d'estre  tenus  à  Tintérest  et  dommage  desdits 
latis,  si  par  leur  faute  ou  négligence  lesdits  marchans,  ou 
lites  marchandises  estoient  aucunement  retardez  :  de  quoy 
I  Toulons  que  lesdits  receveurs,  ou  leurs  commis  soient  res- 
)le8  et  justiciables  par  devant  nosdits  maistres  des  ports, 
tilonsditslieutenans;  ausquelsnous  enjoignons  défaire  prompte 
tf'kiefve  justice  ausdits  marchands  des  plainctes  qui  seront 
iiiitt  par  devant  eux ,  soit  contre  lesdits  receveurs  ou  leurs  com- 
ifai  qo^aulres  offidiets  desdîtes  lieux  et  bureaux ,  ayansia  charge 
knoravrement  de  nosdits  droicts. 

ftlj'Et  eu  outre  enjoignons  à  nosdits  maistres  des  ports,  ou 
kvndits  lieutenans,  de  bien  et  loyuument  faire  peser  et  nombrer 
Mies  marchandises ,  et  faire  enregistrer  par  leursdits  greffiers 
MMnble  les  acquits  desdîtes  marchandises,  tant  des  payemens  que 
iMtes  cautions  :  et  de  ce  faire  bailler  doubles  acquicts  ausdits 
Mrehans,  l'un  pour  laisser  aux  gardes  qu'ils  trouveront  sur  les 
Miémitez  des  passages  où  ils  auront  déclaré  de  vouloir  faire  paé- 
Krleorsdites  marchabdises  :  et  l'autre  qui  leur  demeurera ,  pour 
kieQrctéd'icelies. 
(19)  Lesquels  acquits  nous  voulons  estre  signez  de  la  main  de 
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receveurs  par  leurs  quictacces  seulement ,  sans  ce  que  pour  avoir 
payement  de  ladite  tierce  partie  à  eux  adjugée,  lesdits  visiteurs 
et  gardes  ayent  à  apporter  autre  acquict ,  ou  mandement  de  nous, 
fors  que  cesdictes  présentes,  ou  vidimus  d'iceiles,  avec  leurs- 
dites  quîctances,  que  nous  voulons  estre  rabbatuês  ausdîts  rece- 
veurs sur  la  somme  desdites  confiscations  et  amendes  à  nous  ad- 
jugéesy  à  la  reddition  de  leurs  comptes. 

(27)  Et  en  outre  voulons  et  ordonnons,  que  tout  ce  qui  sera 
saisi  et  arresté  par  lesdits  visiteurs,  ils  facent  amener  et  Conduire 
es  bureaux ,  qu''îls  trouveront  estre  prochains  des  lieux  oii  ils  au- 
ront faict  lesdits  arrests  et  saisies,  ensemble  les  conducteurs 
d'icelles  marchandises,  et  autres  choses  qu*ils  auront  arresté. 

(28)  Et  si  lesdits  bureaux  estoient  trop  distans  des  Reux  où  ils 
auroient  faict  les  arrests,  les  feront  amener  à  la  plus  prochaine 
ville  9  ou  village,  et  en  la  présence  des  ofificiers,  ou  aucuns  d*eux, 
et  en  défaut  de  ce,  de  tesmoings  et  desdits  conducteurs,  feront 
ou  feront  faire  bon  et  loyal  inventaire  de  tout  ce  qu'ils  auront 
saisi  et  arresté ,  le  tout  mettre  soubs  bonne  et  seure  garde  ,  tant 
lesdites  marchandises  et  autres  choses  arrcstées,  que  les  porteurs 
et  conducteurs  d'icelles.  Et  incontinent  en  feront  rapport  à  nosdiis 
maistres  des  ports,  ou  leurs  lieutenans,  es  bureaux^  soubs  la  charge 
desquels  lesdits  gardes  auront  esté  commis  :  et  ce  sur  peine  dV 
mende  arbitraire  pour  la  première  fois  :  et  pour  la  seconde  >  de 
privation  de  leurs  estats  et  charges,  et  de  punition  corporelle. 

(29)  Lesquels  arrests  et  saisies  nous  voulons  eslre  faicts  par 
lesdits  visiteurs  et  gardes,  et  non  par  autres  personnes,  pour  ob- 
vier aux  fraudes^  larcins  et  abus,  que  plusieurs  gens  n'ayans 
charge,  ne  le  serment  à  nous,  pourroyént  commettre  sur  les 
champs,  à  rencontre  desdits  marchands,  soubs  couleur  de  nos- 
dites  ordonnances.  Et  défendons  expressénient  à  tous  autres,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soyent,  de  n'entreprendre  aucune  cognois- 
sance  desdîtes  saisies  et  arrests>  sur  peine  d'amende  arbitraire, 
et  de  punition  corporelle,  si  besoing  est^  et  comme  le' cas  le 
requerra. 

(So)  Et  voulons  et  ordonnons,  que  nosdits  maistres  des  ports, 
et  leursdîts  lieutenans  ayant  pleine  autorité  et  puissance  sur  tous 
les  ofiQciers,  qui  par  cy  devant  ont  esté  commis  et  députez  par 
feu  nostredît  .seigneur  et  père ,  et  par  nous,  et  qui  cy  après 
seront  instituez  et  créez  pour  lever  et  cueillir  nosdits  droits  d*im- 
ppsition  foraine ,  et  domaine  forain ,  et  de  haut  passage,  et  pour 
lesdites  marchandises  prohibées  soud  la  chal-ge  de  nosdits  nkaîstres 
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(^fafortS)  de  procéder  k  l^encoiitre  d*enx  civilement  et  crîmi-' 
plAnenty  eo  toat  ce  que  coocerne  le  fait  du  recouvrement  de 
lit» droits,  et  desdites  marchandises  prohibées,  circonstance* 
éépendances,  jusques  à  suspension  et  privation  de  leursdits 
let charges 9  et  de  punition  corporelle,  si  le  cas  le  requiert. 
(3i)  Les  sentences  desquels  maistres  des  ports  ,  ou  leurs  lieu- 
^fÈXBS  soient  définitives  ou  interlocutoires,  concernant  la  cor- 
et  punition  desdits  officiers  abusans  ou  délinquans,  nous 
et  ordonnons  estreexécutoriales,  nonobstant  opposition 
lappellation  quelconques,  et  sans  pri^judlce  d'icelles:  pourven 
fust  question  (  quant  aux  sentences  dîfinîlives)  de  puni- 
Ifps eorporelle ,  ou  d'amende  honorable.  Et  quant  aux  interlocu- 
'^Inri  de  grief,  qui  ne  peut  cstre  paré  en  diffînitîve,  auquel  cas 
*kiâtUi sentences  diffînitives  ou  interlocutoires  ne  seront  exécu- 
tieiirâ  sera  le  premier  jugé  Tarticle  d'appel. 

(SsjEt  poiu*  l'entretenement,  peines ,  salaires ,  vacations  et 
m» de  tous  uosdits  maistres  des  ports,  leursdits  lîeutenans  » 
pv&rs  et  autres  officiers  en  ladite  charge,  nous  voulons  et  or- 
laaons  estre  prins,  le  cinquième  denier  des  deniers  proveuans 
Il  Bosdits  droicts  ,  en  ce  non  comprises  les  amendes  et  conQs- 
'Mîous,  laquelle  somme  nous  voulons  estre  prise  en  chacune 
fnfince  où  il  y  aura  maistres  des  ports,  et  par  tous  les  bureaux, 
'de  qnartier  en  quartier,  et  les  réduire  ensemble,  afin  que  le  fort 
foiise  porter  le  faible.  Et  tout  ainsi  remis  et  assemblé,  soit  dis- 
Iribaé  et  payé  à  chacun  desdits  officiers,  leur  part  et  portion  de 
le  qu'il  leur  compètera  et  appartiendra  dudit  cinquîesme  denier, 
làôa  le  département  qui  cy  après  sera  par  nous  fait  à  chacun 
denilts  ofliCiers.  Lequel  payementnous  voulons  estre  fait  ausdits 
■listres  des  ports,  leurs  lieutenans  et  autres  officiers,  de  quartier 
es  quartier,  par  le  receveur  principal  de  chacune  desdites  pro- 
liaces  respectivement,  sans  autre  acquit  que  les  simples  quit* 
llMes  desdits  officiers,  afin  qu'ils  ayent  toujours  meilleur  moyen 
feox  entretenir  à  la  continuation  de  nottre  service,  pour  le  re- 
couvrement de  nos  droicts,  et  des  choses  dessusdites. 

(33)  Et  pour  obviera  ladite  confusion  et  désordre^  engendré  du 
grand  et  excessif  nombre  d'officiers,  et  les  régler  et  réduire  en 
lombre  compétant,  et  qu'avons  trouvé  suffire  pour  Tcffect  que 
dessus,  en  plusieurs  de  nos  provinces  et  pays,  commençans  en 
lostredit  pays  et  duché  de  Normandie:  nous  voulons  et  ordon- 
Rom  estre  establis  dix  bureaux  seulement:  et  sur  la  charge  du 
■uisfre  des  ports  qu'y  avons  créé  et  érigé  de  nouveau,  créons  et 
i3.  8 
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érigeons  eusemble  le  nombre  des  lieutenant  9  grefiier^  et  olfîcicrt 
que  nous  voulons  qui  demeurent  esdits  bureaux  »  comme  plus  à 
plein  sera  cy-après  déclaré,  :  ^ 

(54)  Et  en  déclarant  les  lieux  de  leurs  résidences,  et  bureau».^ 
de  leurs  vacationset  charges,  nous  voulons  estre  départis  à  chacW^ 
desdits  officiers  la  partet  portion  que  nous  entendons  qu*ils  ayeot^,. 
et  qui  leur  compète  et  appartient  de  ladite  cinquiesme  partie,  éi.^ 
à  eux  par  nous  octroyée  de  chacune  livre  dM celle  cinquiesméj^l 
partie,  commençans  en  nostredite  ville  de  Rouen ,  où  nous  avonfi..g^ 
estably  le  bureau  et  siège  capital' de  nostre  pays  de  Normandie}'^ 
pour  le  recouvrement  de  nosdits  droicts  et  autres  choses  dessus*' 4 
dîtes.  Savoir  :  Rouen  (i3  empés).  '^ 

Rouen.  Audit  maistre  des  ports,    la  somme  de  six  deniert. 
tournois  :  à  son  lieutenant  général  et  résident  audit  siège  et  bo-»; 
reau  un  denier  une  pite  tournois.  A  nostre  receveur  des  aides 9 l^ 
quatre  deniers,  tournois.  A  nostre 'receveur  du  domaine,  un  de-i 
nier  obole  tournois.   Au  greffier  dudit  maistre   des  ports  ré' 
sident  au  siège  et  bureau,  cinq  deniers  tournois.  Au  peseur,  un 
denier  obole  tournois.  Au  nombreur  et  faiseur  de  calcul  •  un  de- 
nier  tournois.  Au  seelleur,  un  denier  obole  tournois.  Au  con^ 
cierge,  un  obole  tournois.  £t  à  quatre  gardes,  un  denier  tour* 
nois,  qui  est  à  chacun  d'eux,  une  pite  obole  tournois  (g).       [. 

Et  pour  le  bureau  de  nostre  ville  Françoise  de  Grâce  et  ses  dépens  ,- 
dances,  qui  sont  lieux  es  havres  de  Fescamp ,  et  de  Harfleur  (9)4  ^ 

Sainct-Hilaire  et  Mortain  et  ses  dépendances  (7). 

Et  pour  le  bureau  de  nostre  ville  de  Honuefleur ,  en  ce  com-  , 
prins  les  lieux  de  Toucque  et  Dive  (  8  ). 

Et  pour  le  bureau  de  nostre  ville  de  Caen ,  et  ses  dépen- 
dances (  8  ).  \ 

Cherbourg  et  Faiongnes  (  8  ). 

GrafidviÛe,  CoutanceseX  FUU-Dieu  (9). 

Et  pour  le  bureau  de  Pontorson  ,  Avranches,  et  saincte  Jame 
de  Buvron ,  et  leurs  dépendances  (  7  ). 

Et  pour  le  bureau  de  nos  villes  de  Vire  et  Condé  sur  Noireau , 
et  leurs  dépendances  (  9  ). 

Caudtbec  et  Guiiieéeuf,  (a). 

Et  pour  le  regard  de  la  foire  de  Guibray ,  qui  se  tient  une 
fois  IVn  f  eu  nostredit  pays  et  duché  de  Normandie,  nous  voulons 
et  ordonnons  que  nostredit  maistre  des  ports,  ou  son  lieutenant 
audit  siège  et  bureaii  de  Rouen ,  avec  le  greffier  et  autres  officiers 
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fi'baJ viseront  estre  à  preudre  avec  eux  se  tran8|>orteDt  audit 
IM)  au  temps  que  la  foire  tiendra  et  durant  ladite  foire  faceni 
îter  aux  marchands  nosdits  droits  de  marchandises  qa*iU 
lieront  pour  transporter  hors  de  nostredît  royaume ,  et  es 
où  nosdites  aydes ,  n*ont  point  de  cours  :  et  les'  derniers 
ïfeveoans  de  nosdits  droits  faire  mettre  es  mains  de  nosdits  re- 
'  iMors  des  ajdes  et  domaine  respectivement, 
çlieiquels  dits  bureaux  et  lesdits  officiers ,  qui  sont  en  nombre 
Éftg5,  nous  avons  désigné  et  désignons,  voulons  et  entendons 
'fa%  demeurent  en  tout  nostredit  pays  et  duché  de  Normandie, 
ctioobcla  charge  de  nostredit  maistre  des  porté,  et  non  plus 
puaà  nombre. 
PmurteéureaudenostreviUed'jifniens  (55).  .. 
Pour  ie  hureaud* Abhevilie  (  ii  )• 
Fmtriù  éureau  de  Sainct^VaUri  sur  Somme  (8). 
fmtr  le  éureau  de  nostre  vide  de  Corhie  (  8  ). 
Pour  le  bureau  de  nostre  ville  de  Péronne  (  6  ). 
Et  pawr  le  bureau  de  ticstre  ville  de  Sainet-Quentin  (8  ). 
Sait  la  nomenclature  des  bureaux  de  Laon^  Crécy,  Faa-et^Ar^ 
Mb,  Etampes,  Montreuil,  Saune^au-Boisy  Téuronne^  AuxiHe-' 
i$4:kâleau^Braquenay,  Hesdin,  Fossone,  Troues,  Châlona, 
imu,  Uézièreg,  Ste-MenehouUi ,  St-Dizier ,  Chaumont^enkr 
Ëêmgny,  Vaucouleurs,  Andelys,  Boréonne,  Langres^  Dijon, 
hmàeliers,  Refin  ,  Fai/^  Auxonne^  Pagny^  Seurre,  Louwns» 
tmne^  St'Jeande  Laune,  Verdun,  Cier,  Châlom,  Cherni, 
Uikehôâ,  MotUeenis,  Autun,  Mâcon,   Tournue,  St-Romain, 
Ckmy. 

t      (4o).  Et  quant  à  nostre  maistre  des  ports  anciennement  esta- 
I  Uf  ennostre  ville  et  sénéchaucée  de  Lyon,  es  bailliages  de  Mascon, 
^  ctpays  de  Beaujolais,  afin  que  la  forme  de  lever  et  cueillir  nos- 
t  dili  droits ,  et  le  règlement  de  nosdits  officiers  soit  généralement 
'  &itet observé  en  nostredit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  ^ 
inu  voulons  et  ordonnons  que  soubs  la  charge  dudit  maistre 
fa  ports  seront  seulement  establis  les  lieux  ou  bureaux,  et  corn* 
lûset  départis  les  officiers  cy  après  déclarez.   Et  pour  ce  que 
Mitredit  droit  d*iniposition  foraine  a  e^té  aliéné  audit  Lyon ,  et 
l'est  pour  le  présent  en  nostre  main,  n*eu  nostre  pouvoir ,  nous 
infennons  par  provision  seulement ,  jusques  à  ce  que  par  ilous 
tsiiement  en  soit  ordonné,  lesdits  officiers  estre  départis  en  cha« 
ton  desdits  lieux  et  bureaux ,  pour  le  regard  dudit  cinquiesme 
Renier  de  chaeone  livre  à  eux  octroyé  en  lamanière  qui  s'ensuit  : 

8. 
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audit  matiilre  des  ports  de  nostreHite  ville  de  Lyon ,  siège  et 
■binreau  -capital ,  la  somme  de  six  deniers  tournois  :  à  son  lieute- 
nant général  eh  ladite  ville ,  trois  deniers  tournois  :  au  receveur 
du  domaine  5  seulement  trois  deniers  obole  tournois:  augre£Qer, 
trois  deniers  tournois  :  au  visiteur  desdites  marchandises  prohi- 
bées et  des  faux  ports  et  passages ,  trois  deniers  tournois:  au  po- 
seur, trois  deniers  tournois;  au  mesureur  et  nombreur,  troid 
deniers  tournois:  au  seeileur,  deux  deniers  obole  tournois  ;  au 
concierge  9  deux  deniers  obole  tournois ,  et  à  douze  gardes  pour 
garder  toutes  les  portes  et  les  deux  rivières  de  Saône  et  Rhoncy 
la  somuM  de  six  deniers  tournois.. 

Et  pour  le  port  d'Erigni^  tirant  contre  le  bas  des  rivières  du 
Rhône  et  Saône:  et  ce  qui  en  dépend:  au  commis  du  receveur, 
une  pite  tournois  :  et  à  un  garde ,  une  pite  tournois. 

Et  pour  le  port  d'Erigni  et  Vernaison ,  et  ce  qui  en  dépend  :  au 
commis  du  receveur  ^  une  pite  tournois  :  et  à  un  garde ,  une  pite 
tournois. 

Et  pour  le  port  de  Givort,  et  ce  qui  en  dépend  :  au  commis  du 
receveur,  une  pite  tournois  :  et  à  un  garde ,  une  pite  tournois. 

Et  pour  le  bureau  de  la  saincte  Colombe  et  ses  circonstances  et 
dépendances:  au  lieutenant  dudit  maistre  des  ports ,  un  denier 
tournois  :  au  commis  dudit  receveur,  une  pite  tournois  :  au  gref- 
fier,  un  obole  tournois  :  et  à  un  garde ,  une  pite  tournois. 

Et  pour  le  bureau  de  Coindrieuetses  dépendances  :  au  commis 
du  receveur  y  une  pite  tournois  :  et  à  un  garde ,  une  jiiie  tournoie. 

Et  pour  le  port  de  la  gorge  de  Chauvenou,  et  ses  dépendances  : 
au  commis  du  receveur,  une  pite  tournois:  et  à  un  garde,  une  pite 
tournois. 

Et  pour  le  port  de  Tisle  Rochetaillée ,  et  autres  petits  lieux, 
et  de  leurs  dépendances,  tirant  coutremout  ladite  rivière  de 
Saône ,  au  commis  <lu  receveur ,  une  pite  tournois  :  et  à  un  garde, 
une  pite  tournois. 

Et  pour  le  bureau  de  Vaux,  de  Quinci  f  Trévoux,  et  leurs  dé- 
pendances :  au  commis  du  receveur,  une  pite  tournois  :  et  à  un 
garde ,  une  pite  tournois. 

Et  pour  le  bureau  de  Ville-franche)  circonstances  et  dépen- 
dances d'iceluy  :  au  lieutenant  dudit  maistre  des  ports,  un  de- 
nier tournois  :  au  commis  du  receveur  dudit  domaine ,  une  pite 
tournois  :  au  receveur  des  aides,  une  pite  tournois  :  au  greffier, 
un  obole  tournois  :  et  à  un  garde ,  une  pite  tournois. 

Pour  le  bureau  deBelle-viile^oirconsUinceset  dépendances  d'i- 
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celoy:  au  commis  du  receveur  du  domaine  »  une  pite  tournois: 
aa  receveur  desdits  aides  j  une  pite  tournois  :  et  à  un  garde  ^  une 
^it  tournois 

Et  pour  le  port  de  Toissan  et  ses  dépendances  :  au  commis  de 
deaz  receveurs 9  un  obole  tournois:  à  deux  gardes»  deux pitet 
luamois  let  à  six  gardes  ordonnés  pour  les  faux  ports  et  passages 
pourestre  ordinairement  avec  ledit  maistre  des  ports  ^  lieutenant 
et  fitttcur  5  trois  deniers  tournois.  Youlans  toutesfoîs  que  ledit 
^^Mirtement  es  lieux  de  lourn.  soit  à  deniers  tournois:  étés  li6u;i 
de  parisûy  à  deniers  parisis.. 

(4k)  Et  pour  ce  qu^en  plusieurs  desdits  lieux  et  bureaux  de 
oostre  royaume  l'apport  et  affluence  desdiles  marchandises  Q*est 
de  qualité ,  ne  tel  qu'il  puisse  comporter  la  despeose  qu'il  nous 
conviendrait  faire  pour  y  dresser  nostre  poids ,  nous  voulons  et 
ordoooous  que  le  cas  advenant  queesiiîts  lieux  où  nostredit  poids 
n'efldressé^  aucunes  desdites  marchandises  abordent,  su  jets  audit 
poids,  noz  officiers  s'aident  du  poids  desdits  lieux,  le  réduisant 
aa  poids  de  nostre  ville  de  Paris,  comme  sont  en  plusieurs  lieux  et 
boréaux  nos  officiers  en  nostredit  pays  et  duché  de  Normandie. 

(43)  Et  tout  ce  que  nous  avons  ordouné  eslre  fait  en  nostre  pays 
ddaché  de  Normandie,  Picardie,  Champagne,  Bourgogne,vieomté 
d*Aaxonne,  Maconnois,  Beaujolois  et  Lyonnois,  sur  le  règlement  et 
nombre  desdits  officiers,  et  de  la  forme  et  manière  de  lever  et  cueillir 
BOfdits  droits,  et  autres  choses  dessusdites,  nous  voulons  et  or- 
donnons estre  entretenu ,  gardé  et  observé  en  noz  pays  de  Breta» 
Vie,  duché  d'Anjou,  du  Maine,  basPoictou,  gouvernement  de 
hloehelle  ,  Xainctonge,  duché  de  Guyenne ,  Languedoc ,  Pio* 
itiee,  Dauphiné,  Piémont,  Savoye,  Bresse,  Vervonnay,   et  en 
tom  lesdits  lieux  establir  maistres  des  ports,  et  autres  officiers  et 
boréaux ,  où  par  cy  devant  n'a  esté  estably ,  et  en  tel  nombre 
fie  Ton  verra  estre  nécessaire  à  establir  et  commettre,  selbn  les 
(tteodues  et  distances  desdits  lieux  et  pays:  et  que  les  commissaires 
ioe  députez  verront  estre  besoing  despartîrà  chacun  desdîts mais- 
tres des  ports  leurs  charges,  jurisdictîonset  desfroits,  et  es  lieux 
fias  commodes  aux  négoces  et  commerces  desdits  marchands, 
lesquels  commissaires,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'en  faisant 
ledit  département  ils  mettent  en    posscssiou   les  officiers,  qui 
à  ces  fins  par  nous  auront  esté  pourveus  chacun  selon  sa  qualité 
etchai^e,  à  ce  que  doresn avant  toutes  les  extrémités  et  limites  de 
iostredit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  «  soient  gardées» 
^égiei  et  gouvernées  d'une  mesme  sorte,  pour  les  payemcns  de 
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uosdîts  droits ,  et  pour  le  fait  des  marchandises  prohibées  et  dé- 
fendues ,  et  autres  choses  dessusdites. 
Si  donnons,  etc. 

•  Enregistré  à  la  charge  que  pour  le  regard  de  l'article  contenu 
esdictes  Mtres,  où  il  est  faict  mention  que  les  sentences  qui  seront 
données  par  les  maistres  des  ports  ou  leurs  lieutenans,  seront 
exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconqueset 
•ans  préiudice  d*icelles ,  lesdits  maistres  des  ports  ou  leurs  lieu- 
tenans  seront  tenus  appelleraux  fugemens  qu'ils  donneront, 
lesquels  ils  voudront  estre  exécutez  nonobstant  Tappel  et  sans 
préjodSoe  d*ioeluy  ,  quand  il  sera  question  de  punition  et  correc* 
tiùD  des  officiers,  six  notables  personnages  «  lesquels  signeront 
avec  eux  le  jugement.  Et  en  gardant  cette  formalité  par  iceux 
Inaistres  des  ports  ou  leursdits  lieuienans,  leursdits  jugemens  con- 
eémans  ladite  correction  et  punition  d'offîciers  seront  exécutez , 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  pré- 
fadice  dlcelles,  et  autrement  non.  Et  au  demeurant  en  entéri- 
nant quant  à  ce  ladicte  requeste  du  dit  procureur  général ,  a  or- 
donné et  ordanne  icelle  cour,  que  lesdites  lettres  seront  publiées 
i  9on  de  trompe  et  cry  public,  par  toutes  les  parties  du  royaume 
où  il  sera  nécessaire  et  requis.  Faict  en  parlement  le  vingtiesme 
fodr  ^|||rnviep,  mil  cinq  cens  quarante  neuf. 


N*  100.  -^  DècLkKAtiov  sur  Vtxécution  des  édlts  précédents  re- 
iutifi  aux  droits  de  gabeiU  qui  se  ièvent  sur  tes  épiceries  et 
drogueries  (i)  aux  éufeaux  de  Rouen,  Marseille  et  L^on, 

Amiens,  lo  septembre  154^;  eoregintrce   le  35  février  au  parlement  de  Paris. 

(  Vol.P,  f»  583.—  Fontanon  ,  IJ  ,  5o8.) 

N*  101.  —  Lettres  patentes  pour  Venregistremene  de  Védit  qui 
supprima  lagaheileduseidans  les  provinces  deSaintongett 
Poitou. 

€ompîègne ,  7  octobre  i549  î  enregistrées  te  i a  au  parlement  de  Paris,  le  16 en 
■   ia  chambre  des  comptes  et  le  aS  en  celle  des  aides.  (Vol.  P,  f<*  3ai.  —  MêmO' 
fiai  de  la  chambre  des  comptes ,  a  F,  r»  74*  ) 


(0  V.  à  leur  date  les  éditsdcs  aa  octobre  i535^  i5  novembre  i54o,  a3  fé^ 
vrier  i54i  et  aS  mars  i543. 
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îî*  103.   —  Oedohharcb  sur  (a  levée  ^  V entretien  et  la  police  des 
gens  de  guerre  ,  avec  augmentation  de  solde  (i). 

JRm ,  is  novembre  t549  ;  eoregUtrée  à  la  table  de  marbre  du  pelait  à  Paria 
Je  ao.  (  FootanOD ,  III ,  97.  =:Bebuffe,  liv.  3 ,  tit.  4  »  cliap.  10.) 

Hdtbt,  etc.  Comme  depuis  nostre  advénement  à  la  couronne  » 
BWU  ayons  sur  tous  noz  affaires  concernans  le  bien  »  utilité , 
tiiBquillité  et  repos  de  noz  royaume ,  pays  et  subjects ,  siogu- 
fièrement  désiré  de  donner  quelque  bon  ordre /et  pourvoir  aux 
iBalversations ,  fautes  et  abus  qui  se  sont  cy-devant  commis  et 
commettent  encores  chacun  jour  par  plusieurs  gens  de  guerre 
dé  noz  ordonnances,  tant  au  fait  de  leurs  monstres,  que  spécia- 
lement en  leur  façon  et  manière  de  vivre  es  lieux  et  endroiots  des 
(Tovlnees  de  nostre  royaume  où  ils  tiennent  garnison,  qui  est  un 
aCiire  de  telle  etsi  grande  importance ,  et  auquel  est  tant  néces- 
nirede  pourvoir,  que  la  totale  ruine  de  nostre  peuple  en  dépend. 

Et  après  que  par  plusieurs  et  diverses  fois«  depuis  nostredit 
advénement  à  la  couronne,  nous  avons  mis  et  fait  mettre  ledit 
iflaire  en  délibération  devant  les  princes  de  nostre  sang,  les  con- 
leitable  et  mareschaux  de  France,  et  autres  grands  et  notables 
personnages  de  nostre  conseil,  pour  adviser  les  meilleurs  et  plus 
iiUDS  moyens  qui  se  pourraient  tenir  pour  conduire  et  faire  vivre 
iKistredite  gendarmerie  selon  nostre  vouloir  et  intention,  à  nostre 
contentement  et  au  soulagement  de  noz  subjects  :  s^est  trouvé 
fie  certainement  lesdites  fautes  et  abus  qui  ainsi  se  sont  commis 
d  commettent  par  lesdites  gens  de  nos  ordonnances,  sont  prin- 
cipalement procédez  et  advenus  pour  estre  la  solde  des  hommes 
iTannes  et  archers  de  nosdites  ordonnances  trop  petite  et  insuffî- 
tante  pour  leur  vivre  etentretenement  d'eux,  leurs  valets  et  che- 
Tanx,  estant  chose  bien  certaine  qu*au  temps  de  la  création  de 
Dostredite  gendarmerie  et  institution  de  ladite  solde,  les  vivres 
et  autres  choses  nécessaires  pour  Teutretenement  d'icelle,  es- 
toient  à  si  bon  compte  et  marché,  qu'ils  pouvoient  aisément 
livre  avec  ledit  peuple,  sans  rien  Tincommoder. 

Mais  maintenant  qu*on  cognoist  clairement  l'augmentation  et 
multiplication  d'iceluy  peuple  avoir  amené  et  apporté  avec  soy 
la  cherté  de  tous  vivres  et  autres  commoditez  nécessaires  5  non 


(1)  V.àlear  date  l'édît  de  janvier  i5i4  et  l'arrêt  da  coDseil  da  12  février  i533. 
—  Cette  ordoonance  est  plus  complète  que  les  précédentes. 
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M^ulenient  pour  rentretenement  dUcelle  nostre  gendarmerie, 

aussi  de  toutes  persouoes,  il  seroit  impossible  que  lesdicts  bon 

«Parmes  et  archers  de  nosdictes  ordonnances  pussent  vivi 

«^entretenir  d*iceile  solde  9  san»  continuer  d'exiger  de  nost 

peuple  les  fournitures  en  espèces,  ou  bien  la  valeur  d^icellt 

argent,  comme  ils  ont  cy  devant  accoustumé  de  faire,  si  leu 

solde  et  gages  ordinaires  ne  leur  estoient  par  nous  augmente 

Par  le  moyen  de  laquelle  augmentation  ne  leur  seroit  d* 

navaut  plus  baillé  vivres  n*autre  ohose  quelconque  par  nez 

jectSy  soit  pour  eux 5  leurs  serviteurs  ou  chevaux,  tant  en 

garnisons  que  par  pays,  allant  d'une  garnison  en  autre,  ou 

de  leurs  maisons  en  icelles  garnisons,  ou  ailleurs  pour  ■ 

service,  sinon  de  gré  à  gré,  en  payant  raisonnablement 

seulement  le  logis  et  utensiles.  Ce  que  par  Tadvis  et  délibè 

desdicts  princes  de  nostre  sang,  des  connestable  et  mares 

de  France,  et  autres  personnes  de  nostredit  conseil ,  nous 

trouvé  estre  plus  raisonnable  que  la  continuation  desdites 

nitures,  qui  leur  sont  de  très*  grande  charge  et  solde  ,  sai 

frais  et  vacations  des  commissaires  ordonnés  ocur  la  réce 

et  distribution  desdicts  vivres  par  les  garnisons  :  et  les  abus 

-  pluspart  y  ont  cydevant  commis  et  commettent  chacun 

dont  en  ce  faisant  nostredit  peuple  demeurera  du  tout  descb 

et  pourra  disposer  du  sien  à  sa  volonté,  sans  estre  contrais 

rien  bailler,  sinon  en  payant  de  gré  à  gré,  comme  dil  est. 

Lequel  expédient,  advis  et  délibération  nous  avons  bien 

faire  entendre  et  déclarer  à  nosdicts  subfects  de  cbacur 

provinces  et  pays  de  nostre  royaume.  Lesquels  après  avoii 

bien  jugé  et  cogneu  que  ladite  commutation  des  fourniture 

dicts  vivres  en  argent ,  pour  l'augmentation  de  la  solde  de 

de  guerre  de  nosdites  ordonnances  et  gendarmerie ,  leur  s« 

beaucoup  plus  grand  soulagement  et  descharge  que  la  coni 

tion  desdites  fournitures  en  espèces,  s'en  sont  du  tout  te 

nostre  bon  plaisir  et  vouloir,  pour  en  ordonner  ce  que  vi 

estre  à  faire.  Au  moyen  de  quoj  après  avoir  derechef  mis 

matière  en  délibération ,  et  avoir  eu  sur  ce  l'advis  desdicts  pi 

et  fetgneurs  de  nostre  sang,  desdicts  connestable  et  mare8< 

de  France,  gens  de  nostre  conseil  privé,  capitaines  et  ai 

avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'en 

(i)  Et  premièrement»  que  d'oresnavant  chacun  homme 

mes,  et  archer  de  noz  ordonnances  aura  de  gages  et  solde 

nairc ,  à  sçavoir  Thomme  d'armes,  quatre  cens  livres ,  et  Va 
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1  tmeeoi livres  tournois  par  an ,  comprins  les  gages  anciens,  de 
T*  WjfTingt  livres  toarnois  pour  Tbomme  d'armes ,  et  quatre  vingts 
^''^Hyri  tournois  pour  Tarcher  :  qui  est  d'augmentation  et  crue 
gage»,  à  raison  de  deux  cens  vingt  livres  tournois  pour 
liiomme d'armes,  et  cent  dix  livres  tournois  pour  ledit  archer, 
et  au  lieu  des  fournitures  de  vivres  9  qui  leur  estoient  par 
i*3|Batie peuple Ibmuis  es  garnisons.  Et  les  capitaines ,  lieutenans , 
W|H8,  guidons,  et  mareschal  des  logis  de  chacune  compagnie 
^'^'I^AiMdites  ordonnances  9  auront  de  creuê  et  augmentation  des 
(Met  solde,  aussi  pour  et  au  lieu  desdites  fournitures  qu'ils 
Miest eidites  garnisons ,  le  capitaine  huit  cens  livres»  le  lieu- 
Mat  ijoaire  cens  livres,  l'enseigne  et  guidon  chacun  deux  cens 
=:.t|vNs,  et  le  mareschal  des  logis  cent  livres  tournois  :  et  ce  outre 
:*  "ttiMsaccoustumez  et  places  d'hommes  d'armes,  à  ladite 
aij  ">M 46  quatre  cens  livres  tournois  par  an. 
sJ      (<)PoQrcest  effets  et  afin  que  nostredite  gendarmerie  soit 
ïi  nf^fc  quartier  en  quartier,  sans  aucune  interruption  ou  dis- 
^  cosdiidaiioQ  de  payement,  suyvant  nostre  vouloir  et  intention  y 
^^  voulons  et  ordonnons  que  d*oresnavant  il  soit  par  le  tré- 
'^  de  nostre  espargne  présens  et  advenir,  baillé  aux  tréso« 
^ de ooz guerres,  dés  le  commencement  de  l'année,  assigna- 
'*M  do  payement  de  l'ancienne  et  accoustumée  solde  de  nostre- 
""^^eodarmerie,  sur  les  premiers  et  plus  clairs  deniers  de  noz 
'  I  **tuei)  qui  De  pourront  pour  quelque  cause  que  ce  soit  estre  em- 
]«  Fjezou  commuez  en  autre  effect  :  à  ce  que  tant  desdtts  deniers 
^!  VBdeceux  de  l'augmentation  et  commutation  desdites  fourni- 
r1  Vieeux  payemeos  soiea||iiits  par  lesdits  trésoriers  des  guerres, 
ïif     '^payeurs  de  nostredite  gend'armerie  à  ce  par  nous  ordonnez 
i^     ^"ibiis:  ausquels  nous  ordonnons  et  commaudons  très-exprès- 
"■  ^"^^^^ûiusi  le  faire,  sur  peine  de  nous  eu  prendre  à  eux. 
]     ri'iOyeDnanl  laquelle  creuê  et  augmentation  de  gages  et  solde, 
T" 3 esté  tant  par  nous  que  par  les  Princes  de  nostre  sang,  et 
^  ^personnages  de  nostre  conseil ,  et  par  la  pluspart  des  an- 
:  ^^'^pîtaioes  de  nosdites  ordonnances,  arbitrée  et  trouvée  très- 
1^)  suffisante  et  raisonnable,  lesdicts  capitaines ,  lieutenant , 
r^^^)  guidon,  mareschal  des  logis,  hommes  d'armes  et  archers 
vi^tet  entretiendront,  eux,  Icars  valets  et  chevaux  de  tous 
Z*^?^  leur  seront  nécessaires,  soit  qu'ils  demeurent  en  gar- 
.     '  qu'ils  marchent  par  pays ,  aillent  ou  viennent  à  ladite  gar- 
"l'^toueu  autre  manière  que  ce  puisse  estre  :  sans  que  nostrc- 
*  P^ple,  et  subjects  soient  tenus  en  aucune  fourniture  desdiis 
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vivres  :  mais  iceux  de  nogdites  ordonnances  contraints  aci 
pain 9  vin,  chair,  foin,  paille,  avoine,  bols,  sel,  vterd-|ns, 
aigre,  et  toutes  autres  choses  requises  à  Tusage,  tant  d^eui 
deleursdicts  valets,  que  chevaux,  en  plein  marché,  ou  ei 
très  lieux  que  bon  leur  semblera,  tant  des  marchands  des 
où  ils  tiendront  garnison,  que  des  bonnes  gens  de  vlUaj 
tout  de  gré  à  gré,  et  au  contentement  desdits  vendeurs. 

(4)  Et  ne  pourra  aucun  homme  d'armes  ou  archer  pi 
kigis  qui  lui  aura  esté  baillé  en  sa  garnison  aucun  vivre  ponr^ 
ou  ses  chevaux,  si  ce  n'est  en  payant,  du  consentemeol,  coi 
accord  et  bonne  volonté  de  son  hoste.  Et  si  autrement  il  se* 
par  aucuns  hommes  d'armes  ou  archers,  nous  voulons  les 
quans  estre  incontinent  arrestez  et  prlns  par  les, capitaines,'! 
la  plainte  seule  de  l'hoste  ou  hostesse  offensez,  et  icelle  pU 
sommairement  vériHée ,  en  estre  fait  sur  Theure  et  au  mi 
Instant,  par  les  capitaines  et  chefs,  raison  audit  hoste  on 
tesse ,  etîceux  délinquans  cassez  et  mis  es  mains  du  plus  proeMP 
prévost  de  nos  amez  et  féaux  les  connestable  et  mareschant^ 
France,  pour  en  estre  par  eux  fait  la  punition  telle  qu'il  appi| 
tiendra,  et  de  manière  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres.      ^ 

(5)  D'oresnavant  les  compagnies  de  nos  ordonnances  seitff 
logées  et  tiendront  garnisons  es  bf>nnes  villes  closes  de  noéB 
royaume,  suivant  les  anciennes  ordonnances  de  nostre  gencNI 
merle ,  esquelles  seront  baillez  logis  et  utensiles  aux  homiÂ 
d'armes  et  archers  desdites  compagnies  :  à  sçavoir  linge  de  taW 
de  llct,  vaisselle  et  autres  menus  utensiles  de  mesnage,  sans^ 
ceux  des  villages,  et  plat  pays  soi6nl%ucunement  tenus  à  la  foC 
niture  desdites  utensiles  ne  ceux  de  nosdictes  ordonnance! 
payer  aucune  chose  pour  l'usage  d'iceux ,  ne  pareillement  piSM 
ledit  logis  d'eux  et  leurs  chevaux  :  lesquels  utensiles  leur  serôc 
baillez  par  inventaire  de  Justice,  estimation  d'iceux  préalabE 
ment  faite,  pour  en  user  comme  bons  pères  de  famille,  et 
desloger  les  rendre  es  espèces  qui  leur  auront  esté  fournis, 
si  aucuns  desdits  utensiles  se  trouvent  perdus  «  celuy  des^^ 
hommes  d^armes  ou  archers  qui  les  aura  receu,  sera  contrall 
de  les  payer  selon  ledit  inventaire  et  estimation  faite  à  la  âéd 
vrance.  Et  ne  pourront  lesdicts  hommes  d'armes  ou  archers  d0 
loger  rhoste  ou  hostesse  de  la  chambre  où  ils  auront  accoustaofl 
coucher* 

(6)  Et  afin  que  noz  vouloir  et  Intention  soient  ensuivis  tels  qc 
dessus  ;  et  qu'il  ne  se  commette  aucunes  fautes  6u  abus  es  gas 
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niions  par  ceux  de  nosdites  ordonnaDces,  dont  les  ohefs  ne  puis- 
sent respondre,  et  faire  faire  raison  à  nez  pauvres  subjects  :  nous 
venions  et  ordonnons  que  d*oresnavant  les  chefs  et  capitaines  des 
compagnies  de  nosdites  ordonnances  9  à  sçavoir  le  capitaine  9 
Lientenanl,  enseigne  et  guidon  demeurent  et  résident  en  leur 
garnison  à  tour  de  roolle  chacun  trois  mois  de  l'année,  ainsi 
qtt*ils  adviseront  entr*eux,  à  départir  le  temps,  sans  qu^aucun 
d'enx  paisse  en  estre  exempt  :  fors  et  excepté  les  princes  de  nostre 
sang»  ie  connestable  et  mareschaux  de  France,  et  ceux  qui  par 
nos  lettres  patentes  et  non  autrement  en  seront  par  nous  exemp- 
tez, et  lesquels  neantmoins  seront  tenus  y  faire  résider  leur  lieu- 
tenant 9  ou  run  desdits  enseignes  ou  guidon ,  sur  peine  de  perdre 
kars  estais ,  solde  et  pensions ,  et  d'estre  privez  de  noz  ordon- 


(7)  Tous  hommes  d^armes  et  archers  de  nosdites  ordonnances 
loent  tenus  pendant  qu^ils  demeureront  ou  iront  en  leurs  garni  * 
sooSy  ou  retourneront  d*icelles  en  leurs  maisons,  de  porter  les 
sayes  et  hoquetons  de  livrées  et  couleur  de  leurs  capitaines. 

(8)  Et  ne  pourront  loger  en  aucune  maisoti  des  lieux  où  ils  pas- 
seront,  sans  premièrement  bailler  par  escrit  à  leur  hoste  le  nom 
de  leurdit  capitaine,  et  le  lieu  propre  de  leur  seigneurie  ou  mai- 
son ,  sans  y  commettre  aucun  abus  ou  déguisement,  sur  peine 
et  foux  :  afin  que  si  aucun  desdits  hommes  d*armes  ou  archers» 
ou  leursdits  valets  commettent  quelque  excez,  oppressions,  mo- 
lestes ou  malversations,  ils  soient  par  le  moyen  desdits  noms, 
sayes  et  hoquetons  cognus,  de  quelles  compagnies,  et  souz  quels 
capitaines  ils  seront. 

(9)  Et  pour  obvier  aux  frais  et  dépenses  qu'on  a  accoustumé 
faire  pour  les  enrichissemens  desdicts  sayes  et  hoquetons  d'iceux 
hommes  d'armes  et  archers,  et  à  ce  qu'ils  ayent  meilleur  moyen 
de  payer  leurs  vivres,  et  entretenir  leurs  valets,  armes  et  che- 
vaux :  nous  défendons  très-expressément  à  tous  les  capitaines  de 
nosdites  ordonnances,  qu'ayans  les  hommes  d'armes  et  archers 
de  leurs  compagnies ,  usé  les  sayes  et  hoquetons  qu'ils  ont  de 
présent,  ils  ne  souffrent  ne  permettent  plus  ausdiis  hommes 
d'armes  et  archers,  porter  en  leurs  sayes  et  hoquetons  aucun 
veloux,  broderie,  pourfilleure ,  passemens,  ny  autre  soye  quel- 
conque, si  ce  n^est  un  bord  ou  bande  de  veloux  ou  autre  soye 
autour  desdicts  sayes  ou  hoquetons ,'  lesquels  seront  seulement 
de  drap  simple. 

(10)  Défendant  aussi  très  expressément  à  tous  capitaines  de 
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ijosdites  ordonnances  qu^ils  ne  souCTrent  à  la  suite  de  leurs  com- 
pagnies aucuns  hookmes  de  guerre,  s'ils  ne  sont  enrôliez  es  roolles 
de  leur  compagnie,  recevans  solde  :  et  si  aucuns  s*y  en  trouvent, 
nous  voulons  qu'ils  soyent  mis  es  mains  desdicts  prévosts,de8 
conuestable  et  mareschaux  de  France,  pour  estre  punis  comme 
vagabons. 

(i  0  £t  quand  il  adviendra  que  selon  Toccurrence  et  nécessité 
de  nos  affaires  nous  voudrons  faire  remuer  une  ou  plusieurs  comr 
pagnies  de  nosdites  ordonnances ,  d'une  province  ou  gouverne- 
ment pour  venir  en  une  autre,  ou  les  faire  marcher  pour  nostre 
service:  à  ces  fins  sera  pour  chacune  compagnie  par  nous,t  ou 
ledit  connestable  et  mareschaux  de  France ,  ou  par  les  gouver- 
neurs et  uoz  lieutenans  généraux  desdîtes  provinces,  député  com- 
missaires exprez,  pour  avec  l'un  desdicts  chefs  d'îcelle  compa- 
gnie, la  mener  et  faire  marcher  à  part  et  séparément  de  toutes 
autres,  et  par  les  pSus  droicts  et  grands  chemins ,  et  aux  meil- 
leures et  plus  raisonnables  journées  que  faire  se  pourra,  et  sans 
séjourner  en  chacun  logis  plus  haut  d'une  nuict,  excepté  un  jour 
entier  la  semaine,  ainsi  que  lesdicts  chemins  seront  baillez  par 
escrit  audit  commissaire  par  le  gouverneur  ou  son  lieutenant, 
du  pays  et  lieu  d'où  icelle  compagnie  partira ,  et  en  défaut  de 
gouverneur,  par  le  baillif,.  séneschal  ou  juge  royal.  Dont  ils  ad- 
vertiront  noz  offîcicrs  des  lieux  où  le  passage  de  ladite  compa- 
gnie s'addressera ,  jusques  es  fins  de  l'estenduê  de  leur  gouver- 
nement ou  jurisdiclion ,  à  ce  que  lesdits  officiers  ayent  à  faire 
apporter  vivres  des  villes  et  villages  circonvoisins  desdits  passages, 
lesquels  vivres  ceux  de  ladite  compagnie  achèteront  et  payeront 
de  gré  à  gré. 

(]!i)  Et  entrant  ladite  compagnie  en  autre  gouvernement  oa 
jurisdiction ,  seront  tenus  lesdiets  chefs  et  commissaires  tenir 
semblable  ordre  que  dessus  pour  le  fait  desdicts  vivres  et  logis, 
en  chacun  desquels  le  mareschal  des  logis  ou  fourrier  de  la  com- 
pagnie baillera  audit  commissaire  un  rooUe  signé  de  sa  main, 
contenant  les  noms  et  surnoms  tant  de  Thoste  que  de  l'homme 
d'armes  ou  archer  qui  sera  logé  en  sa  maison ,  afin  que  s'il  ad- 
vient quelque  plainte  ou  crierie  sur  eux,  lesdicts  chefs  ou  com- 
missaires puissent  incontinent  cognoistre  contre  qui  elle  se  fera, 
et  la  vérité  du  fait  pour  y  pourvoir  sommairement  selop  l'exi- 
gence du  cas. 

(i3)  £t  là  où  les  bourgs,  villages  et  autres  lieux  d'iceux grands 
chemins,  où  lesdits  logis  seront  dressez  et  establis,  se  trouveront 
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A|etilflet  pea  logeables ,  que  la  compagnie  n*y  peut  entière- 
[loger,  elle  se  pourra  séparer  et  départir  ainsi  qu'il  sera  ad- 
1^  iesdils  chefs  et  commissaires ,  et  icelle  loger  es  villages 
luxplus  prochains  des  lieux  dudit  logis,  où  le  principal 
[demeurera  avec  ledit  commissaire ,  et  envoyeroot  une  partie 
tre  compagnie  es  autres  lieux  et  en  chacun  d'iceux  un  des 
:  en  Tabsence  desquels  commettront  des  plus  notables  et 
18  gentils-hommes  de  la  trouppe ,  qui  respondront  des 
itions  qui  se  pourront  commettre  par  ceux  qui  seront  eu 
i gages,  à  faute  de  représenter  les  délinquans. 
(t{)  Défendant  très- expressément  à  tous  hommes  d*armes  et 
de  nosdites ordonnances,  qu'allans  par  pays  ils  n'ayent 
fcicarter  ny  abandonner  la  trouppe,  ains  à  suyvre  leur  chef  et 
:  et  qu*estans  en  leurs  garnisons  ils  ne  fourragent  ou 
it  leurs  valets  fourrager  ne  piller  en  quelque  manière  que 
'MMilysar  peine  à  ceux  qui  feront  le  contraire,  d*estre  pendus 
HlMmiglcz 

K(i5] Faisant  semblables  prohibitions,  et  sur  mesme  peine  aux 
î%Maiii  et  habita  us  des  villes  et  villages,. où  lesdites  compagnies 
îlIlMi ordonnances  passeront  ou  seront  en  garnison  qu'ils  n'ayent 
n*cl>énren  sorte  que  ce  soit,  les  vivres  et  denrées  qu*ils  porte- 
rUM  et  vendront  tant  esdits  lieux  où  ils  passeront  qu'es  garnisons, 
tN à  les  bailler  à  prix  raisonnable  selon  le  Cours  du  marché  et 
*^n  du  temps.  ' 

'>(i6]EtM  après  le» monstres  des  compagnies  de  nosdites  ordon- 
tlpGes,  les  hommes  d'armes  ou  arohers  qui  seront  des  congez 
Miaires  veulent  se  retirer  en  leurs  maisons,  ils  seront  tenus 
'Wr  et  garnisons  leurs  harnois  et  gra'nds  chevaux:  et  mené- 
#>lienlement  leurs  courtauts,  logeans  et  vivans  par  les  hostele- 
^f  OQ  en  autres  lieux  qu'ils  pourront  estre  receus  :  en  payant 
'IftDanablement  comme  les  autres  passans.  Et  ne  pourront  allans 
^veoaDs  s'assembler  plus  grand  nombre  que  de  dix  chevaux 
^maistres  que  valets. 

.  {17}  £t  là  oh  ils  seront  trouvez  faisant  le  contraire  9  tenans  les 
^l^ps  et  vivans  sur  le  peuple ,  nous  ordonnons  qu'ils  soyent 
f>itt  et  saisis  au  corps  par  les  officiers  des  lieux  où  ils  seront 
^veZ)  ou  par  les  prévosts  desdicts  connestable  et  mareschaux 
'ftbaoce,  qui  pour  cest  effet  assembleront,  si  besoin  est,  le  ban 
tf  ^rrièreban,  et  les  communes.  Ausquels  officiers  et  prévosts 
*^  enjoignons  faire  promptement  le  procez ,  et  punir  lesdicts 
tfi^'^àtakds  et  leursdicts  valets  de  peine  de  mort ,  sans  aucune 
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dissimulation ,  sur  peioe  de  privation  de  leurs  offices,  et  de  nous 
en  prendre  à  eux-mêmes. 

(i  8)  Ordonnant  que  d'oresnavant  lesdicts  prévosts  tant  desdiets 
conuestable  et  mareschaux  de  France»  que  les  subsidiaires  payes 
et  stipendiez  par  nostre  peuple,  êstably  es  pays  des  provinces  de 
nostre  royaume,  chevaucheront  et  visiteront  les  garnisons  or^ 
données  en  la  province  de  leur  département,  suyvant  Tédict  sur 
ce  par  nous  cy  devant  fait ,  pour  entendre  esdites  garnisons  les 
plaintes  et  doléances  de  noz  subjects,  et  pour  administrer  îostieey 
et  faire  garder  et  entretenir  les  présentes  ordonnances. 

(19)  £t  afin  qu'iceux  prévosts  desdiets  connestable  et  'mares- 
chaux  de  France ,  jBt  semblablement  leurs  archers  ayenl  d*ores« 
navant  meilleur  moyen  de  vivre  et  eux  entretenir,  faisant  et  exer- 
çant ladite  justice  et  devoirs  de  leurs  estats,  par  la  forme  et  ma- 
nière cy  devant  déclarée  :  nous  leur  avons  aussi  fait  augmenter 
leurs  estais,  gages  et  solde,  à  sçavoir  aux  quatre  prévosts  desdiets 
mareschaux  qui  n'avoient  que  quatre  cens  livres,  à  chacun  de 
deux  cens  livres  tournois  pour  an  pour  leur  parfaire  jusques  à  six 
cens  livres  leursdits  estais,  et  à  chacun  desdiets  archers  de  quatre 
vingts  livres  tournois  aiissi  par  an ,  pour  leur  parfaire  aveo  les 
six  vingts  livres  tournois  qu*ils  ontcy  devant  accouslnmé  d*avoîr 
de  gages,  jusques  à  la  somme  de  deux  cens  livres  tournois  pour 
chacun  d'eux  pareillement  par  an ,  qui  est  pareille  solde  qu*ont 
les  archers  de  nosdites  ordonnances. 

(20)  El  pour  autant  qu'il  pourroit  advenir  que  par  la  négligence, 
faveur  ou  support,  qu*anonns  tant  capitaines,  chefs  de  nosdites 
ordonnances ,  que  prévosts  desdiets  connestable  et  mareschaux 
de  France^  pourroient  porter  aux  hommes  d'armes  et  archers  de 
nostredite  gendarmerie,  la  punition  et  correction  desdites  mal-^ 
versations ,  si  aucunes  s^y  commettent  par  enx  sur  nostredit 
pauvre  peuple,  ne  seroit  (peut  estre)  faite  comme  nous  le  desi* 
rons  :  nous  pour  y  pourvoir  et  remédier,  voulons  et  ordonnons 
qu'en  chacun  bailliage  et  séneschaucée  soit  par  les  habitàns  en 
iceux  choisi  par  chacun  an  un  notable  personnage  gentil-homme, 
qui  se  nommera  syndic  :  auquel  ceux  desdils  habitàns  qui  'se 
sentiront  avoir  esté  grevez  et  offensez  par  les  hommes  d'artnes  et 
archers  de  nosdites  ordonnances  et  autres  gens  de  guerre,  et  dont 
leurs  capitaines  et  chefs,  et  lesdits  prévosts ,  après  avoir  esté  re- 
quis n'auroyent  fait  faire  aux  complaignans  et  offensez  la  raison 
ainsi  que  dessus  leur  est  par  nous  expressément  enjoint^  porter 
ropt  ou  envoyèrent  leurs  pUintes  et  doléances  rédigées  par  es* 
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crit  :  lesquelles  ledit  syndic  apportera  à  nous  ou  à  nosdits  amez 
etfeaux  les  connestable  et  inareschaux  doi France,  pour  sur  icelles 
plaintes  et  doléances  approuvées  et  certifiées  par  le  curé,  ou  deux 
uolables  personnages  du  village  ou  autre  lieu ,  où  lesdiles  ofleuHes 
oot  esté  faites  (ausquelles  nous  voulons  foy  eslre  adjoustée ,  et 
estre  receuês  par  tous  juges.,  préyosts  et  autres  nos  officiers,  pour 
bonnes  et  valables)  y  estre  pourveu  ainsi  qu*il  appartiendra.  Ce 
qa'enteodons  estre  fait  de  façon  que  nosdits  subjets  cognoisitfent 
que  ne  voulons  souffrir  ny  permettre  qu*il  leur  soit  fuit  aucun 
tort,  vexation  ny  oppression,  mais  au  contraire  qu'ils  soient  sup- 
)U)rtez,  sousteniis  et  soulage^  le. pins  qu'il  sera  possible.  £t  oii 
ledit  gentil- homme  par  eux  esleu  n'en  feroit  son  devoir,  en  ce 
cas  ils  nous  pourront  faire  tenir  la  plainte,  ou  à  nosdits  connes- 
\Mt  et  mareschaux  de  France ,  par  tel  personnage  que  bon  leur 
semblera.  .    >. 

(21)  Et  quant  à  Téquipage,  ordre  et  forme  des  monstres  et  re- 
Tfoês  des  hommes  d'armes  et  archers  de  nosdites  ordonnances, 
nous  entendons  estre  tels  qu'ils  s'ensuyvent  :  chacune  lance  de 
oosdites  ordonnances  sera  fournie  de  huit  chevaux,  d'un  homme 
d*armes  et  de  deux  archers ,  suyvant  les  anciennes  ordon- 
Daoces. 

(aa)  Ledit  homme  d'armes  sera  tenu  porter  armet,  petit  et 
grand  garde-bras,  cuirasse,  cuissots,  devant  de  grevées,  avec  une 
grosse  et  forte  lance ,  et  entretiendra  quatre  chevaux,  les  deux  de 
service  pour  la  ggerre,  dont  l'un  aura  le  devant  de  barde  avec  le 
champfraîn  et  les  fiançais,  et  si  bon  luy  semble,  aura  un  pistolet 
àTarçon  de  la  selle. 

(23)  L'archer  portera  pour  l'habillement  de  teste  bourgui- 
gnonne, cuirasse,  avant-bras,  cuissots,  et  la  lance  :  et  aura  et 
eotretiendra  deux  chevaux,  Tun  de  service  pour  la  guerre,  por- 
tant le  pistolet  à  l'arçon  de  la  selle. 

(24)  Nuls  courtaux  ny  haquenées  ne  seront  passez  pour  che- 
vaux de  servicie  aux  monstres  de  nostredite  gendarmerie. 

(25)  Faisant  les  monstres  générales  et  en  armes  de  nostredite 
gendarmerie ,  ne  seront  aucuns  hommes  d'armes  ny  archers  pas- 
sez comme  présens,  s'ils  ne  comparoissent  en  per<)onne,  armez 
et  montez  en  Testât  et  équippage  dessus  déclaré  :  ains  seront  ,les 
délaillans  et  absens  cassez,  quelque  excuse  ou  empeschement 
qu'on  puisse  alléguer,  fors  et  excepté  ceux  qui  s'en  suivent. 

(26)  Les  morts,  le  service  desquels  sera  payé ,  en  faisant  deuê- 
ment  apparoir  aux  commissaires  et  contreroolleurs  ordinaires  de 
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nos  guerres  par  bonnes  et  suffisantes  déclarations  du  jour  de  leur 
trespaz,  et  non  autremeilt 

(37)  Ceux  qui  deuêmcnt  auront  prins  congé  d*une  compagnie 
pour  aller  en  une  autre,  ou  pour  estre  de  nostre  maison ,  en  fai- 
sant aussi  apparoir  ausdits  commissaires  et  contreroolleurs  de 
certifications  sur  ce  suffisanteft,  dont  cy  après  sera  fatct  men* 

tion. 

(d8)  Les  malades,  en  faisant  apparoir  ausdits  commissaires  et 
contreroolleurs  des  armes ,  et  grands  chevaux  d'îceux  malades  et 
de  leur  maladie,  par  bonnes  et  suffisantes  certifications  signées 
de  notaires  ou  juges  royaux,  pourveu  qu'elles  ne  soient  de  plus 
vieille  datte  que  de  vingt  jours ,  à  compter  du  jour  que  se  fera  la 
monstre. 

(29)  Et  quant  aux  autres  monstres  des  compagnies  deï<dit8  gens 
d'ordonnance  qni  ne  seront  générales  ny  en  armes,  ceux  de  la 
qualité  dessusdite  seront  semblablement  passez. 

(5o)  Aussi  ceux  desquels  le  connestable  et  mareschaux  de 
France  auront  fait  les  monstres,  en  faisant  apparoir  au  jour  de 
la  monstre  des  ordonnances  qui  sur  ce  auront  esté  expédiées  par 
lesdits  connestables  et  mareschaux,  aux  commissaires  et  contre- 
roolleurs, qui  feront  les  monstres,  faisant  icelles,  et  non  autre- 
ment. ' 

(3i)  Pareillemeirt  ceux  qui  seront  du  nombre  des  congez  ordi* 
naires ,  pour  la  véi^fication  desquelles .  et  afin  f]ue  Tordre  d*iceui 
soit  d'oresnavant  gardée  les  capitaines  de  nosdltes Ordonnances, 
avant  que  commencer  à  faire  la  monstre  de  leurè  compagnies 
bailleront  ausdits  commissaires  et  contreroolleurs,  les  roolle) 
signez  de  leurs  mains,  du  nombre  des  hommes  d*armes  etar 
chers ,  ausquels  ils  donneront  ledit  congé ,  pour  estre  excusez  à  h 
monstre  ensuyvant ,  afin  que  sur  le  rolie  d'icelle ,  ils  soient  coltei 
et  escrits,  et  ne  pourront  aucuns  desdits  hommes  d'armes  01 
arbhers  estre  excusez  deux  monstres  ensuyvant. 

(52)  Ceux  qui  prendront  congé  d'une  compagnie  de  iiosdite 
ordonnances,  pour  aller  en  une  autfe ,  seront  tenus  se  présente 
à  la  monstre  de  celle  où  ils  iront  servir,  pour  y  prefter  et  faire  l 
serment.  Et  pour  estre  receuz  à  prendre  le 'congé,  envoyeron 
leurs  certifications  de  retenue  aux  commissaires  et  contrerool 
leurs ,  qui  seront  à  la  monstre  de  là  compagnie  d'où  ils  partiront 
en  vertu  de  laquelle  ils  seront  passez  et  employez  au  roolle,  pot 
estre  payez  de  leur  service  :  les  deniers  duquel  demeureront  i 
mains  du  payeur,  jusques  à  Taustre  monstre  ensu)  vaut,  que  ceu 
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l(i£ticongez  feront  apparoir  de  leur  réoeptîon  et  enroôllement 
sh  compagnie  où  ils  seront  allez  servir,  aux  oomnnîssaire  et 
yitreroolleur  qui  feront  ladite  monstre  eosuyvant  de  la  compa- 
Édont  ils  seront  partis  par  certification  des  commissaires  et 
itrerooUeurs  qui  auront  fait  leur  dit  enrollement.  Et  à  faute 
ice ledit  service  sera  couché  en  deniers  à  nous  revenans  bons, 
vieidits  commissaire  et  contreroolieur^  ausquels  nous  mandons 
É  le  faire. 

{S3j  Nuls  hommes  d*armes  n'archers  de  nosdites  ordonnances 
niitreceuz  à  prendre  ledit  congé  après  que  nous  aurons  adverty 
luodé  à  la  compagnie  d*où  ils  seront,  de  se  tenir  presls  pour 
Bcher,  soit  pour  nous  servir  à  la  guerre,  dedans  nostre  royaume 
I dehors  :  ains  seront  lesdits  prenaus  congé,  cassez  et  à  jamais 
îfnde  nos  ordonnances  :  fors  et  excepté  les  sexagénaires  ou 
IVNiqai  ne  pourront  plus  servir  en  nosdites  ordonnances,  les- 
nIibous  voulons  eslre  receuz  à  prendre  congé  pour  se  retirer 
km  maisons ,  et  néantmoins  payez  de  leur  service. 
[34)  Et  pour  ce  que  plusieurs  capitaines  de  nosdites  ordon- 
Doesfont  enrooller  deux,  trois,  quatre  personnes  en  une  place, 
(d'hommes  d*armes  que  d'archers  :  à  qeste  cau^e  nous  leur 
EodoDS  que  d*oresnavent  ils  Q*ayent  à  mettre  ny  faire  enroUer 
leursdites  compagnies,  plus  d*uii  homme  en  chacune  place, 
ordonnant  et  commandant  ausdits  commissaires  et  contre* 
[leurs ,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  estats ,  qu'ils  ayent  à 
iret  casser  tous  ceux  qui  se  trouveront  d'avantage  9  et  ce  au 
il  et  option  du  capitaine. 

S5)  Semblablemeut  prohibons  et  défendons  à  tous  capitaines 
Midites  ordonnances  y  tant  princes  qu'autres,  de  ne  donner 
ee  ne  retenir  et  faire  enroUer  en  leurs  compagnies  aucuns  va» 
let  domestiques,  s'ils  ne  sont  gentilshommes  propres,  et  en 
itde  nous  faire  service  au  fait  de  la  guerre  :  en  enjoignant  très- 
teiiément  ausdits  commissaires  et  contreroolleurs,  qu'en  fai- 
lles monstres  des  compagnies  de  nosdites  ordonnances,  s'ils 
la  cognoissance  qu'il  y  en  ait  aucuns,  austres,  qu'Us  ayent  à 

casser. 

16)  Déclarant  par  exprès  que  nous  ne  voulons. Hy  entendons 

uns  estre  receuz  en  nosdites  ordonnances  9  à  sçavoir  en  place 

omme  d'armes  ,  s'ib  ne  sont  de  l'aage  de  dix-neuf  à  vingt  ans 

m-dessus  :  et  en  place  d'archer,  de  dix-sept  à  dix-huit  ans 

ir  le  moins. 

57)  Et  pour  autant  que  nous  avons  esté  advertis,  que  scu- 

i3.  9 
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ventes  fois  es  monslres  qui  se  font,  il  y  a  plusieurs  lant  hommes 
d'armes  êl^'arobers  qui  sont  absens,  et  font  respondre  en  leurs 
noms,  liett  dt  place  aucuns  personnages  ayans  hoquetons  de  la 
livrée  du  capitaine,  afin  de  sauver  leur  argent  :  pour  remédier  à 
tels  abu&,- avons  ordonné  et  déclaré  que  quand  il  Se  trouvera  de 
tels  personnages,  rcspondans  en  lieu  d'autres,  qu^ils  soient 
pendus  et  estranglez,  et  que  le  capitaine  ou  chef  qui  aura  fait  ti'l 
abus  soit  privé  de  sa  charge,  et  l'homme  d'armes  ou  archer  qui 
aura  fait  respondre  en  son  lieu  lesdites  personnes,  privé  à  jamais 
de  nos  ordonnances,  et  banny  de  nostre  royaume  .  Ordonnant  la 
confiscation  tant  de  celuy  qui  sera  condamné  à  perdre  la  vie ,  que 
de  cduy  qui  anra  fait  respondre  en  son  nom^  appartenir  à  ceiay 
ou  ceux  qui  révéleront  ledit  abus. 

(38)  Pareillement  s'il  se  trouve  aucun  homme  d'armes  ou  ar- 
eher,  'ayant  emprunté  chevaux  pour  servir  et  passer  à  la  monstre, 
nous  voulons  et  déclarons  iceux  cheVanx  confisquez  an  profit  de 
celuy  ou  ceux  qui  révéleront  le  fait  et  abus  :  et  oelny  qui  Taura 
commis ,  cassé  et  à  jamais  privé  de  nos  or  donn  ances.. 

(39)  Ordonnant  et  commandant  auédits  commissaires  ou  contre- 
Toolleursordinaires,'de  nosguerresque  devant  que  JTaireles  monstres 
des  compagnies  de  nostredite gendarmerie,  ils  facent  d'oresnavant, 
et  à  chacone  desdites  monstres  crier  et  publier  à  son  de  trompe, 
que  si  aucuns  de  nos  subjets  se  sentent  offensez  ou  grevez  par 
ceux  4e  nosdites  ordonnances ,  qu'ils  se  retirent  pardever»  iesdits 
commissaire  et  coutreroolleur  :  lesquels  entendron  l  leurs  plain  tes, 

et  si  besoin  est ,  les  rédigeront  par  escrit ,  pour  après  en  faire  in-    | 
stance  envers  lès  chefs  et  capitaines  desdites  compagnies ,  afto  de    . 
feire  faire  incontinent  par  les  délinqtians  la  réparation  et  satis- 
factionr  aut  complaignans  et  offensez,  telle  que  de  raison.  £t  en    . 
défaut  de  ce  4  lesdils  commissaire  et  contreroolleur  nous  adver^ 
liront  «  ou  nosdits  âmez  et  féaux  les  connestable  et  mareschaax    l 
de  France,  éV feront  entendre  icelles  plaintes  et  doléances  pour    i 
y  pourvoir^  tant  contre  Iesdits  délinquans  que  contre  lesditd  tk«(s 
et  capitaiaeC^^  aiosî  qu'il  appartiendra. 

(40)  Et  seront  tenus  Iesdits  commissaire  et  contreroolleirr  d'as- 
sister, àprèà  lesdites  monstres  faites,  à  voir  faire  les  payeméos 
de  ceux  qui  seront  présens  ausdites  compagnies  par  les  payeurs 
d'iceUes  :  a<pi*ès  clorre,  arrester  et  expédier  prompt  émeut  les 
roolles  et  «èq^it^.desdits  payemens,  et  de  dresser  par  extrait  un 
estât  des  deniers  à  nous  revenans  bons  desdites  compagnies,  le* 
quel  ils  ^nifhyefi-àt  )»gné  de  Iciîirs  mains  au  contreroolleur  gé- 
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de  nos  gaerres ,  dedans  quinze  jourg  après  lesdites  monstres 
remens  ùAis  y  et  ce  sur  peine  de  pTi?a(iofi  de  leors  estats  et 

)  Et  poarce  que  bien  souvent  est  advenu  que  plusieurs 
169  d*armes .  et  archers  absens  ausdites  moniitres  poursuy- 
nrers  nous,  ou  nostredit  cousin  »  le  connestablc  de  France, 
tset  relèvemens  pour  estre  payez  d'aucun  quartier  ou  quar- 
qui  toutesfoîs  ne  leur  sont  deu2,  et  dont  la  vérification  ne 
stre  faite  que  par  le  contreroolieur  général  de  nos  guerres  : 
e  cause  nous  voulons  et  ordonnons  que  d^oresnavant  tous 
\  acquits  et  relèvemens  qui  seront  expédiez  par  comman- 
Bt  de  nous  ou  de  nostredit  cousin  le  connestablé  de  France, 
:  par  ledit  contreroolieur  général  vérifiez  et  certifiez  au  dos 
X,  autrement  ne  seront  valables  à  la  reddition  des  oomptes 
fcoriers  ordinaires  de  nos  guerres.  Ausquels  défendons  de 
aucuns  deniers  en  vertu  desdits  acquits ,  si  préallablement 
fioatiou  n*est  faite  d*iceux,  suivant  laquelle  lesdits  tréso- 
de  nos  guerres  seront  deschargez ,  sur  l'estat  des  deniers  à 
*efenans  bons  :  et  dont  ledit  contreroolieur  général  tiendra 
e,  afin  qu'il  puisse  à  chacune  assignation  de  nostredite 
me  rie ,  bailler  son  estât  au  vray  d'iceux  deniers  revenans 
lu  trésorier  de  nostre  espargne,  pour  estre  par  Iny  rab- 
lusdits  trésoriers  de  nos  guerres  sur  la  prochaine  assigna- 
isuyvant. 

Ordonnons  aussi  et  commandons  à  tous  capitaines  de 
^  ordonnances,  et  ausdits  commissaires  et  contrerool- 
que  chacun  ait  et  porte  d^oresnavaut  avecsoy  une  copie  des 
tes  ordonnances,  pour  à  leur  pouvoir  les  faire  entretenir, 
et  observer  :  et  que  devant  faire  les  monstres  des  compa  - 
le  nostredite  gendarmerie  lesdits  commissaires  et  contre- 
in  faceni  à  chacune  d*ioelles  monstres,  lire  et  publier 
aos  ordonnances ,  pour  estre  entretenues ,  gardées  et  ob- 
I,  nonobstant  quelconques  autres  faites  par  nos  prédéces- 
"ois  et  nous  :  lesquelles  entant  qu'elles  y  poutroient  aucu- 
it  contrarier,  nous  ne  voulons  avoir  lieu  au  préjudice  de 
is  présentes. 

Et  afin  de  faire  de  plus  en  plus  cognoistre  à  tous  les  sub- 
le  nostre  royaume,  et  des  terres  et  seigneuries  qui  sont 
ostre  obéissance,  le  désir  qu'avons  à  lent  soulagement,  et 
demeurent  aussi  entièrement  deschargez  de  toutes  foules 
tressions  de  nos  gens  de  guerre,  de  ban  et  arrièreban , 
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cbevauz4égers  et  gens  de  pied  y  qui  jusques  iey  ont  esté  selon 
rocourrencè  de  nos  affaires,  levez  et  mis  sus,  et  que  pourrons  à 
Tadvenir  faire  lever  de  nouveau ,  estans  advertis  que  ceux  de 
vosdits  ban  et  arrièreban,  encores  qu'ils  soient  payez,  pour 'servir 
lorsqu'ils  sont  mandez ,  néantmoins  iU  vivent  sur  nostredit  peu- 
ple, et  tiennent  les  champs,  faisans  autant  ou  plus  de  foules  et 
oppressions  que  ceux  de  uostredite  gendarmerie  :  nous  à  cesle 
cause  pour  y  pourvoir  et  remédier,  voulons  et  ordonnons  que 
d^oresnavant  eux  allans  par  pays  gardent,  tiennent  et  observent 
semblable  ordre  sur  le  faict  de  leurs  vivres  et  logis  ^  que  ceux 
de  nosdi tes  ordonnances  et  gendarmerie,  eu  mandant  et  com- 
mandant au  baillifs,  séneschaux,  prévôts  et  autres  qui  auront 
charge  de  les  lever,  assembler,  mener  et  conduire ,  qu'ils  leur 
facent  garder,  entretenir  et  observer  ledit  ordre  et  manière  de 
"vivre,- selon  et  ainsi,  et  souz  les  peines  déclarées cy.-de38us. 

(44)  ^^  quant  aux  ohevaux-légers ,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons, que  d'oresnavant  chacun  homme  de  guerre  armé  et  monté 
à  la  légère ,  aura  outro  les  dix  livres  tournois  qu'il  a  de  solde, 
creuê  et  augmentation  d*iceUe,  de  la  somme  de  six  livres  treize 
sols  quatre  deniers  tournois  par  mois»  pour  faire  ladite  solde  à 
;raison  de  aejze  livres  treize  sols  quatre  deniers,  tournois  pour  ledit 
mois,  revenant  à  cinquante  livres  tournois  par  an,  qui  est  sem- 
blable solde  qu'ont  les  archers  de  nos  ordonnances  et  gendar- 
merie. Et  chacun  capitaine  desdits  chevaux-légers  aura  de  creuê 
et  augmentation  d'eslat,  la  somme  de  sept  vingts  dix  livres  tour- 
nois, chacun  lieutenant  soixante  -  quinze  livres  tournois,  et 
chacun  enseigne  cinquante  -  deux  livres  dix  sols  tournois  pour 
chacun  quartier  d'an  :  pour  avec  ceux  qu*lls  ont  accoostuxné 
d'avoir  et.  prendre  au  feur  de  cent  livres  ledit  capitaine >  cio^ 
quante  livres  tournois  le  lieutenant,  de  trentedeux  livres  dix  sols 
renseigne,  leur  parfaire  iceux  estais,  à  sçavoir  audit  capitaine 
de  dix-huit  cents  livres,  audit  lieutenant  de  neuf  cents  \lnes 
tournois  par  an ,  outre  la  solde  et  payement  de  leurs  places-:  à  la 
charge  que,cy  après  ne  seront  payez  aucuns  autres  appointemeni 
ny  doubles  payes  de  dix  pour  cent  :  et  que  moyennant  ladite 
creuê  et  augmentation  d'estat  en  solde  lesdits  gens  de  guerre, 
chevaux-légers,  tant  chefs  que  soldats,  estans  de  présent  et  qni 
seront  cy  après  à  nostre  service,  vivront  et  entretiendront,  eux, 
leurs  valets  et  chevaux,  de  tous  vivres  et  autre  choses,  q^ii  leur 
seront  nécessaires ,  tout  ainsi  que  ceux  de  nostre  gendarmerie-, 
tant  en  allant  par  les  champs  depuis  les  lieux  d'où  ils  partiront 
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ohKTOot  Icuez,  Jusques  en  ceux  où  les  ferons  aller  pour  oosire 

mke,  que  es  lieux  où  leur  ordonnerons  tenir  garnison,  le  tout 
'  abn  et  ainsi  qu^il  est  déclaré  en  cesditcs  présentes  ordonnances, 
''\  ettooz  les  peines  indicles  par  icelles,  ausquelles  nous  voulons 

ffis  soient  compris  et  entendus. 
(45)  Et  au  regard  des  gens  de  guerre  à  pied  d'oresnavant  es 

bbque  nous  en  ferons  faire  en  nostre  royaume  ^  nous  ferons 
'^  lieni  (aire  monstre  par  les  commissaires  et  contrcrooUeurs  de 

(iigoerresy  en  quelques  villes  ou  bourgs  plus  conmiodes  du 
l^où  se  fera  ladite  levée  :  et  à  icenx  délivrer  argent  pour  sur- 

I  w  et  payer  les  vivres  qui  leur  sont  fournis  par  les  chemins 
l^ll'e8  au  lieu  du  service  9  suivant  les  commissions  qui  à  ces  fins 
tiroot  expédiées ,  safns  qu*il  leur  soit  permis  prendre  aucune 
doKsur  nostredit  peuple ,  sinon  en  payant  de  gré  à  gré  :  ne  que 
ftnrt  leur  amas  et  assemblée ,  ils  tiennent  les  champs  ou  vivent 
%  nosdits  subjects,  ne  pareillement  de  se  mettre  aux  champs  9 
lipemier  ils  ne  sont  enrooUez  et  retenus  par  le  capitaine  qui 
ton  charge  de  faire  ladite  levée,  auquel  défendons  trës-expres- 
ément  de  lever  plus  grand  nombre  d'hommes  que  porteront  et 
ootiendront  ses  lettres  de  commission  9  ne  d^enrooller  ou  retenir 
heno  s'il  n*est  capable  de  recevoir  solde.  Et  afin  qu'à  faute  de 
IVrcs  lesdits  gens  de  guerre  ne  soient  contraints  s'escarter,  ledit 
«irflaine  ou  le  commissaire  qui  aura  charge  de  mener  la  bande, 
iirertira  nos  officiers  des  lieux  où  s^adressera  leur  chemin  9  à  ce 
p'ils  donnent  ordre'  de  faire  a^pporter  vivres  es  lieux  du  dit  pas- 
ii|e  :  lesquels  vivres  tesdicts  capitaine  et  commissaire  feront 
iqopar  ceux  des  sdldâts  qui  les  prendront  et  achèteront  de  gré 
k'pé  (comme  dit  e^f)  et  au  contentement  des  vendeurs  :  sur 
pcheausdits  soldats  (Testre  punis  au  corps,  et  ausdits  capitaine 
M  commissaire  de  nous  en  j^rendre  à  eux-mêmes. 

(46)  Et  quand  il  adviendra  que  voudrons  donner  congé  ou 
aiÉer  (après  les  affaires  passez]  aucunes  desdites  bandes»  si 
enr  mois  est  lors  escheu,  nous  ferons  aussi  bailler  argent  ausdits 
loMats  pour  eux  retirer  en  teurs  maisonsi,  sans  tenir  les  champs , 
Ab  que  nosdits  subjels  demeurent  du  tout  deschargez  des  foules 

II  oppressions  desdits  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de 
lied. 

81  donnons,  etc. 
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N*  io3.  —  Oh^okitaîicb  iur  Cattriéution  aux  juges  d'ég 
accusations  d'hérésie  dirigées  contre  tes  protestanSi 
juges  ordinaires  et  d^ église  conjointement  des  ca 
Vhérésiô  et  ^uet^ue  crime  public  se  trouvent  réunis 

Paris,  19  aoTembie  i549;  euregistrëe  aa  parlement  le  pénullième 
mou,  avec  modifications.  (Vol.  P,  f»  34o.  ^Fontanon,  IV,  a49 

HsiiaT»  etc.  Çoipme  le  feu  roy  nostre  très-hoDoré  seij 
père  (que  Dieu  absolve)  durant  son  règ;ne9  en  imitant  s< 
cesseurs  de  très-heureuse  et  recoin maodable  mémoire, 
dignes  du  nom  et  tiltre  de  très-chrestien ,  eust  essayé  tous 
possibles  pour  extirper  de  ce  royaume  les  fausses  et  ré| 
doctrines,  erreurs,  et  hérésies  qui  y  ont  esté  semées  pai 
malins  esprits,  contre  nostre  sainçte  foy  et  religion  chre 
et  de  fait  plusieurs  rigoureuses  exécutions  et  punition 
plaires  se  seroient  ensuy vies  contre  les  dogmatizans,  si 
et  imitateurs,  qui  a  esté  ca.usQ  durant  certaia  temps  de 
réduction  et  amendement,  et  de  (çniries  choses  en  sil 
une  crainte  que  les  uns  ont  en  d^enooç^rir  les  dessusdii 
tiens,  et  les  autres  de  perdre- leurs  biens  arec  note  d'infa 
pétlielle.  Mais  néantmoins,  coiame  feu  soubs  la  cendj 
seroient  nourris  et  continuez  souz  couvertes.  palliatioBS 
mulations  en  leur  erreurs  et  damnées  opinions,  dontsecr 
ils  auroient  infecté  et  séduit  un  noinbre  inÇuy  de  persoi 
pies  et  autres  téméraires,  légiers  et  faciles,  qui  par  f 
craint  à  se  descouvrir  et  manifester..  Au  oboyen  dequoy  fe 
dit  seigneur  et  père  ^  voyant  que  les  prélats  qu'il  avoit  exJ 
inettre  en  cest  endroit  la  main  à  rœuvre  pour,  le  devoir 
charges,  et  semblablemeiit  leur-s  vicaires  «t  autres  juges 
missaires  déléguez  pour  procéder  contre  lesdlcts  hérétiq 
tateurs,  et  imitateurs  desdites  nouvelles  doctrines,  s'acq 
assez  petitement,  et  alloient  trop  lentement  et  retenus 
tant  importante  et  de  si  grande  conséquence,  où) la  s( 
et  dnigencé  extrême  estoit  plus  que  requise  et  nécessair 
roit  au  mois  de  )uin  i54o^faict  certain  edict^  par  le 
statué  et  ordonné  que  les  gens  de  nos  cours  souveraines 
séneschaux,  leurs  lieutenans  généraux  et  particuliers  inc 

(1)  y.  à  leur  date  le:»  lettres  patentes  de  François  [•' de  iSaS ,  led 
et  celui  du  1"  juin  i54o.  —V.  ci-après  Tédit  du  1 1  février;  c'est  à  pei 
quisition.  —  V.  la  loi  du  sacrilège  de  iS^S.  Abrégé  des  Mémoires 
tom.  VII>  p.  568. 
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mentetcoDcurremment  peiusent  en  première  îp/»tanoe»  et  sans 

^  ^'    attendre  par  lesiiites  cours  souveraines  les  degrés  4*4tppeUaUon  » 

'  ^  ^    (NT  éviter  le  drcuit,  avoir  l^inciuisition,  informalloR,  vérification 

,  '    etcagooissance  des  oiatièrcs  conoernans  lesditeserrcuvsi  hérésies 

^  '     ^boueidoctrines^  contre  toutes  personnes,  Dpn  seulement  laycSt 

-  dnai  mail  «uni  contre  les  clercs  et  autres  ecclésiastiques  non.ayans 
d-'  QidRiiacrez^  où  il  poit  besoin  de  dégradation  :  pour  par  lesdiots 
i^ncr  Hb,  sénegchaux  et  juges  ressortissans  immédiateaient  en  nos- 
ie»  pi  «Km  cours  souveraines ,  estre  procédé  à  faire  et  parfaire  leurs 
9  t&à  fraceieitraordinairement ,  jusques  à  sentence  de  torture  diffini* 
s  Txiii  inrcettlusivement  :  et  ce  fait  renvoyer  lesdicts  procès  aveo  lesdlets 
proi»  friioiuiiers  en  icelles  nosdites  cours  souveraines,  pour  y  estre  juges 
ir  ai0  ttia meilleure  diligence  que  faire  se  pourroit.  Et  au  regard  des  pre- 
^stieai  wb, et  autres  juges  royaux  ressortissans  médiateraent en' nosdites 
is  a  CMn,  ils procéderoient  contre  les  personnes  de  la  qualité  desaus- 
ect^   tfte  par  inquisitions,  informations  et  prise  de  corps,  pour  renvoyer 

çotr  istoatavec  lesdits  prisonniers  par  deyant  lesdits  baillifs ,  sénes- 
'flcr/r.  ckanx,  et  juges  présidiaux,  ^ux  fins  que  dessus  plus  à  plein  CQn* 
^W  toioéspar  iceluy  édict ,  auquel  y  a  plusieurs  injonctions  et  indio* 
'Va  (ions de  peines»  tant  ausdils  juges  nos  advocats^et  procureurs,  et 
^f  nu  sefj^oeurs  hauts  justiciers  ,.pour  faire  chacun  endroit  soy  tel 
^  deroir  et  diligence  qu'il  appartiendroit  selon  Texigenoe  du  cas.  Ce 
^'  ffà  a  esté  observé  pour  quelque  temps  assez  vivement*. 
^  Hais  peu  à  peu  les  poursuites  et  procédures  se  sont  aucunement 
»■  lefiroidief  9  tellement  que  nostredit  seigneur  et  père,  auparavant 
^  IM  trépas,  pour. tousjours  les  tenir  en  estât  et  icelles  faire  oooti- 
Bser  aveo  moyen  encores  plus  facile  et  plus  preignaot  que  les  pré- 
oUmSy  ayant  entendu  que  les  prélats  diocézains  s'excusans  de 

-  kw  devoir,  prenoient  couleur  sur  ce  qu'ils  disoient  leur  pou- 
^  foiri  juatice  et  jurisdiction  ordinaire  estre  grandement  énervez» 
»  à  roccasioo  d'iceluy  édict  du  mois  de  juin  i54o,  d*autant  qu*à 
*  eoz  chacun  ennsou  diocèse  appartenoit  la  cognoissance  des  ma- 
:    tièies  de  la  qualité  dessusdile ,  privativement  à  tous  autres  juges  : 

aurait  ^i*  un  autre  edict  ordonné,  que  lesdits  prélats  et  nosdites 

-  Qoars  souveraines»  baillifis,  séneschauz,  leurs  lieulenans  généraux 
et  particuliers ,  cognoistroient  cumulativement  par  concurrence, 

î  chacun  endroit  .soy,  ainsi  que  les  matières  s'ofiriroient  àeux,  des 
iaquisitions,  informations ,  proqez  et  procédures,  contre  lesdiots 
hérétiques ,  sectateurs  et  imitateurs  desdites  nouvelles  et  réprou- 
vées doctrines,  leurs  adhérans  çt  complices ,  toutesfois  ainsi  que 
sommes  advertis ,  icelny  dernier  édict  n'ayant  esté  publié  ne  vé*- 
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rifiéy  nVsl'aacunetnent  observé  n'entretenu ,  et  cependant  leS' 
dicts  prélats  dîocéÉains  contendans  avec  lesdites  cours  et  juçes  de 
leui«  pouvoii^et  {urisdictions  pour  leur  particulier,  délaissansà 
satisfaire  èi  entendre  à  un  bien  général  et  universel ,  quant  à 
restiécuti'oW'^  èxtii^ation  desdîctes  erreurs  et  fausses  doctrines, 
qui  contiennent  en^soy  crime  deléze  majesté  divine  et  humaine, 
sédttioii  da  peuple^  et  perturbation  de  nostre  état ,  et  repos  pu- 
blié :  et 'pour  ceste  cause  dés  nostre  nouvel  avènement  à  la  cou- 
roone,  Veàlails  à  Texemple  et  imitation  de  feu  noslredit  selgncar 
et  pèffej'tyavailler'  et  prester  la  main  à  purger  et  nettoier  nostre 
royâuine' d'une  telle  peste  ^  nous  aurions  pour  plus  grande  et 
prompte  expédition  desdites  matières  et  procez  sur  le  fait  de'sdiles 
hérésies^  erreurs  et  fausses  doctrines  ordonné  et  eslably  une  cham- 
bre particulière  en  nostre  parlement  à  Paris,  pour  seulement  va- 
quer ausdites  expéditions ,  sans  se  divertir  à  autres  actes. 

Sçavoir  faisons  y  que  nous  désîrans  de  tout  nostre  cœur,  pour 
estrevray  successeur  desdîcts  nom  et  tUtre  de  très  chrestien,  que 
notis  portons  à  Tunion  de  l'église ,  et  la  conservation  et  augmen- 
tation de  nostre  saincte  foy  catholique  et  religion  chrestienne,  qui 
est  grandement  troublée  par  le  nàoyen  desdictes  erreurs,  et  afin 
que  rien  ne  demeure  en  un  si  bon  et  si  sainct  œuvre ,  et  chacun 
y  lace  son  devoir  quant  à  Texpulsion,  extirpation ,  et  punition  des- 
dicts  crimes  et  erreurs ,  pour  la  vendication  publique  :  par  Tad- 
vis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé  èstans  lez  nous, 
avons  statué,  voulu  et  ordonné,  statuons ,  voulons  et  ordonnons 
et  nous  plaist,  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  autho' 
rite  royal,  par  d<»  présentes. 

{i)  Que  nos  baillifs,  seneschauxet  juges  présidiaux,  leurs  lien- 
tenans  généraux  et  particuliers  cognoistront  cnmulativement  et 
concurremment ,  ainsi  que  les  cas  s'offriront  et  présenteront  à 
eux ,  des  matières  concernans  lesdicts  crimes  et  erreurs. 

C'est  à  sçavoir  quant  à  riuforniation  et  décret  seuleihent,  à  la 
chargé  qu'après  avoir  exécuté  leurdit  décret ,  et  interrogé  les  per- 
sonnes accusées  desdits  crimes,  ils  seront  tenus  de  rendre  les 
personnes  aux  juges  d'église,  pour  cognoistre  et  f  u<g;er  d'iceux  cri- 
mes d'erreurs  ou  hérésie  sfniple',  procédant  plus' d*ignorance , 
erreur»  infirmité,* et  fragilité  humaine,  légèreté,  et  lubricité  de 
la  langue  de  l'accusé ,  que  de  vraye  malice ,  bu  v&îonté  do  se  sé- 
parer de  l'union  de  i 'église. 

£t  où  avec  ledit  crime  d'hérësie  y  aurait  scandale  publique, 
commotion  populaire,  sédition  ou  autre  crime,  emportans  offense 
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^ne,  et  par  Gonséquent  cas  privil^é  :  en  ee  ca»  sera 'fait 
eezà  ^accusé  desdicts  crimes  par  les  juges  d^égliseet  royaux 
ilrfemeDt. 

iprèfi le déiict  commun  ]u^é  parle  jugeiecdésiastique^  sera 
lé  au  jugement  du  cas  privilégié  9  par  nosdiots  JAiges  :  à  la 
aani  toutesfois,  que  s'il  y  avuit  a(4)el<  interjette  dç  leurs 
!xs,  les  appellations  ressortiront  en  nostre  cour  de  patle- 
iDsi  que  fout  les  autres  appellations  inlerjetlées  d'iceux^nos 
ît quant  à  ce  avons  dérogé,  et  dérc^eons  à  Tédit  f«rit  par 
oy  nostre  seigneur  et  père,  baillant  losAruction  tant  seule- 
3  tel  procez  ausdicls  fuges  royaux  et  ttou  le  ^ttgement.' 
t  pour  ce  que  Icsdits  juges  d'église  en  ce  royaume  n?out 
00  des  personnes  hors  leur  prétoire  9  nous  pour  le  bleu 
Mice,  et  Taide  que  doit  la  séculière  à  celle  deTéglise^  ayons 
présentes  de  nosdites  science,  puissance,  et  authorlté  per- 
Dtroyé,  permettons  et  octroyons  que  par  privilège  et  tant 
M  plaira,  les  prélats  diocézains,  et  leu^»  jugeS  puissent 
ime  tant  seulement  faire  exécuter  8<Aie  iiostre  autbôrité 
rs  appariteurs ,  les  décrets  de  prisé  de  corps  par  eux 
;,  sans  requérir  la  permission  des  jàgeii-  séculiers,  'soit 
autre,  d'autant  qu'il  pourroit  advenir  qu'en  pour^uy- 
es  permissions,  les  accusez  pourroient  estre  advertis,  et 
loyeo  eux  absenter.    . 

là  où  les  officiers  desdîts  prélats  et  jijiges  ecclésiastiques 
besoin  de  Taide  et  secours  du  bras  séculier,  nous  enjoi- 
tous  nos  sergens  et  officiers  exécuter  les  décrets  desdicts 
ilésiastiques  qui  leur  seront  présentez,  sans  en  entre- 
lucune  cognoissance  de  cause: 

)areillement  aussi leddits  accusez,  et  contre  lesquels  au- 
décreté  s'absenteront,  nous  ordonnons  à  nosdits  juges 
contr'eux  par  défaut  à  trois  briefs  jours,  et  saisissement 
desdits  accusez,  suyvant  l'ordonnance,  à  la  charge  que 
àillans  comparent^  ils  auront  main  levée  de  leursdits 
seront  lesdits  accusez  rendus  ausditt  juge»  d'église,  pour 
;édé  à  rencontre  d'eux,  ainsi  que  dessus  est  dit. 
ions  en  mandement,  etc. 

.  » 
lettres  patentes  du  roy  données  à  Paris  le  dix-neufiesmc 
)vembre,  1 549,  signées  Duthieb  :  etc.  Après  que  ce  jour- 
Utes  lettres  patentes  ont  esté  judiciairement  leues,  et 
kistrc  pour  le  procureur  général  du  roy,  a  requis  que  sur 
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le  repli  d'ijoeUas  lettrée  imi  mis^  Iccla,  publicaiOtetTe^isirata» 
à.la^ohargfrqu^  les  îu|;ea  ecolédiasliques  ue  pourront  condamner 
aucun  pour  crime  d'hérésie ,  soit  lay  ou  clerc  en  9niende  pécu- 
maire  :  et:  outre  que  quant  audit  orime  d'hérésie  9  et  pour  le  re- 
gard.d'toeUiy,  iU  auront  donné  aucun  jugement»  soil  de  perpé* 
lueile  prison  ou  autre  f  ils  ne  pouriPont  au  bout  de  leurs  sentencei 
et  îugemens  metiro  ces  mots ,  saiva  tniêericordia  Datninù  Et 
que  idéfeoses  salent  faites  ausdicts  )uges  ecclésiastiques  d'user  des- 
dites eondamnations  pécuniaires  et  réservation  à  la  misérioords 
dtu  jSeigjBCur  andit  cas  et  orime  d'héré»ie  >  soit  pour  lay  ou  pour 
clero  f  et  qijie;  Iesdit«s  lettres  soient  partout  publiées. 
.  Enregistré  sous  toutesfois  les  mosdifications  requises  et  deman- 
dées par  le  procureur  général  du  roy  9  à  sçavoir  qu'il  ne  sera  loi- 
sible s.eta'jest  permis  aux  foges  d'église  de  condamner  po^r  cas 
d'hérésie  aucun  9  soit  clerc  ou  lay  eu  amende  pécuniaire,  et  outre 
qu'es  iugemeDfl  et»  j|potences  que  lesdits  juges  d'église  donneront 
pottriea,(Jits  c|is  et  orime  d'hérésie  »  ils  ne  pourront  adjouster  oes 
V!kei\»Jiéklvâ.nnêevi€»rckid  dÀ)mini.\Et  au  surplus  en  obtempérant 
ji  la  requeste  .dudit -procureur  gédéral,  a  ordonné  et  ordonne 
icelle  coâcCf  qAie^esd^tes  lettrés  patentes  soient  lues  et  publiées  par 
les  bailliages  et)  sénéchaussées  estatit  du  ressort  de  ladite  cour. 

N"  io4*  —  DicLkKkTiov  portant  que  ies  présidens  et  consMiefS 
'^éfis  par lemen» et' Savoie  et  de  Piémont  auront  entrée  et  voix 
déiiéérativù  darU  its  mitres  paHemens  (  i  ) . 

Fari9  9  a4  noTembre  1^49;  eoregUtrëe  le  i4  janvier  au  parlemeot.  (Vol. F» 

>348.) 

N"  io5.  —  LffrrsBs  patenter  enjoignant  à  tous  possesseurs  <U 
fiefs  dépendans  de  iacouranne ,  dans  ie  ressort  de  ia  vieomU 
de  Paris,  d'en  faireia  déclaration  au  procureur  du  roi  près 
ia  chambre  du  trésor^  de  représenter  leurs  titres ,  eaux ,  etOy, 
etatcw.notaireeet1ta1beiii4ms.de  communiquer  audit  pto* 
eureur  dUvoi  i^àùteeet  titres  y  relatifs  dont  ils  sont  pot'- 
sesseurs* 

Paris  ;  a5  novembre  iSig  ;  enre^trées  le  i  décembre  en  la  chambre  da  tréfor» 
( Fontanon ,  il ,  355.  —  Rebuffe ,  liv.  a,  tit.  a,  chap,4.} 


• 

(ij  On  aplu'8  tard  invoqué  ces  lois  pour  établir  que  les  parlements  ne  for- 
aient qu'un  seul  corps,' et  pouvaient  adresser  dev  remontrances  collective» 


matent 
au- rot. 
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N*  loâ..— *  DiiGLàMktioTs  ponant  que  ie  receveur  des  amendes 
judidiMireM  sera  tenu  de  prélever  Us  frais  de  justice  avant  de 
pm^^r  aucuns  dons  au  amendes  au  trésor  royal. 

Paris  y  26   novembre  1549»  enregistrée  au  parlement  le  17  janvier.  (Vol.  F, 

^  349.  ) 

N*  107*  -^  HUvpsifEHT  qui  annuUû  tous  (es  ports  d'armes  ac- 
:  cordés  sans  Vautorisaiion  du  roi ,  ci  qui  renouvelU  la  dé^ 
,fisns^  du  port,  d'armes  sous  puinc  do  confiscation  (  i). 

Paris,  18  novembre  1549.  (Fçntanon,  1,647*) 

N*  iofi[.  —  Lettibs  patentes  qui  permettent  à  4a  reine  de  piai^ 

der  comme  ie  roi,  par  procureur. 

Poil,  dernier  noren-bre  i549  ;  enregistrées  1^9  janvier  au  parlement.  ^VoI.P, 
^544.— ^op.  de  donsaDio,  lib.  1 ,  lit.  5  ,  ■«  5.  —  Jolj>  I ,  add.  p.  laa.) 

If*  log.  —  DécLARATtôN  sur  l'exemption  de  ia  dime  accordée 
ûikx  chapelains  de  la  reine  y  des  enfans  de  France  et  de  Mç/T' 
gtterite  ,  sœur  du  roi, 

Fontainebleau  ,  10  décembre  1549.  (Mémorial  de  la  cbambre  des  comptes,  a 

P,  f*iia.) 

N*  1 10.  —  Lettres  patentes  portant  don  à  Christophe' ^  seigneur 
fg,  de  Candé  et  do  Benaùc,  des  iles  n^^Hières^  et  érection  dé  ces 
^      iles  #1»  marquisat. 

Pontaraëbtean ,  décembre  1549  ;  enregistrées  au  parlement  d'Aix  le  19  jmn.i55o. 

(  Registre  du  parlement  de  ProTCnce.  ) 

.    N"  III  :—  Lettres  patentes  pour  ta  direction  du  .coitège  de 

-  ifavarre  ,  fondé  dans  ^université  de  Paris. 

-  SoataîaebleniSy  37  décembre  i549;  enregistrées  au  parlement  le  24  janvier, 
\         (Vol.  P»  f*  ôjb.  —  Mémorial  de  la  chambres'des  comptes ,  2 ,  P*,  1^  3 16.  ] 

i  •■■..' 

N*  I  \%.  —  bjBGLARATioN  qui  fixc  io  taux  du  prix  du  gibier  f  et 
déétltre  cas  prévâlal  l'infraction  commise  par  les  marchands 
et mènït peuple,  (s)' 

FonUûpeJblçani  5  janvier  i549«  (Footanon,  I,  934*  — *  Rebuffis  9  liv,4  »  tit»-6s 
*  cbap,  6.),    .  .      ' 

Henrt  y  etc.  Comme  feu  %e  bonne  mémoire  le  roy  dernier 

fcr  ■     ■  .  .  .  ■ 

(1)  V.  à  sa  date  i'édit  du  sS  noTembre  i548. 

(a)  V.  à   leur  date  les   édits  du  ai  novembre  1519,  juin  i53av  i53l(';  et  ci- 


m 
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décédé  oestre  père  (que.  Dieu  absolve  )  eognoiësani  les  cÂntem- 
uemen^  (^ue  Ton  faisoit  d'observier  ses  ordonnances  et  défenses 
sur  le  faict  des  chasses,  el  spécialement  celles  des  lièvres^  perdrix 
et  hérons,  eust  (  pour  vaincre  la  dureté  et  obstination  tant  du 
menu  peuple  s'applîquant  ausdîles  chasses  contre  lesdites  or-  , 
doiinances  et  défense,  que  des  rôtisseurs,  pâtissiers,  reveodeun  ^ 
et  autres  récélateurs^  qui  dadit  menu  peuple  achétoientMesdib  ^'^ 
lièvres^  perdrix  et  bërbns  pour  les  revendre  à  leur  mot  ^"etâ  la  '^ 
grande  charge  de  la  chose  publique  )  faict  en  Tan  xSS^^  cèMaioe  * 
ordonnance  et  défense  prohibitive  à  toixs.lesdits  rôtisseurs,  patis-  * 
siers,  revendeurs  et  autres  de  ceste  qualité ,  de  directement  ou  iO'-  *' 
drrectement ,  vendre,  ne* faire  vendre,  ne  tenir  en  leurs  maisons  ^ 
ne  boutiques  pour  vendre  aucunement  perdrix,  lièvres,  ne  hé-  * 
roits,  souz  les  peines  indictes  par  ladite  ordonnance  et  défenses;  ^ 
Et  jaçoit.c^  que  dès  lors  elle  eust  esté  envoyée  par  tous  lés  bail-  i 
liages  et  séneschaussécs  de  nostre  royaume ^  et  en  iceux  estji  jpu^  il 
bliëe,  et  llDbservance  d'icçlle  continuellement  esté  recomjnao-  k 
dée,  tant  de  nostredlt  feu  père  que  de  nous,  toutesfois  lesdits  ro-  il 
tisseurs,  pâtissiers  et  revendeurs  n'auroient  délaissé  d^acheter  et  i] 
revendre  ledit  gibier  à  tel  prix  qu'ils  auroienl  voulu ,  et  à*  toutes  ,ii 
manières  de  gens  qui  les  auroient  voulu  acheter,  dont  seroit  ad-  \\ 
venu  grande  charge  à  la  chose  publique ,  le  tout  par  la  coulpè  ,[ 
et  connivence,  (opinme  il  ç$t  vray-sembUbie  à  croire)  de  nôsoffî-  ^ 
ciers  présidiaux ,  et  de  nos  procureurs  en  leurs  sièges,  ansquels  j^ 
la  charge  de  faire  observer  ladite  ordonnance  et  la  cognoissanos  ^ 
de  rinfraiction  d^îcélle  a  es^é  commise. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  sur  ce  pourvoir,  tant  pour 
obvier  à  la  dépense  superflue  provenant  du  grand  prix  de  la  ré- 
vente desdits  lièvres,  perdrix  et  hérons,  qu'au  dommage  et  inté- 
rest  i^ui  aussi  provient  du  délaissement  et  contemnement  que^laB 
leilit  menu  peuple  de  vacquer  à  son  labourage,  arts  et  exercices 
et  négociations  licites  et  utiles,  pour  s'appliquer  ausdites  chassesi 
et  en  considération  aussi  de  ce  que  pour  cest  effect  ils  font  du 
jour  (a-nuibt ,  et  delà  ndict  le  jour  pour  obvier  d'estre  appréhen- 
dez en  leurs  meffaits  :  et  que  pour  ceste  occasion  ils  vont  souvent 
armez  en  Compagnie,  qui  est  cause  que  souvent  ils  comniettent 
plusieurs  meurtres  et  larrecins  :  et  que  le  meilleur  moyen  de  leur 
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après  ceux  de  juillet  i55i ,  ai  décembre  iSSy;  de  Ch«irle8  IX,  septembre. iS6i ,, 
janvier  i563,  février  i565  ,  idem  1 566,  avril,  mai,  jùio  1667,  mars  157a;  de 
Ueorilil,  mars  1577, 
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îre  quitter  et  délaisser  lesdiles  chasses,  et  retourner  à  leursdits 
bourages,  arts  et  Dégociations,  licites  et  utiles,  est  de  leur  oster 
espérance  du  profit  d'icelles  chasses.  Après  avoir  aussi  sur  ce  eu 
idvis  et  opinion  de  plusieurs  princes  de  nostre  sang  et  autres 
Tans  et  notables  personnages  de  nostf  e  conseil. 

Avons  dit,  statué  et  ordonné  5  et  par  ces  présentes  disons,  sta- 
lons  et  ordonnons  qu*iceux  rôtisseurs ,  pâtissiers,  poulaillers  et 
itres  de  ceste  qualité,  vendeurs,  ou  revendeurs  ne  pourront 
oresnavant  vendre  aucune  perdrix,  perdriaux ,  lièvres ,  levraux, 
)  hérons,  sinon  en  plein  marché ,  et  à  plus  haut  prix  que  douze 
^niers  tournois  pour  chasune  perdrix,  et  en  semblable  le  héron 
.le  lièvre  :  et  de  six  tournois  chacun  perdriau,  et  en  semblable 
;  levraut  elle  héron  neau,  soit  directement  ou  indirectement  :  souz 
eine  de  dix  livres  tournois  d*amende  pour  chacune  desdictes 
«eces  d*iceluy  gibier  qu'ils  auroient  vendu  outre  ledit  prix  de 
ome  deniers  tournois  :  icelle  amende  payable  par  moitié  entre 
i  vendeur  et  Tacheteur  dont  les  deux  tiers  seront  appliquez  au 
refit  de  Thostel  commun  de  la  ville  bù  se  sera  faite  la  vente ,  et 
i  c'est  un  village^  au  payement  de  la  taille  à  laquelle  sera  im- 
osé  ledit  village  :  et  l'autre  tiers  au  piçfifit  d'ioeluy  ou  ceux  qui 
arout  révélé  ladite  vente  et  achapt. 

(3)  Et  néantmoins  avons  permis  et  permettons  à  toutes  per- 
onnes,  horsmis  celles  du  bas  estât,  de  pouvqir  prendre  reaument 
tt  de  fait  lesdits  perdrix,  perdriaux^  lièvres,  levraux,  hérons,  hé- 
onneaux desdits  pâtissiers,  rôtisseurs,  poulaillers  et  revendeurs, 
:s  mains  desquels  ils  seront  respectivement  trouvez,  pour  ledit 
Mrlx  de  douze  deniers,  et  de  six  deniers  tournois  aussi  respective- 
nent  :  sans  toutesfoîs  en  ce  commettre  aucune  force  ne  violence. 

(3)  Et  à  fin  que  mieux  nostredite  ordonnance  et  défense  puisse 
sstre  observée,  avons  par  ledit  advis  et  opinion  permis  et  per- 
mettons à  tous  seigneurs^  hauts  justiciers  et  à  tous  juges  et  oili- 
ciers,  et  à  tous  nos  prévosts,  vicomtes,  baillifs  et  séneschaux,  et 
pareillement  à  tous  prévosts  de  nos  amez  et  féaux  les  connétable 
et  mareschaux  de  France,  et  à  tous  leurs  lieutenans,  qu'ils  puis- 
sent par  préventions  cognoistre  des  cas  concernans  Tobservance 
et  transgression  de  nostredite  présente  ordonnance  :  et  que  leurs 
sentences  etjugemens  soient  exécutoires,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icclles  :  la  décision 
desquelles  nous  avons  attribué  et  attribuons  à  nos  amez  et  féaux 
les  gens  de  nostre  grand  conseil,  et  icelle  interdite  qI  défendue, 


Ii4  HENIVI  JI. 

et  dans  trois  l'ours  ils  serout  mis  dehors  ^s^its  ne.  tiennent  pour 
antre  ehose  que  pour  le  droict  de  giste  et  de  geolage^  en  baillant 
toutesfbis  par  la  cour  exécutoire  audit  geôlier  sur  ledit  prisonnier 
Qusur  le  seigneur  de  la  jusUce  duquel  il  est  venu  de  la  somme  à 
luy  deue  à  cause  desdits  geolage  et  giste»  selon  la  taxe  qui  luy 
•n  fiera  faite  par  la  cour;  et  tntant  que  touche  nos  prisonniers, 
sera  fait  taxe  dudit  droict  de  giate  et  geolage  par  Tun  des  conseil- 
lers de  ladiote  couv^  laquelle  taxe  sera  réduite  et  rabatue  audit 
geôlier  sur  la  ferme  à  laquelle  il  tient  ladite  geoIe^Et  moyennant 
ce  9.  seront  eslargîs  nosdits  prisonniers  qui  seront  absous  ou  es- 
largis,  sans  iceux  retenir  pour  le  droit  de  giste  et  geolage. 

(5)  Ordodnons  que  le  geôlier  de  ladite  cour  sera  tenu  d'aYoir 
un  livre  auquel  sera  mis  et  enregistré  par  forme  d'inventaire,  tout 
ce  qui  sera  trouvé-sur  iceux  procez  criminels ,  lorsqu*ils  seront 
amenez  à. la  conciergerie,  soit  argent  ou  autre  chose  pour  estre 
gardez  et  conservez  à  qui  il  appartiendra  ,*  en  défendant  aux  ser- 
ge«is  qui  les  auront  pris  et  menés  prisonniers,  de  les  fouiller,  que 
préalablement  ils  ne  les  ayent  mis  entre  les  mains  dudit  geôlier^ 


N*  1 1 8.  —  Lettres  do  jussion  au  pariement  de  Paris  pour  Vcn-  i 
registrement  de  ia  déclaration  concernant  la  postulation  (ij.    ■ 

FotntaÎDebleaa ,  38  janvier  1649;  enregistrées  an  parlement  de  Paris  leiifê* 

Trier.  (Vol.  Pjf'SgS.)  * 

N"*  119.  —  Obdonnance  sur  ia  juridiction  prévâtaie  à  l'égard  ■ 
'des  voleurs  de  grands  chemins,  sacrilèges  et  faux-num-  ^ 
nayeurs{Q).  s 

Foptaineblean ,  3  février  1549;  enregistrée  le  27  mars  au  parlement  de  Paris,   * 
•avec  modifications.  (Vol.  P,  f»  4o9«  —  Fontanon ,.  I ,  SgS.  )  * 

HBRRTyetc.  Comme  le  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur  et  ^ 
pète  désirant  singulièrement  la  justice,  punition  et  correction 
estre  laite  des  piileries,  meurtres  et  voleries  qui  se  faisoientet    , 
comméttoient  en  ce  royaume,  et  les  faire  cesser  pour  le  repoli 
et  soulagement  de  son  peuple  et  sujets  :  eust  par  ses  lettres  pa^ 
tentes  données  à  Paris  le  2^5  jour  de  janvier,   i536,  mandé  aui 


(1)  V.à  la  dale  du  39  juin. 

(a)  V.  à  leur  date  les  édits  du  aS  janvier  i536,  36  mai  xSo^  et  18  }uîq  i543.  Et 
rart.ôSdelaCiuirtede  i8i4»  qui  permet  le  rétablissement  de  ces  juridictions  tom- 
bées aux  applaudissements  de  toute  la  France.  Y.  la  loi  du  )o  décembre  i825« 
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fiinû  de  nos  amez  el  féaux  les  maréchaux  de  France^  qu'ils 
ÉÈmt  à  procéder  en  (a  plus  çraade  diligence  que  faire  se  pour- 
ik  contre  tous  ceux  que  par  infomtations  faites  et  à  faire,  ils 
iNn^eroieiit  charges  desdites  volerîes  contmises ,  tant  es  chemios 
ABc9,  qu'es  maisons  de  nos  sujets,  soit  <|uUls  fassent  domiciliez* 
Bou ,  appelans  à  leurs  jugemens  et  sentences  de  torture  et 
bîtiTe  quatre  notables  personnages  de  sçavoir  et  conseil  de 
officiers  y  ou  autres  plus  prochains  des  lieux  où  les  délin- 
ns  seroient  prisonniers ,  desquels  jugemens  et  exécutions  il 
Dit  Toulu  lesdits  prévosts,  les  lieutcnans et  lesdîts  gens  de  con- 
estre  deschargfz. 

!t  combien  que  desdits  cas,  crimes  et  délits,  dont  lesditsprévos'ls, 
ents  lieutcnans  auroîent  ainsi  que  dit  est  prins  cognoissance, 
cUé,  exéculé  et  jugé  parla  manière  dessusdite, feu  nostredîl 
[aeiir  et  père  en  enst  par  cesdites  lettres  interdit  la  cognoift- 
oe  aux  cours  de  parlement  de  nostredit  royaume ,  baillifs,  se- 
siiaux  et  autres  juges,  néantmoins  il  est  depuis  souvent  ad* 
0  et  advient  journellement,  que  lesdits  piévosts  voulans 
2éder  contre  aucuns  desdits  voleurs,  ou  leurs  adhérans  cl 
lentîs  desdites  voierics ,  souz  ombre  que  les  aucuns  se  disent 
liciliez,  et  de  nos  ordonnances,  ont  appelé  et  appellent  des* 
prévosts  comme  de  juges  incompétans  :  au  moyen  de  quoy 
)nt  différé  et  difTkrent  de  passer  outre  contre  lesdits  domici- 
ez  et  gens  de  nosdites  ordonnances,  encores  qu'ils  se  trou- 
CBt  chargez  desdites  voleries,  et  par  ce  de  leur  gibier  et  juris- 
lion  :  desquelles  appellations  nosdites  cours  et  juges  ordinaires 
Bteot  entreprendre  la  cognoissance,  combien  qu'elle  leur  soit» 
■ne  dit  est,  interdite  et  défendue ,  dont  advient  que  la  puni- 
Bdesdltes  voleries  demeure  différée  et  retardée,  à  nostre  grand 
iret  et  déplaisir.  A  quoy  est  besoin  de  pourvoir,  et  semblable* 
atà  autres  poincts  qui  n'ont  pas  bien  esté  amplement  ezpri- 
i  par  les  précédens  édicts  et  ordonnances  sur  le  falct  de  la  ju- 
liçtien  desdits  prévosts  desmarescliaux  ,  punition  et  correction 
eenx  qui  sont  de  leurdit  gibier.  Ce  qu'à  présent  nous  voulons 
a  esclaircir,  à  fin  qu'iceux  prévosts  sçachent  et  entendent  mieux 
isinement  ce  qu'ils  auront  à  faire.  £t  que  nul  aussi  tant  de 
>  juges  qu'autres  no  prétendent  cause  d'ignorance  du  pouvoir 
luthorité  d'iceux  prévosts. 

içavoir  faisons,  que  nous  voulans  en  premier  lieu  lesdltes  vo- 
es  estre  promptement  punies,  à  An  de  tenir  nostredit  peuple 
«jets  en  repos  et  tranquillité,  avons  ordonné  et  statué ,  or« 
i3.  10 
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donnong,  statuons,  voulons  et  nous  plaîst  par  ces  présentes, 
(i)  Que  contre  tous  ceax  qui  par  informations  faites  et  à  faire, 
se  trouveront  chargez  desdites  voleries,  ou  seront  prins  en  fla- 
grant délict,  ou  qui  se  trouveront  avoir  tenu ,  ou  tenir  les  champs, 
soient  gens  de  guerre  tant  de  cheval  que  de  pied  et  austres  non 
estans  gens  de  guerre  de  quelque  qualité  et  condition  quMls  soient, 
guetteurs  de  chemins  tant  aux  villes  qu'aux  champs,  sacrilèges 
avec  fractures,  aggressions  faites  avec  port  d^armes  es  villes  et  aux 
champs,  tant  en  maisons  des  nobles  qu*autres  tels  qu'ils  soient  : 
et  conséquemment  et  généralemen,t  de  tous  ceux  qui  se  trouve^ 
ront  chargez  des  autres  cas,  crimes  et  délits,  dont  la  cognoissance 
par  iceux  édicts  et  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous 
appartient  indirectement  ausdits  prévosts  de  nos  connestable  et 
mareschaux  de  France,  ou  leurs  lieutenans,  soit  que  lesdîts  dér 
linquans  soient  domiciliez,  et  de  nos  ordonnances  ou  vagabons  : 
iceux  prévosts  et  leursdits  lieutenans  puissent  à  rencontre  d'eux 
procéder  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
par  prinse  de  corps,  adjournemens  personnelsà  trois  briefs  jours, 
souz  peine  de  bannissement  et  confiscation  de  corps  et  de  biens, 
instruction  et  perfection  de  leurs  procez,  sentences  interlocu- 
toires, de  torture  et  diffîoitives^  avec  peine  du  dernier  supplice, 
et  autres,  et  exécution  d*icelles  :  en  appellant  à  donner  lesditet 
sentences  de  torture  et  diffînitives ,  jusques  au  nombre  de  sept 
bons  et  notables  personnages  gens  de  sçavoir  et  conseil  de  nos 
officiers,  et  autres  de  la  qualité  de  ceux  contenus  eu  iceux  édicts 
et  ordonnances,  des  lieux  plus  prochains  où  ils  tiendront  prison- 
niers lesdits  délînquans,  ou  autres  lieux  plus  commodes  qu'ils 
verront  estre  à  faire,  suivant  lesdites  ordonnances  et  édicts,  aus- 
quels  nous  dérogeons  par  cesdites  présentes,  entant  que  par  iceux 
est  permis  ausdits  prévosts  et  leurs  lieutenans  procéder  ausdils 
jugemens  en  moindre  nombre  que  de  sept. 

(a)  Enjoignant  par  cesdites  présentes  à  nosdits  officiers,  qui  par 
lesdits  prévosts  ou  leursdits  lieutenans  seront  (ainsi  que  dit  est) 
app^z  pour  la  Visitation  desdits  procez,  sentences  et  jugemens, 
y  vaquer  et  entendre  diligemment,  souz  peine  de  suspension  de 
leurs  estais  et  offices,  et  d'amende  arbitraire.  Et  quant  ausdits 
jugemens  et  exécution  d'iceux  ,  'nous  en  avons  (  en  tant  que 
besoin  est  ou  seroit  )  deschargé  et  deschargeons  iceux  pré-^ 
vosis,  leursdits  lieutenans  et  gens  de  conseil  :  sans  ce  qu'ils,  ou 
aucun  d'eux  en  puissent  estre  à  Tadvenir  inquiétez,  molestez, 
ne  prins  à  partie,  en  quelque  manière  que  ce  soit»  entant  que 
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lodie  Icsdits  cag,  crimes  et  dëlicts  dessus  déclarez ,  et  autres 
talesdits  préyosts,  ou  leurs  lieutenans  auront  prias  la  cognois- 
imtf  soyvant  nos^édicts  et  ordonnances  par  la  manière  devant 
i:4o!t  que  les  chargez  soient  domiciliez  ou  non.  Dont  en* 
des  appellations  qui  seront  interjectées  d*iceux  prévosts 
ibndils  lieutenans,  nous  interdisons  el  défendons  toute  cour» 
iictîon  et  cognoissance  à  nos  cours  de  parlement^  baîllifs» 
chaux  et  autres  nos  juges  quelconques. 
^  Lesquels  baillifs,  sénesctiaux^  et  juges  présidianx  f  ou  leurs 
iMeoatis,  pourront  néantmoins  aussi  cognoistre  et  Juger  sans 
f^ddesdîts  crimes  et  délicts  de  voleries,  et  autres  cy  dessus 
bntioonez,  et  en  nosdites  ordonnances  et  édicts,  tout  ainsi  et 
■  tkkforme  et  manière  que  lesdits  prévosts  desmareschaux  par 
^  Irifolon  et  concurrence  cumulativement  les  uns  avec  les  au- 
I  Wiéieun  en  leur  ressort  respectivement,  en  appellant  parles- 
)  wkIDifs  et  sénesciiaux  j  ou  leurs  Heulenans  au  jugement  des 
fneBcrimtnels  qui  seront  par  eux  faits  jusques  au  nombre  de 
^pourie  moins,  des  officiers  et  conseillers  de  leurs  siégea,  et 
M  défaut  dudit  nombre,  et  jusques  à  iceluy,  des  plus  fameux 
linoats  et  praticiens  de  leorsdits  sièges, 
ji)  Et  là  où  il  adviendroit  que  des  procédures  dessusdites  et 
Npmens  ainsi  donnez  et  exécutez  esdites  matières,  nonobstant 
1^1,  aucuns  se  voudroîent  plaindre  ou  douloir,  prétendans 
pelés  condamnez  ne  fussent  de  la  qualité  de  ceux  dont  est  at* 
Irihiée  la  cognoissance  cy  dessus,  et  par  les  édicts  tant  ausdils 
I*èf«t8  des  mareschaux ,  ou  leurs  lieutenans,  qu^ausdits  baillifs, 
ihcKhaux  et  juges  présidiaux,  ou  leurs  lieutenans  ou  autrement 
poir quelque  cause  que  ce  soit,  ils  se  retireront  par  devers  nous, 
Mooslre  très-cher  et  féal  chancelier,  pour  leur  estre  pourveu 
idn  que  le  cas  le  requiert  :  sans  ce  que  pour  ce  ils  se  puissent 
iddresser  ny  aller  chercher  remède  à  nosdites  cours  de  parle- 
Mit,  lesquelles  quant  à  ce  demieurent  interdictes,  comme  dit 
it 

(S)  Et  combien  que  feu  nostredit  seigneur  et  père,  considé* 
tttquela  pluspart  des  gens  méchaniques  laissùîent  leurs  la* 
Mvaiges,  arts  et  industries  pour  ordinairement  s'appliquer  à 
hiKr  et  prendre  le  gibier  avec  engins  prohibez  et  d'éfendusi 
itrles  grosses  bestesdes  foresls  et. buissons,  dont  ils  estoient 
risins,  saris  aucune  crainte  des  ofiScîers  et  juges  ordinaires  àcs 
mx,  qui  faisoient  trés-mal  leur  devoir  à  Tobservation  et  entre- 
nement  dés  ordonnances  et  défenses  faîctes  sur  le  faict  des 
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chasses  :  et  pmir  autres  bonnes  et  justes  considérations  à  ce  lo 
mouvant  par  deux  de  ses  édicts,  le  premier  idu  douziesme  de  dé- 
cembre, milcinq  cens  trente- huit,  et  le  deuxîesme,  du  premier 
jour  de  juillet,  mil  cinq  cens  trente  et  neuf  ensuivant,  eusl  dpuué 
et  attribué  susdits  prévosts  de  nos  mareschaux  la  cognoissance , 
punition  et  correction  des  îiifracleurs  desdites  ordonnances,  et 
défenses  des  chasses  pour  y  estre  par  eux  procédé  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques*  dont  il  auroit  esté  iiw 
ferdit  et  défendu  à  nosdites  cours  de  parlement  de  cognoistre  et 
décider.  Toutesfoîs  pour  ce  quMcellcs  nos  cours  de  parlemcut 
n'ont  voulu  publier  ne  vérifier  tels  édicts,  maisout  reoeu  les  ap- 
pellations de  ceux  desdits  infracteurs,  contre  lesquels  lesdits  pré- 
vosts de  nosmareschaux  ont  voulu  procéder  et  en  faire  punition: 
pourraison  de  quoy  iceux  prévosts  et  leurs  lieutenans  ont  esté  et 
sont  ordinairement  molestez  et  travaillez:  et  par  ce  moyen  intimi- 
dez ,  desorte  qu'ils  n'osent  plus  en  entremettre  :  qui  fait  qu'iceux 
édicts  demeurent  frustratoires,  et  sans  aucune  exécution  nyefFect. 
(6)  Nous  à  ces  causes  en  approuvant  et  confirmant  par  cesdites 
présentes* le  contenu  en  iceux  edicts,  avons  de  nouvel,  entant 
que  besoin  seroit,  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaist ,  que  lesdits  prévôts  des  connestable ,  ma- 
reschaux  de  France,  et  leurs  lieutenans,  coguoissent  desdits  in- 
fracteurs d'icellc  ordonnance,  et  défense  sur  le  faict  des  chasses  : 
pour  estre  procédé  à  rencontre  d'euxj  et  la  punition  et  correc- 
tion de  leurs  délicts,  selon  que  le  portent  iceux  édicts  de  noslrc- 
dit  seigneur  et  père,  avec  les  mesmes  pouvoir,  puissance  et  nu- 
thorité  :  et  tout  ainsi ,  par  la  forme  et  manière  qu'il  est  contenu 
cy  dessus,  pour  les  autres  cas  dont  la  cognoissance  est  altrit^uée 
à  icem[  prévosts,  et  à  leurs  lieutenans. 

(7)  Lesquels  pareillement  pour  Nemblablcs  négligences  dont 
usent  nos  juges  à  punir  et  extirper  des  provinces  de  leurs  ressorb, 
les  faux-monnoyeurs  et  fabricateurs  de  fausses  monnoyes,  qui 
pullulent  plus  que  jamais  en  nostrc  royaume,  au  grand  détri- 
ment de  la  chose  publique,  et  de  nous  particulièrement  :  cog- 
noistront  aussi  par  prévention  et  concurrence  cumulativemeut 
avec  nosdits  juges  présidiaux,  du  crime  défausse  mounoye»  et  des 
fabricateurs  d^icelle^  adhérans  et  complices.  £t  procéderont  à 
rencontre  d'eux,  nonobstant  l'appel  comme  à  rencontre  de  ceux 
qui  sont  souz  le  pouvoir  de  leur  jurisdiotioo,  et  ainsi  qu'il  est  dit 
cy  dessus.  Appcllant  avec  eux  aux  jugemecis  de  leurs  sentences 
difinitives et  de  torture,  le  juge  présidial,  ou  son  lieutenant,  de 
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k  prorînce  où  seront  prios  et  appréhendez  lesdils  (aux^mou- 
mjears  et  fabricateurs  :  leurs  adhérens  et  complices ,  aveo  six 
^■ilres  bous  et  notables  personnages,  pour  faire  ledit  nombre  de 
JKpCy  tant  de  dos  officiers  que  des  plus  fameux  advocats  du  siège» 
.'lesquels  ateo  lesdils  prévosts  ou  leurs  lieuteuaus,  signeront  les 
'dicUoDS  de  ieursdites  sentences  et  jugemenliy  qui  seront  exécu- 
tsiies  nonobstant  Tappel  :  avec  les  interdictions  telles  que  dessus 
•iBosdites  Cours  de  parlement ,  de  non  en  cognoistre.  £n  man- 
l  ihnt  et  en  {oignant  par  ces  dites  présentes  auâdits  juges  prési- 
.  êkaoi ,  nos  officiers  et  gens  de  conseil  y  vaquer,  assister  et  en- 
tendre avec  iceax  prévosts  et  leurs  lieuieuans ,  si  tost  qu'ils  en 
scnmt  par  eux  requis,  souz  peine  de  suspension  de  leurs  estais 
^oflbsea,  et  d*amende  arbitraire. 

^  Et  néantmoins  lesdils  juges  présidiaux  cognoislroot  et  juge- 
nalca  dernier  ressort,  tout  ainsi  que  lesdits  prévosts  des  conneta- 
ifeetaiareschanx,  dudit  crime  de  fausse  monnoye et  fabricateurs 
VIedIes,  leurs  adhérens  et  complices,  audit  nombre  de  sept,  de 
k  qoalité  dessusdite ,  nonobstant  l'appel ,  et  Térection  et  esta- 
kfaeinent  de  nos  Cours  de  parlement. 

(9)  Et  à  fin  qu'il  soit  vaqué  et  entendu  plus  diligemment  qu'il 
^  tk  esté  fait  par  le  passé  à  la  punition  et  extirpation  de  telles  ma* 

iKres  de  gens»  tant  odieux  et  ennemis  de  la  chose  publique, 
lyant  entendu  que  jusques  icy  aucuns  des  prévosts  provinciaux 
H  kors  lieutenans  ont  esté  très-négligens  et  mal  soigneux  de 
faire  leur  devoir  en  leurs  charges,  dont  se  sont  ensuivis  à  nostre 
iwple  (de  la  substance  duquel  ils  sont  stipendiez)  de  grandes 
tMorsions  et  maux  inBuis  <  nous  avons  encores  par  cesdiles  pré- 
mies  ordonné  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist,  que  lesdits 
fvifiiDsts  provinciaux  et  leurs  lieutenans  avec  leurs  archers,  che- 
VMiclierunt  ordinairement  les  provinces,  fus»  mêles  et  territoires 
Ikelles,  où  ils  sont  et  seront  establiset  payez  de  leurs  gages, 
iNatg  et  soulde  ,.sans^éjourncr  es  villes  plus  haut  de  deux  jours, 
linoB  que  ce  fust  pour  quelques  urgentes  causes ,  dont  ils  feront 
Apparoir  aux  juges  ordinaires  des  lieux,  où  ils  feront  ledit  séjour. 

(10)  Et  de  trois  mois  en  trois  mois  feront  iccux  prévosts  provin- 
ciaux ou  leurs  lieutenans,  apparoir  à  nosditsconnestable  et  mares- 
diaux  par  leurs  procez  verbaux  des  diligences  et  devoir  qu'ils  au- 
Hnt  £&it  chacun  en  sadite  charge  >  avec  certifîcation  des  juges  or- 
dinaires comme  ils  s'y  seront  employez,  lesquels  procez  verbaux 
kidits  connestable  et  marescliaux  feront  bien  et  exactement  voir 
et  vkiier^  pour  entendre  des  diligences  .desdits  prévosts,  leurs 
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lieutenans  et  archers ,  et  aussi  de  leurs  négligences  el  abiif,  si  atfr.j* 

cnns  ont  esté  par  eux  faits  en  leursdîtes  ciiarges.  .  .j,, 

(i  i)  Et  pour  ce  que  pour  l'expédilion  des  commissionaqui  orAr^ 

nairement  sont  par  nous,  ou  lesditsconnestable  etmarescbauxjf  jù 

France  adressées  à  leurs  prévosts  généraux,  est  souvent  besoin^i 

avoir  bonne  et  grande  compagnie,  iesdits  prévosts  provinciaaX|;.| 

lieutenans  et  archers  seront  tenus,  si  requis  en  sont,  assister  aotTHiii 

dits  prévosts  généraux  desdits  connestable  et  mareschaux ,  poqfij 

l'exécution  desdites  commissions,  à  fin  qu^estant  en  trouppeetj, 

bien  accompagnez  l'on  se  puisse  quelquefois  diviser  etr£isse|DbU||^ 

selon  roccnrrence  et  exigence  des  cas  et  affaires  qui  se  préir-t| 

senteront,  "t  3 

(13)  Et  d'oresnavant  exerceront  Iesdits  prévosts]de  nos  uiareif-, 

ehanx/tant  généraux  que  provinciaux,  et  leurs  lieutenans  leurseh  j, 

tatsèn personne:  sans  ce qu^ilspuissenttenir  autres estats,  ch^rgfl^.j^ 

commissions,  n'y  offices  requérans  résidence  :  de  manière.qtt'lf^ 

ceux  es^ts  deprévost»et  lieutenans  qui  requièrent  entîèmi^nl  ^ 

lé  labeur  de  Thomme  sans  interruption,  ne  diversion  à  «otr«s  ■ 

actes,  ny  affaires,  soient  mieux  et  plus  soigneusement  exereetÂ  , 

et  la  chose  publique  purgée  et  nettoyée  de  voteura  et  pertocba*  , 

teùrs  du  repos  d'icelle,  dont  la  cognQîssnnce  est  attribuée  àiceui . , 

prévosts  et  leurs  lieutenans,  etsouz  peine  de  privation  de  leursdll».^ 

estats  et  offices , 

(i3)  Lesquels  prévosts  et  lieutenans  pour  obvier  aux  gtiam*^ 
abtis,  dangers  et  inconvéniens  tels  qu'ils  sont  jusques  icy  advo4.. 
nus ,  ainsi  que  nous  avons  bien  et  duëment  esté  informez  et  ad^* 
vertis,  n'auront  et  ne  prendront  plus  de  greffiers  à  leur  disofè* 
lion ,  comme  ils  faisoient  :  mais  leur  seront  Iesdits  greffiers  qoî 
auront  le  serment  à  nous,  par  nous  baillez^  et  pourvens  eu  tiitre 
d'office  formé  Et  en  ceste  qualité  les  créons  et  érigeons  par  ces- 
dites  présentes. 

(14)  Et  uéantmoins  là  où  iceux  greffiers  ne  feront  leur  devoir 
à  la  suite  desdits  prévosts  ou  leurs  lieutenans,  sOuz  ombre  qu'ils 
»e  voudroient  dire  nos  officiers  comme  Iesdits  prévosts ,  iceux 
prévosts  en  advertiront  Iesdits  connestable  et  mareschaux ,  pour 
la  chose  vérifiée  en  pourvoir  par  nous  d'autres  en  leurs  lieux. 

(i5]  En  enjoignant  en  outre  par  cesdites  présentes  ausdits 
prévosts  généraux  d'iceux  connestable  et  mareschaux,  el  à  cha« 
cun  d'eux  endroit  soy,  qu'eu  passant  pays  de  province  en  autre, 
ils  s'informent  et  enquiërent  bien  et  diligeuimeut  de  ceux  qui 
contreviendront  à  iceux  nos  édicts  et  ordonnances  et  contenu  cy 
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t,  pour  en  faire  rapport  à  noBdiU  connestable  et  mareiobaux 
iriiDt  auprès  de  nostre  personne  :  à  fin  d*y  estre  par  eax  poorvea 
IW  qa*il  appartiendra,  et  verront  estre  à  faire. 

(i6)  El  d*autaBt  qne  nous  sommes  deuêment  advertis,  que 
:fiisqiies  Usy  la  plupart  des  prévosts  provinciaux,  après  leur 
■lOBStre  faite  se  font  bailler  et  meltre  en  leurs  mains  tout  le 
payement  de  leurs  arcbers  pour  leur  distribuer,  comme  ils  disent, 
Mris  o*est  à  leur  discrétion  ,  et  ne  leur  en  baillent  sinon  ce  que 
Mni  leur  semble,  quand  ils  se  veulent  aider  et  servir  d*eux,  re- 
leflaDS  et  faisans  leur  profit  du  demeurant ,  dont  advient  que  les- 
dili  archers  n*ont  dequoy  eux  monter  ny  s'entretenir,  n*estans 
pas  à  demy  payex  de  leurs  gages  et  soulde,  et  par  ainsi  ne  peu- 
vakt  rendre  le  service  qu'ils  doivent  : 

Ikw,  pour  à  ce  obvier,  avons  enjoint  et  enjoignons  par  ces  pré- 

mlfià  tous  les  baiilifs ,  séneschaux,  et  juges  présidiaux^  par  de- 

Mlt  lesquels  lesdits  prévosts  provinciaux  ont  accoustumé  faire 

hvs  monstres,  que  lesdiles  monstres  ûiites  ils  facent ,  souz  peine 

dspiivation  de  leurs  ofiBcices,  payer  lesdits  arcbers  chacun  à 

pirt  soy  sur  les  rooUes  desdites  monstres,  par  les  receveurs  gêné* 

taox  et  particuliers  qui  ont  accoustumé  de  payer.  Ausquels  en- 

•enble  nous  défendons  très-estroittement,  ne  plus  bailler  Par- 

pot  du  payement  desdits  archers  à  iceux  prévosts,  comme  ils 

ont  lait  par  cy  devant»  mais  ausdits  archers  ainsi  que  dit  est  : 

Nti  peine  à  iceux  receveurs  de  les  recouvrer  sur  eux  mesmes  en 

kiTs  propres  et  privez  noms.  Toulons  en  outre ,  et  nous  plaist , 

^  des  deniers  revenans  bons  à  cause  des  absens  chassez  esdites 

iNMtres,  lesdits  Baiilifs,  séneschaux  et  juges  présidiaux,  qui 

iinat  fait  icelles  monstres,  en  envoyent  incontinent  les  exploits 

18  ?ray  par  devers  lesdits  connestable  et  mareschaux  de  France, 

PMu*  les  faire  recouvrer  sur  lesdits  receveurs,  bu  autrement  en 

ordonner,  ainsi  qu'ils  verront  eslre  à  faire. 

Si  donnons,  etc. 

Le  maistre  pour  le  procureur  général  du  roy  a  dit,  qu'entant 
^  toncfaoit  la  cognoissance  baillée  par  lesdites  lettres  patentes 
Cl  dernier  ressort  ausdits  prévosts  du  connestable ,  et  des  mares- 
diiox  de  France. et  juges  présidiaux,  pour  le  regard  des  voleries 
crimes  et  délicts  mentionnez  en  icelles  lettres  patentes,  faits  tant 
èi villes  qu'es  champs,  mesmement  du  crime  de  fausse  monnoye, 
fors  pour  le  regard  du  fait  des  chasses,  il  consentoit  et  requéroit 
W^,  lesdits  prévosts  du  connestable  et  mareschaux  de^  France , 
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bailH&9  séneschaux,  et  antres  juges  présldiaux^  que  sur.Pédict 
u8t  mis  heta,  pubUeataet  regUtrata. 

Et  quaot  au  fait  des  chasses ,  persîstoit  ledit  procureur  général 
es  conclusions  par  luy  prinses  par  écrit,  à  ce  que  sus  ledit  fait, 
fassent  faites  remonstrances  au  roy  par  ladite  Cour,  pour  iceilef 
par  luy  entendues ,  et  avoir  après  par  luy  déclaré  sur  icelles  re- 
monstrances  son  bon  plaisir  et  vouloir,  faire  et  requérir  par  ledit 
procureur  ce  qu*ii  devroit.  Après  aussi  que  Regnard  advocat  pour 
le  lieutenant  de  la  connestablie  de  France  au  siège  de  la  table  de 
marbre  en  ce  palais,  a  requis  que  s*il  plaisoit  à  ladite  Cour  pu- 
blier lesdites  lettres  patentes ,  ce  fust  sans  préjudice  desdroicts  de 
juridiction ,  cognoissance ,  et  autres  prérogatives  que  ledit  lieute^ 
nant  a  sur  les  prévosts  des  mareschaux  de  France,  et  ses  lieute- 
iians.  La  Cour  dit,  que  suivant  la  réquisition  faite  par  le  procu- 
reur générai  du  roy,  sur  le  reply  desdites  lettres  patentes  du  roy 
sera  mis,  lecta,  fuhHcaia  et  regiatrata  :  sans  préjudice  des 
droicts  que  le  connestable  de  France,  ou  ses  iieutenans,  à  la 
table  de  marbre  prétendent  :  excepté  toutesfuis  quant  aux  articiei 
baillans  et  altribuans  juridiction  ausdits  prévosts  du  connestable 
et  marcschaux  de  France ,  on  leurs  Iieutenans ,  pour  le  fait  dei 
chasses  f  pour  le  regard  desquels  articles  seront  faites  remons- 
trances  au  roy,  et  après  que  de  la  place  a  requis  que  puisque  les* 
dites  lettres  patentes  du  roy|estoient  publiées  et  vérifiées  par  .la- 
dite Cour,  il  fust  par  icelles  ordonné  et  permis  à  tous  les  prévosts 
du  connestable  contre  ceux  que  ja  ils  tenoient  prisonniers ,  pour 
raison  des  cas  mentionnez  en  icelles  lettres  nonobstant  les  appel- 
lations interjettées  par  lesdits  prisonniers,  comme  de  juge  in- 
compétant.  A  quoy  le  maistre  pour  ledit  procureur  général  a  dit) 
que  combien  qu\ine  luy  ou  ordonnance  ne  se  puisse  estendre  de 
droict ,  sinon  pour  Tadvenir. 

Toute&fois  si  en  considération  du  bien  public ,  il  plaisoit  à  la 
Cour  vouloir  estendre  Tédit  du  roy,  il  le  consentoit,  ladite  Cqur 
dit,  que  sans  avoir  regard  à  ladite  requeste  ,  elle  a  ordonné  et 
ordonne»  que  les  prisonniers  qui  sont  actuellement,  seront  jugez 
tout  ainsi  qu'auparavant  la  publication  dudit  édit  du  roy,  et 
iiéantmoins  pour  ce  que  la  Cour  est  advei^tie  que  lesdits  prévosts 
et  leurs  Iieutenans  ne  monstrent  point  les  prisonniers ,  lesquels 
ils  veulent  juger  à  ceux  qu'ils  appellent  avec  eux  pour  conseillers  : 
a  ordonné  et  ordonne ,  icelle  Cour,  que  d^oresnavant  en  tous  ju- 
gemexis  diffinitifs  ou  de  torture,  iceux  prisonniers  auparavant 
seront  amenez  en  la  présence  du  conseil,  qui  sera  appelle  paoc 
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jager  pour  les  venir  et  ouyr  par  le  conseil»  sî  bon  luy  semble  et 
aussi  ordonne  qu'ansdits  jugemens  il  sera  passé  deux  opinions , 
autrement  sera  le  procez  party,  s'il  ne  passe  que  d'une  opinion. 


If^  iso.  —  DicLAHATioR  pouri'exécution  de  Vidii  précédent  sur 

ies  hérétiques  (i}. 

FoDtaioebleaa ,  ii  février  i545;  enregistrée  le  27  an  parlement  de  Parti.  (Tel. 

P,  ^  4oa.  —  FoDtaooa  ,  IV,  3S1.) 

N*  131.  —  JSoit  partant  règlement  sur  l'administration  de  ta 

justice  au  parlement  de  Paris  (%), 

FoDttincbleaUy  mars  1549;  eSregîstrë  au  parlement  le  a3.  (Vol.  P,  f*  444*  —  ^c- 

ron  ,1^  173.  ) 

Hbiat  ,  ect«  Comme  par  les  feus  rois  nos  prédécesseurs  de  très- 
Aesreuae  et  recommandable  mémoire  que  Dieu  absolve ,  ayent 
csié  par  ci -devant  faites  conséoutivemeni  durant  leurs  règnes  plu- 
sÎMirs ordonnances  utiles  et  nécessaires  pour  l'administration  de  la 
iiisUce  souveraine  de  nostre  cour  de  parlement ,  et  sur  les  rég;le- 
iiens  el  abréviations  d*icelle;  lesquelles  ordonnances  en  aucuns 
lotnts  et  endroits  n*ont  pas  esté  diligemment  observées  y  et  aussi 
Mir  ioelles  ont  esté  obmises  des  choses  que  Texpérience  a  fait  çon- 
lottre  et  réduire  en  lumière  servans  grandement  ansdits  régle- 
aent  et  abréviation  de  justice  et  soulagement  de  nos  sujets  »  pour 
I  quoi  pourvoir  ainsi  qu'il  est  très-requis,  nous  avons  par  grande 
;t  mûre  délibération  du  conseil,  et  par  édit  perpétuel  et  irrévo- 
cable 9  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'en- 
ait. 

(i)  Que'selon  les  anciennes  ordonnances  pour  faciliter  l'expé- 
liliou  de  justice  et  par  espécial  touchant  les  matières  criminelles, 
es  conseillers  de  nostredite  cour,  seront  tenus  doresnavant  allef 
n  leur  chambre  et  au  lieu  où  ils  sont  ordonnez  pour  leur  sér- 
iée» sans  eux  arrester  ou  occuper  ailleurs,  même  les  conseillers 
es  enquestes  pour  le  temps  qu'ils  sont  députez  à  la  Tournelle,  ne 
"«nt  en  leur  chambre  dont  ils  sont  ordinairement ,  sous  couleur 
e  reporter  quelque  requeste;  et  à  ce  fitire  ne  seront  reçus  par 
es  présidens  de  leurdite  chambre  des  enquestes,  el  ne  pourront 
ÈUliurs  assister  sur  peine  de  privation  de  leur  estât  et  office,  sinon 


(i)  V.  à  la  date  du  19  novembre^ — V.  ci-après  l'édit  du  27  juin  i55i. 
(s)  V.  à  sa  datel'ordo  oaoce  de  i539. 
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que  ponr  quelque  bonne  et  raisonnable  cause  fût  ordonné  par  la  | 
cour  quMls  assisteroieiit  aux  jugemens  et  expéditions  d^aucuni  ;., 
|>rocès  en  autre  chambre  que  à  celle  en  laquelle  ilsseroientordoo-  ^ 
nez ,  députant  autres  conseillers  pour  servir  en  leur  lieu ,  dont  le  ^ 
greffier  fera  registre  de  la  permission  et  ordonnance  de  ladite  i 
cour.  i 

(2)  Pareillement ,  que  tous  arrests  et  jugemens  donnez  en  la  . 
chambre  criminelle  dite  laTournelle,  en  matière  civile,  et  ci-  i 
vilement  intentée  seront  déclarez  nuls,  et  desdits  jugemens  en  \ 
pourront  les  parties  appeler.  Toutefois  n*entend  ledit  seigneur  que  | 
esdites  matières  civiles  soient  entendus  et  compris  les  procès  cri-  j 
xninellement  et  exlraordinairement  fait^  et  intentez ,  et  csquels  | 
Textraordinaire  délaisse  les  parties  auront  esté  reçues  en  procès  j 
ordinaire,  lesquels  procès  s'instruiront  et  seront  vuidez  en  ladite  '■ 
chambre  criminelle,  préférans  toutesfois  à  l'expédition  les  pro- 
ces  des  condamnez  à  mort  ou  peine  corporelle,  même  ceux  où  il  ; 
n'y  a  que  nostre  procureur  partie  et  qui  y  sont  à  nostre  pain.         , 

(3)  ïlsl  enjoint  aux  rapporteurs  et  greffiers,  au  cas  que  esdites 
matières  criminelles  interviennent  arrests  interlocutoiMîS  ou  pré- 
paratifs, bailler  dedans  trois  jours  ensuivans  à  nostre  procureur 
iesdits  arrests  interlocutoires,  afin  de  promptement  les  faire exé« 
cuter ,  sur  peine  audit  rapporteur  duquel  viendroit  la  faute  pour  ^ 
la  demeure >  de  privation  de  ses  gages  pour  trois  mois  pour  la  pre^  j. 
mière  fois,  et  de  suHpension  de  son  estât  pour  la  seconde j  et  ^ 
aussi  sur  peine  audit  greffier^  qui  de  sa  part  seroit  eu  pareille  de-  . 
meure ,  de  privation  et  de  ses  gages  pour  six  mois  pour  la  pre* 
mière  fois,  et  pour  la  seconde  pour  un  an. 

(4)  Nous  enjoignons  ausdits  présidens  et  conseillers  vacquer 
diligemment  au  devoir  de  leurs  offices  et  s*y  rendre  es  .heures 
contenues  es  ordonnances,  qui  sont  incontinent  après  sept  heu- 
res en  hyver  et  devant  trois  après  dîsner. 

(5)  Et  afin  que  Taudiehce  se  continue  à  heure  certaine,  nooi 
voulons  et  ordonnons  que  celui  des  présidons  qui  se  trouvera  , 
estre  plus  ancien  en  ladite  cour  à  Theure  que  l'audience  devra 
commencer,  tienne  ladite  audience  sans  attendre  son  plus  an- 
cien président ,  et  en  défaut  desdits  présidens  le  plus  ancien  con- 
seiller tiendra  ladite  audience ,  et  fera  celui  qui  présidera  appel- 
1er  à  tour  de  rôlle  ordinaire  ou  extraordinaire,  sans  faire  appeikf 
aucunes  causes  par  placets ,  si  n'est  pour  bonne  et  légitime  oc- 
casion. Voulons  aussi  que  durant  ladite  audience  le  premier  huis- 
sier soit  assis  en  la  chaise  de  l'entrée  du  parquet  comme  aDcieu* 
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Dt  il  avoit  accoutumé  d'estre  ;  et  sera  tenu  celui  qui  tiendra 
aadieoce,  8*il  y  a  aucun  rôUe  commencé ,  le  poursuivre  et 
mer  jasqucsà  la  fin  avant  faire  commencer  ou  appeller  d'un 
rôUe;  et  à  faire  lesdits  rôlles  seront  les  quatres  présidens 
IX  d*entr'eux  qui  se  trouveront  résidens  en  nostre  ville  de 
convoquez  et  assemblez;  sçavoir  est,  pour  faire  lesdits 
extraordinaires  des  matinées  et  après  disnées  en  la  grande 
ne  des  deux  présidens  qui  doivent  résider  en  icelle»et 
«ux  de  la  Tournelle,  les  deux  autres  présidens  qui  ont  ac- 
iié  résider  en  ladite  Tournelie. 

^oot  les  quinzaines  ordinaires  entretenues ,  et  les  cinq  so- 
lies,  pronouciatiops  d*arrest  continuées  à  la  vigile  de  Noël , 
léjr^e  la  semaine  sainte^  vigiles  des  festes  oe  la  Pentecôte, 
fUoD  et  nativité  de  Nostre- Dame. 

De  seront  mis  aucuns  nouveaux  procès  jusques  à  ce  que 
ni  auparavant  estoient  sur  le  bureau  soient  vuidez ,  et  ne  se 
Dt  auscuns  procès  sur  procès;  depuis  qu'un  procès  aura 
ts  sur  le  bureau,  il  ne  se  pourra  interrompre  pour  quelque 
]ae  ce  soit,  si  u'esloit  que,  pour  quelque  grande  affaire 
as  touchera  et  concernera ,  ou  le  bien  public,  il  fût  besoin 
,  et  que  la  cour  Tout  ainsi  ordonné. 
>'il  y  a  aucuns  procès  partis,  nous  ordonnons  que  încon- 
Ils  seront  départis  en  la  chambre  où  on  a  accoutumé  do 
les  procès,  eu  égard  aussi  à  la  chambre  où  lesdits  procès 
esté  partis,  et  enjoignons  très-étroitement  aux  présidens 
leillers  de  la  chambre  où  aucuns  procès  auront  esté  partis, 
ler  et  enjoindre  incontinent  icelui  partage  fait  aux  rappor- 
compartiteur  d'aller  iceux  procès  départir,  et  aux  prési- 
:  conseillers  de  la  chambre  en  laquelle  se  devra  faire  ledit 
mient  de  donner  le  bureau  et  audience  pour  iceux  dépar- 
es antres  affaires  cessantes  et  postposées  sur  peine  de  s'en 
e  à  eux. 

>rdonnous  que  d'oresnavant  Fou  ne  procède  au  jugement 
B  procès  en  ladite  cour  es  heures  extraordinaires ,  comme 
k  onze  heures  du  matin  et  de  cinq  à  six  heures  après  mîdy  ; 
is  entendons  que  nosdits  présidens  et  conseillers  ayant 
neé  à  délibérer  et  bailler  leur  opinion  en  aucuns  procès 
t  continuer  depuis  ledit  temps  de  dix  heures  du  malin  et 
lires  après  midy  à  la  conclusion  desdits  procès  >  s'ils  voyent 
ir  le  bien  de  justice  il  soit  bon  ainsi  le  faire ,  ne  prenant 
is  aucuues  épicéa  pour  ledit  temps  et  heures  cxtraordi- 


i 
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naire*  qu^iU  iM^roient  demeurez  à  la  conclasioo  et  vuid 

dilg  procèf. 

(  lo)  Et  pour  éviter  aux  plaintes  qtii  noas  ont  esté  faite 

nous  qae  en  nostredite  eour  ne  se  voîderont  à  Taveni 

proeès  par  commissaires  en  qaelqae  matière  que  ce  se 

pour  la  vuidançe  d*iceux  les  parties  ne  seront  tenues 

consigner  aucun  argent  ou  épices,  aGn  d'estre  distribu 

(jui  assisteront  audit  jugement ,  fors  et  excepté  es  m: 

criées  pour  le'regard  de  la  discussion  des  opposans  qua 

ront  quatre  opposans  pour  le  moins,  et  en  matière  de  r 

do  fruJtSi  taxation  de  dépeos>  dommages  et  intérests,  red 

comptes  esquels  y  aura  quatre  articles  mis  en  doute 

nioinly  et  nuls  autres  de  quelque  qualité  qu^îls  soieut; 

tant  toutefois  estrefait  taxe  aux  rapporteurs  des  procès 

qui  assisteront  au  jugement  dUceux^  vu  leur  extrait  et  ay 

à  leurs  mérites»  en  défendant  ausdits  conseillers  et  ra| 

de  prendre  aucunes  épices  ou  salaires  pour  quelque  eau 

soit  par  les  mains  des  parties  ni  autrement  que  par  les  i 

greflnB. 

(i  i)  Nous  prohibons  et  défendons  que  durant  le  temp 
cations  soient  jugez  par  la  chambre  ordonnée  au  temp 
aucuns  procès  de  commissaire,  et  sr  aucuns  durant  let 
y  estoient  jugez  nous  déclarons  lies  arrests  qui  seroieu 
esdites  matières  nuls  et  de  nul  effet;  et  que  néanmoins! 
dons  et  conseillers  qui  auront  assisté  ausdits  jugemens  i 
mis  rendre  tout  co  que  les  parties  auroient  baillé  et  mis 
pour  le  jugement  desdirs  procès.  Et  outre  ordonnons  qu* 
luiors  quarante  jours  d*icclles  vacations  seront  employez 
de  Udile  chambre  à  juger  les  procès  criminels,  sans  qu 
ledit  temps  aucun  procès  civil  y  puisse  estre  jugé ,  sur 
nullité;  et  le  surplus  du  temps  d'icelles  vacations  se  pot 
ployer  au  iugemeut  des  procès  civils  »  préférant  toutefoi 
dilioQ  desdits  procès  criminels^  n^enteudant  loutefeis 
s\^BVe  quelque  matière  sommaire  dei^police,  ou  de  provi 
daus  lesdits  quarante  jours  >  quelles  ne  puissent  estre 
plus  sommairement  que  faire  se  pourra. 

(il)  Nous  avons  prohibé  et  défendu»  prohibons  et  dél 
luvulredil^  cour  el  à  toutes  nos  autres  comm  scaveraines  fa 
t'plc««  roiuniunes  et  de  le$  communiquer  ensemble  ,  el  ; 
dt^s  riH|uetMe!»  du  palais  de  plus  user  de  repvêsenlalièu  p; 
I  «I IWH^  suiv^Mil  l^ordouiuuttce  de  feu  de  boDue  mémoi 
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'sefgnenr  et  père  ;  et  leur  enjoignoDs  procéder  ea  personne  à  la 
taxe  des  dépens,  sans  qu'ils  la  puissent  faire  faire  par  le  greffier 
ou  l'un  de  ses  clercs,  et  aussi  de  mettre  en  chacune  grosse  de 
tears  sentences  la  somnie  desdites  épîces  qu'ils  auront  pris  pour 
le  fagement  et  Visitation  des  procès  sur  lesquels  seront  intcrvc- 
ioés  lesdites  sentences,  enjoignant  aux  conseillers  de  nosiredile 
xmr  faire  le  pareil  es  sentences  qu'ils  donneront  sur  les  procès  et 
ncidens  ausqnels  ils  auront  esté  commis  par  nous  ou  par  nostre- 
Kle  cour. 

(i5)  Nous  ordonnons  que  les  jugemens  conclus  et  arrestez  par 
MMdites  <^ours  souveraines  seront  tenus  secrets  jusques  à  la  pro- 
lonoiation  d'iceux;  et  pour  éviter  aux  rapports,  voulons  que  Ton 
ne  reçoive  aucunes  parties  à  acquiescer  le  procès  d'icelies  parties 
wlantsur  le  bureau,  et  que  les  distributions  des  procès  se  fas- 
Molpar  l'ordonnance  des  présidtns  comme  il  est  contenu  es  an- 
oiemies  ordonnances. 

(i4)  Défendons  aussi  très-étroitement  de  ne  révéler  les  opi- 
liofu,  soit  durant  le  jugement  ou  après,  sous  peine  de  privation 
leleurs  oûices  et  de  dix  mille  livres  d'amende  à  nous  à  appli> 
[lier. 

(i5)  Qu'il  ne  se  fasse  aucun  jugement  on  arresteu  ladite  cour  à 
Qoindre  nombre  que  dix  conseillers,  et  défendons  au  greffier  de 
iVnregistrer  ou  en  délivrer  aucun  s'il  n'a  esté  donné  audit  nom- 
te  pour  le  moins,  sur  peine  audit  greffier  faisant  le  contraire  de 
I  peine  de  crime  de  faux. 

(i6)  Et  pour  connoistre  le  nombre  de  ceux  qui  auront  assisté 
Ufldils  jugemens,  nous  enjoignons  ausdits  greffiers  respective- 
aent  faire  semblablement  registre  des  noms  de  ceux  qui  y  auront 
isiflCé,  et  à  cette  fin  seront  présens  en  ladite  grande  chambre  ou 
!eurnelle  à  tous  lesdits  jugemens,  et  en  leur  absence  pour  causes 
^itinies  leur  enjoignons  y  mettre  clercs  qui  auront  serment  à  la 
oor,  et  qui  feront  registre  desdits  jugeans  et  des  arrests  ainsi 
oonez. 

(17)  Ordonnons  aussi  que  ceux  des  enquestes  ne  procèdent  à 
necMi  jugement  à  moindre  nombre  que  de  dix,  et  que  le  rappor- 
sur  d*uu  chacun  procès  esdites  enquestes  sera  tenu  mettre  et 
crire  en  la  marge  du  dictum  de  l'arrest^  qui  sera  signé  du  pré- 
ident  et  dudit  rapporteur,  les  noms  desdils  présidens  et  oonseil- 
tn  i|ui  auront  assisté  au  jugement  d*iceux  procès. 
^i^  Depuis  qu'un  procès  aura  esté  commencé  pardevant  un 
résident  ou  plus  ancien  conseiller  de  ladite  cour  eu  l'abseucc 
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desdits  présîdcDS ,  et  que  le  nombre  desdîls  conseillers  requis  par 
Tordonnance  y  aura  assisté,  nous  ordonnons  et  voulons  que  pour 
la  venue  desdits  présidens  tel  procès  ne  soit  interrompu  ne  recom» 
mencé  à  voir,  mais  qu*il  soit  continué  pour  estre  jugé  et  définy, 
et  que  les  présidens  qui  n'auraient  esté  au  commencement  dudit 
procès  pendant  le  temps  que  Ton  vaquera  à  Texpéditton  4*1661111 
se  relire  de  la  chambre  jusques  à  ce  que  ledit  procès  aura  eslé 
expédié. 

(19)  Et  aûn  de  mieux  continuer  lesdits  procès  commencez^ 
nous  voulons  qu'aux  jours  de  conseil  en  la  grande  chambre»  si-tost  ')| 
que  huit  heures  du  matin  seront  sonnées  »  que  les  gros  procèi  jh 
pendans  en  iceile  soient  mis  sur  le  bureau  f  et  défendons  que  de*  « 
puis  ladite  heure  aucuns  desdits  conseillers  se  ingèrent  de  rap-  ) 
porter  congez,  défauts,  incidens  et  requestes,  et  ausdits  présideui  ^ 
de  les  ouïr  ou  leur  en  donner  audience  ;  toutesibis  s'il  surviesk  \ 
quelque  affaire  de  conséquence  et  qui  requît  prompte  éxpédilioet  | 
il  sera  pourvu  selon  ce  qui  en  sera  ordonné  par  ladite  coui^.  ^ 

(ao)  Défendons  à  nostredite  cour  ne  bailler  audience  aux  jonif  \ 
de  conseil  des  causes  lesquelles  se  doivent  expédier  en  audieiietf»  ^ 
parce  que  par  telles  audiences  sont  empêchées  les  expéditions def  ^ 
procès  qui  se  doivent  juger  au  conseil ,  si  n'est  toutefois  que  ladite  ^ 
cour  pour  grande  et  juste  cause  l'ordonnât.  j 

(ai)  Enjoignons  à  tous  lesdits  présidens  et  conseillers,  suivant  L 
les  anciennes  ordonnances,  se  rendre  tous  et  trouver  en  ladite  l 
cour  le  lendemain  de  saint  Martin  et  jour  que  l'on  a  accoutumé  L 
recevoir  les  sermens  ordinaires  en  iceile.  § 

(22)  Voulons  et  ordonnons  que  les  mercuriales  soient  tenuëi  ^ 
en  nostredite  cour  de  trois  mois  en  trois  mois  pour  le  moins,  les*  . 
quelles  nous  seront  envoyées  de  six  mois  en  six  mois ,  et  enjiM'  ^ 
gnons  au  greffier  civil  de  nostredite  cour  de  ce  faire  sans  attendre  ^ 
aucune  autre  sommation ,  et  ce  sur  peine  de  suspension  de  sos  | 
estât. 

(a3)  Ordonnons  que  si  nostredite  cour  évoque  une  matière  sens  , 

couleur  d'une  appellation  verbale ,  que  si  les  parties  s'accordent  | 

de  ladite  cause  d'appel  nostredite  cour  renvoyé  ladite  matière  | 

ainsi  évoquée  pardevant  le  juge  où  elle  pendoit,  si  ce  n'estoit  que  , 

nostredite  cour  vist  que  pour  aucune  grande  et  importante  cause  | 

elle  dût  retenir  ladite  matière.  ', 

(24)  Et  défendons  ausdits  conseillers  faire  dictum  pour  le  dé- 
cret d'une  requeste  ni  autrement  si  les  parties  n'ont  esté  ouiês. 

(25)  Défendons  aussi,  tant  aux  présidens  que  conseillers ,  ne 
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iB|inMBlter)  solliciter  ou  s'entremettre  d'aucuns  procès  ni  estre 

inJusaiEeSy  négocier  ou  prendre  cliarge  de  la  conduite  en  fa- 

d'aucaos  seigneurs  ou  parties  dont  ils  ne  sont  parens  ni 

■  ^  • 

^(i6)  Et  outre  ordonnons  que  suivant  lesdiles  aQcieQ,nes  ordon- 
aucuns  oonseiliers  dVglise  ne  pourront  estre  vicaires  d*é- 
loa  autres  prélats,  et  que  ceux  qui  le  sont  de  présent  seront 
y  renoncer  dedans  quinzaine,  sur  peine  de  privation  do 
itiestats  et  offices,  lesquels  à  faute  de  ce,  et  pour  la 
SffMtveotion  à  celte  présente  ordonnance  »  audit  cas  sont  décla- 
raenu  et  impétrables  nonobstant  quelconques  congez  ou  per- 
qu'ils  ayent  obtenus  de  nous  ou  nos  prédécesseurs. 
.  (17)  Voulons  et  ordonnons  que  si  par  délibération  de  ladile 
nv  iMr aucuns  desdils  présidens  et  conseillers  sont  élus  et  choisis 
fiviipbiralité  des  opinions  pour  venir  pardevers  nous,  afin  de 
M&jre  quelques  remontrances  de  par  ladite  cour,  ceux  qui 
^VMt  ainsi  esté  choisis  et  élus  soient  tenus  incontinent  prendre 
!  charge  et  y  obéir,  aOn  d'éviter  aux  grandes  longueurs  et  re* 
^DS  de  vérifier  et  obéir  à  nos  inanderaens,  lesquels  retar- 
(Meoiet  longueurs  se  sont  trouvez  procéder  principalement  par 
^^Mede  nous  faire  lesdites  remontrances. 

(a8)  Voulons  aussi  et  ordonnons  que  tous  dictons  d'arrests, 

%U  civils  que  criminels ,  et  extraits  de  faits  de  reproches  ou  de 

'MiiiiitiBcatife,  ensemble  tous  extraits  de  procès,  tant  civils  que 

•Uoeis,  soient  faits  et  écrits  de  la  main  du  rapporteur  ou  de 

>*tdes  conseillers  de  sa  chambre,  sur  peine  à  celui  qui  auroit 

ttk  contraire  de  suspension  de  son  estât  pour  trois  mois. 

f>i)  Ordonnons  que  les  appellations  verbales  et  causes  plai- 
'Qfo seront  mises  au  conseil  s'ils  ne  passent  de  deux  pour  le 
Mm;  et  néanmoins  s'il  se  trouve  quelque  matière  de  consé- 
fMeet  en  délibérant  sur  icelle  y  eût  diversité  d'opinions,  et 
fv contre  le  grand  nombre  y  eût  opinions  au  contraire  en  nom- 
hiotable;  la  cour  les  pourra  appointer  au  conseil  pour  en  dé- 
Merle  lendemain  à  ce  que  chacun  puisse  entendre  les  raisons 
Nicolières  l'on  de  l'autre  suivant  les  anciennes  ordonnances, 
'^eeque  telle  cause  plus  aisément  se  puisse  déQnir,  nous  en- 
Npons  à  celui  qui  y  aura  présidé  mettre  ladite  matière  sur  le 
"fcau  ledit  jour  de  lendemain  ,  et  au  greffier  de  ladite  cour 
^'pporter  à  cette  fin  son  registre  à  ladite  heure. 
(So)  Ordonnons  que  dorcsnavant  les  présidens  çt  conseillers 
*Q08iredite  cour  entreront  et  sortiront  par  la  grande  porte  de 
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la  chambra  dis  parlement  et  non  ailleurs ,  combien  que  là  porte 
de  la  salle  Saint  Louis  se  pourra  ouvrir  le  jour  de  samedy,  U 
pour  la  plaidoirie  que  Ton  a  accoutumé  tenir  à  la  Toumelle  ;  et  ■ 
afin  que  ladite  porte  ne  s'ouvre  pour  autre  effet  que  pour  ladite 
audience  seulement  ^  nous  avons  commis  la  ^arde  de  la  clef  de 
ladite  porte  Saint  Louis  au  premier  huissier  de  nostredite  cour. 

(3i)  Se  fera  un  rôiie  en  chacune  chambre  par  chacun  {our 
de  ceux  qui  viennent  après  Theure  ordonnée  pour  estrc  assem- 
blez en  chacunes  desdites  chambres,  afin  de  le  leur  montrer 
particulièrement  en  leurdite  chambre^  et  s'ils  estoient  ooutumiers  ^ 
de  ce  faire  »  les  eu  admonester  les  chambres  assemblées ,  ei  ne  ^ 
sera  aucun  desdils  conseillers  reçu  à  rapporter  procès  sans  e»  ^ 
avoir  fait  extrait.  g 

(32)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  requestes  baillées  pai 
les  parties  seront  rapportées  en  pleine  cour  et  es  chambres  où 
seront  les  procès,  et  les  représentations  faites  sur  icelies  siçnéei 
par  un  de  nos  greffiers  ou  leur  clerc  à  ce  expressément  par  eux 
député  en  leur  absence  ,  ou  par  un  des  quatre  notaires  de  ladite 
cour  9  défendant  à  nosdits  conseillers  de  faire  répondre  aucanef 
requestes  au  geffe  au  dëçû  de  ladite  cour. 

Si  donnons  eu  mandement,  etc. 


fa 
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N*  122.  —  Émi  sur  V administration  de  ta  justice  criminelU*  -^ 

Footaioebleau ,  mars  i549  ;  enrcgititré  au  Parlement  le  4  août  i55o.  (  Vo!»  Qt  je 

Herrt,  etc.  Gomme  pour  le  grand  et  singulier  désir  et  affec- 
tion que  nous  avons  de  voir  la  justice  bien  sincèrement  admi* 
nistrée  en  nostre  royaume,  ayons  puis  naguères  fait  certains  édiif  ' 
et  ordonnances  sur  le  faîct  de  la  justice  civile  et  abréviation  du  ; 
procès. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  donner  semblablement  itn  ' 
bon  ordre  et  provision  à  ce  qui  touche  la  justice  criminelle,  avoM 
pour  le  bien  et  règlement  d'icelle,  par  l'advis  des  gens  de  nustre  , 
conseil  privé,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordon-  ^ 
nons  par  édict,  statut  et  ordonnance  irrévocable,  ce  qui  s'en- 
suit : 

(i)  En  joignons  au  greffier  criminel  de  nostre  cour  de  parlement 
à  Paris,  après  et  incontinent  que  ung  prisonnier  sera  dépesché  . 
qu'il  déclaire  au  geoiiier  ladite  expédition ,  à  ce  que  dedans  trots   . 
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Jours  ledit  prisonnier  soit  rameoé,  et  ce  sur  peine  de  suspension 
de  son  office  et  d'amende  arbitraire ,  quant  audit  greffier  et  soubz 
peme  audit  géôliier  que  le  prisonnier  demeure  à  ses  despens  ledit 
temps  passé  et  outtre  d'eslre  déclaîré  inhabile  d)  tenir  ladite 
géoie,  enjoignant,  en  oullre,  aux  présidens  de  nostredite  cour 
tenir  la  main  à  rexécutiou  de  cesle  présente  ordonnance ,  et  au 
rapporteur  du  procès  ks  trois  jours  passés  mander  le  géôliier, 
et  savoir  si  ledit  prisonnier  a  esté  renvoyé,  et  s*il  ne  Tavoit  este 
s'inforoier  des  cauHes,  desquelles  il  fera  rapport  à  ladite  cour, 
|>our  y  pourVeoir  et  punir  ledit  greffier  et  géoUier  s*il  se  treuve 
que  par  leurs  taules  et  ^négligences  ledit  prisonnier  n*aura  esté 
remené. 

(a)  Disons ,  statuons  et  ordonnons  que  au  greffe  de  la  concier- 
gerie de  nostre  palais,  à  Paris,  sera  mis  et  enregistré  le  jour  au- 
quel les  prisonniers  auront  esté  délivrés  aux  sergens,  lesquels 
sergens  s'obligeront  à  rapporter  au  greffe  de  ladite  cour  certi- 
fication du  )ugc  oii  lesdlts  prisonniers  seront  renvoyés  du  jour 
qu'ils  seront  arrivés  et  par  eux  délivrés^  et  ce ,  sur  peine  de  pri-^ 
valion  de  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire. 

(5)  Que  le  géollier,  suivant  Tordonnance  de  nos  prédécesseurs, 
fera  tenu  de  faire  rooiie  au  vrai  de  tous  les  prisonniers  amenés 
en  la  conciergerie,  et  sur  peine  de  privation  de  la  charge  de  la- 
dite  géolle  et  d'amende  à  l'arbîtration  de  la  cour. 

(4)  Disons,  statuons  et  ordonnons  que  les  présidens  et  con- 
seillers de  nostredite  cour,  en  bon  et  suffisant  nombre^  visiteront 
trois  fois,  par  chacun  an,  c'est  assavoir  avant  les  festes  de  Pâques, 
Assomption  Notre-Dame  et  Noël,  les  prisons  delà  conciergerie, 
da  Châtelet  et  autres  prisons  où  il  j  aura  prisonniers  détenus 
par  ordonnance  de  ladite  cour,  et  avant  que  ce  faire  seront  com- 
mis quatre  des  conseilliers  d'icelle  qui  deux  ou  trois  jours  au- 
paravant se  transporteront.  C'est  astravôir  deux  es  prisons  de  la- 
dite conciergerie  et  autres  prisons  où  y  aura  prisonniers  détenus, 
comme  dit  est ,  par  ordonnance  de  ladite  cour,  et  deux  audit 
Châtelet. 

Lesquels  feront  venir  devant  eulx  tous  les  prisonniers  esfans 
es  dits  Ueux,  les  interrogeront  du  temps  et  des  causes  pourquoi  ils 
seront  prisonniers  et  autres  choses  qu'ils  verront  estre  à  faire  et 
mettront,  par  escript,  la  response  faicte  par  iceux  pour  le  jour 
que  se  transporteront  lesdits  présidens  et  conseillers  es  dites 
prisons  estre  levé  en  leur  présence,  et  aussi  desdits  prisonniers. 

(S)  Disons  9  statuons  et  ordonnoDs^  que  tous  prisonniers  es- 
i5.  Il 
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larglB  ou  renvoyés  à  jour  seront  tenus  comparoir  ttêé  pcuna  eon- 
victi,  an  fonr  à  eux  préfix  sans  qu*il  soit  besoin  faire  autre  sub* 
mission  au  greffe  de  ladite  cour. 

(6)  Disons  9  statuons  et  ordonnons  pour  le  regard  des  prison- 
niers, des  seigneurs  que  inconfinent  leurs  jugemens  donnés  et 
dedans  trois  jours  ils  seront  mis  dehors  s*iis  ne  tiennent  poar 
autre  chose  que  pour  le  droit  de  gtie  et  géollaige^  en  baillant 
loutesfois  par  ladite  cour  exécutoire  audit  géoUier  sur  ledit  pri- 
sonnier ou  sur  le  seigneur  de  la  justice ,  duquel  il  est  venu  de 
)a  somme  à  lui  deuê  à  cause  desdits  géollaige  et  gîte,  selon  la 
taxe  qui  lui  en  sera  faicte  par  ladite,  cour,  et  en  tant  que  touche 
nos  prisonniers  sera  faict  taxe  dudit  droit  de  gîte  et  géollaige  par 
l'un  des  conseillers  de  ladite  cour.  Laquelle  taxe  sera  déduite  et 
rabhttne  audit  géollier  sur  la  ferme  à  laquelle  il  tient  ladite 
géolle,  et  moyennant  ce  seront  eslargis  sans  icenx  retenir  pour 
ledit  droict  de  gtte  et  géollaige. 

(7)  Ordonnons  que  pour  le  regard  des  amendes  à  nous  ad* 
jugées^  le  substitut  de  nostre  procureur  général  au  pais  dont 
seront  les  prisonniers^  ensemble  le  receveur  des  amendes  feront, 
dedans  sixuiois,  deûe  perquisition  des  biens  desdîts  prisonniers 
pour  recouvrer  lé  payement  desdites  amendes,  et  si  dedans  ledit 
temps  se  tréuve  qu'ils  ne  peuvent  payer  Tamende  à  nous  ad- 
jugée pour  cause  de  délict,  ladite  cour  procédera  à  la  commu- 
tation de  Ta  peine  pécuniaire  en  peine  corporelle  selon  qu'elle 

verra  estre  à  faire  par  raison  et  selon  la  qualité  dudit  délit. 

.  .  .  ■       ■ 

(8)  Que  nos  conseillers  des  enquêtes,  après  avoir  fait  leur  ser- 
vice à  la  Tournelle^  seront  ^enuS}  trois  jours  après,  de  remettre 
au. greffe  de  ladite  cour,  tous  les  procès  qu'ils  ont  des  prisonniers 
sur  peinf3  de;  privation  de  leurs  gaiges  pour  tous  les  jours  qu'ils 
aurp.nt  eisté  en  demeure  de  ce  faire  1  et  quai^t  aux  conseillers  de 
la  grande  chainbrç,  les  présidens  leur  pourront  laisser  teUjdesditi 
procès  qu'ils»aviseront  s'ils  voyent  que  pourie  bien  et  expéditioa, 
de  justice,  il  se  doive  ainsi  faire  comme  nous  chargeons  leurs 
consciences,  et  dont  sera  fait  registre  au  greffe  de  ladite  cour.  ' 

(9)  Ordonnons  que  le  géollier  des  prisons  de  ladite  coupièèrt 
tenu  d'avoir  un  livre  auquel  sera  mis  et  enregistré ,  par  forne 
d'inventaire,  tout  ce  qui  sera  trouvé  sur  icpux  prisonniers  on«- 
minels  lorsqu'ils  seront  amenés  à  le  conciergerie ,  soit  argent  «m 
autre  chose  pour  estre  gardés  et  conservés  à  ceux  à  qui  il  appar- 
tiendra ,  ea  défendanl  aox  aevgeos  qui  les  auront  prins  et  taiénés 
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prîsoonien  do  les  fouillerf  qae  préalablement  ilf  ne  lei  ayent  inif 
entre  les  mains  dudit  géoUier. 

(lo)  Ordonnons  que  les  appellans  d'adjoumement  personnels 
déerétés  par  les  juges  royautx  contre  personnes  demeurans  en 
leurs  ressorts  et  limites ,  ou  pour  délits  faits  et  commis  en  leurs- 
dits  ressorts  et  limites ,  ne  seront  d'oresnavant  r^us  comme  ap- 
pellans soubs  ombre  d'incompétence  $  ains  telles  appellations  se- 
ront déclarées  non  recevables  sauf  à  tels  adjournés  comparais- 
Mns  à  proposer  leurs  déclinatoires  et  requérir  leurs  renvois,  çt 
oà  ils  ne  comparoitroient  pourront  lesdits  jugés  passer  oultrCf 
nenobstant  iodles  appellations ,  en  défisndant  à  tous  juges  prési* 
dianlx  et  autres  Juges  inférieurs  de  ne  faiire  retenir  in  tnente 
mnm  que  en  comparaissant;  les  adjournés  seront  retenus  pri- 
sonniers* 

Si  donnons,  etc. 


H*  isS-  -—  DieujuiTioii  c&nfirmativ0  des  édiu  firéeédêns  sur 

iesnmuê  (i). 

FMtaineblean y  6  man  iS49;  enregistrée  ^^  parlemeQt  le  ii  août  t55o.  (Vol. 

Q,  ^  87.) 

H*  is4*  "^  TiuLiTi  dit  paix  et  d'aUtance  avec  Edouard  VI ,  rai 

d'ÀngiêUrre  (a). 

Entre  Boulogne  el  la  rivière  de  Lyène,  a4  mars  1649.  (Recueil  des  traités ,  II, 

a4S.  -^  Frédéric  Léonard  9 II 9  p«  47a.  ) 

H*  135.  —  Éorr  qui  crée  une  monnaie  nouvelle  à  Paris ^  hôtel 
de  Neste,  et  qui  ordonne  de  n'y  fa/briquer  que  des  pièces  de 
six  blancs. 

Fçfil^ipcbfeafi 9  aS  mgrs  i549;  enregistré  ei|  la  cour  des  monnaies  le  «avril 

avant  pftqueau  (Fontaqon  9 II ,  i4o*  ) 

(1)  V«  les  édits  de  juillet  i5i49  mars  i545  et  les  notes  sur  ces  édits. 

(a)  Les  articles  19a  de  ce  traité  établissent  pour  jamais  un  traité  d'alliance 
entre  le»  deux  soaverains»  et  la  libre  convnunication  de  leurs  sujets  1  l'art.  S 
fispose  qu'aucun  navire  ne  sortira  des  ports  de  France  ou  d'Anglcteri^ ,  sans 
donner  caution  qu'il  ne  maltraitera  ou  vexçra  aucun  des  sujets  de  Tun  ou  l'autre 
prince*  Par  le  4*  article ,  Edouard  s'engage  h  remettre  Boulogne  au  roi  de  France 
le  délai  de  y  semaine».  Les  autres  articles  sont  sans  importance. 


it 
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Ifo  1 26.  _  Édit  sur  le  mode  de  eùmpiabiliîé  des  payeurs  dei 

gens  de  guerre  (i). 

Footainebleau ,  mars  i549;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  a6.(  Re- 
gistre de  la  chambre  des  comptes,  a  P,  f*  3i6.  —  Fontanon,  II,  838.) 

N*  127.  —  DÉctARATiON  qui  régie  Vadministratiùn  des  hôpi' 
taux,  Hâuis^Dieu  et  maiadreries  situés  dans  le  duché  dé 
Vendéme. 

Paris,  iSayrii  i55o^  enregistrée  au  parlement  le  i4  juillet.  (yol.Q,f'7i.) 

N*  ra8.  —  Edit  qui  enjoint  aux  particuliers  sous  peine  de  O0fi- 
fiscation  de  corps  et  de  biens  ,  de  recevoir  les  pièces  de  num» 
noies  rognées  aux  receveurs  publics,  pendant  a  n%ois  seui/t^ 
ment,  et  qui  réduit  la  valeur  de  ces  pièces  (9). 

Saint-Germain-en-Laye ,  a  juin  i55o;  enregistre  en  la  cliambre  des  monoaies 

le  i4.  (Fontanon,  II,  i4oeti4i.) 

N^  129.  —  DÉGLÀRATioii  qui  règle  tes  privilèges  des  éouchers'ds 
la  boucherie  du  cimetière  Saint-Jean  à  Paris. 

Saint- Germain-en-Laye ,  juin  i55o;  enregistrée  le  10  novembre  au  parlement 

(Vol.  Q.,  ^  92.  ) 

N* .  1 3o.  —  Édït  sur  la  réfomuUion  générale  des  abus  qui  cnt 
lieu  dans  l'obtention  des  bénéfices  ecclésiastiques  (3). 

Saint*Germain  én-Laye ,  juin  1 55o;  enregistré  au  ploiement  de  Paris  le  à4  jaii- 
let ,  et  à  celui  de  Bretagne  le  a  octobre.  (Fontanon,  ^V,  493*  —  ICéron,  I* 
ajS.  ) 

Hbn^t,  et€.  Gomme  nous  ayons  estjé  deuêment  advertis^  et 
nous  ayent  esté  faîtes  plusieurs  plaintes  et  doléances  des  fraudes 
et  abus  par  cy  devant  faits  et  commis,  et  qui  peuvent  chacuo 
jour  estre  faits  par  les  impétrans  de  la  cour  de  Rome ,  qui  obtien- 
nent en  ladite  cour  impétrations  de  bénéfices  par  résignation ,  en 
vertu  des  procurations  nulles,  fausses  et  mal  expédiées,  parle 


i*- 


(1)  V.  à  sa  date  l'édit  du  ao  janTÎer  i5i4  9  et  ci-dessus  l'ordonnance  du  la  ito« 
▼embre. 

(a)  V.  à  sa  date  Tiédit  du  i3  juillet  i536  et  la  notejaur  cet  édit. 

»  I.  •  ■ 

(5)  Charles  Dumoulin^  avocat  au  parlement  de  Paris,  pubh'a  un  commentaJM 
sur  cet  édit  lorsqu'il  parut ,  ce  qui  lui  valut  des  persécutions  de  la  part  du  clergé. 
V.  à  la  date  de  novembre  iSSj  la  déclaration  qui  le  décharge  des  poursuites di^ 
rigée$  contre  lui  k  l'occasioa  de  son  commentaiie. 
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^tti/Hi  desqudlts  sont  lesdits  béDéfices-  possèdes  par  gens  intrus, 

Mi»  naîs^  titulaires  de  leurs  droicts  frustres  9  mesmeaient  par  le 

lycautelle  et  milice  des  Impétrans  de  petites  dattes,  sans  tou- 

M  envoyer  procurations  ^  sinon  après  la  datte  des  résigna» 

:  encores  le  plus  souvent  sont  lesdites  procurations,  gar- 

deux  ans  on  plus  sans  les  faire  sortir  en  effect,  sinon  après 

du  résignant.  Et  d^ailleurs  les  notaires  et  tesmoins  sont 

inconnus  :  et  dont  advient  que  la  pluspart  desdictes  procu- 

>  sont  fausses  et  aussi  que  plusieurs  résignent  leurs  bénéfices 

^^arû  et  non  aiiàs,  desquels  toutesfois  ils  Jouissent,  soubz 

qu'ils  disent  leurs  résign^t^ires  ne  les  avoir  acceptez.  Et 

Jltetiiioins  Ie8dit8résignataire&  cependant  prennent  une  posses- 

■liMKCfette,ponr  h  laquelle  donner  couleur  font  quelques  baux 

àfeniepanievant  tesmoins  et  notaires  attitrez.  Et  d'avantage  pour 

•Priera  la  reigle  de  cbancellerie  de  puAlicandis,  plusieurs  font 

Mb  résignations  de  six  mois  en  six  mois,  ou  bien  après  avoir 

fMé  procurations  pour  résigner  en  faveur  de  quelque  personne , 

JnrfoDt  dès  le  lendemain  signifier  une  révocation  de  ladite  pro- 

fvadoD ,  qui  est  par  eux  tenue  secrette.  Et  si  font  encores  plu-* 

k^hn  autres  fraudes. et  abus 9  par  lesquels  e^it  mis  un  grand 

IfeMble  en  Pestât  ecclésiastique ,  et  se  .suscitent  plusieurs  prooe» 

M<{aerelles  entre  nos  subjects. 

t  hnr  à  quoy  obvier,  par  grande  et  meure  délibération  des 

|nBce8,et  seigneurs  de  nostve  sang,  et  des  gens  de  nostre  con- 

Meitaos  les  nous-,  avons. statué- et  ordonné,  et  par  ces  pré- 

'■iitt,  de  Bostre  certaine  scienee,  plaine  puissance  et  authorité 

^il}  statuons  et- ordonnons  par  édit,.  statut  et  ordonnance 

^  -f>90tDels  et  irrévocables,  ce  qui  s'ensuit. 

^fjjQue  par  noz  cours  souveraines,  et  autres  nos  juges,  en 

it  le -possessoire  des  bénéfices  contentieux,  ne  sera  foy«ad- 

Wéeès  procurations,  pour  résigner,  ne  révocations  d'icelles, 

■l'Aies  de  possession^  et  autres  actes  et  iustrumens  passez* par 

^■Ntires.  apostoliques,  s'ils,  ne  sont  préalablement  examinez  et 

'Cttuz  par  les  arche vesques,  évesques,  leurs  vicaires  ou  officia ux, 

^bii  serment  entre  leurs  mains,  et  de  ce  ayeut  lettres  souz  leurs 

Hnu,  fait  aussi  enregistrer  es  greffes  des  cours  desdits  arche- 

^^es,  et.  évesques,  et  cours  présidiales  de  nostre  royaume 

Miifaot  rédict  par  nous  fait,  leurs  uouih  et  surnoms,  et  déclaré 

baoïadu  lieu  de  leur  demeurance,  qu'ils  seront  tenus  faire  aux 

rillei  et  plus  notables  lieux  desdits  diocèses  respectivement,  selon 

k  département  et  nombre  qui  sera  advisé. 
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(a)  Le«  archeYesques  et  évesques  seront  tends  dedans  ttoli 
lÉois  après  la  pnblication  de  ces  présentes  (appelé  notable  nom- 
bre dn  olergé),  arrester  le  nombre  des  noUires,  auquel  nombre 
ne  pourra  estre  aucun  subrogé  que  par  mort  de  ceux  dodit 
nombre  arresté ,  ou  par  vacation ,  prÎYation  ou  forfaiture  t  saoi 
augmenter  ledit  nombre.  Et  où  il  adviendroit  que  pour  certains 
èauseseroit  par  lesdits  archeyesques,  évesques,  vicaires  ou  of- 
iioiaux  à  aucuns  desdits  notaires  interdit  Texercice  dudit  estât, 
sera  ladite  interdiction  enregistrée,  comme  dessus ,  admonestant 
lesdits  prélats  n'en  recevoir  aucuns  qui  ne  soient  bons  et  nota* 
Mes  personnages.  Et  ne  pourront  lesdits  notaires  exercer  lesdiols 
notariats  qu'en  un  diocèse,  sur  peine  de  faux,  et  de  nullité  dei 
contracts  qui  seront  receus  hors  du  diocèse  9  auquel  ils  auront 
esté  reoeus. 

(3)  Ordonnons  que  foy  ne  sera  adjoustée  aux  inslrumens  re* 
eeus  par  lesdits  notaires,  ores  qu'ils  auroient  observé  le  eonteno 
aux  articles  précédons,  si  dedans  les  instrumens  par  eux  reœof 
n'est  faite  expresse  mention  de  la  qualité  desdits  notaires,  du  lien 
où  ils  auront  esté  enregistrez,  et. de  leur  demeurance  :  et  n'ao* 
ront  les  juges  esgard  aux  instrumens  de  procuration ,  pour  résl* 
gner  bénéfices,  si  lesdits  notaires  n'appellent  deux  tesmoins  pour 
le  moins ,  gens  domiciliez  et  cogneus  es  lieux  où  ils  recevront  les** 
dites  procurations,  et  non  parens  ne  domestiques  :  c'est  à  sçavoir, 
père,  ayeul  et  ascendant,  frère ^  oncle  ou  cousin  germain  des  ré* 
signans,  ou  résîgnataires  :  et  que  les  procurations  9  sohèdes  et 
minutes  d'icelles  soient  résignées,  par  le  résignant ,  en  piésenoe 
desdicts  deux  tesmoins.  Et  lesquels  tesmoing  seront  tenus ,  sot 
peine  de  nullité  de  ladite  procuration ,  signer  la  scbède  et  note 
dUceUCi  au  cas  que  le  résignant  fnst  en  telle  disposition  qu'il  ne 
la  peust  signer,  dont  les  notaires  seront  tenus  faire  mention,  etda 
la  raison  et  oause  pour  laquelle  ledit  résignant  ne  l'aura  peu  signer. 

(4)  Lesdits  notaires  seront  tenus  faire  bon  et  loyal  registre, 
tant  desdites  procurations,  que  du  temps  qu'ils  les  auront  déli- 
vrées, combien  de  fois ,  et  à  quelles  personnes.  Lesquels  notaires 
seront  aussi  tenus  de  remettre  chacun  an,  dans  le  mois  de  Janvier, 
pour  le  plus  tard,  aux  greffes  des  archeveschez ,  ausquels  îla  au<* 
ront  instrumenté ,  une  copie  signée  de  leur  main ,  et  extratct 
coUatiomié  par  leurs  registres,  contenant  tout  ce  qu'ils  auront 
instrumenté  ladite  année  concernant  lesdites  jM*ocurations^  révo* 
cations  et  autres  choses  dépendans  d'icelles,  gardant  pardevers 
eux  leurs  notes  >  sur  lesquelles  ils  auront  dressé  leurscUts  régis- 
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Nli  et  extrait  d'icelles  enroyé,  comme  dit  est,  aux  çrefics  descUtB 
|iiis,  archevesques,  et  évesq'jes,  qui  servira  de  contrerolle 
ent.  Et  &  ce  aussi  que  iesdîts  prélats ,  archevesques  et 
es  ayent  cognoissance  desdites  procurations,  et  s'infor- 
it,  s'ils  Toyent  que  bon  soit,  si  Sesdites  procurations  ont 
effeet. 

t)'(5)  Les  banquiers  et  autres  qui  s'entremettent  en  nostre 
f^^fÊime^  terres  et  seigneuries^  des  expéditions  qui  se  font  en 
de  Rome,  et  à  la  légation,  seront  tenus  un  mois  après  la 
Ion  de  ces  présentes,  faire  serment  pardefant  les  fuges 
ires  de  leurs  demeurances,  de  bien  et  loyatiment  exereer 
otat,  foire  loyal  registre,  mesme  serment^  qu'incontinent 
l|rti  tarent  receu  les  procurations  pour  faire  expédier,  pren*- 
Instli  datte  dlceiles ,  et  les  noms  des  notaires,  tesmoings  in* 
ttrib^etlelieu  delà  confection  desdites  procurationn  :  et  en  fe* 
iHIkn  et  loyal  registre  :  ensemble  du  jour  qu'ils  recevront,  et 
|Mèi  jour  qu'ils  auront  envoyé  lesdites  procurations  à  Rome, 
^h  légation.  Seront  aussi  tenus  signer  au-dessouz  ehacane 
Q  qa*ils  feront  et  enregistreront,  à  ce  que  les  parties  en 
;  Nisent  &ire  extraicts. 

^(^)le8dits  banquiers,  en  délivrant  les  expéditions  par  eux 

:Wn  seront  tenus  mettre  et  escrire  leurs  noms  et  demeurances, 

'  «ft peine  d'estre  à  jamais  privés  d'exercer  ledit  estât  de  banquier 

^■'bpayiet  royaume ,  d'amende  arbitraire,  et  dommages  et  in- 

**  des  parties. 

i?)  Oh  les  banquiers  seront  trouvez  avoir  failly  en  ce  que  des- 

^'iMi autrement  avoir  fait  faute  en  leur  charge  et  registre  >  sera 

P'^  contr'eux  par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  jus- 

fivi plaine  satisfÉiction  des  dommages  et  intércsts  desdites  par^ 

Wii  et  de  punition  corporelle  si  elle  y  eschet  :  faisant  défenses  à 

I  ^^  personnes  ecclésiastiques  de  ne  s'entremettre  dudit  estât 

^kn^uier  et  expéditions  de  cour  de  Rome,  ou  légations  :  et 

Munandement  ausdits  banquiers  de  bailler  caution  de  mille 

^M»  pour  le  moins  pardevant  les  juges  présidiaux,  avant  que 

telfomettre  dudict  estât. 

{tj  Avons  ordonné  et  ordonnons,  que  si  pendant  les  procès 
huGuns  bénéfices  les  parties  font  réformer  aucunes  bulles,  des- 
^lelles  ils  seroient  auparavant  aydez  audit  procès ,  prétendans 
ne  les  premières  par  eux  produites  n'esloieut  dépeschées ,  jouxte 
IsikMi  que  portoient  leurs  signatures,  que  celuy  qui  se  voudra 
fdir  desdites  buUes  ainsi  relailes  sera  tenu  faive  apporter  Tex- 
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traîct  de  sa  Mgnatore,  fait  (parte  vocatâ)  pour  yoir  si  la  tenepf 
•efiseiitielie  et  substantielle  y  est  contenue,  et  ladite  bulle  dépes- 
chée,  selon  la  vérité,  et  teneur  de  ladite  signature  :  ordonnans 
touteslbis  à  nos  juges  qu*ii  ne  soit  par  eux  différé  au  jugement  de 
la  récréance,  auquel  pourront  procéder,  ayant  esgard  aux  pre- 
mières bulles  produites  par  lesdites  parties,  nonobstant  le  délay 
extraordinaire  qu*ils  pourront  bailler  pour  le  recouvrement  dudit 
extrait  de  signature. 

.  (9)  Lesdils  banquiers  enregistreront  le  jour  et  heur^  que  les 
courriers  partiront  pour  faire  expédition  à  Rome  ou  à  la  légfition. 

(10)  Défendons  aux  juges  de  n'avoir  esgard  en  jugeant  le  pos- 
sessoirç  du  bénéfice  aux  provisions  qui  sont  ou  seront  expédiée! 
sur  procurations  surannées ,  et  aussi  sur  procurations  générais» 
et  non  spéciales  ^  et  particulières  pour  les  bénéfices  de  nommes 
esdites  provisions. 

(il)  £t  pour  ce  que  journellement  se  font  plusieurs  plaintes 
par  nos  subjects  des  expéditions  faites  en  cour  de  Rome,  prétendam 
piusieiirs  provisions  estre  dépeschées  par  résignation ,  avant  que 
les  procureurs  ayent  entre  leurs  mains  les  procurations  à  rési- 
gner, lesquelles  expéditions  se  font  du  jour  et  date  que  les  pro- 
visions en  sont  requises,  combien  que  Icsdits  procureurs  n'ayeqt 
}esdites  procurations  en  leurs  mains,  et  ne  sont  envoyées  lesdites 
procurations  souventesfois  qu'après  le  trespas  de  ceux  qu'on  dit 
avoir  résigné,  qui  est  un  moyen  de  falsifier  lesdites  procurations: 
et  aussi  les  résigoaus  après  avoir  passé  lesdites  procurations  les 
retiennent  pardevers  eux ,  et  ne  sont  envoyées  que  jusques  après 
ieurs  trespas  :  et  néantmoins  se  font  lesdites  expéditions. sur  la 
datte  et  supplication ,  requises  lesdites  résignations,  sans  que  ledit 
procureur,  comme  dit  est ,  ait  receu  lesdites  procurations.  Pour 
à  quoy  obvier,  et  à  cequ*on  puisse  avoir  quelque  coguoissaqce,fii 
lesdits  procureurs  ainsi  résignans  avaient  entre  leurs  mains  lesdites 
procurations  :  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  pourveuz  feront 
apparoir  de  leur  procuration  deuëment  extraite  du  registre  du 
banquier,  contenant  ledit  extrait,  le  temps  que  ladite  procura- 
tion aura  esté  envoyée ,  et  la  response  que  ledict  banquier  aura 
receu  de  sou  solliciteur  en  cour  de  Rome ,  contenant  le  ioHrj,ct 
^atte  de  la  réception  d*icelie,  et  par  qui  elle  iny  aura  esté  baillée. 
Laquelle  réception  iceux  banquiers  seront  tenus  enregistrer 
loyaument  et  ftdellement,.  incontinent  qu'ils  auront  receu  ladite 
response  y  à  liout  le  moins^  quand  iln  recevront  les  signatures  et 
bulles  desdites  provisions  ;  autrement,  ue  sera,  foy  ad joustée  à 
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kelles»  meames  quant  à  la  récréance  :  et  quant  à  la  maintenue  9 
pourront  les  parties ,  c'est  à  sçavoir  celuy  qui  voudra  iinpu- 
goer  la  résignation  9  soustenir  et  faire  preuve,  qu'au  temps  de  la 
datte  de  la  provision  par  résignation  ledit  procureur  n'estoit  saisi 
de  ladite  procuration  :  et  le  résignataire  au  contraire ,  et  faire 
aussi  preuve  de  sa  part. 

(la)  A  ce  que  pour  raison  du  précédent  article  les  expéditions 
ne  soyent  empeschées,  ordonnons  que  lesdites  procurations  pour 
résigner  seront  envoyées  en  cour  de  Rome,  ou  à  la  légation  par 
les  banquiers  se  chargeans  desdites  expéditions ,  dedans  le  temps^ 
et  selon  qu'il  sera  par  eux  accordé.  Et  sur  ce  peine  aux  contre- 
venans  de  cet  article  et  du  précédent,  sçavoir  quant  aux  rési- 
gnataires  qui  auront  obtenu  provision  sur  autre  petite  datte  à 
part,  ou  séparément  sans  procuration,  de  descheoir  du  droit 
possessoire  deé  bénéfices  par  eux  prétendus  en  vertu  desdites  pro- 
vinons  :  et  quant  aux  banquiers  qui  n'auront  satisfait  à  ce  que 
4essa8«  de  tous  despens,  dommages  et  intérests  des  parties  et 
autres  mulctes  et  peines  arbitraires. 

(i3)  Ordonnons  à  nos  juges  qu'ils  n'ayent  aucun  esgard  en  ad- 
jugeant le  possessoire  d*aucun  bénéfice,  aux  provisions  dudit  bé- 
néfice contentieux  pardevant  eux  .faites  par  rénignation,  sinon 
que  par  vertu  d'icelie  ait  esté  prise  possession  solennelle,  et  selon 
qu'il  est  requis  par  nos  ordonnances ,  et  reigle  de  chancellerie , 
en  ce  qu'elles  sont  reçues  pour  ce  regard  :  c'est  à  sçavoir  quant 
aux  bénéfices  des  églises  cathédrales^  collégiales  et  conventuelles 
qu'il  n'en  apparoisse  par  instrument  signé  du  greffier  et  notaire 
desdites  églises  en  la  forme  et  manière  qu'ont  accoustumé  instru- 
menter lesdits  greffiers  et  notaires,  contenant  la  réception  desdits 
pourveuz.  Et  en  cas  de  refus >  acte  d'iceluy  valant  et  portant 
effet  de  possession  et  publication  pour  la  satisfaction  de  la  reigle 
de  chancellerie  «  de  pubUcandis.  Et  au  cas  que  lesdits  notaires 
de  chapitre  refuseroient  bailler  acte  de  la  présentation  et  réqui- 
sition faite  par  lesdits  pourveus  d'estre  rcceus,  et  mis  en  posses- 
flion  des  bénéfices,  dont  ils  sont  ainsi  pourveus,  pourront  prendre 
acte  et  instrument  dudit  refus,  par  tel  autre  notaire  royal,  ou 
ecclésiastique,  que  bon  leur  semblera,  appeliez  jusques  à  deux 
.tesmoius  pour  le  moins  :  lequel  acte  sera  de  tel  efiect  que  celuy 
qui  leur  pourroit  eslre  baillé  par  lesdits  notaires  de  chapitres. 

(i4)  Et  quand  aux  bénéfices  dont  la  réception  n*appartient 
Aim  chapitrcïs  et  collèges  comme  cures,  prieurez,  et  autres  béné- 
fices, la  prise  de  possession  d'iccux  sera  faicte  devant  notaires  et 
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tc8moîng:g,  et  la  publlcailon  d*icel1e,  fuyvanl  ladite  reîgle  do 
chancellerie  ^  dt  puhiicandis,  au  pronie  ût  Té^lise  parochiale  i 
desdits  bénéHces^  ou  aux  places  ordinaires  où  «ont  leurs  funsdlo-  | 
(Ions,  ou  aux  sièges  royaux  et  présidîaux,  ou  aux  {ours  de  maiv  ) 
ché  f  où  y  aura  affluence  de  peuple ,  ou  à  l'assemblée ,  que  pourra 
fiire  Texécuteur  d'icelle  bulle  des  parroissiens  et  raarguilliers 
d'îcelles  :  ou  par  notification  et  insinuation  faite  aux  ordinaires, 
collateurâ,  ou  patrons  et  nominateurs,  où  à  leurs  vicaires,  ei  autres 
officiers  au  lieu  archiépiscopal,  épiscopal,  prieuré  et  principal  Uea 
du  bénéfice ,  dont  dépend  ledit  bénéfice  ainsi  résigné  de  leurs- 
dites  provisions  et  prises  de  possession,  leur  en  baillant  copie 
signée  d*un  notaire,  ou  de  leurs  secrétaires,  s'ils  le  Yculent.  De 
laquelle  notification  lesdits  pourveus  en  pourront  prendre  acte 
des  notaires  qu'ils  mèneront  avec  eux ,  ou  des  secrétaires  desditi 
ordinaires ,  si  bon  leur  semble.  Voulant  les  prises  de  possesskm 
autrement  faites  estre  déclarées  nulles  et  clandestines. 

(i5)  Que  tous  pourveus  par  devolut,  fondez  sur  incapaeité  des 
possesseurs  ne  s*efrorcent  de  fait  d*entrer  en  la  fouyssance  des 
bénéfices ,  sur  peine  de  la  déchéance  de  leur  droict  de  possession, 
et  que  sur  lesdiles  provisions  ne  soit  adjugé  aucun  séquestre,  ains 
)ouyront  desdicts  bénéfices  ceux  sur  lesquels  auront  esté  impetrei 
lesdits  bénéfices  par  dévolut,  iusques  à  ce  qu*il  y  ait  jugement 
au  contraire  de  récréance  ou  principal. 

(16)  Tous  ayans  commis  fausseté  au  fait  des  bénéfices,  soit  en 
baillans  collations ,  impétrations,  procurations,  instrumens ,  ré« 
quisitions,  temps  d'estude,  lettres  de  degré,  mandats,  nomina* 
tiens,  et  autres  actes  et  instnimens  judiciaires  ou  extrajudtciaires 
en  cour  de  Rome ,  ou  des  autres  coUateurs ,  patrons  on  présen-^ 
tateurs,  soit  es  registres  des  notaires  apostoliques,  ou  autres 
registres  de  banquiers,  ou  autres  personnes  publiques,  de  quel-* 
que  qualité  qu'ils  soyent^  s^ils  sont  clercs,  seront  déclarez  dé- 
cheuz  du  droit  possessoire  prétendu  ausdits  bénéfices ,  paf  eax 
faits  contentieux,  et  punis  de  telle  peine  que  les  juges  venont 
pour  le  cas  privilégié ,  et  renvoyez  à  leurs  prélats  et  juges  ordi« 
tiaires,  pour  procéder  contr'eux ,  tant  par  déclaration  d'inhabilité 
perpétuelle ,  de  tenir  et  posséder  bénéfices  eu  ce  royaume ,  et 
autres  peines  selon  la  qualité  du  fait.  Et  quant  aux  gens  laies  sera 
procédé  contre  eux,  selon  la  rigueur  de  nostre  ordonnance  :  la« 
quelle  ordonnance  nous  voulons  avoir  lieu ,  non  seulement  pour 
les  proccz  à  mouvoir,  mais  aussi  pour  tous  les  procez  jà  nieuz  et 
intentez,  et  qui  seront  trouvez  peudans  et  indécis. 
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(17)  Pource  qu*U  se  trouve  plugîear»  expéditiooB  railcs  par  rési- 
goation  ou  autrement  9  au  nom  de  deux  frères  ou  pareut  de 
metme  nom  ei  surnom  :  ordonnons  qu*en  telks  expéditions  soit 
exprimé  lequel  desdits  frères  ou  parens  le  maieur  ou  mineur»  fils 
aiiaé,  second,  ou  frère  de  tel  frère,  ou  cousin  de  Timpétrant 
résigiuitaire^  en  telle  manière  qu*on  puisse  apertement  etclaire*^ 
raeni  cognoistre  qui  est  celuy  qui  est  pourveu  du  bénéfice.. 

(18)  Que  quand  ceux  qui  auront  obtenu  en  cour  de  Rome  ou 
légation  les  provisions  susdites  par  résignation,  et  auront  sur  ce 
fNToduil  en  jugement  leurs  bulles,  les  pourveus  par  les  ordinaires, 
et  antres  contendans  puissent  impugner  lesdites  provisions  par 
les  moyens  dessusdits,  et  à  faute  d*avoir  observé  le  contenu  es 
pcéoédens  articles  :  et  pour .  monstrer  pourront  faire  extraict  en 
cinriD  Rome,  on  légation  partie  appellée,  avec  délay  compé<« 
tem  poar  ce  faire. 

Si  donnons,  eto» 

Enregistré  au  parlement  de  Paris,  à  la  charge  toulesfois  que 
les  notaires  des  chapitres,  collèges,  et  monastères  qui  ont  accous« 
tome  d^estre  par  eux  choisis,  pourront  instrumenter  ainsi  qu'ils 
oBt  accoastumé  faire,  mesme  es  actes  qui  se  font  esdits  chapitres, 
oelléges  et  monastères. 

Et  aussi  que  les  prélats  et  autres  collateurs  ou  présentateurs 
eoeléslastîques  des  bénéfices  seront  tenus  es  collations  ou  pré<- 
leatations  qu'ils  feront  desdits  bénéfices ,  appeler  des  tesmoiogs 
Mm  domestiques  desdits  collateurs  et  colla taires ,  et  de  la  qua- 
lité de  ceux  dénommez  audit  édiot  qui  doyvent  estre  appelez  pour 
iwmoins  aux  procurations  pour  résigner  les  bénéiices ,  souz  la 
mesme  peine  que  contenu  est  audit  édict  à  rencontre  des  rési- 
gaaos  et  résigna  taires. 

fit  outre  qu'où  il  y  auroît  do4ite,  dispute  ou  contention  sur  la 
demeuranoe,  notice  et  qualité  des  lesmoins  instrumeutaires,  ne 
pearra  ladite  difilculté  estre  réduite  ou  alléguée  pour  empescher 
le  séquestre,  recréance,  et  autres  provisions,  mais  viendra  au 
pliio  poisessoiro. 

Enregistré  en  parlement  de  Bretagne,  à  la  charge  que  les  no« 
taires  des  chapitres,  collèges,  et  monastères  qui  ont  accoustumé 
d*estre  par  eux  choisis,  pourront  instrumenter  ainsi  qu'ils  ont 
aeeoustuBié <le  faire  es  actes  qui  se  font  esdits  chapitres,  collèges 
et  motoslères  seulement,  lesquels  instrumens  ils  seront  tenus 
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de  rédiger  eti  un  Hvre  et  registre  qui  demeurera  en  certain  lieu    •■ 

desdils  chapitres,  co41ége8>  et  monastères.  ^. 

Et  seront  tenus  îesdUs  notaires  de  signer  chacun  acte  contenu  ^ 
esdits  registres ,  sans  délaisser  aucun-  lieu  des  feuilles  en  blanc  et  ~ 
non  escrit.  Et  aussi  que  les  prélats  ei  autres  coUaieurs  ou  présen-  ^ 
tateurs  ecclésiastiques  des  bénéfices ,  seront  tenus  es  coUatioM  j 
ou  présentations  qu'ils  feront  desdit»  bénéfices  appeler  des  tes-  .^ 
moings  non  domestique»  desdits  collateurs  et  colla lairé8,.«l  de  , 
la  qualité  de  ceux  dénommez  audit  édict  qui  doivent  estre  ap-  j 
pelez  pour  tesmoins  aiix  procurations  pour  résigner  leurs  béné- 
hces,  soua  mesme  peine  contenue  audit  édict  à  rencontre  des 
résignans  et  résignataîres^ 

Et  otitre,  qu*oci  il  y  auroit doute,  dispute,  ou  contention  sur 
la  demeurance,  notice,  ou  qualité  desdits  tesmoins  instrumeo- 
taires ,  ne  pourra  ladite  difficulté  estre  déduite  ou  alléguée  pour 
empescher  le  séquestre,  recréance,  et  autres  provisions ^  mais 
viendra  à  plain  possessoire  :  et  que  lesdîts  prélats,  collateurs,  oa 
préseiiiatetirs ,  ou- leurs  vicaires,  feront  chacun  an  un  seul  re- 
gistre qui  demeurera  par  devers  eux  s>'ils  sont  résidens  en  leurs 
évèschez  ou  bénéfices  ^  ou  pardeyers  Tun  de  leurs  Ticaires  qui 
sera  par  eux  dénommé  et  notifié  à  leurs  sufeets,.  à  fin  c^u'onse 
puisse  adresser  à  luy  :  lequel  vicaire  seratenude  résidw^  en  la 
ville  où  est  l'église  cathédrale,  auquel  registre  seront  au  long 
escrites  les  coUalions  et  présentations  par  eux  faites,  ou-  autres 
grâces  et  dispenses  par  eux  octroyées,  lequel  registre  sera  signé 
et  chacun  acte  contenu  en  iceluy  par  leur  secrétaire  ou  Tun  de 
leurs  notaires,  ou  d*un  notaire  apostolique,  par  eux  esleuz  et 
désignez ,  sans  délaisser  aucun  lieu  desdits  feuillets  en  blanc  et   ~ 
nou  signé.  Et  qu*ausdits  registres  seront  insérez  de  mot  à  mot 
les  vicariats  par  eux  baillez  à  quelque  personne  que  ce  soit  avec 
les  substitutions  faites  par  lesdils  vicaires  :  autrement  où  les- 
dits  vicariats  ou  substitutions  ne  se  trouveront  esdits  registres, 
aucune  foy  n'y  seraadjouslée  en  quelque  forme  qu'ils  se  puîsseot 
trouver,  et  lesquels  registres  ils  seront  tenus  d'exhiber  aux  parties 
prélendaus  droict  en  quelques  bénéfices  ou  autres  intérests,  ayaas 
à  ceste  fin  lettres  en  forme  de  compulsoire  de  la  chancellerie  oa 
autre  juge  compétent,  sur  peine  de  tous  despens,  dommages  et 
intérests  desdites  parties  et  amende  arbitraire. 

Et  outre  à  fin  qu'on  sache  qui  sont  les  vicaires  desdits  éveS" 
ques ,  collateurs  ou  présentateurs.,  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
CJ.rt'gistrer  leurs  vicariats  et  substitutions  es  registres  du  principal 
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siège  déf  ëtesqties,  ensemble  à  la  pliu  prochaine  barre  royale  du 
lieu  ou  lesdits  eveschez ,  abbayes ,  on  autres  bénéfices  dont  dé- 
pendent les  collations  soni  situez  et  assî^. 

Et  à  faute  de  ce»  aucune  foy  n'y  sera  adjousiée ,  et  on  n'y  aura 
ancun  esgard  en  jugeant  le  possessoire  des  bénéfices  conférer  par 
lesdicts  vicaires  ou  substituts. 


N*  i3i.  *-*-  Edit  qui  confirme  à  Mathieu  Ory ,  inquisiteur  de 
ia  foi  9  ie$  pouvoirs  accordés  par  une  ordonnance  de  Frath' 
çois  I  (i). 

Saint-Germaîo-eo-Layc ,  aajaîn  i55o;  earegîstré  an  parlement  le  i5  janvier,  à 
la  charge  andit  Ory  de  communiquer  aux  juges  royaux  les  procès  ,  dans  les 
caa  pfÎTilégiés.  (  FoDtanoa ,  i V,a26. } 

N'  1S2.  —  Edit  sur  la  police  et  ies  privilèges  de  la  ville  de 
Bordeaux  y  la  juridiction  du  maire  et  des  jurais. 

Saiot-Cromain-en-Laye ,  i*'août  i55o;  enregistré  le  a  au  grand  conseil,  et  au 
parlement  de  Bordeaux  le  11  septembre.  Mémorial  de  la  chambre  des 
comptes^  ao,  f*  7a.) 

N*  1 33.  —  DécLAAATioK  qui  permet  aux  marchands  et  autres 
appe//«  nouveaux  chrétiens,  de  s'établir  dans  le  royaume  9 
sans  lettres  de  naturalité. 

Saiot-Gennaio-en-Laye ,  août  i55o;  enregistrée  au  parlement  le  a  a  décembre , 
et  en  la  chambre  des  comptes  le  a5  juin  i55i.  (Vol.  Q,  P*  ii3. — Bacquet,  du 
droit  d'aubaine ,  part.  1 ,  chap.  7.) 

Henit,  etc.  Gomme  les  marchaus  et  autres  Portugais  appelés 
Bouveaulx  chrestiens  nous  ayeut  par  gens  exprès  qu'ils  ont  en- 
voyés par  deçà  fait  entendre  que  ayant  cogneu  pour  avoir  depuis 
quelque  temps  ença  trafïiqaé  en  nostre  royaume  la  grande  et 
bonne  {ustice  qui  s'exerce  en  icellujr  et  le  gracieux  traitement 
que  ont  et  reçoivent  nos  bons  et  loyaux  subjects,  et  au  coutraire 
quelle  punition  et  démonstration  nous  faisons  faire  des  pertur- 
bateurs du  commun  repos  ;  de  sorte  que  cela  fait  que  Tentrecours 
de  la  marchandise  est  mené  et  conduit  en  telle*  liberté  que  sans 
aucune  suspicion  d^injure  les  marchands  peuvent  aller  traffiqger 
(t  fréquenter  tels  endroits  de  nostredit  royaume  »  païs^  terres  et 


(1)  y.  cette  ordonnance  h  la  date  du  3o  mai  i556.  —Y.  ««si  letCrcs^  patentes 
da  5o  août  iS4a  9  et  la  note  Mir  ces  lettiet* 


T 
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selgoèurf es  de  nostre  obéitranoe  que  bon  leur  «emble  et  en  taule 
senreté  exercer  leurs  arts  et  manufactures  : 

Considérans  aussi  qua  pour  avoir  de  tout  temps  nos  prédéces-  î 
seurs  et  nous  singulièrement  favorisé  les  marobauds  de  nostredit  |i 
royaume;  nous  les  avons  en  beauooqp  de  villes  dUoelui,  advan-  ^ 
taîgés  de  beaux  et  grands  privilèges  par  le  moyen  desquels  ib  f 
font  de  grands  gaings  et  augmentent  de  jour  en  )0ur  leur  traffic, 

Et  que  pour  la  commodité  de  la  situation  de  nostredit  royaume 
par  lequel ,  oultre  qù*il  est  fort  fertile  et  abondant  en  bleds, 
vins  et  autres  commodités  requises  pour  la  vie  buœaine  qui  e«t 
un  grand  moyen  aux  marchands  dUceluî  d*épargncr,  estans  œulx  f 
des  autres. pals  contraints  faire  grandes  dépenses  à  la  nourriture 
de  leurs  familles ,  gens ,  facteurs ,  serviteurs  et  entremetteon  1 
fluent  et  passent  plusieurs  villes  et  grandes  rivières  et  fleum  i 
navigeables  sur  lesquels  se  fait  un  grand  trafficq^  et  en  outrs  ; 
est  pour  la  grande  partie  environné  tant  de  la  mer  levant  que  1 
celle  dé  ponant  sur  laquelle  les  étrangers  voisins  de  nostre  dit  ^ 
royaume  9  qui  plus  que  nuls  aulre^  de  toute  TEurope  font  train  i 
de  marchandise  ,  fréquentent  et  marchandent  ordinairement  de  > 
sorte  que  le  moyen  de  bien  vivre  est  ouvert  à  un  chacun  qui  ee 
vent  employer,  en  quelque  sorte  que  ce  soit  9 

Ausdits  Portugais  ,  dits  nouveaux  chrétiens  9  est  venu  singu-  ^ 
lier  désir  qui  leur  crolst  de  jour  à  autre^  de  venir  résider  en  ceskiy 
nostre  royaume  et  y  amener  leurs  femmes  et  familles ,  apporter 
leur  argent  et  meubles,  ainsi  qu*ils  nous  ont  fait  offrir  par  ceux 
qu*ilA  ont  envoyés  par  deçà ,  moyennant  qu'il  nous  plaise  laoc 
accorder  lettres  de  naturalité  et  congé  de  jouir  des  privilèges  dont 
ont  joui  et  jouissent  les  autres  estrangiers  de  nostredtt  royaume* 

Sçavoir  faisons  que  nous  inclînans  libéralement  k  la  supplica- 
tion et  requeste  desdits  Portugais  comme  gens  desquels  nous 
voyons  le  bon  zèle  et  affection  qu'ils  ont  de  vivre  soubz  nostre 
obéissance,  ainsi  que  nos  autres  subjects  en  bonne  dévotioo 
de  s'employer  pour  notre  service  et  de  la  république  de  nostre 
royaume;  la  commodité  de  laquelle  ils  veulent  aider  de  leurs 
biens,  manufactures  et  industries,  de  sorte  que  cela  nous  meut 
à  les  bien  et  gracieusement  traiter. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  à 
ce  nous  mouvans ,  avons  par  l'advis  et  délibération  dé  plusieurs 
prîfiees  de  notre  sang  et  autres  bons  personnaiges  estans  les  nous 
permis >  aoctn-dons  et.  octroyons  de  grâce  spéciale,  pleioe  puis- 
sance et  autorité  royale  par  ces  présentes, 
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f  i)  Qu*ik  ptoiMcot  et  leur  loUe  toutes  fois  et  quantes  que  bou 
leur  semblera  eulx  retirer  et  habituer  et  ceux  qui  jà  y  sont  veous 
ajent  pu  et  puissent  demourer  et  résider  en  nostre  dit  royaunie, 
pays,  terrée  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  et  en  telles  villes 
et  lieux  d^iceluy  royaume  que  bon  leur  semblerai  et  quUU  çongnois- 
tront  plus  propres  et  commodes  à  leurs  traffîcqucs  et  exercice  de 
leurs  marchandises  et  toutes  autres  manudctures  et  aussi  eux 
amener  leurs  femmes^  enfaos^  serviteurs,  facteurs,  entremet- 
teurs, biens,  marchandises  et  meubles  quelconques  entrer  en  ce. 
royaume  et  eu  sortir^  aller  et  venir  sans  aucun  trouble  et  empè* 
chement  ; 

(a)  Et  en  icelui  nostre  royaume  traOicquer  et  exercer  train  de 
marchandise,  ensemble  y  acquérir  tous  el  chacun  les  biens  tant 
meubles  qu*immeub)es  <|u*il8  y  pourront  licitement  acquérir  et 
loeolx  avec  ceux  qu'ils  ont  jà  acquis,  et  leur  pourront  écheoir, 
oompéter  et  appartenir^  soit  par  succession  #  donation  ou  antre* 
ment  tenir  et  posséder  et  en  ordonner  et  disposer  par  testament, 
codicile,  ordonnauce  de  dernière  volonté  et  autrement  en  quelque 
sorte  que  ce  soit; 

(S)  Et  que  leurs  héritiers  ou  autres  ausquels  ils  en  auront  dis- 
posé leur  puissent  succéder,  prendre  et  appréhender  la  possession 
et  jouissance  de  leurs  dits  biens  tout  ainsi  qu'ils  feroient  et  faire 
pourroient  s'ils  étoient  originairement  natifs  de  cestuy  nostre  dit 
royaume ,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  et  que 
tels  soient  tenus  censés  et  réputés,  soit  eu  jugement  ou  dehors , 
ensemble,  leurs  femmes,  enfuns,  jà  nés  et  à  naistre,  serviteurs, 
bctenrs  et  entremetteurs  venans  présentement  ou  qui  sont  jà 
Tenus  avecques  eùlx  en  cestuy  nostredit  royaume  ; 

(4)  Et  semblablement  leur  avons  permis ,  accordé  et  octroyé , 
peraiettons,  accordons  et  octroyons,  par  ces  dites  présentes  de 
aestreçraoe  et  puissance  que  dessus,  qu'ils  puissent  jouir  et  îouis^ 
lent  ensemble  leurs  femmes ^  veuyes  ou  remariées  et  les  enfans 
<|a*elles  ont  ou  auront  de  leur  mariage  de  tous  et  chacun  les  pri- 
YiiégeSy  franchises  et  libertés  dont  ont  accoutumé  jouir  et  user 
nos  propres  subjects  et  les  mêmes  habitans  des  villes  où  se  seront 
retirés  lesdits  Portugais,  et  si  d'advcnture  il  advient  que  nous  ou 
nos  successeurs  voulsissent  pour  aucunes  causes  et  considérations 
les  renvoyer  hors  ce  royaume  en  ce  cas; 

(5)  Mous  leur  avons  baillé  et  accordé,  baillons  et  accordons  par 
ces  présentes  f  terme  d'un  an  pour  eux  retirer  librement  avec 
leurs  femmes,  familles,  marchandises,  biens ^  serviteurs  çt  eu- 


176  BBN&I  II. 

tremeltean  sans  aucun  trouble,  moleste  ou  empeschement,  et  à 
tout  ce  que  dessus  nous  avons  iceuU  Portugais,  leurs  dites  femmes 
veuves  ou  remariées ,  enfans  nés  ou  à  naistre,  serviteurs,  fac- 
teurs venans  présentement  et  qui  sont  jà  venus,  dispensé  et  din- 
pensoDS,  sans  que  pour  ce  ils  soient  tenus  en  prendre  autres  lettres 
particulières,  si  bon  leur  semble,  que  ces  présenter  ne  en  payer 
à  nous,  ni  à  nos  successeurs  roys  de  France,  aucune  finance  oa 
indemnité  de  laquelle  à  quelque  somme-,  valeur  et  estimation 
qirelle  s6it  et  se  puisse  monter,  nous  les  avons  en  faveur  que 
dessus ,  quittés  et  déchargés,  quittons  et  déchargeons ,  etd'icelle 
fait  et  faisons  don  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main. 

Par  lesquelles  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  roy^  le  sire  de  Montmorency,  connestable  de  France,  et 
autres  présens. 

N*  i34*  *-*  S^i''  portant  pouvoir  aux  sergens  à  verge  du  CM- 
'  teîpi  de  Paris  d'expioiter  dans  toute  l'étendue  de  laviconué 
et  prévale  de  ia  même  ville. 

ê 

Saint *Germaîn-en-Laye,  septembre  i55o;  enregistré  au  parlement  le  9  juillet 

1554.  (Vol.S,f«  106.  — Joly,  11,  i583.) 

N**  i35.  1—  Lettres  patentes  confirmant  les  statuts  des  maitreS'. 
fouréùseurs,  garnisseurs  d'épées  et  autres  tâtons  d^arma 
de  ia  ville  de  Paris  (  1 J. 

Saint-Gcrmaîn-en-Laye  ,  septembre  i55  ;  enregistrées  le  30  décembre  aa  parle* 

ment,  (VoLS,  f>568.) 

N*  i36.  —  Edit  qui  crée  des  offices  de  jaugeurs  y  marqueurs  et 
mesureurs  de  vin  dans  les  villes  situées  sur  les  rivières  dt 
Seine,  Marne^  Yonne  y  Oise,  et  aux  environs  (a). 

Roneo,  octobre  i55o;  coregittré  le  19  mars  an  paiement  de  Parts.  (Vol.  Qi 

f»  i4i*  — Fontanoo,  1,  ii38.  ) 

Heurt,  etc.  Gomme  feu  nostre  très-honoré  seigneur  et  père  le 
roy  dernier  décédé,  par  son  édict  du  mois  d*aoust  i5a7,  eost 
pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  qui  journellement  se  commet- 


(1)  Ces  statuts  furent  établis  par  une  ordonnance  de  Louis  XI ,  que  nous  qV 
vons  point  insérée  dans  ce  recueil,  tu  son  peu  d'impoitance. 

(a)  V,  l*ordonnance  du  i3  août  1537  ,  non  insérée  dans  ce  recueil ,  et  celle 
du  13  décembre  i553  qui  l'a  confirmée.  —  V.  aussi  le  décret  du  i5  décembre 
i8t3  sur  Ict  coartiers  de  vin. 
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lotCDt  à  la  vente  des  vius,  par  le  moyen  des  fustaillcs  et  iou^ 
neaux^  de  sçavoir  la  différence  des  vins  françois,  et  du  vin  ds 
Bourgogne  esqucls  les  vins  estoient  creuz  qui  viendroleut  par  les 
rivières  de  Seine,  Yonne,  Marne,  Oise,  et  parties  d'environ  :  eif 
pareillement  du  creu  d'autour  Paris,  et  au  dessouz,  ordonné  que 
lesdites  fustaiiles  et  tonneaux  seroient  jaugez  et  mesurez  à  la 
jauge  et  mesure  Françoise,  sans  toutesfois  créer,  n>8tablir  aucnu!^ 
jaugeurs  es  villes  et  lieux  où  il  estoit  requis  :  au  moyen  dequoyse 
sont  commis  et  commettent  plusieurs  fraudes  et  abus  :  à  quoy 
pour  le  bien ,  profît  et  soulagement  de  nos  subjets  soit  besoin 
pourvoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  après  avoir  mis  ceste  matière  en  dé- 
libération avec  les  gens  de  nosire  privé  conseil,  avons  par  leur 
advis  et  délibération  statué  et  ordonné,  et  par  édict  perpétuel  et 
irrévocable,  statuons  et  ordonnons  qu'en  chacune  des  villes  estans 
sor  lesdites  rivières  de  Seine,  Yonne,  Marne,  Oise,  et  es  envi- 
rons, seront  mis  et  establis  de  par  nous  jaugeurs  devin  en  tel 
nombre  que  les  juges  présidiaux  desdites  villes,  appeliez  nos  ad- 
vocats  et  procureur,  et  aucuns  des  plus  notables  bourgeois  et 
marchans  dMcelles,  adviseront  estre  requis  et  nécessaire  qa*ii  y 
en  ait  en  chacune  respectivement.  £t  lesquels  jaugaurs  nous 
avons    créez,  érigez,  ordonnez  et  establis,  créons,  érigeons , 
ordonnons  et  establissons  par  ces  présentes  en  chef  et  tiltro 
d'offices  formez  pour  jauger,  mesurer  et  marquer  les  fustaiiles 
el  tonneaux  qui  passeront  par  lesdites  rivières ,  lesquels  pren- 
dront et  auront  pour  ce  faire  tels  et  semblables  droicts,  pré- 
rogatives et  prééminences  que  les  jaugeurs  de  nostredite  ville  de 
Paris.  Ausqnels  offices  sera  par  nous  présentement,  et  cy  après 
vacation  y  advenant ,  par  mort,  résignation  ou  autrement ^  pour- 
veu  de  personnages  capables ,  idoines  et  suffisans. 
Si  donnons  mandement,  etc. 


N^  \Zj.  — -  DécLARiTiON  réglant  Centrée  des  épiceries  et  autres 
denrées  coioniaUs  par  les  ports  de  ia  Rochelle^  Nantes. 
Bayanne  et  Rouen. 

Wattevîlle,  4  norenabre  i55o;  enregistrée  le  i4  juillet  i5^i  au  parlemeiit  do 

Pari*.  (Vol.  Q!  !•  J8o.) 


î5. 


ia 
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ti"  iSS.  ^  Edit  eanfirmant  Usprivitèges  aceordi»  uumUr 
gers  qui  fréquenUrU  ie$  faire»  de  Lyon  (»). 

WattevUle ,  novembre  1 55o  ;  enregbtré  au  parlement  de  Paria  le  s  man 
en  la  chambre  dei  comptes  le  1 1.  (Vol.  Q»  i^  iS^.  —  Mémorial  de  la  cfaai 
deacomptef ,  a  Q,  f»  80. ) 

N«  iSg.  — <  Lettres  poleiito^  qui  déchargent  Français  OU\ 
de  C'a/lice  de  garde  des  seeauxt  saus  ta  réserve  du  titre 
droits  et  hommages  attachés  à  ta  charge  de  chancMa 
France* 

Ghamborty  a  janvier  i55o;  eoregîstréei  an  parlement  de  Paria  le  17  fév 
(VoL  Q  9  f"  iSa.  —  Mémorial  tle  la  chambre  des  comptes  «  QQ  »  f"  76.  — 
toire de  la  chancellerie ,  I ,  iia.) 

N*  i4o.  —  Lettibs  patentes  qui  approuvent  une  huUe  duf 
confirmant  les  privilèges  des  jésuites ^  et  qui  4eurpermeti 
de  fonder  uti  établissement  à  Paris  (a). 

Xanviet'  i55i«  (Prenves  dcslibertéi  de  l'église  gallicane ,  p.  1  iSo.^-Histoiic 

Jésuites. } 


(1)  Les  privilèges  accordés  i  ces  foires  forent  établis  par  lettres  de  Gbarlei 
du  i3  lévrier  i^i^t  dont  ooôs  n'avons  pas  donné  copie.  V.  ci«aprës  la  dëdan 
du  a7  aoAt  iS5i. 

(a)  Nous  n'avoof  pu  retrouver  le  texte  complet  de  ces  lettres.  L'histoire 
jésuites  en  donn^  l'extrait  suivant  :  «  Agréons  et  approuvons  les  bullei 
«  K .  S;  Père  (  qui  confirment  leurs  privilèges)  et  permettOD«  auxdits  frère*  q 
«  puissent  oonstniire  «  édifier  et  faire  bâtir  des  biens  qui  leur  seraient  aai 
•  nés,  une  maison  et  collège  en  la  ville  de  Paris  seulement»  et  non  es  •« 
«  villes ,  pour  y  vivre  selon  leur  règle  et  statuts  «  et  mandons  à  nos  couc 
«  parleraens  de  vérifier  les  dites  lettres  et  faire  et  souffrir  jouir  les  dits  frère 
«  leurs  dits  privilèges.  • 

Les  jésuitch  présentèrent  ces  lettres  au  parlement  qui  ordonnna  par  arréC 
les  pièces  seraient  remises  aux  gens  du  roi  pour  donner  leurs  conohisi 
M.  Bruslart,  procureur  général,  que  l'histoire  appelle  (0  Caton  desoniié 
en  conféra  avec  ses  confrères  MM.  de  Marillas  et  Séguicr,  qui  donnèreaC 
conclusions  motivées  et  par  écrit  :  «  Pour  empêcher  V entérinement  et  vérifier 
du  moine ,  en  tout  événement  pour  supptier  ia  cour ,  faire  remoniraneee  mm 
à  ee  91M  fautoritoHon  AeedHet  lettrée  ne  paeedt,  •  —  Sans  statuer  sur  ces  < 
clusions,  la  cour  les  fit  remettre  par  le  rapporteur  aux  jésuites  eux  mémoi* 
réunirent  alors  la  cour  par  l'intervention  du  cardinal  de  Lorraine  ,  leur  appui 
obtinrent  des  leltrfs  de  jussion  popr  enregistrer  les  lettres  patentes  qu'ils  avaJ 
obtenues.  Ils  obtinrent  aussi  que  le  roi  ne  voulût  pas  consentir  i  recevoir  letf 
montranccs  du  parlement.  — Ainsi  pressé ,  le  parlement  rendit ,  le  8 février  1' 
un  arrêt  par  lequel  il  déclara  que  les  bulles  et  lettres  d'homologation  serai 
communiquées,  tant  à  l'évêque  de  Paris  qu'à  la  faculté  de  théologie.  ~  L'ëvd< 
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'  -  i4i.  —  Edr  gui  ea^empie  U  tiers-itat ,  dam  U  duché  de 
B(ntr6mnai$,  dss  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux  ae- 

I,  janvier  i55o;  eniegîstrële  i8  Carrier  au  pariument  de  Paris.  (  VoL  Q , 
f*  i3i. —  Mémorial  de  la  chambra  des  comptes,  QQ,  f"  43.) 

t4a.  —  Lbitres  de  confirmation  des  privilèges  des  Suisses 

attachés  au  service  du  roi. 

,  Gevricr  i55o  ;  enregistrées  ïe  6  août  i55i  au  parlemeot  de  Pbria.  (  Voi.Q 

145.  — -  Lettres  de  confirmation  des  statuts  des  Geîniuriers 

d'étain  à  Paris. 


I  Mars    i55o;  eoregislrécs  au  parlement  le  ai  juillet    i55i«  (Vol.  Q, 

i44-  ^  l>icLJLMkTiOK  qui  défend  de  mïxKlonner  et  sopkhtiffÊet 
le  safran  qui  se  vend  aux  foires  de  Lyon. 

B»  18  ouw  i55o;  enregistrée  au  paWcmaot  le  11  futn  i55i.    (Vol.  Q» 

^  id6. ) 

BiiiT,etc.  comme  enlreles  fertilités  que  le  Seigneur  Dieu  a  don- 
^ à  nostre  royaume 9  pays 9  terres  et  seigneuries;  etmesme- 
M  aa  pays  d^Albigeoys,  Lauragnes  et  Angoulmoys,  y  croît 
fA  quantité  de  saffrans  de  pareille  ou  plus  grande  bouté 
^ttolx  qui  croissent  en  autres  paîs  estranges;  et  partant  les 
"^ands  d'Allemagne  et  d*ailleurs ,  ont  toujours  accoustumé 
^  Tenir  achepter,  niesmes  en  nos  foires  de  Lyon  ^  pour  les 

''ieslié  protestèrent  contre  llntrodaction  de  la  société.  L^  gens  du  roieoo- 
""^  à  l'enregistrement  :  •«  Attendu  la  déclaration  faite  par  Icis  pères  jésuites 
^^*mmi9i€mS  fo*  tewrt  frimUgti  prijudieiêr  muo  draîii  dmrojfmwmê» 
l^'iAoiéiVfs  i*é$ii$9  f  aum  coneordaU  faiU  entre  ie  Samt-^iigû  êl  te  reif  mm» 
^  ipUeofwiuo  et  faroUniaux  et  à  ceux  des  ehajntrei  et  autree  dignUis  ; 
"itf^Qtiient  les  codcIusIods  ,  si  dans  la  suite  ifs  se  trouvaient  donimageables 
^  Njudicisbles  aux  droits  du  roi  et  aux  prtTÎlégcs  ecclésiastiques  à  requérir  d'/ 
^Httfa.  >  Néanmoins  «  le  pariementserefusaà  enregistrer  leâ.lettrespatoQlcs 
*;i^^  i55o ,  et  sur  nouvelles  lettres  de  jussion»  il  renvoya  en  ce  qui  cuaoer- 
^^^lissement  de  la  société ,  au  concile  de  Poissy  qui  eut  lien  ao  l56i  — 
;  *^»orîal  du  clergé ,  tom.  XIV,  a*  part. ,  p.  96;  les  aJknales  de  la  société  de 
i*>  et  la  consnltation  du  barreau  de  Bourges  sur  le  mémoire  à  consolter  de 
•^Moetlosser. 

ta. 
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mener  en  Ifurs  pais  pour  le  corps  humain  et  préservation  de 
maintes  persécutions  et  maladies  ; 

El  en  ce  faisant,  laissent  en  noslredit  royaume,  par  chacun 
an,  plus  de  deux  ou  trois  cent  mille  livres^  oultre  les  droits  de 
nos  gabelles 'Cl  autres  droicts  qu'ils  nous  payent. 

Et  pour  obWfer  aux  abus  qui  pourroient  empêcher  le  cours 
desdiles  marchandise*^  soit  expressément  défendu,  par  les  privi- 
lèges desdiies  foires  et  plusieurs  nos  édits,  à  toutes  person  nés  de 
nostrrdit  royaume,  pais,  terres  et  seigneuries  et  autres  fréqueii- 
tans  ao  ioeux,  de  déguiser,  sophîsliqner  ou  altérer  lesdites  mar- 
chandises à  ce  que  tous  marchands  eslrangiers  aient  meilleur 
vouHoir  et  assçurance,de  les  venir  enlever  et  achepter  en  leur 
propre  bonté  et  valeur  naturelle,  sans  ce  qu*ils  ayent  occasion 
d'eux  divertir  et  en  aller  cherche^  et  achepter  hors  nostredit 
rojraume. 

Touttefois,  nous  ayons  été  deument  adverlis  que  puis  quelque 
temps  en  ça  8*est  trouvé  certain  nombre  dudit  safTran  qui  a  été 
altéré  ,  déguisé  et  sophistiqué  et  chargé  d'huillé,-miel,  moulx  et 
autres  mixtions  et  sophistications,  afin  que  ledit  safTran  qui  se 
vend  au  poix  se  trouve  plus  pesant  et  encore  y  mettent  pla- 
sieurs  autres  herbes  approchans  de-  la  couleur  et  des  chairs  de 
bœuf  recuites  et  effilandrées  ,  lequel  safTran  ainsi  sophistiqué  «et 
mixtioné  ne  se  peut  longuement  garder,  et  si  est  grandement 
dommageable  au  corps  humain;  qui  pourroit  oullrc  ledit  doni- 
mçiige  divertir  lesdils  marchands  eslrangiers  d'en  plus  vepir 
achepter  9  à  1^  grande  diminution  de  nos  droits  de  gabelle  et  au 
grand  dommaige  des  nations  eslrangcs  ,  à  quoy  avons  bien 
voulu  pourveoîr. 

Sçavofr  faisons  que  nous  voulans  obvier  à  tels  abus  et  après 
avoir  eu  surce;  délibération  des  gens  de  nostrc  conseil  privé.  * 

(i)  Avoq84e  neutre oertaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale  fait-et  faisons I  par  ces  présentes,  îiHiibilions  et  défenses  à 
tous,  (te  quefcttié  ^^stat»  qualité  où  condition  qu'ils  soient,  de 
faire  en  iiostreidit  rbyaurhe,  pais,  terres  et  seigneuries  lesdites 
mixtions  OU' autres  quelconques  esdîts  saJÛTrans  pour  altérer  lefir 
vraie ,  propre  et  naturelle  bottté,*et  ce ,  sur  peine  de  confiscatipa 
desdits  saffrans^  que  bous  voulons  être  ars  et  brûlés  en  f>lcîii  mai* 
ché  et  lili^Ci  public ,  et  sur  peine  de  punition  corporelle  sur  ceux 
qui  auront  éiiéré  et  corrompu  lesdits  safTrans  et  d'akaeude  ar- 
bitraire. ... 

(2)  Et  néantmoins  à  ce  que  nos  officiers  en  puissent  avoir  pluf 
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focile  et  prompte  coguoîssapce  et  révélation  uoua  voulons. et  or- 
donnons que  lesdlts  dénonoiateurs  qui  découyriroiM;  et  relaie- 
ront lesdits  abus  ,fauUetéa  et  sophistication  de  n^i^chfuidise  ay^ni 
el  leur  soit  adHJgée  la  tierce  partie  du  proffit  qui  proviendra  des- 
(iites  confiscations ,  coodemnuttons  et  amendes. 

(3)  Et  à  ce  que  Ton  y  tienne  l'œil  de  plus  près,  voulons  que  les 
maires ,  eschevins»  conseillers  de  nos  villes  où  la  frafficque  mer- 
cautille  desdîls  saffrans  se  fait,  ayent  la  Visitation  desdits  saffrans 
el  en  autres  villes  où  n'y  a  corps  et  collège  de  ville  appartienne 
aux  prévosts  et  j  uges  ordinaires  désdits  lieux. 

Si  don  nous  9  e  te  « 

Parle  roy  en  son  conseiK 


i<*  145.  DÉCLARÂTion  sur  le  paiement  et  ia  livrée  de»  homme» 

de  guerre  (i),  l'ordre  quHl»  doivent  tenir  y  etc. 

■  .  ■■  * 

Bloif ,  ao  mars  i55o.  (  Fontaoon  »  III ,  i5o.j 

K*  14^  —  Edit  qui  règle  le»  éaux^  et  adjudication»' du  domàitiô 
du  roi  dan»  le»  province»  d^ Anjou  et  du  Maine, 

Vendôme,  mars  i55o;  enregistré  au  parlement  le  6  août.  (Toi.  Q,  f>  18a.) 

N»  147.  —  Édit  gui  crée  un  office  de  garde'de»  sceàita  de 
France  aux  même»  droit»  et  honneur»  que  celui  de  chance- 
lier, mai»  pour  être  »upprimé  lor»  de  la  vacation' de- cet 
office,  et  avec  ia  »tipulàtion  gue  4e  titulaire  »eraalor».dkm^ 
celier  lui-même  (a)* 

Aoiboise ,  avril  i55i  ;  «mregistré  le  8  mai  au  parlement  de  Paris  coatfe  letcon« 
clusions  du  procureitr  général,  et  avea  remontrances.  (Vol.  Q,  £*•  i63.  *?- 
JoIjT ,  I ,  Add.,  pag.  a66.)  ,     .  i    .     .   '. 

t 

N*  148.   —  DécLAïUTioN  interprétative  de  Vart.  10  dé  l^fdii  »ur 
le»  provi»ion»et  collation»  de  bénéfice»  (3)...;  ... 

ÂnU}OMC ,  19  avril  i55i .  (  Fontanon-,  IV  ,  49^»  —  Nëron ,  t ,  !ia8.1    '  ' 

I  — ■—    I  î WÉfcl— >^^<— ^ 

(1)  V.  à  leur  date  le  règlement  du  ao  janvier  i5i4,  Torctônnance  du  à4  joiUet 
1SS4,  cdle  du  la  novembre  1549»  et  ci-après  les  réglemens  du  a5  dëqen^lbVe 
i4St3t  aa  mars  i557  et  a^  Jiicembire  1570.  Celle-ci  ne  contienl  rien  de  nouveau. 

fa)  V«  ci-après  les  lettres^de  pyrovision  du  aa  iuâi  en  faveur  de  lierre  Bertrand. 

Q)  Cette  dl^claratioi^se^boripe  i  dire. que  les  )uges  ne  doivent  pas^^vûir  «gartf 
iu^provi(ûoiïf.:eî  çot^ôftii.feite» 'en  .vertu  de  procutatioés  éurtnnSw.  V.  à  sa 
Utel'édîtdiiuîni5&.    *  .      ..;:.?._:. 


.:.-  rô."  •::co  j.-  >•*■  ^ 
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N *  149*  -^  L«mi8  dé  provkian  de  Vofflce  de  garde  des  seeam 
dé  ftanee  en  faveur  de  Pierre  Bertrand^  premier  préeidmu 
au  parteméni  de  Paris  (i). 

Oîroo ,  I»  BTril  i55i  ;  eorcgîitrées  an  parlement  de  Pant  le  i4  aoftt*  (Biiloire 

de  la  cbaocellerie ,  1 ,  1 1  a.) 

N*  i5o.  —  Sbsuov  onzième  du  eofi€iiedeTrente{9)f  eJtfftr 

tnière  du  règne  de  Jutes  llï. 

Trente,  kalendct  de  mai  i^5i. 

M*  i5i.  —  DicLiftiTioR  fut  règle  la  manière  de  rendre  Ui 
eompies  des  revenus  du  collège  de  Navarre ,  fondé  dans  f  «- 
nivêrsiU  de  Paris. 

Angera»  4  juin  i5Si  ;  enregistrée  le  i3  juillet  an  pariement  de  Paria.  (Vol.  Q, 

^  »7^  ) 

H*  i5a.  —  tmt  qui  porte  que  tous  contrais  de  vente,  hausià 

•  forme ,  promesses  de  mariage,  etc.,  seront  faits  à  sous  et  à 

Uvreeeinan  à  ieus  et  autres  pièces  d'or  ^  et  qui  eodge  la  meih 

tion.en  facte  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  pièces  ife- 

monnaies  qui  formeront  le  prix  (3]* 

Angerti  5  jnio  i55i;  enregutré  en  la  cour  des  monnaies  le  8  juillet.  (  Registre! 
de  la  conr  des  monnaies  »  K^  f*  i  lo.  —  Fontanon ,  1 ,  747,  ) 

.  BiMy,  ci€»«Sçayoir  faisons  que  toutes  personnes  de  quelque 
ftlal*  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  seront  tenus  d*oresoa- 


(1)  Ce  garde  dei  sceaui  a  été  créé,  le  8  septembre  1657^  archevêque  de  Sens; 
pnitle  4  décembre  i56o,  cardinal.  Il  est  mort  A  Amboise  en  avril  i56o,  atsat 
Pâques.  Cette  élévation  subite  d'un  simple  conseiller  daparlement  de  Tonlooief 
qui  devint  successivement  premier  président  au  parlement  de  Paris ,  puis  garde 
diMaoeani,  puis  chancelier,  aichcvéqne et  cardinal,  fut  due,  dit  Garnier  (Hit* 
tuire  de  France)  9i  la  protection  du  cardinal 'de  Lorraine  et  des  courtisans  qti 
vejfaieDt  ep  lip  un  homme  habile  et  souple,  prêt  à  se  prêter  à  tout ,  et  ^i,  tmu 
se  meUre  a»  fmine  de  «a  qui  mnivûrûU  ajfrèi  (ici,  ne  songeât  qu'à  tait$ faire  mm 


(a)  On  se  borna  daoa  cette  session  à  renvoyer  le  concile  aux  kalendes  de  sep- 
trâ^bre.  "'..■'"' 

(^)lJne  déclaration  du  a7  aoôt  accorda  aot  marcbancis  fréquentant  les  fliJrcs 
de  Ljoni  |e  pc^Elège  d'qser  dans  leurs  cenirats  d'éch^ge  é^  vente  de.toiiilM 
pièces  de  pnooiniies  fictives  on  réejles.  iT'ous  W^en^d^à'dirôiki  q.ùè  le'ûtté.T.ch 
•prfis'à  sa  ^êHS  V.  açsai  la  loi  dii  17  doréat  an  "Vit  (6'm«i  '1799]!  qulexigr  qiVte  le 
peîemeoft' àëilbfiottonnairea  publies  et  lésimp^'iitrdhs'ilè  toute  ttatdre 'èblMI 
celcBléiWi  ftectioiM  ééeimtles.  *'''^' -'    -.  •'"-•^v- 
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vani  de  fiUre  lean  oontractoy  soient  tant  de  constitution  de  lente, 
vendilioQ  d*béritages,  promesses  de  mariage,  baux  à  fermes > 
louages  de  maisons»  que  de  fait  de  change ,  vente  et  délivranee 
de  marehandises,  quelles  qu'elles  soient,  et  à  sols  et  à  livre  tant 
feulement,  sans  user  de  parolles  d'escus,  ou  d'autres  espèces 
d*or  on  d'argent  comme  il  a  esté  fiiil  par  cy  devant,  n'user  d'au- 
tres monnojes,  sinon  que  des  nostres,  et  de  celles  auaquelles 
donnons  cours  par  nos  ordonnances. 

(a)  Et  défendons  à  tous  notaires,  tabellions  et  autres  personnes 
publiques  5  de  passer  ou  recevoir  aucuns  oontracis  quels  qu'ib 
loient  9  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  que  ce  ne 
soit  à  sols  et  à  livres,  comme  dit  est.  Et  qu'aux  contracta  et  quit- 
tances qu'ils  passeront ,  ils  déclarent  la  quantité-de  chacune  es'- 
(èce  d'or  et  d'argent,  qui  seront  baillées,  et  à  la  monnoyepar 
k  menu ,  ensemble  les  poids  et  prix  pour  lesquels  chacune  des *- 
dites  espèces  aura  esté  baillée,  et  quantité  de  monnoye^  soit  de 
testons,  gros  de  deux  sols  six  deniers,  douzains,  dizains,  ou  autre 
monnoye,  sans  dire  et  déclarer  simplement  que  les  sommes  de 
deniers  contenues  es  contracts  et  quittances  quUis  passeront  au- 
ront esté  payées  en  espèces  d'or  et  d'argent,  ayans  cour^  ou  ep 
déclarant  les  espèces  d*or  qui  auront  esté  payées,  que  le  reste 
(iura  esté  payé  en  monnoye  blanche ,  sans  déclarer  les  espèces 
de  moiHioye,  et  la  quantité  d'icelles,  avec  les  poids  et  prix  des 
espèces  d'or. 

(3)  Que  les  contraets,  quittances  et  marchez  qui  se  trouve^nt 
avoir  esté  faicts  après  la  huictaine  passée  de  la  publication  de  ces 
présentes,  faite  au  chef  lieu  de  chacun  bailliage  et  séueschaussée 
royaux  de  nosdits  royaume ,  pays,  terres  et  et  seigneuries  aiitTCh 
ment  qu'il  n'est  cy  dessus  spécifié ,  seront  chacupe  des  partie 
oontrahantes- condamnez  pour  la  première  fois  en  cent  livres 
tpnnnoia  d'amende  envers  nous,  qui  ne  pourra  estre  modépé^^par 
J|t»i-juges  :  et  outre  bannis  pour  deux  ans  de  nosdits  royaWP^it 
pays,  terres  et  seigneureries  :  et  pour  la  deuxiesme  jfois:fMini9>4p 
eooAscalion  de  biens,  et  bannissement  perpétuel,  ^tlesd&ts.no- 
mr^  tabellions. et  autres  personnes  p'ubUqi:Miqi4>%HnMi^'f^i99it 
M|iat^l«^ts .contracts,  quittancée  etmarphéP^eiufer&iipuafCn 
.40âx.ceiis:liwes  tournoi»  d'amciÉ«le,  et  pour  la  dewigsiiMft fef 
. prltee, de. leurs  estats  et  offices,. avec  conHscaMop  debKUE^iibf^ 
bannisseofieQl  de  nosdits  royaume  f  pays^  terres  «|  aç%«9iif ^.  - 
/liEtpouroe  que  plusieurs  débats»  procez  et.  ques|ioo«ae  p^ur- 
iiom  «iDavoir  pour  oaiii»c  des  payemens  de  rtmtAh'W>tmkfekitfm^ 
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tnesscA  et  obligations  faites  et  passées  à  escus,  nous  voulons»  dé- 
clarons et  ordonnons  par  ces  présentes,  de  nostre  certaine  scienoe, 
pleine  puissance  et  aulhorité  royal,  que  toutes  debles  deuëi  taut 
à  cause  de  retraits,  rachapts  de  rentes  »  héritages  ou  arrérages 
d*icenx ,  ensemble  loyers  de  maisons,  gages  et  pensions,  emprunt, 
Iraictez  dé  mariages,  que  de  toutes  autres  debtes  quelconques, 
qui  auront  esté  traictées,  promises,  prestiées  ou  mises  en  dépoet 
à  escus,  ou  autres  espèces  d'or,  le  debteur  sera  quitte  en  payant 
pour  chacun  escu  soleil  quarante-six  sols  tournois,  de  la  mon- 
noye  courant  à  présent.  Et  des  autres  espèces  ayans  cours,  eo 
payant  le  prix  pour  lequel  elles  ont  cours  par  nos  ordonnances. 
£l  quant  aux  autres  espèces  d^or,  et  deniers  non  ayans  cours,- se 
pajreront,  eu  eègard  au  prix  qu^on  donnoit  du  marc  d*or  an 
temps  desdits  eontracts,  prests,  emprunt ,  déposts  et  traitez  de 
mariage  9  à  celuy  qu'on  donne  à  présent  en  nos  monnoyes,  et  ce 
nonobstant  tous,  con tracts,  promesses  et  obligations  sur  ce  faite 
au  contraire. 


M*  i53.  —  LirrsKs  patetUes  qui  accordent  à  un  italitn  te  pri- 
'    vitège  exclusif  de  faôriquetf  pendant  10  ans ,  des  verreriei 
■"■  à  ta  façon  de  Venise»  dont  il  avait  importé  en  France  iù 
secret. 

ÇbAteanbrlaiU,  i3.jula  i55i;  cnrcgî»tréet  aa  parleinent  de  Parit  le  5  février 

i55a.  (Vol.  R,  f»5a.) 

*'  Henbt  ,  etc.  Nous  avons  reçu  Thumble  supplication  de  nostre 
lehef  et  bien  amé  Thèses  Mutio,  gentil-homme  italien,  natif  de 
9oi)longne  la  Graco,  contenant  que  aux  persuasions  d'aucuns 
Notables  personnaiges  de  nostre  royaume,  il  seroit  party  de  son 
f)ays  d'Italie  et  venu  habiter  en  nostrcdit  royaume  pour  y  fondre 
-et' faire  les  verrai,  myrouers,  canons  et  autres  espèces  de  verbôpfe 
i^  la  façon  de  Tenisc. 

'^'''Bn'qady  faisant  n'ayant  pu  porter  avec  lui  les  osttls  et  autres  ins* 

4Mtliétt§  McesHeitres,  audit  art  luy  arrivé  en  nostredif  royaume 

'bolirdlréséel'sesfonrnaises,  fontes  et  autres  choses  aptes  audit  art  y 

'HyaMf^ëUtoil*  ouvrer  en  notreditroyaimie,  il  auront  esté  contratàt 

'liiir«ret  faii^falfenodveaulxostils  et  autres  choses  nécessaires 

à  ieetai  art  avee  grandissimes  et  importable»  frais  et  mises.  * 

''fil  à'préseht^^éle  touticst  rédigé  en  forme  requise  et  (elle- 

MMfDl  ^M'ierouv^cB  qui  e»  sortent  sont  commnméitient*  Irbiih 
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ih  de  même  beauté  et  eicellence  que  ceux  qu'on  vouloit  appor- 
ter dudit  Tenlse,  Il  craint t|ue  aucuns  autres  verriers  voulussent 
eoz  efforcer  oontrefeire  ^ndit  ouvrage  à  la  façon  de  Venise,  et 
par  ce  moyen  le  frustrer  du  remboursement  desdîts  frais  et  mises 
par  lui  à  sa  venue  et  commencement  soutenus  et  faits  en  nostre- 
dit  royaume,  si  par  nous  ne  lui  était  sur  ce  pourveu. 

Sçavoir  faisoiis  que  nous  très-bien  advertis  des  causes  qui  au« 
roieut  meu  ledit  Mutîo  se  transporter  en  noslredit  royaume  pour 
7  ouvrer  et  faire  lesdits  verres,  myrouers,  canons  et  autres  es* 
pèces  de  verrerie  à  ladite  façon  de  Venise,  et  Thonnesteet  utile 
commodité  qu*en  advient^à  nostre  république. 

Voulons,  à  cette  cause /lui  bailler  moyen  de  se  rembourser  et 
récompenser  desdits  frais  et  mises. 

à  ieelui  Thèses  Mufio  avons  donné  et  octroyé  et  de  nos  certaine 
Mîeoce,  pleine  puissanoe'ét  autorité  royale,  donnons  et  octroyons 
faoalté,  permission  et  prfvilège  exprès  que  durant  Tespace  de 
dix  ans  prochainement  venant  il ,  seul ,  puisse  faire  ou  faire  faire 
en  nostredit  royaume  lesdits  verres ,  m3rrouers,  canons  et  autres 
espèces  de  verreries  à  ladite  façon  de  Venise  et  iceulx  exposer  ou 
faire  exposer  en  vente  en  nostredit  royaume  et  ailleurs  où  bon 
lai  semblera  :  faisant  inhibitions  et  déferises  à  tons  les  verriers, 
narohands  et  vendeurs  de  verres  de  nostredit  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  que  durant  ledit  terme 
de  dix  ans  ils  n^ayent  à  faire  ou  faire  faire  ni  exposer  en  vente 
en  nostredit  royaume  aucuns  verres,  mirouers,  canons  ni  autres 
espèces  de  verreries  à  ladite  façon  de  Venise,  s*ils  ne  sont  de 
ceax  qui  atiront  été  faits  par  ledit  Thèses  Mutio  ou  par  son  com- 
mandement, et  ce  sur  peine  de  confiscation  desdits  verres,  mi- 
roaers,  canons  et  autres  choses  et  d'amende  arbitraire. 

Si  donnons ,  etc.  i    •  >  .    . 

Par  le  roy  vous  (  M.  le  chancelier)  présent.   - 


»      f      . 


A 


f  ,  '  ■  ■  ■         .  • 
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dite  de  Doulisque  li^sdifacommiAKai résout  déclaré  et  déclarent  le* 
dît  Dubiezatiatiif  ct^oiivaincu  d*efitrecriiniiieulz de lèw- majesté, 
infidélité,  félonie  et  déloyauté  envers  ledit  seigneur  ;  pour  répa- 
ration desquels  cas  el  autres  contenus  en  son  procec  9  ont  iceluy 
Dubiez. privé  et  privent  de  tous  honneurs,  estats,  dignités  et 
prérogatives  et  ordonné  iceluy  esire  exautoré  des  insignes  de  che- 

•  valier  de  Tordre,  et  outre  l*ont  condamné  et  condaainent  à  souf- 
£rir  mort  el  estre  décapité  sur  un  eschafaud  qui  sera  pour  ce  es-  j 
levé  à  la  placé  de  Grève  de  celte  ville,  et  la  teste  estre  mise  eta^  : 
fichée  au  bout  d*ung  poteau  qui  sera  érigé  audit  lieu ,  et  le  corpi 

•  porté  ei  pandu  à  Aloutfaucon,  et  sy  ont  lesdits  commissaires  dé- 
claré et  déclarent  tous  et  chascun  les  héritages  féodeaux  dudit 
Dubiez  tenus  monvans  immédiatement  du  roy  et  de  la  courooae 
de  France,  estre  retournez,  unis  et  incorporez  perpétuellemcit 
au  domaine  d'icelle.  Et  i>our  les  péculats  et  malversations  nul- 
pris  par  ledit  Dubiez  el  autres  par  son  nom  et  ordonfiafnce  et  ad- 
veu  rckut  condamné  et  condamnent  1  à  1^000,000  livres  parlai 
envers  ledit  seigneur  et  le  reste  de-ses  biens  acquits  etconfisquei. 
audit  seigneur,  et  néanmoins  avant  qAie  de  procéder  à  Texéeu- 
lion  de  mort  ont  lesdits  commissaires  ordonné  ledit  Du  biez  estre 
mis  à  la  question  ordinaire  pour  Fçavoir  par  sa  bousche  la  vérité 
des  complices,  coupables  et  consentans  desdites  practiques,  md" 
nées  et  intelligences  avec  les  ennemis  du  royaume,  réeusatisa 
fiiite  par  lesdits  de  Percourt  et  Caroo  «pour  respondre  atis  inte^ 
rogations  qui  lui  seront  ce  faits  en  ladite  torture  et  question. 

Signé  Rétnondf  desainclAnlotyF.  Dortay^  rapporteur^Af  Fii- 
m^,  J,du  Miwtory ,  de  Ranconnay  i  AUart ,  Gùtierv  Beréiif   ; 
Hnteveij  Bouitc,  Touilitr,  Teiœiery  Buande  Ro/pgnaCp  Maf'  ^ 
tincaui  Ruget^  de  Bayer ^  Catherine,  Peiicter»  F.  Brécourt    •'P 

Ce  jourd'hut  26^  jour  de  juin  i55i  en  la  chambre. a  estéar-  fr 
resté  qde  les  mots  qui  sont  mis  dans  l'arrest  c  et  ordof%nô  ieeUi  ^ 
Duriez  excmtarédei  huignee  dû  chevalier  de  V  ordre,  »  conte-  ^^ 
nus  oy  dessus  no  seront  leuz  (1)  à  la  prononciation  dudit  arrest  ^ 
délivrés  lors  de  la  dôlîvraâce  de  l'arrest,  ainsi  signé,  Rémon ,  etc.  ^ 

■■      '  ■  *  w  ...,..'.,    .  .  .  ;  ■■ 

'  '•■♦ >••»•»■•',..  ....1...»        .»..•. 

.i\)  C'i^t  ce  quV>a  ap£(41e^uji;ffv£fii*Kniu.  Y.  Jfouveau  répertoire,  éo0  vffff*    T 
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N*  i55.  — -  Édit  attriéuant  tant  aux  coûts  souveraines  qu^aux 
juges  prisidiaux  ta  connaissance^  punition  et  correction  des 
hérétiques  y  réservant  néanmoins  aux  prélats  et  juges  d'é- 
glise ia  juridiction  des  personnes  déviant  de  la  foi  catholi- 
que 3  sans  scandale  public  ou  commotion  populaire  (i). 

•  •  ; 

IjbiteaiibriABd ,  27  juin  i55i;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  3  septembre 
avec  modidcatloQs.  (Vol.  Q,  f«  aiS.  —  Foatandn,  IV,  aSa.) 

Hbfkt,  etc.  Chacun  a  peu  voir  et  cognoîstre  le  bon,  louable 
it  entier  devoir,  que  le  roy  nostre  très-honoré  seigneur  ((fue  Dieu 
ibiiolve,  a  fait  -ordiuainement  durant  9on  vivant,  comme  trë«- 
ïlirestien  et  irèH-catholique  prince ,  pour-extirper  les  erreurs  et 
anwes  doctrines,  qui  puilàloient  contre  noslre  suincle  foyet  re- 
li|^  chresf ienne,  à  ce  qu^elles  n'eussent  plus'lieu  en  ee  royaume, 
Unot  sur  ce  plusieurs  ordonnances  et  édicts  selon  la  variété  et 
B^lgence  tiu  temps^  et  des  cas  qui  s'offroient,  et  mesmes'en  Tan 
i534  le  29*  jour  de  janvier  fut  par  luy'  faict  certain  édict  trèz- 
sxprès  contre  les  fauteurs  et  réceptateurà  des  hérétiques,  secta- 
tenrs  et  imitateurs  d'iceux,  leur  imposant  grahdes  et  ^riefves 
pdiiefly  eo  déclarant  aussi  la  forme  et  manière  de  procéder  éontre 
m,  et  par  quels  juges,  avec  excitations  comminatoires  ausdîcts 
ju^  pour  y  faire  leur  devoir.  Ce  que  depuis  par  un  auti*e  édict 
do  l'an  iSi^o,  il  auroît  confirmé  et  réitéré  autres  plus  expresses 
iiijonctions  et  comhiinatiùns  :  voyant  lesdîcls  erreurs  et  réprou- 
vées doctrities  crolstre  et  augmenter. 

Pour  lesquelles  faire  cesser  avec  un  autre  moyen  expédient , 
gncieux  et  miséricordieux ,  il  auroit  fait  certaines  déclarations 
où  il  permettoit  retour  et  faculté  de  demeurer  en  ce  royanme  k 
ceux  qui  avoient  esté  chargez,  et  s'estoient  rendus  fugitifs  pour 
lison  d*tceux  erreurset  doctrines,  en  faisant  par  eux  les  abjura- 
ions 'ordonnées  de  droict,  moyennant  lesquelles  abjurations  il 
sur  remettoit  Toffense  qu'ils  avoient  commise,  et  les  restituoit 
D  leurs  bienStf  Finalement  après  que  nostredit  seigneur  et  père 


(1)  YoîU  fa  quatrième  ordoiAiance  de  Henri  contre  les  luthérien^.  On  fn 
WD^eni  béaiicfNip  d'autres  dans  le  coars  de  ce  règne,  qui  «  .saivant  l'expression 
le  l'abbë  Mootgaillard ,  est  la  continuation  du  précédent  en  matière  d'intoléraucc 
eligîeuae.  V^  i  sa  date  Tédit  de  J^rançois  1*'  du  29  janficr  i534 ,  et  les  édits  in- 
termédiaires de  i547,  «548.  1649;  ^^^^  ^"  '^  juillet  iSSj.— V.  aussi  les  édits  de 
?ranç<H8  II,  noTembre  et  rêvrler  iSSp;  de  Gtiarles  IX,  juillet,  octobre  et  jan- 
nrri  56 1 ,  avril  et  mars  1 562,  jnin  et  décembre  i56%  juin  et  août  1564*  etc. 
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auroU  Yeu  que  par  telles  voyes  de  doacetir  et  mbérkMvde  il  ae 
pouvoit  rappeler  ne  réduire  ceste  manière  de  gens  pervers  et 
obstines,  il  voulut  et  ordonna  par  autre  édict  de  Tan  i544»  4^^ 
pour  lever  el  oster  les  eschappatoires  qu'ils  pratîquoieot  chacaa 
iour  en  diverses  sortes»  les  prélats  et  juges  laies  de  ce  royaume 
eognussent  par  concurrence  des  cas  et  crimes  d'hérésie ,  afin  que 
lesdits  délinquans  se  ouidans  sauver  des  mains  de  l'un  desditi' 
juges ,  fust  lay  ou  d*ég1ise ,  ils  ne  pussent  éviter  de  tomber  en 
celles  de  Taulre  dont  ils  ne  se  douteroient  pas,  pour  en  estre  fiiit 
la  punition  et  correction  exemplaire, 

Toutqsfois  cela  n*a  pas  grandement  profité:  car  de  jour  en  joor 
et  d*beure  à  autre  j  quelque  peine,  diligence  et  vigilance  dont 
nostredit  seigneur  et  père  ait  soeu  user  en  oest  endroict  9  oùil  t* 
fait  tout  son  possible  «  on  a  veu  et  vmleflAlinuer  et  croistre  $  t||f^- 
secrette^ent  que  cou  vertement ,  lesdicts  erreurs»  de  sorl^  yi^flUfS 
se  sont  réduites  en  une  commune  maladie  de  peste  si  conlagieuse^ 
qu'elle  a  infecté  et  contaminé  en  beaucoup  de  bonnes  vU|<f  §\ 
autres  lieux  et  endroits  de  nostre  royaume»  la  pluspart  des  hubin 
tans»  hommes  et  femmes  de  toutes  qualités»  et  jusque»  aqxptrf 
tits  enfans  :  qui  ont  esté  et  sont  nourris  et  appastez  déco  ventes; 
à  nostre  très-grand  regret  et  déplaisir. 

Parquoy  peu  de  temps  après  rostre  advénemeut  àla  ooaronn^ 
estant  adverti  que  l'un  des  principaux  fondemensde  Véé^iùiOktUtb 
des  personnes  qui  suivent  lesdicts  erreurs  et  fausses  dootriv^jf 
procédoient  en  partie  des  livres,  qui  trop  facilement  s^imprimoienV 
publioyentet  exposoyent  en  vente  eu  nostre  royaume»  sans. estio 
premièrement  visitez»  nous  fismes  certain  édict  en  l'aii  iSiQ»  sa 
mois  de  décembre»  contre  les  lllnraires  et  imprimeure  deflrfito 
livres^  leur  défendant  très-expressément  de  n'en  plus  imprimer» , 
ne  vendre»  s'ils  n*avoieut  esté  communiquez»  veux  et  visitez  par- 
la  focullé  de  théologie  de  Paris»  sous  peine  de  confiscatioa  de 
oorps  et  de  biens.  Semblablement  qu'on  n'eust  plus  à. mettre  ea 
lumière  ny  exposer  en  vente  aucuns  livres  de  la  sain.cte  eacriture» 
commentez  ou  scholiez,  que  le  nom  et  surnoin  de  celuy  qui  avoit 
fait  tels  comments  ou  scholies  ne  fut  exprimé  et  apposé  au  com- 
menceuAcnt  du  livre»  avec  celuy  de  l'imprimeur»  et  l'enseigne  de 
son  domicile.  Défendant  ea  outre  ausdits  imprimeurs  de  Ji'iiii«> 
primer  d'oresnavant  en  lieux occultz  et  cachez,  ainsen  leur»  pffi*' 
cînes  et  ouvroirs,  afin  qu'ils  pussent  respondre  chacun  de  hmt' 
fait.  £t  d'avantage,  qu'aucunes  fersoones»  de  quelque!  estât  et 
qualité  qu'ils  fussetit»  n'eussent  à  tenir  en  leur  possession  aucuns 
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I  memiomiei  an  calalogue  des  Mrreê  réprouTet,  fait  par  la- 
fkcalté  dé  théologie. 

t  d*aotant  que  depuis  on  nous  auroil  fait  entendre^  que  re- 
tant  entièrement  la  cognoissance  de  telles  matières  concer- 
•  nostredite  foy  et  religion  aux  prélats  diocésains,  ausqnelt 
elle  appartient ,  tes  délinquans  se  pourroient  plus  fact- 
convertir  et  réduire,  par  la  douceur  des  punitions  ecclé* 
les  :  à  cèste  cause  pour  ne  rien  prétermettre  de  tout  ce 
BOUS  pouvions  imaginer  estre  requis  et  nécessaire  de  faire 
ramener  et  restabiir  au  troupeau  de  Jésus -Christ  telles  bre- 
irées,  nous  aurions  encore»  par  autre  nostre  édict  de  Tan 
lemis  et  envoyé  ladite  cognoissance  et  décision  des  matières 
tes,  -circonstances  et  dépendances,  ausdits  prélats  diocé- 
iBMfuels  suyvanl  cela  y  auroient  fait  quelque  devoir  :  mair 
ttinquans  et  fauteurs  en  auroient  abusé,  comme  ils  font 
«dinairenient  :et  n*y  voyons  aucun  amendement  ny  es- 
d*j  pouvoir  remédier,  sinon  par  un  extrême  soin  et  dl- 
ii  et  avec  toutes  les  rigoureuses  procédures  dont  on  doit 
pour  repousser  vivement  Tinjure  et  obstination  d'une  telle 

reuse  secte  9  et  en  purger  et  nettoyer  nostre  royaume. 

iToir  liions,  que  nous  par  Tadvis  et  délibération  des  gens  de 

oonseil  privé,  après  que  ceste  matière,  qui  est  la  cause  dé 

(1)  où  chacun  doit  prester  l'épaule,  et  s'employer  de  toutes 

>,y  a  esté  bien  et  meuremeut  consultée,  et  communiquée 

irsbons,  grandsetnotables  personnages,  zélateursetsiugu- 

iot  amateurs  dn  bien  et  repos  de  nostre  république  chré- 

par  cestuy  nostre  édict  déclaré ,  statué  et  ordonné ,  et 
eertaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royal, 
los^  statuons  et  ordonnons  : 
|l)  Que  tant  à  nos  cours  souveraines,  qn*à  nos  juges  prési- 
[f  et  à  chacun  d'eux  d'oresna vaut  appartiendra  par  prévcn- 
J  la  cognoissance,  punition  et  correction  que  nous  leur  coin- 
'llbns  et  attribuons,  de  toutes  personnes  contreveiians  aux 
te  et  ordonnances  et  déclaration  du  feu  roy  nos! redit  seigneur 
(Éère»  et  de  nous,  concernans  l'hérésie  luthérienne ,  et  les  au- 
I  erreurs  et  fausses  doctrines,  sectateurs  et  imitateurs  dMeelles, 
dalcment  aussi  des  infracteurs  et  Iransgresseurs  de  cestuy 
tre  présent  édict  :  et  de  ceux  qui  seront  trouvez  dogmatisant, 

_  -  ^ 

)  G*ctt  sarceprincîpe  qu'est  fondée  la  loi  du  sacrilège  du  ao  aFrîl  i8a5. 
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favorisaos  les  hérétiques,  et  qui  mettront  en  avant  Icsdite&nou- 
velles  doctrines  contre  nosire  foy  et  religion,  et  observation  dei 
constitutions  de  l'église ,  proférans  les  paroles  contre  Thonneur 
de  Dieuj  de  sa  benoiste  et  sacrée  mère  vierge,  du  saint  Sacre- 
ment de  Tautel ,  et  des  benoists  saincts  et  sainctes. 

Donnant  par  cesdites présentes  plein  pouvoir,  authorité  et  man- 
dement spécial  à  nosdictes  cours,  et  juges  présidiaux ,  et  à  chacun 
d*eux  respectivement  endroit  soy,  de  procéder  contre  les  per- 
sonnes de  la  qualité  dcssnsdite  :  pourveu  qu*ils  ne  soient  consti- 
tuez es  ordres  sacrez,  ensemble  de  les  faire  punir  comme  sédi- 
tieux, sehismatiquesct  perturbateurs  de  l'union  etrepos publique, 
rebelles  et  désobéissans  à  nos  ordonnances  et  commandcnienH. 
Et  ce  privativement  à  tous  autres  juges,  mesmes  les  ecclésiasti* 
ques,  en  ce  qui  touchera  et  concernera  les  cas  cy  dessus  déclarci. 

(•&}  Et  uéantmoîns  demeurera  aux  prélats  et  juges  crégliseb 
jurisdiction  et  cognoissance  qui  leur  appartient ,  des  personnes 
qui  sans  scandale  public,  commotion  populaire  ,  sédition  ou  antre 
crime  emportant  oflense  publique,  et  les  crimes  contenus  en  Par- 
tlcle  précédent ,  seroient  eslongncz  et  dévoyez  de  Tobservation  de 
nosire  saincte  foy  et  religion,  et  tombez  en  erreurs  et  crimes  d'hé- 
résie, dont  seroil  besoin  faire  déclaration,  et  aussi  des  clercs  pro- 
meus et  constituez  es  ordres  sacrez,  où  la  dégradation  est  ouseroit 
re()uise  ,  suyvant  les  saincts  décrets  et  constitutions  canoniquei. 

(5)  Et  si  en  [trocédant  par  lesdits  prélats  et  juges  d'église,  ' 
contre  les  chargez  desditg  erreurs  et  hérésies,  il  se  trouvoit  qu'il  y  *^ 
eustxpielque  cas  privilégié,  ils  seront  tenus  le  faire  à  sçavoir  et  ^ 
notifier  aux  juges  présidiaux,  afin  d'assister  avec  eux  pour  le«Iît  °* 
cas  privilégié  :  mesmes  pour  lesdites  commotions  et  perturbatioo»,  *' 
et  procéder,  soit  ensemblement  ou  séparément,  ainsi  qu'ils  ver-  ' 
lont  estre'le  plus  commode  et  convenable  de  faire  pour  le  bien  ^ 
de  justice,  et  plus  briefve  expédition  d'icelle  ,  à  la  confection  de«  ^ 
procez^  sentences  et  jugemens.  C'est  à  sçavoir  lesdits  prélats  cl 
juges  ecclésiastiques,  pour  le  délîct  commun ,  et  lesdits  juges  pré- 
sidiaux pour  ledit  cas  privilégié,  suyvanl  nostre  édict  fait  leag' 
Jour  de  novembre  i549. 

(4)  Aussi  là  où  lesdicts  juges  présidiaux  procédans  à  la  confec- 
tion des  procez  pour  raison  desdiles  commotions ,  perturbationii 
et  crimes,  dont  par  le  présent  édict  leur  est  baillée  la  cognois- 
Kance,  trouveroîent  aucuns  qui  avec  lesdites  peines  fussent  cha^ 
gcz  d'hérésie,  pour  laquelle  vuider  cl  iccllc  déclarer  fnst  bcsoîn 
qiio  le  juge  ecclésiastique  intervint,  ils  seront  tenus  pareillement 
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le  notifier  et  faire  entendre  ausdits  prélats  ou  leur«  vicaires,  pour 
procéder  comme  dessus  ensemblemenl ,  ou  séparément ,  ainsi 
qu*ils  verront  estre  à  faire  pour  le  mieux.  Et  y  feront  lesdits  pré* 
lais  ou  leurs  vicaires^  leur  entier  et  loyal  devoir,  avec  la  meilleure 
diligence  que  faire  se  pourra,  souz  peine  d'estre  déclarez  négli- 
gens,  et  d'encourir  les  peines  contenues  par  les  saincts  décrets 
et  constitutions  canoniques  îndictes  et  ordonnées  contre  les  pré* 
lais  qui  ne  sont  vigtlaus  à  faire  leur  devoir  à  la  punition  et  cor- 
rection des  hérétiques. 

(5)  Et  d'autant  que  nous  voulons  de  tout  nostrc  pouvoir,  ainsi 
que  dit  est  cy  dessus^  desraciner  et  extirper  telles  mal-heureuses, 
damnées  et  réprouvées  sectes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  les  juges  préftidiaux  en  leurs  sièges  présidiaux  seulement  pro- 
cédans  aux  jugemens  définitifs  des  accusez  et  chargez  deserimes» 
doDl  par  le  présent  édict  leur  est  baillée  la  cognoistance ,  appelle- 
loot  aux  jugemens  desdits  procez,  jusqu'au  nombre  de  dix,  c'est  à 
lavoir  aux  lieux  et  sièges  esquels  y  a  conseillers  par  nous  ordonnez 
jusqu'audlt  nombre  de  dix,  si  tant  y  a.  Et  où  il  n'yauroit  ledit  nom* 
bre  f  ou  bien  qu'il  n'y  eust  nul  conseiller  audit  siège,  suppléeront  et 
prendront  desadvocats,  jusqu'au  nombre  de  dix  pour  le  moins,  des 
plus  notables  et  fameux,  comprins  les  lîeutenans  particuliers,  les 
prévosts  ordinaires,  leurs  lieutenans  et  officiers  royaux,  qui  sont 
de  Testât  do  judicature,  par  lesquels  ils  feront  signer  le  bref  ou 
dicton  de  leur  jugement  et  sentence ,  dont  les  condamnez  ne  se- 
ront receus  à  appeler,  mais  sera  ladite  sentence  et  jugement  exé- 
cutée nonobstant  leur  appel  y  comme  si  c'estoit  arrest  de  nos  eourp 
louveraines  :  nonobstant  l'érection  et  establissemenl  d'icelles.  Et 
lera  ce  présent  article  entretenu  et  observé  inviolablement,  jus*- 
qu'à  ce  que  par  nous  autrement  y  ait  esté  pourveu  et  ordonné. 

(6)  Nous  avons  très-expressément  défendu  et  défendons  par 
cesdites  présentes  à  toutes  personnes  soient  nos  subjects  et  autres 
quelconques,  d'apporter  en  noz  royaumes  et  pays  de  nostre  obéis* 
tence  aucuns  livres  quels  qu'ils  soient,  de  Genève,  et  autres  lieu^: 
notoires  séparez  de  l'union  et  obéûsance  de  TEgliee  et  du  saiuct 
siège  apostolique,  sur  peine  de  confiscation  de  biens  et  punition 

corporelle. 

(7)  En  interprétant  et  adjoustant  à  Tédict  par  nous  fait  à  Fon- 
tainebleau f  en  l'an  1 547  9  "^"^  avons  fait  et  faisons  défenses  très- 
expresses  À  tous  imprimeurs  et  libraires  de  n'imprimer,  vendre, 
n'avoir  en  leur  possession  aucuns  livres  défendus 9  et  qui  ja  par 
censure  et  jugement  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  ont  esté 
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et  seront  cy-aprës  reprouvez  et  mis  au  catalogue  fait  et  à  faire 
par  ladite  faculté  desdits  livres  reprouvez.  Et  seront  tenus  ceux 
qui  en  pourroient  avoir  dès  maintenant  et  pour  l'advenir,  soient 
libraires 9  ou  autres,  dedans  un  mois  après  la  publication  de  ce 
présent  édict,  les  apporter  et  mettre  au  greffe  de  la  cour  de  par- 
lement, ou  des  jurisdictions  présidîales ,  où  demeureront  ceux 
qui  en  auront  et  pourront  avoir  :  excepté  toutesfois  les  personnes 
qui  par  raison  et  selon  les  constitutions  canoniques  peuvent  et 
doivent  avoir  livres  suspects  d'hérésie,  pour  les  voir,  et  débattre, 
et  impugneren  leurs  prédications  et  concions  et  autres  lieux  où  il 
est  besoin  de  ce  faire. 

(8)  £t  outre  il  est  aussi  défendu  à  tous  impiimeurs  de  faire 
IVxercice  et  estât  d'impression  sinon  en  bonnes  villes  et  maisonfl 
ordonnées  et  accoustumécs  de  ce  faire ,  et  non  en  lieux  secreli* 
Et  que  ce  soit  sous  un  maîstre  imprimeur,  duquel  nom,  le  domi- 
cile, et  la  marque  soient  mis  aux  livres  ainsi  par  eux  imprimez, 
le  temps  de  ladite  impression ,  et  le  nom  de  Tautheur.  Lequel 
maistre  imprimeur  respoiidra  des  fautes  et  erreurs,  qui  tant  par 
luy  que  sous  son  nom  ,  et  par  son  ordonnance  auront  esté  faites 
et  commises. 

(9)  Et  ne  pourront  lesdits  imprimeurs  imprimer  aucuns  livres 
sinon  en  leurs  noms  et  en  leurs  officines  et  ouvroirs,  comme  dît 
est,  sans  ce  qu'ils  supposent  le  nom  d'autruy ,  sur  peine  de  con-    f 
iiscalion  de  corps  et  de  biens,  et  d*estre  déclarez  faussaires.  Et   ,^ 
est  enjoint  à  tous  nosdiis  sujets  quels  qu'ils  soient  inclifférem-  5 
fwent,  que  quand  ils  auront  cognoissnnce  que  lesdits  livres  aurout  ^^ 
esté  imprimez  faussement  et  sous  le  nom  d'aulruy,  de  ne  les   ^ 
tenir  et  garder  :  mais  incontinent  les  apporter  en  justice,  ainsi   ^ 
qu^  dessus  est  dit,  comme  livres  suspects,  sous  peine  d*eslre   ^ 
punis  comme  les  juges  verront  à  faire,  selon  le  mérite  et  exî-  .P 
gence  de  la  faute  qu'ils  pourront  encest  endroit  avoir  commise.    ^^ 

(10)  Semblablement  est  défendu  ausdits  imprimeurs ,  d*impri-  '3 
mer  ne  vendre  aucuns  livres  nouvelment  translatez  du  vieil  el  ^ 
nouveau  testament ,  ou  aucune  partie  d'iceux ,  et  aussi  des  an-  ^ 
ciens  docteurs  de  l'Eglise,  sans  que  premièrement  ils  ayent  esté  *" 
veus  par  ladite  faculté  de  théologie  à  Paris.  ^  * 

(11)  Et  ne  sera  imprimé  ne  vendu  aucuns  livres,  commenis, 
scholies,  annotations,  tables,  indices,  épitomes^  et  sommaires    ^ 
concernans  la  saincte  escriture  et  religion  chrestiennc,  faits  et      ' 
composez  depuis  quarante  ans  en  çà ,  en  latin ,  grec,  hébreu ,  et 
autres  langues ,  mesmcs  françoise ,  que  premièrement  ils  n'aysnt 
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esté  vens  et  visitez  :  c'est  à  sçavoir,  ceux  qui  sont  imprimez  es 
villes  de  Paris ,  Lyon  et  autres  villes  circonvoisines  dudit  Paris  « 
où  il  n^  a  faculté  en  théologie ,  par  la  fkculté  de  théologie  dudit 
Paris  :  et  es  lilles  où  il  y  a  faculté  de  théologie,  par  les  docteurs 
et  députez  d*icelle. 

(is)  En  défendant  très-expressément  à  toutes  nos  cours  de 
parlement,  maistres  des  requestes  et  autres  gardans  les  sceaux 
des  chancelleries,  juges  présidiaux,  et  autres  nos  officiers  et 
magistrats  quels  qu'ils  soient ,  de  donuer  par  cy  après  aucune 
|iermif»8lon  d'impnmer  livres ,  que  premièrement  ceux  qui  de- 
manderont ladite  permission,  n'ayent  certification  deadites  fa- 
Gultez  de  théologie,  que  lesdits  livres  ont  esté  veus  et  approuves 
ëesdites  facultez  :  au  rapport  desquels  icelles  facultez  certifieront 
que  lesdits  livres  sont  bons,  légitimes  et  sans  vice,  et  comme 
tels  les  approuveront.  Laquelle  certification  sera  enregistrée  au 
oommencement  desdits  livres  avec  ladite  permission. 

(i3}  Et  retiendront  lesdits  députez  par  devers  eux  la  copie  des 
livres  ainsi  par  eux  approuvée,  signée  de  la  main  du  libraire  ré^ 
quéraat,  auquel  sera  baillé  ladite  permission  d'imprimer,  à  fin 
que  ledit  imprimeur  ne  puisse  varier  ne  changer  aucune  chose 
€Q  procédant  à  l'impression  d*iceux.  Et  sur  ce  feront  les  visita- 
UoBS.  le  plustot  que  faire  se  pourra  sans  remission  ou  délay  9  et 
nos  ce  que  pour  raison  d^icelle  en  soit  prins  aucun  salaire  par  les 
députes  visiteurs* 

(i4)  Et  pour  ce  que  souventes  fois  en  procédant  à  la  vente 
^'aucuns  biens  inventoriez^  après  le  trespas  de  quelques  person- 
nages ,  ou  par  exécution  des  biens  d'aucuns  débiteurs ,  ou  au- 
trement, se  trouveront  aucuns  livres  suspects,  nous  défendons 
très-€!xpressément  de  procéder  à  la  vente  des  livres  qui  concerne* 
ront  la  sainte  escrilure»  que  premièrement  ils  n'aient  esté  vi- 
sitée par  lesdits  députez,  comme  dit  est  :  sans  ce  que  toutesfoisià 
où  il  Ml  trouveroit  aucuns  desdits  livres  suspects^  le  défuncl  ou  sa 
ménaoire  puissent  pour  raison  de  ce  estre  accusez  ne  condamnez» 
(i5)  Il  est  aussi  défendu  à  tous  libraires ^  imprimeurs  et  ven- 
deurs de  livres,  qu'ils  n*ayent  à  ouvrir  aucunes  balles  de  livres , 
qui  leur  sont  apportez  de  dehors,  sinon  en  présence  de  deux 
bons  personnages  ,  qui  seront  commis  par  les  facultez  de  théo- 
logie, es  villes  où  y  aura  faculté  :  et  où  il  n'y  en  aura,  en  la  pré- 
sence de  Toffîcial  et  juge  présidial ,  s'il  y  a  sièges  d'ofBcialité  et 
présidial  :  et  aux  autres  villes  ausquelles  ne  seront  lesdits  siè^, 
en  la  présence  du  jng^ ,  et  de  uostre  procureur  audit  siège  f  à  ia- 
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quelle  assistance»  ouverture  et  Visitation  desdîtcs  balles  de  livres, 
les  dessusdits  et  chacun  d'eux  respectivement  seront  tenus»  sans 
aucun  salaire  9  vacquer  incontinent  qu'ils  y  seront  appeliez  «et 
le  plus  tost  que  faire  se  pourra  :  et  sera  portée  la  description  des- 
dits livres  aux  greffes  desdits  lieux. 

(16]  Voulons,  ordonnons  et  nous  plaist ,  que  deux  fois  en  l'an , 
pour  le  moins ,  esdites  villes  où  il  n V  a  universtié  et  faculté  de 
théologie,  soient  visitées  les  officines  et  boutiques  des  impri- 
meurs ,  libraires  et  vendeurs  de  livres  :  où  il  n'y  a  université  et 
iacullé  de  théologie ,  par  ceux,  ainsi  qu'il  est  déclaré  au  précé- 
dent article.  Ausquels  députez  lesdits  imprimeurs  et  libraires  se- 
ront tenus  et  contraints  par  toutes  voyes  en  tel  cas  requises,  faire 
ouverture  de  leursdiles  boutiques  et  officines,  pour  saisir  et 
mettre  en  uostre  main  tous  les  livres  qu'ils  trouveront  censurei 
et  suspects  de  vice,  et  ce  sans  aucun  salaire. 

(17)  Et  pour  autant  qu'en  nostre  ville  de  Lyon  y  a  plusteun 
imprimeurs,  et  qu'ordinairement  il  s'y  apporte  grand  nombre  de 
livres  de  pays  estrangers,  mesmes  de  ceux  qui  sont  grandement 
suspects  d'hérésie,  nous  avons  ordonné  ot  ordonnons  que  trou) 
fois  i*an  sera  faite  Visitation  des  officines,  et  boutiques  des  impri- 
meurs, marchans  et  venAans  livres  en  la  dite  ville,  par  deux 
bons  personnages,  gens  d'église ,  l'un  député  par  l*archevcsque 
de  Lyon ,  ou  ses  vicaires  :  l'autre  par  le  chapitre  de  l'église  dudit 
lieu ,  et  avec  eux  le  lieutenant  du  séneschal  dudit  Lyon  qui  pour^ 
rout  saisir  et  mettre  en  nostre  main  tous  livres  censurez  et  sus- 
pects, comme  dit  est.  £t  si  en  procédant  esdites  visîtations  ilis 
trouvent  faute  notable,  ils  nous  en  advertiront,  pour  faire  pro- 
céder contre  ceux  qui  les  feront ,  et  y  donner  telle  provision  que 
nous  verrons  estre  à  faire. 

(18)  Nous  avons  défendu  et  défendons  à  toutes  personnes 
quelconques  de  pourtraire  ou  faire  peindre  et  p^urtraîre,  pu- 
blier, n'exposer  en  vente,  acheter^  avoir,  tenir,  et  garder  au- 
cunes images,  pourtrailures,  ou  figures,  contre  l'honneur  et  révé- 
rence des  saincts  et  sainctes  canonisez  par  l'église ,  et  de  Tordre 
et  dignité  -ecclésiastique  :  n'aussi  de  rompre,  casser  et  effbcer 
malicieusement  les  images  et  pourtraitures  qui  sont  et  seront 
faites  à  leur  honneur  et  remcmbrance. 

(19)  Et  est  ordonné  par  cesdites  présentes  que  tous  les  dessus- 
dits  députez  procéderont  à  la  première  Visitation  dedans  un  mois 
après  la  publication  de  •ce  présent  édict,  et  continueront  d'i 
temps  et  selon  et  ainsi  qu'est  dit  et  déclaré. 
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»)  Que  tous  imprimeurs,  libraires ,  marchands  et  veodears 
Tes  en  quelques  villes  et  lieux  où  ils  soient  demeurans ,  se* 
tenus  et  contraints  d'avoir  un  catalogue,  et  le  tenir  en  leur» 
ques  aûiché  en  lieu  évident,  de  tous  les  livres  reprouves  par 
mité  de  théologie ,  et  un  autre  catalogue  de  tous  ceux  qu*il§ 
nt  en  leursdites  boutiques,  lesquels  ils  seront  tenus  communi- 
ausdits  visiteurs,  toutes  et  quantesfois  qu'ils  en  seront  requis, 
i  il  se  trouveroit  eu  leursdites  boutiques  autres  livres  que  ceux 
seront  contenus  audit  second  catalogue  i  ils  seront  punis  de 
I  peines  que  Icsdits  juges  verront  estre,  à  l'exemple  de  tous 
ces  leurs  semblables. 

u)  Et  pour  ce  qu'il  est  souvent  advenu  plusieurs  fautes  des 
e-paniers ,  qui  sous  couleur  de  vendre  quelques  marchan- 
iifortent  secrètement  des  livres  venans  de  Genève  et  autres 
s.Bial  fermez,  il  ne  sera  permis  d'oresnavant  auxdits  porte- 
ins  ne  vendre  livres  grands  ou  petits  :  mais  si  aucuns  en  por- 
et  exposent  en  vente,  seront  saisis,  et  mis  en  nostre  main 
ne  à  nous  acquis,  et  confisquez  avec  toute  autre  marchan- 
qu'ils  porteront,  et  néantmoins  seront  punis  pour  la  contra- 
on  à  ce  présent  article  ,  selon  leur  qualité,  et  ainsi  que  les 
I  verront  estre  à  faire. 

()  Et  toutesfois  il  est  permis  à  tous  libraires  d'apporter  livres 
luite  de  nous  et  de  nostre  cour,  et  ouvrir  leurs  boutiques  es 
où  nous  ferons  séjour,  à  la  charge  qu'ils  seront  tenus  d'a« 
les  dessusdits  deux  catalogues  es  lieux  les  plus  apparens<  de 
•dites  boutiques.  C'est  à  sçavoir  un  des  livres  reprouvea&,  et 
atre  de  ceux  qu'ils  auront  en  leursdites  boutiques  sujets  à  la 
ttion  de  nos  grand  aumosnier  et  confesseur,  et  autres  per- 
âges ,  qu'il  nous  plaira  à  ce  députer  :  enjoignant  en  outre 
prévoslsi  de  nostre  hoslel,  que  si  aucuns  desdits  libraires 
eut  trouvez  vendans  livres ,  sans  estre  garnis  desdits  cata- 
es,  ainsi  que  dessus,  ils  ayent  à  saisir  et  mettre  en  nostre 
1  leursdits  livres,  et  iceux  déclarer  à  nous  acquis  et  con-* 
lez. 

5)  Et  pour  ce  que  nous  avons  entendu  qu'il  y  a  plusieurs  de 
principaux  officiers,  ayans  la  charge  et  exercice  de  nostre  jus- 
I  suspects  de  nouvelles  doctrines,  et  ne  faisans  leur  devoir  à  la 
ition  et  correction  d'iceux  qui  en  sont  chargez ,  à  ceste  cause 
\  enjoignons  à  nos .  procureurs  et  advocats  généraux  en  nos 
rade  parlement,  qu'ils  ayentràeux  informer  de  la  qualité ,  vie 
onversation  de  tousnosdits  officiers^  ayans  radministtation  et 
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exercice  de  nostre  justice  9  mesmes  des  Iteutenahs  généraux  et 
particuliers,  prévosts^  advocats  et  procureurs  de  sièges,  juriëdic- 
lions  des  ressorts  de  nosdites  cours  de  parlement,  et  du  devoir 
qu'ils  l'ont,  et  ont  par  cy  devaut  fait  à  la  punition  et  correction 
des  personnes  chargées  desdites  nouvelles  doctrines  et  erreurs 
luthériennes  :  et  s'ils  en  trouvent  aucuns  y  avoir  esté,  et  estre 
iiégligeus,  ils  nousadvertiront  incontinent,  afin  d'y  pourvoir  ainsi 
qu'il  appartiendra ,  et  verrons  estre  à  faire. 

(a4)  £t  d'oresnavant  pour  l'advenir,  nul  ne  sera  receu  en  Tea- 
tatni  office  de  judicature,  quel  qu'il  soit,  mesmes  en  noz  cours 
de  parlement,  sièges  présidiaux  et  autres,  de  semblablemeni  en 
Festat  de  uostre  procureur,  ou  nostre  advocat,  que  première- 
ment et  avant  l'expédition  de  ses  lettres  d'office,  il  n'apporte  at- 
testation suffisante  de  gens  notables  et  dignes  de  foy,  qui  certifie- 
roDt  de  sa  bonne  vie,  renommée  et  conversation,  et  s'il  aura 
tousjours  eu  réputation  de  bon  chrestien  et  catholique ,  obser- 
vant les  statuts  et  constitutions  de  TEglise,  laquelle  attestation 
sera  monstrée  et  exibée  à  nostre  amé  et  féal  chancelier,  ou  gards 
de  noz  seaux ,  avant  que  lesdites  lettres  d'office  soient  seellées, 
avec  lesquelles  icelle  attestation  sera  attachée  souz  le  contreseel 
de  nostre  chancelerie,  dont  le  greffier  de  la  cour  de  parlement, 
ou  du  siège  et  jurisdiction  où  sera  receu  celuy  qui  pourchassera 
ledit  office  de  judicature,  prendra  une  copie,  pour  en  faire  re- 
gistre :  alin  que  s'il  se  trouvoit  par  après,  les  attestateurs  etcer- 
liBcateurs  avoir  mal  attesté  et  certifié^  il  en  soit  fait  une  répri- 
mande, démonstration  et  correction  telle,  que  ce  soit  exemple  aux 
autres.  £t  en  outre  est  enjoint  aux  villes  etcommunautez,  de  ne 
faire  prendre  et  accepter  aucuns  personnages  pour  maire ,  esclie- 
vins,  consuls,  ou  autres  magistrats,  qui  ne  soient  tenus,  estimei 
et  réputezpour  catholiques,  bons  chrestiens  et  non  suspects  d'hé- 
résie, sous  peine  ,  quant  à  ceux  qui  auront  fait  de  telles  élections^ 
de  s'en  prendre  à  eux  en  leurs  propres  et  privez  noms>  et  estre 
procédé  contr'eux  comme  fauteurs  d'hérétiques. 

(95)  Nous  enjoignons  et  commandons  très-expressément  aux 
presidens  et  conseillers,  nos  advocats  et  procureurs  généraux  de 
nosdites  cours  de  parlement,  faire  tenir  les  mercuriales  de  trois 
mois  eu  trois  mois.  Et  qu'en  procédant  au  fait  d'icelles  ils  ayent 
premièrement  à  traiter  et  mettre  en  avant  les  matières  et  affaires 
concernans  nostre  saincte  foy  et  religion,  et  adviser  entr'euxà 
ce  qui  sera  nécessaire  de  faire  là  dessus,  pour  le  bien  et  conser- 
vation de  nostredite  religion ,  spécialement  aussi  pour  purger  le» 
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fautes^  8*il  8*cn  trouve  en  quelques  uns  de  nostre  compagnie  ^  qui 
fussent  aucunement  soupçonnez  desdits  erreurs  et  nouvelles  doc- 
trîiiesy  dont  ils  s'informeront  bien  et  diligemment  avec  ceux  de 
lios  conseillers^  qui  seront  chotnis  et  esleuz  par  les  présidens  de 
nosdites  cours  pour  assister  et  tenir  leursdites  mercuriales  :  les- 
q«;els  se  purgeront  par  serment  es  mains  de  celuy  desdils  prési- 
dens qui  présidera  esdites  mercuriales,  et  nous  adverliront  de  ce 
qu^ils  en  trouveront,  pour  y  pourvoir,  et  ne  faudrontuosdits  pré* 
fiidens,  procureurs,  et  advocals,  et  chacun  d^eux,  pour  le  deu  de 
leurs  ofiBces  et  serment  qu'ils  ont  à  nous,  tenir  la  main ,  et  faire 
en  sorte  que  le  contenu  en  ce  présent  article  soit  de  poinct  en 
|K>Hict  diligemment  et  estroittement  entretenu,  gardé  et  observé  : 
et  au  surplus  nous  envoyent  de  six  mois  en  six  mois,  ou  plus- 
tost,  81  besoin  est,  lesdites  mercuriales,  et  Tordre  qu'ils  auront 
eooslitué  sur  iccltes,  selon  que  le  portent  nos  ordonnances  faites 
à  Fontainebleau  en  i547« 

(a6)  Et  pour  ce  que  nous  sommes  advertis  que  nos  officiers ^ 
hint  de  cosdiles  cours  de  parlement,  qu'autres jurisdiclions, sont 
«ouvent  importunez  des  prières  et  requestes,  pour  ceux  qui  sont 
par  eux  détenus  prisonniers,  estaus  chargez  et  accusez  de  crime 
<i*hérésie  :  nous  défendons  à  tous  nos  subjets,  de  quelque  estât, 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  n'importuner  ne  faire  ins* 
tance  et  requeste  indeuê  pour  lesdits  chargez  et  suspects  d'héré- 
iie  prisonniers  et  absentez,  mais  en  laissent  faire  à  nosdits  juges 
ît  officiers  leur  devoir,  sans  les  divertir  ny  empescher  d'en  faire 
ustice,  sous  peine  d'estre  déclarez  fauteurs  d'hérétiques,  et  punis 
le  peiue  indicte  par  !es  décrets  et  constitutions  canoniques.  Et  à 
Jeste  fin  aussi  nefaudront  nosdits  juges  d'advertir  nos  procureurs 
généraux  et  particuliers  de  ceuxqui  leur  auront  fait  telles  requestes 
tt  importunîlé,  pour  les  poursuivre  et  conclure  contr*eux  à  la 
:ondemnation  desdites  peines. 

(27)  Nosdites  cours  de  parlement,  juges  royaux  et  présidiaux 
feront  chacun  endroit  soy,  et  si  comme  à  luy  appartiendra,  toute 
la  diligence  possible  d*eux  informer  et  faire  informer  et  enquérir 
iour  par  jour,  et  heure  pour  heure ,  si  en  leurs  pouvoirs,  destroits 
ît  jurisdictions,  il  y  aura  aucuns  chargez  et  suspects  d'hérésie, 
[)0ur  que  s'il  s'en  trouve  quelques  uns,  les  faire  prendre  et  appré- 
bender,  afin  d'estre  procédé  à  leur  faire  et  parfaire  leur  procez, 
sans  autre  interruption,  et  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra 
selon  nos  édicts  et  ordonnances,  et  le  contenu  en  nos  présentes, 
^our  Finsiruction  desquels  procez  sera  faite  diligente  recherche 
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és  maigans  4le8dit8  chargez  et  soupçonnez,  pourvoir  s*il  trouvera 
aucuns  livres  censurez  et  reprouvez  :  et  au  surplus  sera  donné  m 
bon  ordre  et  provision  à  la  garde  desdits  prisonniers,  qu'ils  n'ayent 
aucune  communication  à  personnes  qui  puissent  empescber  la 
"vraye  cognoissance  des  crimes  et  délicts>  dont  ils  seront  chargez. 

(28)  Et  en  semblable  nous  enjoignons  à  tous  seigneurs  tempo- 
rels de  nostre  royaume,  ayant  haute  justice,  que  par  les  offîcicrK, 
qui  ont  et  auront  la  charge  de  leurdite  justice ,  ils  facent  aussi  de 
leur  cosfé  bien  et  soigneusement  enquérir  et  informer,  si  en  knrs 
terres  et  seigneuries  y  a  aucuns  hérétiques  suspects  et  mal  seii- 
tans  de  la  foy  catholique,  et  constitutions  de  l'Eglise,  pour,  si 
aucuns  s'en  trouvent,  les  prendre  et  faire  appréhender  et  mettre 
entre  les  mains  de  nos  juges  royaux  et  présidiaux ,  pour  leur  faire 
et  parfaire  leur  procez  :  et  si  pour  la  capture  lesdits  seigneurs 
temporels  hauts  justiciers  ont  besoin  de  Taîde  et  secours  desdits 
Juges  présidiaux,  et  des  prévosts  de  nos  mareschaux,,  nous  vou- 
lons, entendons  et  nous  plaist,  que  ledit  aide  et  secours  leur  soit 
baillé  sî  tost  et  ainsi  qu'ils  le  requerront,  afin  qu'il  n'y  ait  lieu 
d'excuse  de  leur  part,  sous  peine  de  perdition  et  confiscation  de 
leur^  justices,  et  déduction,  et  réversion  d'ictlles  à  la  nostre, si 
eux  ou  leurs  olBciers  s*y  trouvent  négligens  ou  dé£aillans  dé  faire 
leur  devoir  en  ce  que  dit  est. 

(39)  Tous  ceux  qui  sauront  et  cognoistront  aucuns  infectez 
d'hérésie,  seront  tenus  incontinent  et  sans  délay,  révéler  et  dé- 
clarer aux  juges  ecclésiastiques,  et  officiers  des  évesques,  juge:) 
présidiaux,  et  autres  qu'il  appartiendra,  et  le  plusto»t  que  faire 
se  pourra. 

(3o)  Semblablement  si  aucun  est  trouvé  avoir  contrevenu  >^ 
nos  ordonnances  et  défenses,  en  faisant  quelque  acte  ou  sem« 
btant  que  ce  soit  de  les  négliger,  contemner  et  mépriser,  tendant 
à  induire  scandale,  commotion  populaire,  ou  sédition,  icelles 
ou  ceux  qui  le  sçauront  et  en  auront  eu  cognoissance ,  seront  te- 
Musincontlnentdelerévéler,  et  en  advcrtirnos  procureurs,  ou  leurs 
substituts,  ou  bien  leurs  autres  officiers  des  lieux  ou  se  tiendront 
ceux  qui  seront  ainsi  révélez  et  accusez.  Et  là  où  lesdits  accu&ez 
et  chargez  desdiles  hérésies  et  nouvelles  doctrines  se  voudroient 
cacher  et  latiter,  pour  éviter  la  punition  de  leurs  crimes  :  ceux 
qui  sauront  là  où  ils  se  seront  retirez^  ne  faudront  à  les  révéler,  et 
enseigner  aux  juges  et  officiers  du  lieu,  sous  peine  d'estre  lenu^» 
comme  dessus  est  dit^  pour  fauteurs,  réceptateurs^  et  adhéraoi 
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.à  hérésie,  el  d*estre  punis  de  la  mesme  peine  que  seroit  Théréti- 
que  délinquant  8*il  estoit  appréhendé. 

(3i)  Et  afin  qu'un  chacun  bon  et  fidèle  chreslien,  qui  sur 
toutes  choses  doit  avoir  odieuse  ceste  malheureuse  secte ,  s'ac- 
commode et  dispose  tant  plus  facilement  à  déférer ,  révéler  et 
.dénoncer  ce  qu'il  sçaura  desdicts  hérétiques,  sectateurs  ou  imita- 
teurs desdites  erreurs  et  fausses  doctrine{*y  nous  voulons^  ordon- 
nons et  nous  plaist,  que  tous  accusateurs,  délateurs  et  dénon- 
ciateurs, en  cas  de  preuve  légitime ,  conviction  et  condamnation 
contre  les  déférez,  dénoncez  et  annoncez  par  eux,  ayeutla  tierce 
partie  des  biens  d'iceux  déférez  et  accusez»  à  quelque  somme, 
valeur  et  estimation  qu'elle  soit,  et  se  puisse  monter,  sur  ce  préa- 
lableoient  pris^  déduits  et  défalquez  les  dépens  et  frais  de  justice* 
Ella  où  au  contraire  il  se  trouveroit  quelesdites  dénonciations, 
et  accusations  fussent  fausses,  iceux  délateurs,  dénonciateurs  et 
accusateurs  seront  punis  selon  et  ainsi  que  faire  se  doit ,  par  droit 
et  raison. 

(Sa)  £t  d*autant  qu'en  procédant  à  la  confection  des  procez 
contre  iceux  hérétiques  et  mal  sentans  de  la  foy ,  il  s'est  trouvé 
et  trouve  souvent  des  témoins  qui  disent  que  du  fait  dont  ils  dé- 
posent et  chargent  ceux  contre  lesquels  ils  sont  appelez  en  tesmoi- 
goage,  ils  en  avoient  des  pieça  adverti  les  officiers  des  prélats 
(tiocézains,  faisans  leurs  cours  de  Visitation,  ou  bien  nos  juges  et 
pfiQciers  ou  autres  personnes  constituez  en  dignité  (  qui  toutesfois 
n'en  auroient  fait  aucune  démonstration)  nous  en  ceste  cause 
prions  et  exhortons  lesdits  prélats  et  leurs  vicaires,  en  mandant  et 
enjoignant  à  nosdtts  officiers  qui  recevront  tels  advertissemens 
pris  par  les  dépositions  desdits  tesmoius,  qu'iceux  advertissemens 
pris  et  rédigez  par  escrit,  lesdits  prélats  procèdent  contre  ceux 
dont  la  cognoissauce  et  correction  leur  appartiendra ,  et  qui  au- 
ront ainsi  dissimulé  les  révélations  qui  leur  auront  esté  faites 
par  iceux  tesmoins.  Et  si  la  cognoissance  ne  leur  en  appartient» 
mais  aux  juges  présidiaux,  ils  envoyèrent  ausdits  juges  ce  qu'ils 
en  auront  mis,  ou  fait  mettre  par  escrit,  afin  qu'iceux  juges  fa- 
cent  leur  devoir  de  procéder  vivement  contre  tels  dissimulateurs 
nommez  par  ledit  advertissement,  pour  servir  d'exemple  aux  au- 
tres. Et  néantmoins  là  où  iceux  advertissemens,  et  dénonciation& 
se  trouveront  avoir  esté  failsà  nosdicts  juges  et  officiers,  qui  tou- 
tesfois auroient  dissimulé  ou  esté  négligens  de  procéder  contre 
les  accusez  et  déférez  :  il  soit  contr'eux  procédé  rigoureusement  « 
comme  foulturs  desdicts  bérétiqueS}  par  suspension  ou  privatiou 
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de  leurs  estais  et  offices^  et  autres  aîn^i  quMI  appartiendra  selon 
Texigence  du  cas,  et  que  pour  leur  négligence  ils  auront  mérité. 
(33)  Pour  ce  que  les  assemblées  et  conventicules  qui  se  font 
ordinairement  par  lesdicts  hérétiques  et  sectateurs,  sont  de  dif- 
fKile  preuve  par  la  diligence  qu*ils  mettent  à  les  faire  le  plus 
secrètement  qu'il  leur  est  possible  :  nous  avons  ordonnéet  ordon- 
nons, voulons,  et  nous  plaist,  que  celui  qui  révélera  telles  as- 
semblées et  conventicules,  encorcs  qu'il  eust  esté  présent,  adhé- 
rant et  consentant  à  icelles,  soit  et  demeure  pour  ceste  fois 
quitte  et  absouz,  Juy  promettant  par  ces  présentes  impunité, 
i|uant  à  la  peine  où  il  pourroit  estre  encouru  envers  nous  et  jus- 
tice :  et  luy  en  ferons  si  besoin  est,  et  il  le  requiert,  expédier  nos 
lettres  de  grâce,  pnrdon  et  remission,  se'conformant  pour  Tad- 
venîr  avec  deuê  contrition  à  la  foy  catholique  et  observation  da 
constitutions  de  TEgUse,  avec  les  promesses  et  submissions  sur 
ce  requises. 

(54)  Et  d'autant  aussi  que  nous  sommes  advertis  que  plusieurs 
jeunes  enfans  pur  la  faute  et  mauvaise  înstruclion  de  leurs  mais- 
tres  et  pédagogues  sont  tombez  en  erreur  et  hérésie  pour  Tin- 
struction  qu'ils  ont  eue  esditcs  nouvelles  doctrines  :  nous  avons 
pareillement  ordonnéet  ordonnons  que  d'oresnavant  aucun  ne 
soit  receu  à  tenir  escholes,  et  instituer  les  premières  lettres  des- 
dîts  jeunes  enfans,  que  premièrement  il  n'ait  esté  deuëment 
«'ipprouvé  de  ceux,  à  qui  par  droit  et  cQustume  appartiendra  la 
provifiiion  desdils  estats  etmaistrises.  Leur  enjoignant  qu'ils  ayent, 
avant  que  pourvoir  desdicts  estais  et  maistrîses,  à  eux  informer 
bien  exactement  des  mœurs,  qualilez  et  conversation  desdicis 
maistres  et  régens,  ainsi  que  par  raison  ils  sont  tenus  et  doivent 
faire.  Et  ce  souz  peine  de  s'en  prendre  à  eux  si  faute  en  advient; 
Exhortans  par  cesdites  présentes  les  pères  et  mères,  pour  la  pi- 
tié, amitié  et  charité  qu'ils  doivent  porter  à  leurs  enfans,  qu'ils 
se  donnent  bien  garde  de  ne  prendre  aucuns  desdils  pédagogues 
en  leurs  maisons  pour  l'instruction  de  leursdits  eufaus,  et  après 
les  envoyersouz  leur  conduite  es  universitez,  que  premièrement 
ils  ne  soient  bien  asseurez  de  leur  bonne  vie,  et  qu'ils  ne  seront 
aucunement  entachez  desdits  erreurs  et  nouvelles  doctrines,  afin 
(|ue  par  la  négligence  et  peu  de  soin  que  pourroient  avoir  lesdils 
pères  et  mères  en  cest  endroit,  leursdits  enfans  ne  s'y  perdent. 

(55)  Nous  enjoignons  à  toutes  personnes  ayant  droit  et  charge  | 
de  commettre  et  instituer  maistres  et  principaux  es  collèges  et 
universités  de  ce  royaume,  mesmes  en  celle  de  Paris,    qu'ils 
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.  Â  y  pourvoir  de  gens  de  bonne  vie,  et  religieuse  conversa- 
non  suspects  desdites  nouvelles  doctrines  :  et  aux  princi-* 
ainsi  par  eux  instituez,  de  ne  cominetire  ne  bailler  charge 
*  collèges  pour  Tinstruction  et  iustitulion  des  enfans  estant 
eux  9  aucuns  régens  qui  ne  soient  gens  de  bien  et  non  sus* 
desdites  doctrines,  ayant  tel  regard  et  vigilance  sur  eux, 
\  ue  puiitsent  pervertir  le  bon  et  naturel  entendement  des- 
enfans.  £t  s'ils  Irouvoient  aucuns  desdits  régeus  qui  couver- 
Qt  ou  autrement  eussent  quelque  communication,  ou  Intel* 
:e  esdites  nouvelles  doctrines  >  ils  ue  fuudront  incontinent 
)8ter  la  charge  à  eux  baillée,  sans  plus  les  laisser  fréquenter 
lesdicts  etifans,  et  jeunes  escholiers.  Et  néantmoins  aussi 
voient  faict  fautes  notables,  ils  en  advertiront  l'évesque  ou 
iges  présidiaux ,  pour  chacun  eu  son  regard  en  faire  la  pu- 
I. 

>)  Ayant  entendu  qu'ordinairement  il  advient  que  plusieurs 
»us  estats  indifiTéremmeiit  s'ingèrent,  sans  aucun  sçavoir 
elligence  qu'ils  ayent  en  la  saincte  escriture,  en  prenant 
«pas,  ou  bien  en  allans  parles  champs,  ou  autrement  quand 
Qt  retirez  les  uns  avec  les  autres  en  leur  conventicules  se- 
,  parlent,  dévisent  et  disputent  des  choses  concernans  la  foy, 
inct  sacrement  de  l'autel ,  et  les  constitutions  de  l'Eglise, 
it  des  questions  curieuses  et  sans  fruit,  lesquels  les  font 
er  souvent  en  grands  erreurs  :  nous  pour  à  ce  obvier  pour 
:nir,  avons  défendu  et  défendons  à  toutes  personnes  non 
es,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  et 
is  est  rangers,  pendant  qu'ils  seront  en  nostrc  royaume ,  de 
ïire  plus  d'oresnavant  telles  propositions ,  questions  et  dis- 
i,  sur  les  poincts  de  nostre  foy,  du  sainct  sacrement  et  des 
mutions  et  cérémonies  de  l'Eglise ^  des  saincts  conciles,  et 
îs  choses  ordonnées  par  le  sainct  siège  apostolique,  souz 
s  d'estre  punis  comme  infracteurs  de  nos  ordonnances  et 
ises. 

;)  Pareillement  nous  défendons  très-expressément  à  tous 
ils  sujets,  quels  qu'ils  soient,  de  n'escrire,  envoyer  argent ^ 
irement  favoriser  ceux  qui  s'en  sont  allez  du  royaume  pour 
er  à  Genève,  et  autres  pays  notoirement  sépares  de  l'union 
Ëglise  et  de  l'obéyssance  du  sainct  siège  apostolique,  souz 
B  d'estre  déclarez  fauteurs  des  hérétiques,  et  comme  tels  dé- 
yssans,  infracteurs  et  contrevenans  aux  ordonnances  et  édicl» 
de  nousy  que  du  feu  roy  nostre  père,  estre  punis  eicroplai- 
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rement.  Et  à  ccsle  fio  voulons  que  par  nos  coum  de  parlement 
et  juges  présidiaux  il  en  soit  informé  et  procédé  contr*eax  ainsi 
que  dessus.  Et  que  la  tierce  partie  des  confiscations  et  amendes 
déclarées  et  adjugées  contr'eux  pour  avoir  porté  ou  fait  porter 
ou  envoyer  ledit  argent ,  appartienne  aux  dénonciateurs. ^ 

(58)  Tous  porteurs  de  lettres  venans  de  Genève  seront  arrestez 
et  punis,  s'il  est  trouvé  quelesdites  lettres  tendent  afin  de  divertir 
nos  sujets  de  la  vérité  et  observation  de  nosire  foy  et  religion,  et 
désobéyssance  es  constitutions  de  TËglise  :  et  sera  procédé  contre 
eux  comme  vrais  hérétiques  et  perturbateurs  des  repos,  et  trau- 
quillité  publique. 

(59)  Nous  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons,  et 
nous  i)lalst,  que  tous  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles  de 
ceux  qui  se  sont  retirez  audit  Genève ,  pour  y  demeurer  et  résider, 
eux  s(  paraus  de  Tunion  de  TËglisc,  soient  déclarez  à  nous  et 
confisquez.  £t  si  auparavant  leur  partemcnt  de  nostredit  royaume 
pour  aller  audit  Genève,  ils  avoient  vendu  et  aliéné  leursdits  biem 
ou  portions  d'iceux,  ce  qui  s'en  trouvera  et  vérifiera,  sera  saisi  et 
mis  en  noslrc  main,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  cugueu  par  nos  jugessi 
lesdites  venditions  et  aliénations  ont  esté  faites  eu  fraude  de  crime 
etdélict,  qu^ils  en tendoient  faire,  et  que  depuis  ils  ont  commis 
eux  retirans  audit  Genève.  £t  si  lesdits  juges  trou  voient  qu*eo 
fraude  dudit  délit  elles  eussent  esté  faites,  et  que  Tacheteur  eust 
intelligence  ou  cognoissance  d*iceluy  délit,  ils  procéderont  à  la 
déclaration  d'iceux  biens  de  ladite  confiscation  en  condamnant 
lesdits  acheteurs  et  contractans  avec  eux,  à  en  vuider  leurs 
mains,  avec  telle  autre  peine  qu'iceux  juges  arbitreront  :  eues- 
gard  à  la  qualité  «les  personnes,  au  vil  prix  qu'ils  auront  acheté 
iesdicts  biens,  et  à  la  proximité  du  temps  de  la  retraite  des  ven- 
deurs audit  Genève.  £t  là  où  au  contraire  se  trouveroit  que  le»* 
dits  acheteurs  auroient  acquis  et  contracté  de  bonne  foy^  il  leur 
sera  baillé  pleine  et  entière  main  levée  9  et  délivrance  d'iceux 
biens  à  eux  vendus  et  aliénez.  £n  enjoignant  toutesfois  aux  fins 
que  dessus,  à  nosdicts  procureurs,  esdits  sièges  présidiaux,  de 
faire  les  dessusdittes  saisies  et  poursuites,  et  advertir  nos  procu- 
reurs généraux  de  la  diligence  qu^ils  en  auront  faite  deux  moi» 
après  la  publication  de  ces  présentes. 

(40)  Et  afin  que  ceux  qui  auroient  esté  ou  seroîent;|de voyez  do 
chemin  de  leur  salut ,  puissent  faire  cognoistre  par  leurs  aclionSi 
quelque  bon  commencement  de  réduction  à  l'observation  de 
rbooneur  et  crainte  de  Dieu,  et  de  l'obéissance  de  son  Eglise: 
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iou9>  exhortons  tous  nos  sujets  indifféremment,  de  quelque  es> 
at,  qualité,  authorilé  ou  condition  qu'ils  soient,  et  entant  que 
•esoin  seroit  leur  commandons  très-expressément,  que  d*ores- 
avaDt  ils  ayent  à  fréquenter  le  plus  qu'ils  pourront  le  service  dî- 
io  9  et  par  spécial  es  jours  solemnels  avec  deuë  révérence  et  dé- 
lonstration  tel  qu'un  bon ,  dévot  et  fidèle  chrestien  doit  faire  à 
enoux  et  dévotement,  adorant  le  sainct  sacrement  de  l'autel ^ 
Teslévation  et  exhibition  d'iceluy,  mesmes  les  gentils-hommes, 
BOX  de  la  Justice ,  et  ceux  qui  ont  authorité  en  la  chose  publi- 
ae»  à  ce  qu'en  faisant  leur  devoir  ils  soient  exemple  au  peuple, 
t monstrent  à  leurs  inférieurs,  de  faire  le  semblable  qu'eux,  se- 
in et  ainsi  qu'un  chacun  est  tenu  de  faire  envers  Dieu.  Et  est 
éfendu  à  toutes  personnes  indifféremment  de  quelque  qualité 
m  condition  qu'ils  soient,  de  ne  se  promener  es  églises  durant 
leservice  divin ,  mais  se  tenir  prosternez  et  en  dévotion ,  selon  et 
lins!  que  dessus  est  dit ,  pour  estre  l'église ,  la  maison  de  Dieu  et 
Toraison. 

(4i)  Nous  exhortons  aussi  très-instammnet  les  évesques  et 
irélats  dioct^zains  de  nostre  royaume,  qu'es  prosnes  qui  se  feront 
:s  Jours  du  dimanche ,  en  chacune  des  églises  parocbiales  de  leurs 
liocèzes,  ils  ayent  à  faire  faire  lecture  des  articles  faits  par  la  fa- 
culté de  théologie  de  Paris,  le  dixiesme  jour  de  mars,  Tan  mil 
îinq  cens  quarante-deux  :  et  ce  par  les  curez  desdites  églises  ou 
leurs  vicaires,  donnant  rintelligence  d'iceux  à  leurs  paroissiens, 
et  les  admonestant  de  les  observer  et  garder  inviolablement. 

(42)  £t  aussi  enjoindront  lesdits  prélats  diocézains  aux  prédi- 
sateurs,  tant  réguliers  que  séculiers  par  les  congez  et  permissions 
nu'ils  leur  bailleront  de  prescher,  qu'en  leur  prédications  et  con*- 
cions  ils  ayent  à  eux  conformer  au  confenu  d'iceux  articles  faits 
par  ladite  faculté,  sans  aucunement  y  contrevenirne  lés  enfrain- 
dre  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

(45)  Et  néantmoins  nous  ordonnons  par  cesdîtes  présentes , 
que  nul  ne  sera  receu  à  prescher,  soit  régulier  ou  séculier,  qui 
autrefois  ait  esté  reprins  d*hérésie ,  ou  en  soit  aucunement  soup- 
çonné :  si  ce  n'estoit  qu'il  en  fust  bien  et  deuêment  purgé ,  par 
devant  jugecompétant^etceluy  à  qui  en  appartiendra  la  cognois- 
sance,  dont  il  exhibera  la  sentence  et  déclaration  contenant  sa 
purgation. 

(44)  Nous  enjoignons,  et  très  expressément  commandons  à 
tous  nos  sobjects,  de  quelque  qualité ,  grandeur,  auctorité  et 
condition  qu'ils  soient,  que  d'oresnavant  ils  u'ayent  à  tenir  au- 
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cuns  serviteurs,  ne  souffrir  qu'en  leurs  plaisons  conversent  et 
fréquentent  aucunes  personnes»  qu^'ils  ne  sçacbent  et  cognois- 
sent  estre  bons  et  vrais  chrestiens,  obéissans  à  l'ËgUse,  et  obser- 
vateurs des  constitutions  d*icelle,  chassans  et  faisans  retirer  ^ 
d*auprès  d'eux  et  de  ieursdites  maisons  ceux  qu'ils  cognoistront  !* 
ou  penseront  estre  suspects  d'hérésie,  souz  peine  de  se  prendre  à  j' 
eux  des  fautes,  erreurs  et  scandales  qui  s'en  j^ourroient  ensuivre  :  f 
eu  esgard  à  la  longue  demeurance  et  conversation  que  lesdiU  t 
serviteurs  et  autres  de  I4  qualité  dessusdite  auroient  fait  en  leors  f 
maisons,  et  à  la  négligence  qui  leur  devra  estre  imputée  de  oe 
li'estrB  bien  et  diligemment  enquis  de  leurs  mœurs  et  forme  de 
vivre. 

(45)  Et  encores  que  nous  ne  facions  nulle  doute,  que  suivant 
ce  que  par  cy- devant  nous  avons  ordinairement  persuadé  aux  ar* 
cbevo8que;s,  évesques^  et  prélats  de  nostre  royaume ,  ils  ne  fa- 
cent  leur  devoir  de  résider  sur  leurs  bénéfices  et  diocèses,  pour  y 
vivre  catholiquement,  et  servir  de  vie  exemplaire  à  toutes  per- 
sonnes :  mesmement  à  leurs  diocésains  dont  ils  ont  charge  :  tou- 
tesfois  nous  ne  voulons  laisser  de  les  exhorter  de  rechef  très-ins* 
tamment  par  cesdites  présentes,  de  satisfaire  en  cet  endroit  à 
leur  devoir,  quant  à  la  résidence,  tenans  leurs  conciles  provin- 
ciaux, et  faisans  résider  les  curez  et  au  très  bénéneiers,  qui  à  cause 
de  leurs  bénéfices  sont  tenus  de  résider,  vivant  en  la  simplicité 
et  modestie  telle ,  que  par  les  décrets  et  constitutions  de  l'Ëglisc 
ils  doivent  et  sont  tenus  de  faire,  spécialement  en  leurs  habits. 
Et  si  aucuns  d'iceux,  ou  autres  personnes  ecclésiastiques  se  trou- 
voicnt  par  çy- après  habillez  dissoluêment  contre  leur  estât  et 
profession,  tellement  que  le  peuple  en  fust  scandalisé,  nous  vou- 
lons et  ordonnons  que  nos  juges  et  officiers  les  puissent  faire 
prendre  et, constituer  prisonniers,  pour  les  rendre  incontinent  à 
leurs  prélats,  lesquels  seront  tenufixn  faire  punition  exemplaire. 

(46)  £t  à  ce  que  le  contenu  en  cestny  nostre  présent  édict  soit 
soigneusement  et  diligemment  exécuté  et  observé,  nous  enjoi" 
gnons  très-eslroîtement  à  nos  procureurs  généraux  en  nos  couru 
de  parlement,  pour  le  deude  leurs  charges  et  offîces  et  serment 
qu'ils  ont  à  nous,  qu'ils  ayent  chacun  endroit  soy  respectivement 
à  tenir  la  main  envers  nosdites  cours  avec  tputes  les  poursuites  et 
instances  qu'ils  verront  estre  requises,  à  ce  qu'elles  facent  leur 
entier  devoir  en  chose  si  recommandée  que  nous  est  ceste*cy  : 
nous  advertissanlà  toutes  les  occasions  qui  s^offriront  des  exécu- 
tions et  diligences  qui  se  feront.  Et  au  surplus  ne  faudront  aussi 
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Dosâlts  procureurs  généraux  de  solliciter  souvent  par  lettres  leurs 
substituts  et  bailliages^  sénesciiaussées  et  jurisdictions  présidiales 
des  ressorts  de  nosdites  cours  de  parlement ,  de  faire  aussi  de  leur 
ooslé  tout  ce  qu^iU  pourront  envers  lesdits  juges  présidiaux  pour 
Tentretenement  et  observation  d'iceluy  nostredilédict.  Et  si  les- 
dits substituts  voyent  et  cognoissent  qu*il  y  eust  quelque  négli- 
gence ou  mauvais  devoir  de  la  part  d'iceux  juges,  ou  des  officiers 
des  évesques,  ils  en  adverliront  nosdits  procureurs  généraux, 
pour  le  faire  entendre  et  remoustrer  incontinent  à  nosJites  cours 
de  parleaiep-t^^alin  d*y  donner  promptement  l'ordre  et  provision 
qu'ils  verront  estre  nécessaire  et  convenable  selon  nos  vouloir 
et  intention. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Extrait  des  registres  du  parlement. 

Ce  jourd'huy  ont  esté  leuës  judiciairement  les  lettres-paten- 
tes, etc.  Scguier  pour  le  procureur  général  du  roy  a  dit  :  C'est 
chose  uoloire  que  les  rois  de  France  ont  tousjours  esté  zélateurs 
et  protecteurs  du  christianisme,  et  de  la  foy  et  union  de  rEglise, 
dont  ils  ont  mérité  le  no.m,de  roy  très-chrestîen.  Ne  faut  douter 
[|ue  ce  zèle  de  religicn  a  esl^  une  des  principales  causes  pour  les- 
quelles il  a  pieu  à  Dieu  ijnajntenir Testât  du  royaume  en  sa  gran- 
deur jusqu'à  huy.  Les  historiens  ont  tesmoigné  qu'entre  les  mal- 
heurs et  infélicitez  des  rois  romains,  le  règne  de  Numa  Pompi- 
lius  se  trouva  long,  heureux  et  paisible  >  pour  ce  qu'il  estoit  très- 
soigneux  de  la  religiod.  £t  dient  Tite-Live  et  Plutarque,  gudd 
Numa  primus  condidit  tem>pium  fidei,  primus  fidei  soiemne 
instituit.  Et  encore  que.l4  religion  de  Numa  nefust  réglée  selon 
Dieu,  toutesfois  luy  ay^p.l'^esté  accroissement  de  sa  fortune  en  sa 
gcntilité,  ce  nous  est  à  penser^  que  le  soin  et  zèle  des  rois  de 
France  pour  lu  religion  c^ireslienne  leur  a  grandement  valu  et 
aidé  à  renlretenement  et  ampliation  de  la  monarchie  de  France. 
Au  contraire  la  négligence . de  religion,  le  délaissement  et  apos- 
tasie de  la  foy,  et  le  schisme  et  division  de  l'Eglise ,  sont  le  com- 
mencement et  source  de  tous  maux,  et  présage  de  désolation  et 
mine  d'unfe  République.  Lés  exemples  sontfréquens  de  negieelâ 
rtUgionô,  par  Valère,  et  autres.  Nos  propres  histoires,  comme 
sont  les  livres  de  Moyse,  ^rendent  tesmoignage  que  les  enfaiis 
d'Israël  se  tenans  unis  en  la.foy  de  Dieu,  et  es  préceptes  de  Moyse , 
Ont  prospéré  et  vaincu  toutes  adversitez  :  mais  se  souslrayans  de 
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ia  religion  y  sont  tombez  en  grande  ruine.  Ces  choses  oonsidérant 
>  le  roy  trës^chrestlen ,  et  les  entendant  très-bien ,  a  studieusement  ; 
et  diligemment  cherché  etfaitrecherchertouset  chacun  les  moyeog  ; 
par  lesquels  l'erreur  des  pseudo-chrestiens  soit  exterminé ,  et  1 
radicalement  extirpé  de  son  royaume  :  à  ces  Ans  a  commandé  les  , 
lettres  que  présentement  ont  esté  leuës,  estre  vérifiées  en  la  cour 
céans.  Si  dit  qu'il  ne  peut  pretermettre  l'action  de  grâces  deuës 
au  roy  de  sa  très-bonne ,  très-loyale,  et  très*chrestienne  volonté,  i 
supplie  très-humblement  à  Dieu  qu'il  lui  plaise  maintenir  le  roy  k 
en  ceste  charité,  dévotion  et  ferveur^  à  très^^longues  années*  Et  ,, 
souz  ceste  préface  a  conclu  et  requis  la  publication  et  vériAcatloii  i 
des  lettres  :  et  estre  enjoint  aux  prélats  et  gens  d'église  en  ce  qni  i 
leur  touche,  obéir  au  contenu  des  présentes  lettres. 

La  cour  en  obtempérant  au  vouloir  du  roy«  a  ordonné  et  or-  g 
donne,  que  Kur  le  repli  desdites  lettres  d'édîct  sera  mis,  Leela,  | 
puiiicata  et  registrata^  avdito  et  re^uirente  procuratore  gt' 
fierait  régis.  Et  a  ordonné  et  ordonne  la  cour,  que  les  juges  pré-  j 
sidlaux  et  ceux  qui  assisteront  avec  eux  au  jugement  des  procez  '^ 
criminels,  après  avoir  ven  iceux  procez ,  feront  venir  devant  eax  g 
les  prisonniers,  et  les  oyront  par  leur  bouche.  ■ 

£t  les  jugemens  qui  seront  donnez,  et  arrestez  par  les  juges  ^ 
présidiaux,  et  ceux  qui  assisteront  avec  eux,  ne  seront  censezel  ^ 
réputez  conclus  et  arrestez»  sinon  qu'ils  passent  de  deux  opiniouR  ^ 
pour  le  moins,  suivant  l'ordonnance.  ^ 

Et  enjoint  ladite  cour  ausdils  juges  qu'après  que  les'âits  proeei  rr 
criminels  auront  esté  jugez,  ilsfacent  iceux  soigneusement gar-    r 
der  par  leurs  greffiers  auxquels  greffiers  ice;]le  cour  aussi  enjoint    - 
et  ordonne  lesdits  procez  soigneusement  garder  par  devers  eux,  * 
pour  les  représenter,  et  en  répondre  quand  ils  en  seront  requi-s 
et  besoin  en  sera.  Au  surplus  admonesté  et  exhorte  ladite  cour  les 
archevesques,  évesques,  et  prélats  d'église  du  ressort  d'icelle,et 
leur  enjoint  garder  et  entretenir  le  Contenu  en  cesdites  présenlen* 
eu  ce  qui  les  touche  efconcerne.  Fait  en  parlement ,  le  troisiesme 
jour  de  septembre,  l'an  mil  cinq  cehs cinquante  et  un. 


N*  i56«  «^  DicLÀBÂTioN  portant  règlement  pour  tes  plants 

mûriers  pour  élever  des  vers  à  saie. 

ISantes,  i4  juillet  i55i  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paiis  le  pénultième  d'oc- 
tobre 1 554.  (VoK  S,  f«»3o9.) 

IIekrt,  etc.  Sçavoir  faisons  que  nous  deument  acerteoés  de» 
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lensy   suffisance  9  industrie,  expérience  et  diligence  de  noslr^ 
jlier  et  bien  amé  Antoine  Carras ^  au  fait  et  art  de  soye  crene. 

(i)  Icelui,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  avonM 
ait  et  faisons,  établi  et  établissons  notre  fiHeur  et  faiseur  de  soye* 
Et  considérant  le  grand  bien  et  utilité  qui   pourra  provenir  à 
nous  et  nostre  république  par  son  dit  art ,  industrie  et  diligence 
^celuy  Carras ,  et  ses  commis  ;  avons  permis  et  concédé,  per- 
mettons et  concédons  qu^il  puisse  et  lui  loise  es  lieux  plus  com- 
modes et  à  propos  qu*ii  verra  estre  en  nostre  royaume  planter 
li  semer  et  faire  planter  et  semer  arbres  et  semences  pour  U 
Diourriture  des  maignats  et  vers  faisant  ladite  soye,  du  consente- 
Dneot  des  maistres  propriétaires,  et  usufructiers  desdits  lieux  et 
dont  ils  pourront  faire  leur  proffit  eu  payant ,  par  ledit  Carras  et 
sescooimis  desdits  plans  et  semences,  aussi  de  sesTacations  etfa- 
laires  raisonnables. 

fit  outre  pour  loi  donner  plus  grands  moyens  de  continuer  le 
bon  vouloir  qu^ii  a  de  dilater  et  amplifier  ledit  art  et  industrie  de 
soje  pour  la  décoration  de  nostre  royaume ,  pays ,  terres  et  sei- 
gneuries* 

Nous  avons  icelui  Antoine  Carras,  avec  quatre  autres  personnes 
qui  seront  par  lui  commis  à  fournir  et  satisfaire  auxdits  frais,  vaca- 
tions et  autres  choses  à  ce  requises,  affranchis ,  quittés  et  exemp- 
tés, affranchissons,  quittons  et  exemptons  de  nostre  certaine 
science ,  grâce  espéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  par 
ces  présentes,  signées  de  nostre  main  ,  de  toutes  aides,  tailles  , 
emprunts,  impositions,  tributs,  ports,  peaigeSji  passages  et  au- 
tres subvention  et  imposition  quelconques  mises  ou  à  mettre  sus 
en  nosdits  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries. 
Si  donnons,  etc. 

Par  le  roy,  le  :sieur  Davanson,  maistre  des  requestes  ordinaire 
de  rhostcl ,  présent» 

K*  157.  —  Édit  qui  défend  aux  hâteiiers  de  vendre  vataiife 
ni  gibier  i  et  qui  met  un  taux  à  ia  viande  de  boucherie  (1). 

Nantes,  i4  juillet  i55i;  enregistré  au  parlement  de  PaHs  le  17  leptènibre. 

(Fontanon ,  I ,  gSS  ;  ordonn.  Q ,  f*  344«) 


(î)  T.  à  sa  date  l'ordonnance  du  5  janvier  i549  »  et  la  note.  Celle-ci  ne  dit  rien 
4«  QOiiTeau. 

l5.  \i< 
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3tO  ^  -  HfiNr.I   If. 


H^  i58.  —  ÈhîTfjui  supprime  (es  offlcts  d'autneurs ,  porUuf 
de  draps  et'pèsèurs  de  laine  dans  la  viUe  de  Troyes^ 

Vîliocbielr,  )uiilet  i  SSa^  onregistrë  le  i4  aoftt  aa  parlement  de  Parisé   (Vol.  Q 

N*  Y 59.  —  D£cLiRATi05  pour  le  remboursement  du  prix  du 
offices  qui  ont  été  supprimés  dans  ia  sénéchaussée  du  Mans. 

Bloia^  a8  juillet  i55i;  eDref;i8trée  au  parlement  le  7  avril»  afaot  Pâques.  (?«l 

Q,^a8i.) 

N*  160.  —  LËTTftES  de  jussion  au  parlement  de  Paris  peé 
i'entegiHréfneh't  de  fédit  (  1  )  concernant  (es  baux  et  aijd 
dîcations  dû  domaine  du  rôi  dans  les  provinces  d'Jnjtm'A 
du  Maine. 

Bloif  )  3o  {uillet  i55i;  enregistroca  le  6 -août  au  pariemeot  de  Parit.  (VoLQr 

fi9o0.  .^ 

N*  161.  *—  DicUBATion  qui  proroge  (es  séantes  du  parlemm 
de  Paris  pour  les  plaidoiries  ^  nonobstant  les  vacances,  " 

FontaJaebleau,  ao  ioftt  i55i;  eoregiatiée  le  a8«  (Vol.  Q,  f*  198,) 

N*  i62«  — '-  Session  douzième  du  concile  de  Trente  (a). 

Trente ,  1**  septembre  1 55 1 . 

N*  .i65,  — .  LsTTRSs  patentes  enjoigtiant  à  tous  propriélw 
.  de  francs^ fiefs  et  nouveaux  acquêts  d'en  faire  (a  décian 
dans  (e  inois  sous  peifie  de  confiscation  des  biens  fum  JM 
clarés  (3).  i| 


,nr.5,iaj 


Fonta!tt6bIean ,  2  septembre  i55i.  (Pontanon,  11,4^8.  — Hebaffe 

19,  chap.  6.) 

il 

(  1  )  V .  cet  édit  à  la  date  de  mars  1 55o. 

(a)  On  renvoya  la  session  suivante  au  l'i  octobre,  en  décré^ant  que  le  baptèfflCi 
la  coolirmatipn  et  Teocbaristie  seraient  l'objet  de  cette  session. 

Henri  II,  par  sou  édit  du  3  septembre,  se  plaint  que  les  év'lques  gallicans  ort 
été  exclus  de  ce  concile  ;  aussi  n'a-t-il  été  reçu  en  France  que  partiellement. 

(3)  V.  i  sa  date  rordonnance  du  19  mat  i549*  lîous  ne  donnons  pat  copie  6ê 
ces  lettres  vu  leur  peu  d'importance. 
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N'  164.  — *  Édit  qui  dé/ind  à  toutes  personneê »  éanquten  ou 
autres  ,  d'envoyer  de  Vargent  à  Rome  pour  oôtenir  des  iiné- 
fices  et  autres  expéditions  (1).  ' 

FoDtaioebleaD i  3  septembre  i55i  ;  enregistré  le  7  ««  parlement,  (Vol.  Q,  f» 
Ml.  — Fontanon,  IV,  497*  *~  Outiilet^  des  Libertés  de  l'église  gallicane* 

Hbebt,  etc.  Chacun  sçait  asses  avec  quelles  fastes  occasious 

tMtprogéniteurs  rois  de  bonne  et  louable  mémoire  ,  ont  mérité. 

^  èi  saioct  siège  apostolique  les  noms  et  tiltres  de  très-cliréiien  « 

tfieniier  fils  de  Téglise ,  et  quels  actes  mémorables  dignes  d-i- 

Éttiioms  et  tiltre,  chacun  d*eux  durant  leurs  règnes  ont  fait  à 

hfMiervalion  et  manutention  dudit  sainct  siège,  en  ses  aulho* 

illticl  droits.  £n  quoy  nous  avons  bien  voulu  les  imiter  et  en* 

^rre,  et  dés  nostre  advèaement  à  la  couronne,  jusques  aujour- 

ly  Dons  ne  nous  sommes  aucunement  espargnea  à  faire  tout 

rqoe  noiîs  avons  pu  en  tontes  ehoses,  dont  nous  avons  esté 

rchez  par  nos  saincts  pères ^  tant  le  feu  pape  Paul  (que 

absolve)  que  pape  Jules  à  présent  séant:  lequel  outre  les 

l^es  grandes  occasions ,  pour  lesquelles  luy  mesme  a  confessé 

^liquementy  et  en  particulier,  nous  eslre  infiniment  obligé, 

^as  avons  durant  la  vacation  du  papat ,  gardé  et  conservé  à  nos 

^pres  coûts  et  despeos  la  ville  et  cité  de  Parme,  qu'on  estlmoit 

autrement ,  selon  le  bruit  commun  de  Tltalie ,  estre  en  danger  de 

Ihaiiger  de  seigneur:  et  nous  en  est  encore  pat  luy  deu  partie 

ifkik  despense. 

vit  combien  qu*apres  son  assomption  au  papat  il  eut  baillé 
l%fistiture  de  ladjite  ville,  et  estât  de  Parme,  au  seigneur  duc 
Qstave  Farnaise,  gendre  deTempereur,  comme  IM'avoit  eue 
la  temps  du  pape  Paul  à  tiltre  d*eschange  :  toutes  fois  luy  ajant 
klit  duc  remoostré  depuis  quelque  temps  le  danger,  tel  que  des- 
lis,  qui  eontinuoit,  et  rinconvénient  évident  et  manifeste  où  il 
iKittvoit  tomber  pour  les  secreltes  menées,  entreprises  et  desseins 
^'aucuns  siens  voisins  faisoient  sur  iesdites  ville  et  estât  de 
l^arme  :  où  il  estoit  besoin  renforcer  ia  garde ,  k  laquelle  nostre- 
Ataûnct  père  jusques  alors  avoit  contribué  pour  une  petite  por- 
9  qu'iceluy  duc  luy  requéreit  vouloir  augmenter,  attendu 


(1)  T.  6i*dckstttf  («n  i55o)  la  grande  ordonnance  sur  les  bénéfices.  Le  préarti* 
»«te  ]èi  «ette  oféDBÂMo*  Oit  très'ôiopof  ttnt. 
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qu'il  ne  pouypit,  quant  à  luy ,  longuement  supporter  ne  souteni 
nne  telle  despeiise  qu'il  convenoit  onlinairement  faire  pour  ladîti 
garde,  nVstant  suflisumment  fondé  de  facultez  pour  y  fournir. 

Iceluy  nostreditsainçt  père  auroit  fait  réponse  que  non  seule 
ment  il  ne  vofiiloit  entendre  à'  ladicte  augmentation  d*aide  et  con 
tribution:  mais  £^u  contraire  q(ril  vouloit  lever  et  ostersi  peu  qui 
en  faisoit  par  mois,  avec  autres  propos,  qui  remettoieut  qaai 
ledit  duc  en  liberté  de  s'adresser,  pour  cest  efTect,  à  qui  bon  lo] 
sembleroit.  Sur  qjuoy  iceluy  duc ,  comme  désespéré  de  8e::ouni 
auroit  envoyé  devers  nous  pour  nous  faire  entendre  son  (ait«  il 
nous  supplier  et  requérir  le  vouloir  prendre  en  protection  ,  afin 
ksdits  ville  et  estât,  nous  faisant  telles  honnestes  offres  qu'il  M 
auroit  semblé ,  pour  nous  mouvoir  à  y  entendre  son  fait,  entmm 
qu'il  eust  peu  d'occasion  d'espérer  de  nous  ceste  grâce  et  £if«il 
pour  ne  nous  nvoir  jamais  auparavant  esté  serviteur,  mais  (lïtai 
tost  de  faction,  et  party  contraire. 

Sur  quoy ,  pour  ne  faillir  au  devoir  et  office  dont  lesgraa  d| 
princes  par  leur  magnanimité,  clémence  et  courtoisie  ont  at 
tumé  user  à  l'endroit  des  autres  leurs  inférieurs ,  nous  luy  aiirii 
benîgnement  preste  Taurellle.  £t  néantmoius  avant  que  luy  faii 
aucune  respouse  résolutive,  nous  aurions  bien  voulu  lui 
içavoir  et  entendre  H  no^tredit  sainct  père  par  nos  ministreii 
tans  auprès  de  luy ,  s'il  auroit  agréable  que  nous  prissions 
main  ladicte  protection.  Ce  que  de  prime  face,  pour  quelque 
pect  qu'il  disoit  avoir,  avec  aucune  crainte,  il  monstra  en  put 
trouver  mauvais ,  mais  en  particulier  il  dit  et  asseura  à  nosdij 
ministres,  qu'il  trouvoit  bon  que  nous  fissions  en  cet  endroit 
qui  estoit  en  nous  :  et  qu'il  avoit  plus  agréable  que  ledit  duo  s'i 
dressât  à  nous ,  pour  avoir  ayde  de  secours,  qu'à  nul  autre  prii 
de  la  chrestienté.  r4 

Et  là  dessus  nous  aurions  franchement  accordé  ladicte  protêt*! 
lion  audit  duc  Octave,  avec  les  «députez  duquel,  et  les  nostre^j 
il  a  esté  traitté  et  capitulé  de  ladite  protection,  et  ce  qui-en  dé^ 
pend,^Vec  toute  réservation  des  droits  du  sainct  siège,  et  saM 
préjudice  'des  foy ,  hommage ,  recognoîssance ,  et  serment  de  t^ 
délité  <|U:e  ledit  duc  Octave  doit  à  nostre  sainct  père,  et  aodB 
sskint  siège,  ainsi  qu'il  se  peut  clairement  voir  par  les  articles  dci 
capitulations.  Sans  ce  qu^en  cest  endroit  nous  ayons  pensé  au- 
cune chose  pour  nostre  profit  particulier,  et  utilité  privée  :  maû 
seulement  pour  conserver  et  garder  à  l'égliçe ,  ainsi  qu'avons  faii 
auparavant,  en  ensuyvant  les  vestiges  de  nesdicts  prédéeeaseor 


\ 
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Boo  fief,  son  vassal  et  feudataire  :  etempescher  qu'ils  ue  tombas- 
sent en  autres  mains.  En  quoy  faisant  nous  n'avons  en  Cjela  pour 
tout  avantage ,  que  la  despense  que  nous  faisons  par  chacun  mois 
pour  ladite  garde»  qui  est  entre  les  mains  dudit  duc  Octave,  et 
de  ses  capitaines  et  soldats,  lesquels  par  leurs  sermens  réitérez  à 
chacune  monstre  doivent  faire  les  réservations  dessusdites.  Ce 
que  nous  aurions  bien  amplement  fait  remonstrer  à  nostredit 
sainct  père  ,  ayant  entendu  qu'il  se  monstroit  mal  content  des 
choses  ainsi  faictes  et  passées  entre  nous  et  ledit  duc  Octave. 

Auquel  mal  contententement  il  a  fait  démonstration  de  conti- 
nuer, pour  certaine  variété  d'opinions  qu'il  a  eues.  Sur  quoy  il 
despescha,  il  y  a  quelque  temps  devers  nous  l'un  de  ses  nepveux, 
pour  nous  faire  entendre  quelque  récompense  qu'il  vouloit  bailler 
audit  duc  Octave,  en  recouvrant  et  retirant.de  luy  ledict  Parme; 
Auquel  nous  fismes  response,  que  nous  serions  toujours  très- 
aysesetcontens  que  nostredit  sainct  père  recouvrast  ledit  Parme: 
car  c'estait  pour,  l'église  que  nous  l'avions  toujours  voulu  conser- 
ver et  garder r moyennant  aussi  que  saditesainctetérécompensast 
ledit  duc  Octave  à  son  contentement  et  satisfaction,  comme  nous 
devons,  pour  nostre  réputation  et  devoir,  désirer  et  procurer 
pour  le  bénéfice  de  la  protection  que  nous  avons  prise  de  luy  et 
de  son  estât  i  et  à  la  charge  de  aussi  quç  lesdits  ville  et  estais  de 
Parme  demeureroient  unis  et  incorporez  à  l'église  inséparable- 
ment, sans,  tomber  en  autres  mains. 

£t  à.  fin  de  persuader  ledict  duc  Octave  de  s'accomnxoder.à  ce 

que  dessus,  nous  luy  aurions  envoyé  personnage  de  qualité,  lequel 

par  ce  que  nous  avions  faict  entendre  à  nostredit  sainct  père,  «e 

devoir  rendre  devers  sa  saincleté,  incontinent  avoir  eu  la  response 

et  résolution  dudit  duc  Octave.  Ce  que  ledit  sainetpère  n'auroit 

voulu  attendre,  mais  par  une  colère  soudaine  auroitfait  lever, 

et  mettre  sus  certain  nombre  degçns^e  guerre,  tant  de  cheval  que 

de  pied,  induit  et  persuadé  l'empereur,  avec  lequel  nous-  étions 

en  bonne  paix  et  amitié,  àprendre  les  «arme»  en  mai^  pour  luyas« 

sister  de  ses  forces  à  l'entreprise  du  recouvrement  dudit  Parme. 

Et  après  avoir  faict  faire  le  gast  des  biens  qui  se  sont  trouvez 

sur  la  terre,  par  tout  où.ila  voulu  au  Parmezan,:  ilaurolt  envoyé 

sesdites  forces  au  territoire  de  la  mirandole,  qui  de  long  temps 

du  vivant  du  feu  coy  nostredit  très-honoré  seigneur  et  père  est 

notoirement  en  la  protection  de  la  couronne  de  France:  laquelle 

place  il  a  fait  assiéger,  et  user  à  l'endroit  des  habitans  et  sujets 

dudit  territoire  descruautezet  iQt^maiiitezincro]|[able|S,et  telles 


ai6  HENRI    II. 

K*  i6fi.  —  OftDONNAKCB  fU'i  ^ort«  réytetnent  générai  pour  U$ 
criées,  ventes  et  adjudications  de  biens  par  décret  (i). 

Fontainebleau,  3  septembre  i55i,  enregbtrée  le  a3  novembre  au  parlement  di 
Pariu.  (Vol.  Q,  t»  a5».  —  Néron,  1 ,  ZiS.  —  Fontanon,  I,  633.) 

HENRTy  etc.  Coinme  plusieurs  grandes  plaintes  et  clameurs 
nous  eussent  esté  faites  de  la  longue  tenue  au  fait  de  la  iusticei 
procédant  des  exécutions  des  sentences  et  arrests  donnez  tant  eo 
nos  cours  de  parlement ,  qu*ès  bailliages  et  séueschaussées  res- 
tiorlîssans  en  icelles  »  et  aussi  es  recjuestes  de  nos  palais ,  et  ea 
nos  cours  establies»  tant  sur  le  fait  de  la  justice  de  nos  aydes*  que 
de  uoslre  thrésor,  par  la  malice  des  parties  condamnées,  et  obli- 
gées et  redevables ,  qui  pour  ne  vouloir  obéyr  ausdites  seutences 
et  arrests,  et  satisfaire  à  leurs  dehtes  et  obligations  »  laissent  sai- 
sir leurs  héritages  et  biens  immeubles,  et  iceux  mettre  en  criées, 
f  endans  par  longueur  du  temps  accoustumé  à  faire  lesdites  criées, 
et  à  les  faire  vérifier  et  rapporter,  et  aussi  à  faire  droict  sur  toutes 
les  oppositions  etempeschemens  qui  y  interviennent,  avant  aucune 
chose  ad^ger  par  décret,  à  tellement  vexer  et  ennuyer  leurs 
icréanciers ,  poursuivant  lesdites  criées  et  les  opposans  à  icelles, 
quMls  conlraignent  à  quitter  et  délaisser  les  poursuites  desdites 
exécutions ,  et  de  leur&debte&  :  et  finalement  à  rendre  inutiles  et 
de  nul  eSect  lesdites  debtes,  obligations,  et  sentences  et  arrests. 
Au  moyen  dequoy  eussions  chargé  aucuns  bons  personnages  nos 
olficiers  de  iustice,  zélateurs  d*icelle,  et  du  bien  public,  de  pen- 
ser et  regarder  à  quelques  bons  moyens ,  par  lesquels  Ton  peust 
«ibbréger  lesdites  exécutions  desdites  sentences ,  arrests  et  obli- 
galions,  à  ce  qu'il  fust  facile  à  chactm  de  recouvrer  son  deu  et 
adjudication  ,  pour  soy  en  ayder  à  son  besoin   et   nécessité , 
mesmes  nous  pour  uostre  particulier,  recouvrer  les  restes  desi 
comptes  de  nos  officiers  comptables,  eussent  esté  sur  ce  faits  et 
dressez  aucuns  articles,  lesquels  suivant  la  commission  sur  ce 
par  nous  à  eut  dirigée,  ils  nous  eussent  envoyez. 

Sçavoir  faisons,  que  veus  et  entendus  par  nous  lesdits  articles , 
et  après  avoir  eu  sur  iceux  Tadvis  et  opinion  des  gens  de  nostre 
privé  conseil,  et  de  plusieurs  autres  bons  et  notables  personnages 


(i)  V.  l'ordonnanc<;  de  i539sur  la  justice.  Une  déclaration  du  i6  feptembrt 
i553,  dont  noutt  ne  donnons  pas  copié,  étendit  l'effet  de  celle-ci  aux  ventes  et 
rriées  pendantes  lôrsde  sa  publication.  V.  l'arrêt  du  parlement  du  a3  novembre 
1 5<^7 ,  l'ordonnance  de  1667,  et  le  Gode  de  procéduie  de  1807,  arL  675  et  soi^ 
Tauf, 
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idil  estai  de  jutice,  pour  ce  convoquez  el  appeliez  en  uostredit 
mseil ,  par  leur  advis  et  opinion ,  etjà  fîn  d'obvier  à  la  ruine  ^ 
ut  des  condamnez  et  obligez ,  que  de  leurs  créanciers,  porteurs 
;  leurs  obligations,  et  ayant  obtenu  lesdites  sentences  et  arrests, 
ons  dît ,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  présentes,  disons  ,  sta- 
ons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  pour  estre  d^orcsn avant  par 
tivisious  et  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  y  ait  esté 
)urveu,  observé  et  gardé  en  nosdites  cours  et  juris^ltclions. 
(i)  Que  quand  aucun  héritage,  ou  cho$e  immeuble  sera  saisie 
mise  en  criées,  l'huissier  ou  sergent  qui  fera  lesdites  criées, 
ra  tenu  se  transporter  sur  les  lieux ,  et  en  faisant  ta  saisie  et 
remiëre  criée ,  de  déclarer  et  spécifier  par  le  menu  en  icelte 
dsie  et  première  criée ,  les  héritages  et  choses  criées  par  tenans 
t  aboutîssans  :  fors  es  seigneuries ,  fiefs  et  droicts  seigneuriaux 
sqaels  suffira  de  saisir  le  principal  manoir,  ses  apparlenancesj, 
t  iceux  droicts  seigneuriaux. 

(a)  Et  la  saisie  faite,  sera  tenu  de  laisser  une  attache  conte- 
ant  la  déclaration,  telle  que  dessus  est  dite,  desdites  choses 
riées  laquelle  sera  mise  et  attachée  à  la  porte  et  entrée  de  Té- 
;lise  parochiale  desdits  lieux  criés.  Et  si  les  héritages  sont  assis 
:n  diverses  paroisses ,  sera  fait  le  semblable  en  chacune  desdites 
)aroisses,  pour  le  regard  de  ce  qui  sera  assis  en  icelle  paroisse. 
(3)  Que  en  toutes  saisies  de  maisons  assises  es  villes  et  villages, 
[uesmement  en  la  ville  deFaris,  en  faisant  la  saisie,  ou  devant  la 
première  criée ,  sera  mis  et  affiché  sur  l'entrée  de  la  maison  un 
pannonceau  portant  nos  armes, au  dessouz^duquel  sera  escrk, 
que  ladite  maison  est  saisie  et  mise  en  criées.  Et  de  ladite  attache 
en  fera  l'exécuteur  mention  par  son  rapport  et  procez  verbal  :  et 
ce  fait,  seront  les  criées  faites  et  continuées  ainsi  qu'il  est  accous- 
luiné  de  faire  es  jours  de  dimanche  et  issue  de  grand  messe  pa- 
rochiale ,  tant  es  villes  que  villages,  sans  ce  qu'il  soit  plus  besoin 
faire  lesdits  criées  es  greffes  et  auditoires  que  Ton  a  voit  ainsi  ac« 
coustumé  de  i^ire. 

(4)  Q^^  d'oresnavant  incontinent  après  fa  saisie,  et  aupara- 
vant que  faire  la  première  criée ,  seront  establis  comniislaires  au 
régime  et  gouvernement  des  choses  criées,  sur  peine  de  nullité 
d'icelles  criées.  Et  seront  lesdits  commissaires  tenus  bailler  lesdites 
choses  eriées  à  ferme  aux  plus  offVans  et  derniers  enchérisseurs, 
movennai]ft  bonnes  cautions,  suivant  nos  ordonnances.  Et  noiis 
avons  falt^  et  fhltons  inhibitions  et  défenses  à  tous  propriétaires 
desdites  chosts  criées  >  et  à  tous  autres,  de  ne  troubler  ou  em- 
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pescher  directement  ou  indireclemciit  lesdits  commissaires  et 
fermiers  en  la  jouissance  de  leur  commission  et  ferme,  sou2  i 
peine  à  ceux  qui  directement  ou  indirectement  auront  fait  ledit  i 
trouble  ou  empeschement,  d'estre  dé  clarez  rebelles,  et  desobéys-  : 
sans  à  nous  et  à  justice  ,  et  de  confiscation  de  leurs  biens. 

(5)  Que  lesdiles  criées  parfaites,  elles  seront  certiûées  parde*  < 
vaut  les  juges  des  lieux  »  lecture  faites  d'icelles  es  jours  de  plaids»  3 
et  iceux  tenant.  Et  après  que  le  propriétaire  aura  esté  adjourné  fi 
pour  voir  adjuger  le  décret,  seront  les  oppositions,  à  fin  de  dis-  t 
traire  ,  ou  aunuUer  lesdites  criées ,  si  aucunes  en  y  a ,  préallable-  t 
ment  vuidées  et  terminées ,  et  pareillement  les  oppositions  pour  ] 
les  charges  foncières.  i 

(6)  Qu'incontinent  après  que  les  oppositions,  à  On  de  dis-  : 
traire,  ou  pour  charges  foncières,  auront  esté  vuidées,  soit  par  i 
mesme  jugement  ordonné  que  le  décret  sera  adjugé  au  quarao-  } 
tième  jour  ensuivant,  sauf  après  l'adjudication ,  à  discuter  des  j 
autres  oppositions  pour  debtes  personnelles  ou  hypothécaires ,  si  e 
aucunes  en  y  a* 

(7)  Et  sera  l'enchère  levée  et  publiée  en  jugement  à  jour  de  ;. 
plaid  5  et  iceux  tenaus,  et  icelle  enchère  attachée  à  la  diligence  it 
de  l'enchérisseur,  à  la  porte  de  l'auditoire  du  siège  ,  auquel  sera  - 
faite  l'adjudication ,  pour  y  demeurer  l'espace  de  quinze  jours. 

(8)  El  seront  tenus  tous  autres  enchérisseurs  receus  dedans  la- 
dite quinzaine  à  enchérir  es  greffes  des  cours  où  lesdites  criées 
seront  pendantes,  à  la  charge  toutesfois  qu'ils  seront  tenus  faire 
signifier  au  dernier  enchérisseur,  ou  son  procureur  ladite  en- 
chère. Et  la  quinzaine  passée,  sera  délivré  le  décret  à  cehiy  qui 
se  trouvera  le  dernier  enchérisseur  :  lequel  dernier  enchérisseur 
sera  tenu  de  consigner  et  mettre  les  deniers  de  son  enchère  is 
mains  de  tels  personnages,  marchans.  ou  autres  que  les  poursui- 
vans  lesdites  criées  et  opposans  à  Icelles  voudront  nommer  et 
eslire ,  ayant  esgard  à  la  quantité  et  plus  grande  somme  de  d^ 
piers  deus  ausdits  poursuivans  et  opposans ,  non  au  nombre  des- 
dits  opposans. 

(9)  Et  seront  tenus  les  enchérisseurs  de  nommer  leur  procureur 
en  faisant  leur  enchère  ,  et  eslire  domicile  en  la  maison  de 
leurdit  procureur,  et  autrement  ne  sera  receuë  ladite  enchère. 

(10)  Et  parce  que  souvent  y  a  plusieurs  personnes  suscitées  par 
les  propriétaires,  qui  pour  empescher  l'adjudication  par  décret, 
font  faire  enchères  par  gens  supposez  et  incogn^us,  et  par  vertu 
de  procurations  passées  à  procureurs  non  cogaoîs^aos  lesjpdrties, 
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DOMS  avons  ordonné  et  ordonnons^  qu'aucun  ne  sera  receu  à  en- 
chérir en  [>ersonne  >  qu*il  n'ait  proeureur  au  siège ,  qui  ait  de  luy 
cognoissaoce  9  et  que  ledit  procureur  ne  soit  présent  à  faire  icelle 
enchère. 

(11)  Avons  inhibé  et.  défendu,  inhibons  et  défendons  à  tous 
procureurs  de  n'enchérir  par  vertu  des  procurations  qui  leur  se- 
ront baillées  ou  envoyées  >  sinon  qu'ils  cognoissènt  les  parties 
ayans  passé  lesdites  procurations  :  ou  bien  celuy  ou  ceux  qui  les 
voudront  charger  d'enchérir,  dont  ils  seront  tenus  prendre  acte, 
pour  en  avoir  recours  à  rencontre  de  ceux  qui  les  auront  chargée 
d'enchérir,  s'il  est  trouvé  que  par  fraude  ou  malice  l'enchère 
ait  esté  faite. 

(la)  Que  tous  héritages  cricE  seront  adjugez,  à  la  charge  des 
droicts  et  devoirs  seigneuriaux ,  frais  et  mises  desdites  criées ,  et 
des  charges  réelles  et  foncières,  qui  seront  contenues  es  juge-* 
mens  de  disoution.  £t  où  les  héritages  criez  seroient  de  plusgrando 
valeur  que  lesdites  charges,  sera  l'enchère  faite  à  prix  d'argent. 
(i3)  Que  tous  prétendans  droicts  seigneuriaux  ou  censueis 
sur  les  choses  criées ,  soient  foncière  ou  autres ,  seront  tenus  eux 
opposer  pour  lesdits  droicts,  et  pour  les  arrérages  d'iceux,  s'ils 
prétendent  aucuns  en  estre  deus. 

(i4)  Que  si  les  opposans  à  fin  de  distr^^re  le  tout,  ou  portion 

des  choses  criées,  ou  bien  prétendans  droict  réel  et  foncier  sur 

ioelles,  ne  font  apparoir  des  droicts  par  eux  prétendus  par  lettres 

ou  instrumens  authentiques,  ains  se  veulent  fonder  en  preuve  de 

tesmoins  ;  seront  tenus  au  jour  qui  leur  .sera  assigné  pour  bailler 

leurs  causes  d'opposition ,  articuler  £aits  recevables ,  sur  lesquels 

ils  entendent  £siire  preuve,  et  dedans  le  délay  qui  leur  sera  prélix 

pour  informer  et  faire  leurs  enquestes.  Et  faute  de  ce  faire  dedans 

ledit  délay,  sera  passé  outre  à  l'adjudication  par  décret  desdites 

choses  criées,  nonobstant  lesdites  oppositions,  à  la  charge  toute* 

fois  que  lesdits  opposans  en  vérifiant  par  après  les  droicts  par  eux 

prétendus,  le  propriétaire  et  opposans  appeliez  seront  mis  eu 

leur  ordre,  à  la  distribution  des  deniers  de  Tenchëre,  pour  l'es- 

liûiatton  de  oe  que  seront  estimez  les  droicts  de  propriété,  ou 

ebàrge  téelle,  par  eux  respectivement  prétendus. 

(i5}  Que  tous  opposans  à  fin  de  distraire  ou  d^annuler,  ou  pour 
chargea  foncières,  par  le  moyen  desquelles  oppositions  l'adjudi-> 
cëtUm  par  décret  sera  retardée,  s'ils sonf  déboutez  de  leur  oppo- 
liliûD^  seront  condamnez  «tt  trente  livre»  pansis  d'amende  en- 
tfeisteHS,  et  es  pareille  «meiidetii vert  te  pofarsuivani  criées.  Bt 
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iiéautmoîns  seront  teuuft  des  arrérages  dest  rentes  qui  auront  ce- 
pendant couru  ,  par  le  moyen  de  leurs  oppositions,  ayans  retardé 
Jinterposilion  du  décret,  pour  lesquelles  amendes  et  arrérages 
Uquitiez  s'ils  n^ont  dequoy  payer,  ils  tiendront  prison  ,  sinon  que 
le  fuge  pour  aucunes  considérations  à  ce  le  mouvans ,  trouve 
qu'ils  en  dussent  estre  excusez. 

(i6)  Ques'ily  a  opposition  formée  pour  Tévénement  d^un  procès 
pélitoire,  intenté  pour  raison^des  choses  criées,  ou  aucun  droict  |i| 
réel  prétendu  sur  îcelles,  qui  puisse  prendre  long  traict  ^  ou  bien 
pour  recours  de  guarantid,  ou  autre  semblable  droict,  dont  n'y 
auroit  procez  encommencé,  au  moyen  desquelles  oppositions  est  k 
empeschée  l'adjudication  par  décret,  et  distribution  des  deniers,  j^ 
sera  préfîx  temps  certain  à  l'arbitrage  de  justice,  pour  faire  vai-  \ 
der  lesdits  procez  ia  commencez  et  pendans.  Et  à  faute  de  ce    E 
faire  dedans  ledit  temps ,  seront  lesdits  procez  pétitoires  inteiitei    n 
auparavant  la  saisie,  évoquez  et  apportez  devant  te  juge,  par  de-   n 
vers  lequel  seront  pendante»  lesdites  criées,  et  lesquels  nous  y  éb 
avons  dès  à  présent  comme  pour  lors  évoquez  et  évoquons,  en  L 
Testât  qu'ioeux  procez  seront  lors  trouvez,  pour  faire  droict  par  1| 
mesiue  moyen  sur  ladite  demande  pétitoire,  comme  seroit  à  Ii 
faire  sur  une  opposition  ,  à  fin  de  distraire  par  les  pièces  ,  et  sur  > 
l'instruction  et  estât,  auquel  sera  trouvé  icelny  procez  après  le  p 
délay  d.essusdit  passé.  Sera  aussi  passé  outre,  pour  le  regard  des  \ 
oppositions  de  recours  de  guarantue,  pour  lequel  n'y  auroit  pro-  | 
cez  commencé,  à  la  charge  que  les  opposans  postérieurs  seront,  ^ 
tenus  obliger  et  hypothéquer  tous  et  chacuns  leurs  biens,  et  l 
bailler  caution  idoyne  et  suffisante  de  rendre  et  restituer  les  de*  , 
niers  qui  par  luy  seront  receuz  à  l'opposant  ou  opposans,  poor   : 
ladite  guarc-.ntie,  qui  seroient  trouver  estre  précédens  en  hypo- 
thèque lesdits  opposans ,  ausquels  la  distribution  auroit  esté  faite. 
Si  donnons,  etc. 

Enregistré  au  parlement  avec  tes  modifications  suivantes: 

(i)  Entant  que  touche  le  septiesme  article  concernant  l'af- 
fiction  et  attache  des  enchères  es  portes  de  l'auditoire  du  si^» 
auquel  sera  faîte  l'adjudication  par  décret ,  ladite  cour>  en  ice- 
luy  arljcle  amplifiant  a  inhibé  et  défendu  ,  inhibe  et  défend  à 
toutes  personnes  quelcpnques,  d'o&ter;  arracher,  rompre  ou  dis- 
traire en  aucune  manière ,  directement  ou  Indirectement  les 
paunonceaux  ou  enchères,  qui  ainsi  seront  mises  par  autfaorilé 
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le  justice  sar  les  lieux  criez ,  eî  es  portes  des  auditoires  des  sièges 
»Ù8*adjiigeroDt  par  décret  lesdits  lieux  criez,  et  ce  dedans!  le  temps 
Dtroduict  par  ladite  ordonnance ^  sur  peine  d'ameiide  arbitraire» 
!t  d'cstre  punis  corporellement. 

(a)  Et  pour  le  regard  du  huîctiesme  article  desdites  ordon- 
lances,  déclare  ladite  cour  pour  le  bien  des  parties»  et  abbré- 
riatioDs  desdites  criées,,  que  le  dernier  enchérisseur  sera  tenu  sur 
>eine  de  prison  ,  mettre  et  consigner  es  greffes  des  cours  ou  ju- 
*isdictions,  où  se  fera  ladite  adjudication,  les  deniers  de  leurs  en- 
chères :  lesquels  y  demeureront  pour  estre  distribuez,  ainsi  qu'il 
appartiendra,  sinon  que  les  propriétaires  poursuivans  et  oppp- 
uins  ausdites  criées,  accordent  d'autre  dépositaire,  seloq  la  forme 
contenue  audit  article. 

(3)  Et  pour  le  regard  des  évocations  des  procez  en  recours  de 
goaranties  ou  pétitoires,  qui  seront  intentez  pour  raison  des 
eboses  criées  9  ou  du  droict  réel  prétendu  sur  icelles  mentionné 
an  seiziesme  article ,  déclare  et  ordonne  ladite  cour ,  que  où  les- 
dits procez  seroient  pendans  en  icelle  en  première  instance  ou 
par  Yoye  d'appel,  avant  que  faire  aucune  évocation  d'iceluy  pour 
estre  joiucts  ausdites  criées,  que  les  parties  se  pourvoiront  en 
icelle  cour  par  requeste ,  pour  estre  sur  icelle  ordonné  ce  que  de 
raison. 

(4)  Et  au  surplus  ordonne  ladite  Cour,  en  réglant  les  opposans 
aux  criées  pour  droicts  hypothéquaires  ou  personnels^  que  de- 
dans la  huictaine  pour  tous  délais,  après  l'assignation,  rapport 
ou  fenvoy  desdites  criées ,  ou  du  jour  qu'ils  se  seront  opposez, 
ils  seront  tenus  préciséàient  fournir  de  leurs  causes  et  moyens 
d'opposition  ,  lettres  et  tîltres.  £t  où  ils  fonderoient  leursdîtes  op- 
positions éa  preuve  de  tesmoins,  articulez  faits  recevables,  et 
d'iceux  «informer,  et  ce  dedans  les  quarante  jours  préBx  et  or- 
âoDnez'avant  l'adjudication  des  décrets.  Lequel  tem{)S  de  t{ua- 
rante  jours  escheu  et  passé ,  à  faute  de' ce  faire,  sera  passé  outre 
à  Tadji^dication  par  décret  desdites  èriées,  nonobstant  lesdites 
oppositions  :  reservant  néantmoins  aiisdits  opposans  *  hypothé- 
quaires^et  personnels,  pouvoir  dedans  la  huictaine  après  Padjù- 
dicationpàr  décret  pour  tous  délais,  fournir  de  leursdîtes  causes 
d'opfiosltfoo ,  lettres  et  tiltres ,  ou  de  faire  apparoir  de  leurs  pré- 
tendus droicts  par  preuve  valable  :  autrement  ledit  teMps' passé , 
forclos  et  déboutez  de  leursdiles  oppositions,  et  condamnez  en 
l'ameode,. suivant  Tordonuance. 

[S)  Et  sera  passé  outre  à  la  distribution  par  ordre  des  deniers 
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enverf  le^  opposans ,  qui  auroient  fourny  et  vérifié  de  learsdites 
oppo«ttiooSj  sauf  à  ceuK  qui  n'auroîent  fourny  dedans  lediC  tempi 
etdélay,  de  pouvoir  procéder  par  actioo  ou  voye  d*arrest  sur  le  re- 
liqua  des  deniers  revenans  au  propriétaire!  si  aucun  y  a. 

El  ne  sera  aucun  receu  à  soy  opposer. à  criées  après  le  décret 
scellé  t  sauf  aux  parties  de  soy  pourvoir  après  par  voye  d'arreit  ♦  fc 
eoœme  dit  est,  sur  le  reliqua  des  denierf^  revenans  aus  proprié-  >c 
taires  9  si  aucun  y  a.  ' 

Prononcé  en  jugement  le  a3  novembre  i55i.  ^ 

~ tf 

N'  166.  —  Ëon  portant  qu'il  n'y  aurapas  (VappUduparU-  ^ 

ment  de  Bretagne  à  celui  de  Paris,  pour  les  matières  qm  t 

n'excéderont  pas  i5o  iiv.  derente^  ou  Zoooiiv.  à,t4nôf0it  i 

payer.  i 

FootaÎD^blean  •  teptembra  i65x;  enregistré  au  parlement  de  Paria  l«*i7,etM    t 
parlement  de  Bretagne,  le  f  octpbre  x55a.  (Vol.  Q«  f"  saS.  «^Joi/t  If   II 

572.)  ^ 

N*  167.  —  htrij^ts  de  provision  de  ia  eharffs  de  gouverneur  de  » 
Paris p  en  faveur  de  Gaspard  de  Coidgtiy ,  seigneur  de  Ckà'  ^ 
tiiion*  ^ 

Fontainebleau,  9  septembre  i55i;  enregistrées  au  parlement  le  16  noTembre*    i 

(Vol.  Q,f*a44.)   '  ^ 

N*  166.   *—  Lettres  de  ratification  pour  tes  statuts  des  tireurs  f 
d^or  et  d'argeHt  dans  la  ville  de  Paris  (i).  f 

Fontainebleau ,  septembre  1 55 1;  enregistrées  au  parlçmeAt  le  7  septembre  i55««    1 
'  (Vol.  Q,fo54a.) 

Henby,  etc.  Comme,  nps  chers  et  bien  amés  Jr  B.  Dalvergnei 
L.  Corizier,  A.  Berjat  et  P.  Bizet,  marchans  du  mestier  de* tireur 
d;or  jet  d^rgent  en  nostre  ville  de  Paris,,  dès  |e  6  janvier  i535f 
eussent  présenté  requeste  à  feu  nos^re  très  honoré  seigneur  et 
père^  <^:^PK  S^^  ^^  ^^  conseil  privé»  tendante  à  ce  <|a*il  lui 
pli^-tc,onfiraier  et  faire  garder  et  ob^rver  certains  artlcka  qu'ils  J 
aurpiept  par  meure  délibi^ralion  faU  dresser  sur  le  fait  et  estait 
dudit  XKie£)tier  de  tireur  d*or  et  d'argent  Irait  en  nostredite. ville  de 
Pafj^i^jppi|ir  obvier  ^ue  aucuns  abus ^  malversations,  feandesel 
autre?.  ipcpAvénîen»  n'y  fussent  coaunis  ; 

'  <»ll  !■  W^l'  l'i^  Il       I  i   ■  ■  >  I  I      II   III  >ii      M  I  ■  I  I      I    I  m  * n    i»l      >0      l|i>      I     "■ 

(1)  Nous  donnons  copie  de  ces  statuts  parceqn'ils  sont  asseï  ImporiflM  pif 
euz-m^mes».  et  .q[u'lls,s^  xéleri^;  ^,  |i9:grftfid.  flomliiK  d'édits. 
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Laquelle  requeste  et  articles  auroifnt  esté  renToyés  an  prévost 
!e  Paris  oa  soii  lieuteDant  pour,  appelés  iiostre  procureur  au  €hâ- 
elet  et  autres  qui  pour  ce  seroient  à  appeler,  informer  ou  faire 
nformer^  sur  la  commodité  ou  incommodité  que  nous  et  la  chose 
mblique  pourrions  avoir  en  octroyant  le  contenu  en  ladite  re- 
(ueste  et  articles,  ce  qui  auroit  esté  fait  et  rapporté  en  nostre  dit 
irivé  conseil  avec  son  advis  et  celui  de  son  dit  procureur  ; 

Et  depuis  aurions  le  tout  renvoyé  pardevers  nos  amés  et  féaux 
ssgens  de  nostre  grand  conseil  pour  nous  y  donner  leur  ardyis^ 
»oar  iceiui  en  estre  donné  par  lious  pourveus  ausdits  snpplians, 
insi  que  de  raison  ;  ce  que  iceux  gens  de  nostredit  grand  conseil 
Dt  depuis  fait  et  baillé  leur  advis  qui  estcy  attaché  aveclesdites 
equestes ,  articles,  informations^  et  autres  pièces  sous  le  contre* 
eel  de  nostre  chancellerie. 

Pour  ce  est  il  que  nous  désirans,  nos  subjects  de  nostre  ville 
le  Paris,  vivre  en  bonne  police,  chacun  en  son  mestier  et  estât 
ans  fraude  et  abus,  et  après  que  avons  fait  voir  en  nostre  conseil 
rivé  les  requestes,  articles,  informations  et  advis  tant  du  pré- 
ost  de  Parie ,  officiers  dudit  lieu  \  que  Tadvis  des  gens  de  nostre- 
it  grand  conseil. 

Nous,  suivant  les  dits  advis ,  avons  les  dits  articles  cy  attachés 
insi  faits  sur  ledit  mestier  de  tireur  d'or  et|argent  trait  en  nostre- 
lîte  ville  de  Paris,  loués,  confirmés,  ratifiés  et  approuvés,  et  par  la 
eneur  de  ces  présentes  de  nostre  grâce  spéciale ,  pleine  puissance 
!t  autorité  royale ,  louons,  confirmons,  ratifions  et  approuvons 
»onr  esti*e  doresnavant  et  à  toujours  observés  et  gardés  selon  leur 
orme  et  tenetir  sans  y  faire  restri notion  ou  modification. 

Si  donnons,  etc. 

Par  le  roy,  le  sieur  Davanson,  maître  des  requestes  ordinaire 
le  lliostel-,  présent. 

•  ■  % 

Yeu  par  nous,  etc.  Nostre  advis  est,  sauf  le  bon  plaisir  du  roy 
st  de  son  eiSnseil,  que  fera  bon  de  garder  et  observer  au  métier 
le  tireur  d*ov  et  d'argent,  les  articles  qui  s'ensuivent. 

(i)  Qoe  audit  mestier  y  aura  quatre  maistres  jurés  qui  seront 
Kh»  par  la  communauté  de^  maistres  d'iceltiy  mestier;  et  feront 
le  serment  pardevant  nostre  prévo&t  de  Paris  ou  son  lieuteiVant, 
OQ  nostre  procureur  audit  €hâtelet  de  bien  et  loyaulment  garder 
et  visiter  les  denrées,  ouvrafges  et  marchandises  dudft  méstler, 
tant  de  celles  des  maistres  de  cette  ville  de  Paris ,  que  dé  ceux  qui 
€n  vendront  es  faoxbourgs  dMcelle,  soit  en  boutique  ou  en  cham- 
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br«,  que  des  marchands  forains  anicnan.^^ 'en  çeltd  ville  i  or  et 
argeu(,  trait  fillé  et  non  fiUé  bien  ouvré  et  mis  en  œuvre  deçà-    '* 
uetiiles ,  jazerang ,  frizons  et  frizures  el  cartisannes  de  quelque    ! 
sorte  qu  elles  soient ,  et  des  fauUes  et  mëprentures  quUls  trouve-   j 
ront  es  dits  ouvraiges  et  marchandises,  en  feront  bon  et  loyal 
rapport  en  la  chambre  de  siostre  dit  procureur,  ainsi  que  ont  ac-   s 
coustumé  faire  les  jurés  des  autres  mestiers  pour  y  estre  pourveii 
par  justice,  ainsi  que  de  raison  :  lesquels  jurés  seront  élus  et 
chaiigés  de  deux  ans  en  deux  ans,  et  par  chacun  au  en  sera  élu 
deux  au  lieu  des  deux  plus  anciens. 

.  (2)  Que  tous  marchands  forains  et  maistres  dudit  mestier  se- 
ront tenus  de  vendre  La  marchandise  dudit  mestier  :  c*est  assavoir 
or  et  argent,  trait  fillé  et  non  fiUé,  tant  fin  que  faulx,  soit  qu^iU 
les  vendent  eu  gros  ou  détail,  au  poids  du  roy,  poids  de  marct 
qui  e$t  de  huit  onces  ^u  marc  et  huit  gros  pour  once ,  et  leur  soui 
faites  défenses  de  ne  vendre  au  poids  &ublil,  autrement  dit  le  poid» 
de  Lyop,  ou  autre  poids  que  ce  soit ,  sur  peine  de  40  sous  parisift 
d*amende,  à  appliquer  la  moitié  à  nous,  et  moitié  a.usdits  jurés; 
(3) (Que  les  dits  marchands  forains  amenans  or  et  argent,  trait 
fillé  et  non  fillé,  or  de  Chypre,  tant  fin  que  faulx,  en  œste  ville 
de  Paris,  seront  tenus  d'iceux  faire  yeoir  et  visiter  par  lesdits  ju- 
rés, çt  de  les  en  advenir  pour  ce  faire  j  auparavant  que  de  le 
pouvoir  exposer  en  vente,  sur  peinq.de  confiscation  de  la  mar- 
chandise qui  ainsi  auroit  eslé  trouvée  vendue,  et  d*aaiende  arbi* 
traire  à  la  discrétion  de  justice  :  lesquels  jurés  seront  tenus  icelle 
inarchandise  veoir  et  visiter  diligemment,  et  dUcella  laire  essay 
dedans  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  en  auront  eslé  adverti«f 
et  de  marquer  la  bonne  marchandise  de  la  bonne,  marque  du 
mestier»  et  la  faulse  marchandise  de  la  faulse  marque  9  afin  que 
Ton  puisse  discerner  la  bonne  de  la  mauvaise,  et  lesquels  mar* 
chauds  seront  tenus  apporter  leur  lot  et  marchandise,  pour  ce 
faire^  on  la  chambre  du  mestier,  qui,,  pour  ce,  sera  ordonnée. 

(4):JEt  si  en  visitant  par  iceux  juré^  ladite  marchandise  foraine 
ils  en  trouvent  de  la  desloyalle  et  faulse,  ils  en  feront  leur  rap« 
port  en  1^  chambre  de  nostre  dit  procureur  dedans  vingt-quatre 
heures  après,  sur  peine  de  xo  livres  parisis  d*amende  à  appliquer 
à  nous,  et  jusques  à  ce  que,  par  justice,  en  ait  esté  ordonné  ne 
pourra  le  marchand  vendre  sa  marchandise  desloyalle,  sur  peine 
de  confiscation  de  l£(dite  marchandise  et  d'amende  arbitraire  à 
appliquer  comme  dessus. 

(5)  £t  où  lesdits  jurés  auroient  esté  négligeas  de  visiter  ladite 
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marchandise  dedans  lesdites  vingt  quatre  heures  après  qu'ils  en 
anrout  esté  avertis,  pourront  les  marchands,  par  la  permission 
de  nostre  prévost  de  Paris  ^  icelle  faire  visiter  par  deux  bacheliers 
du  mestier,  qui  en  feront  pareille  Visitation,  essay  et  rapport 
que  lesdits  jurés  et  si  payeront  les  jurés  doramaiges  et  intérêts 
soufferts  par  les  marchands,  par  faute  d'avoir  fait  la  Visitation  de- 
dans ledit  temps  s'ils  n'avoient  légitime  cmpeschcmcnt  duquel  il 
fust  apparu  à  nostredit  prévost* 

(6)  £t  quant  à  For  et  Targent  qu^ils  auroient  acheté  en  cctto 
ville,  soit  des  maîtres  ou  autres  marchands,  ne  les  pourront  re- 
vendre, s'il  n'estmarqné  desditesmarques  sur  les  peines  susdites. 

(7)  Et  pour  éviter  qu'il  ne  se  fasse  tromperie  audit  meslier,  et 
que  personne  n'y  soit  déçu,  auront  les  maistres  dudit  mestier 
chacun  leurs  marques  séparées  ,  desquelles  ils  marqueront  leurs 
ouvrage 8 lesquels  ils  ne  pourront  vendre  qu'ils  ne  soient  marqués 
de  leurs  marques  et  qu'ils  ne  les  ayent  fait  contremarquer  par  les- 
dits jurés  desdites  marques  communes  du  métier  pour  la  forme 
dessusdite  sur  lesdites  peines  ,  lesquelles  marques  des  maîtres  da 
métier  seront  mises  en  un  coffre  commun  desquelles  les  jurés  au- 
ront une  clef  et  nostre  procureur  Tautre,  pour  à  icelle  avoir  recours 
quand  besoin  sera. 

(8)  Et  pour  les  causes  susdites  y  aura  audit  métier  deux  mar- 
ques qui  seront  et  demeureront  entre  les  mains  desdits  jurés  qui 
seront  toutes  différentes;  et  de  l'une  d'icelles  qui  sera  appelée  lu 
bonne  marque  sera  marqué  tout  l'or  et  argent,  trait  (in  Jfillé  et 
non  fille  qui  sera  fait  ou  amené,  débité  et  vendu  en  cette  ville 
de  Paris  et  de  Tautre  qui  sera  appelée  la  fausse  marque  sera  mar- 
qué tout  l'or  et  argent  faulx  trait  fiUé  et  non  fillé  qui  sera  aussi 
fait,  annexé  et  vendu  en  cette  dite  ville  pour  éviter  auxdites  frau- 
des et  abus. 

^9)  E'  pour  ce  que  ledit  or  et  argent  tant  fillé  et  non  fillé ,  tant 
fin  que  faulx,  se  vend  ordinairement  en  bobines,  seront  lesdits 
maîtres  et  autres  qui  en  vendront  en  bobines  en  ladite  ville  et 
faubourgs,  tenus  de  marquei*^ur  icelles  bobines,  le  poids  du  bois, 
pour  plus  facilement  congnoistre  la  déduction  qui  se  devra  faire 
sur  ledit  or  et  argent,  sur  peine  de  lo  f.  parisis  d^amende  et  con- 
fiscation de  la  marchandise. 

(10)  Et  pour  ce  qu*il  se  trouve  plusieurs  marchands  et  autres 
besoigneurs  dudit  métier  qui  exposenten  vente  dudit  or  et  argent 
qui  n'est  pareil  dedans  qne  dehors  et  est  dedans  faulx  et  déloyal 
et  pardessus  couvert  d  or  ou  d'argent  fin  ;  est  prohibé  et  défendu  à 
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tous  ouvriers  dudit  mélier  et  tous  autres  marcliamU  de  quelque 
qualité  et  couditît)n  qu'ils  soient  de  ne  faire  ou  faire  faire ,  ven- 
dre ou  faire  vendre  or  et  argent  trait  fillé  et  non  fiUéy  s'il  n'est 
du  tout  fin  ou  faulx  et  pareil  dedans  que  dehors  et  non  mêlé  de 
fines  et  fausses  matières,  et  aussi  de  ne  vendre  le  faulx  or  et  argent 
pour  le  (in  sur  peine  de  confiscation  desdites  denrées  et  d'amende 
arbitraire. 

(il)  £t  pour  éviter  à  toutes  fraudes  et  abus  qui  se  pourroieot 
commettre  au  lot  d'ouvrages  et  que  les  ouvriers  sachent  à  quel 
titre  ils  devront  besoigner  ne  pourront  Icsdits  maîtres  en  or  et 
argent,  trait  fin,  fillé  et  non  fillé,  employer  autre  or  et  aident 
que  le  plus  fin  c'est  assavoir  l'or  à  24  carrats  et  l'argent  à  1 1 
deniers,  22  grains  fin  autrement  dit  de  la  coupelle  sur  peines  que 
dessus,  et  à  cette  fin  seront  lesdits  jurés  tenus  de  faire  essaj 
sommairement  de  toutes  les  marchandises  qu'ils  visiteront  tant 
des  maîtres  de  cette  ville  que  des  marchands  forains  et  de  mar- 
quer celles  qu'ils  trouveront  revenir  à  ce  titre  de  la  bonne  marque 
et  des  autres  qui  ne  reviendront  audit  titre  et  quiauroient  été  faites 
ou  exposées  pour  bonnes  et  fines,  en  faire  rapport  en  la  cham- 
bre dudit  procureur  du  roi  pour  après  être  ordonné  de  la  conGs- 
cation  et  peine  contre  les  déiînquans  ainsi  que  dessus  est  dit. 

(12)  Et  pour  ces  causes  est  très-expressément  inhibé  et  d(^- 
fendu  auxdits  jurés  de  ne  marquer  aucunes  marchandises  dudit 
état,  soit  quelles  aient  été  apportées  de  dehors  par  marchands 
forains,  pour  finer  et  de  la  bonne  marque,  si  elles  ne  reviennent 
à  ce  titre  sur  peine  de  privation  de  leurs  estats  et  amende  arbi- 
traire. 

(i3)  Quiconque  voudra  être  reçu  et  passé  maistre  audit  mélier, 
être  le  pourra  s'il  ef»t  idoine  et  suffisant;  et  pour  cognoistre  de  sa 
suffisance  sera  tenu  de  fiire  chef-d'œuvre,  tel  qu'il  lui  sera  or- 
donné par  lesdits  jurés  et  si  sera  par  eux  examiné  sur  les  matières, 
façons,  aloîset  autres  choses  concernant  ledit  métier. 

(i4)  Et  où  par  l'examen  et  chef-d'œuvre,  il  se  trouve  suffisant, 
sera,  par  lesdits  jurés,  rapporté  dedans  24  heures  après  par-de- 
vant nostredit  procureur  dudit  Chàtelet,  qui  le  recevra  et  fera 
le  serment  à  la  manière  accoustuméeen  baillant ,  préalablement 
par-devant  lui,  par  celui  qui  voudra  eslre  receu,  caution  de  dix 
marcs  d'argent. 

{i5)  Et  payera,  pour  son  entrée,  au  roy  40  fr.  Parisi»  et  eut 
jurés  dudit  métier  pour  leurs  peines,  salaires  et  vaccations  d'a- 
voir fait  ledit  examen  et  assisté  A  le  voir  besoignei*^  4  fr.  Partsis> 
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ins  que  celny  cfui  voudra  estre  receu  il  passé  maistre  9oit  tenu 
e  faire  autres  frais,  banquets,  assemblées  de  maistres  dudtt 
léiier  sur  peine  auxdits  jurés  et  ceux  qui  auront  assisté  ou  esté 
au-ticipans  desdits  banquets  d'estre  privés  de  leur^  états  et  mai- 
'ise  et  d'amende  arbitraire  à  la  discrétion  de  justice,  encore  que 
elui  qui  voudrait  estre  receu  maistre,  le  voudrait  faire  volon- 
lîrement  et  à  lui  d^estre  déclaré  inhabile  d>stre  jamais  maistre 
udit  métier. 
(^16)  Pour  lequel  cfaef-d'ceuvre  faire  sera  le  compagnon  quî 
oudra  estre  receu,  tenu  de  tirer  et  affiner  au  délie  bien  et  deu- 
[lent  ainsi  qu'il  appartient ,  deux  marcs  d'or  et  d'argent  fin  et  de 
[eux  marcs  d'or  et  d'argent  faulx. 

(17)  Qu^  ^^^  enfans  des  maistres  seront  exempts  de  faire 
iWef-d'ceuvre  et  ne  payeront  aucune  chose  à  nouset  auxdits  jurés, 
oiaiB  seront  expérimentez  seulement  et  examinez  sur  les  allois, 
;t  puis  après  feront  le  serment  par*deiirant  nostredit  procureur 
in  la  manière  accoustumée  qui  les  recevra  audit  métier  en  bail* 
ant  toutesfois  par  eux  caution  comme  dessus. 

(18)  Que  l^sdîtfs  maistres  ne  pourront  prendre  gatçons  ap- 
prentis pour  apprendre  ledit  métier  à  moins  de  temps  que  einq 
ans,  sur  peine  de  4^  ^c*  parlais  d'amende  à  appliquer  comme 
dessus  et  lesquels  ne  pourront  avoir  plus  de  deux  apprentis  au 
coup,  sauf  que  sur  la  fin  du  temps  de  l'apprentissage  de  leurs  ap« 
prentis  dix  mois  auparavant ,  ils  en  pourront  louer  et  obliger 

d*autres. 

(ig)  Que  aucun  desdiis  apprentis  ne  sera  receu  à  besoigner 
dudit  métier  et  faire  chef-d'œuvre  pour  y  estre  receu  maistre 
s'il  n'a  appris  ledit  métier  en  celte  ville  de  Paris  ou  autre  ville 
jurée  de  notre  royaume  par  ledit  temps  et  espace  de  cinq  ans 

consécutifs. 

(20)  Que  les  veuves  desdits  maistres ,  tant  qu'elles  se  tiendront 
en  viduité,  jouiront  de  pareil  privilège  que  les  autres  maistres 
dudit  métier. 

(21)  Que  lesdîtes  veuves  qui  se  voudront  remarier  et  se  rema^t 
rierontaux  compagnons  dudit  métier  qui  auront  esté  apprentis  par 
ledit  temps  et  espace  de  cinq  ans  affranchiront  lesdits  compa* 
gDons  qu^elles  auront  épousés  des  chefs-d'œuvres  dus  par  les  au* 
très  maistres  dudit  métier  à  leur  réception  ,  en  faisant  toutesfois 
par  eux  expérience  suffisante,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  ma- 
nière qu*il  a  esté  cy-dessus  par  nous  ordonné  des  enfans  desdits 
maistres,  à  la  charge  de  aussi  que  à  leur  réception  ,  ils  payeront 
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40  fn  parigis  à  nous,  etauxdit8Jurés4ofr.  parîstâsans  autres  frafs, 
sur  les  peines  /iessusdUes. 

(2a)  Que  lesdits  matstres  ne  pourront  retirer  ni  bailler  à  beson- 
gner,  moins  substraire  les  serviteurs  les  ungs  des  autres,  sans 
avoir  préalablement  sceu  des  maislres ,  lesquels  lesdits  serviteurs 
auront  laissé  la  cause  pour  laquelle  ils  auront  délaissé  leursdits 
maistres  et  se  serqnt  substraîts  d*avec  eulx  sur  peine  aux  contre- 
venans  de  4  ^^*  parisisd*ainende  envers  nous  applicable  comme 
dessus,  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde  de  8  fr.  parisis 
d^amende,  et  la  tierce  d^estre  privés  dudit  métier. 

(a5)  Que  audit  métier,  ne  seront  aucuns  reçus  maistres  qui 
ayeiit  esté  notés  de  justice  sans  mandement  spécial  et  réhabilita- 
tion de  nous. 

(s4)  Que  lesdits  maistres  ne  pourront  semblablement  tenir 
serviteurs,  baillera  besoigner,  à  aucuns  compaignons  dudit  métier 
qui  semblablement  aient  estes  notés  et  repris  de  justice  sur  peine 
de  40  Tr.  parisis  d^amende  applicable  comme  dessus. 

(25)  Que  lesdits  maistres  seront  tenus  de  bailler  à  besoigner  .• 
aux  compagnons  dudit  métier  qui  auront  fait  leur  apprentissage 
en  cette  ville  de  Paris ,  premier  que  aux  compagnons  étrangers  • 
sur  peine  de  é^o  fr.  parisis  d'ani^ende  envers  nous. 

(a6)  Que  lesdits  maistres  ne  pourront  faire  aucunes  assemblées 
soit  pour  leurs  affaires  de  leur  métjerou  autres  sans  rautorilé  et  ' 
permission  de  nostredit  prevost  de  Paris  et  en  ce  cas  ne  se  pour- 
ront as«emblcr  que  en  la  présence  de  nostredit  prévost  de  Paris  « 
ou  son  lieutenant  ou  notredit  procureur  en  la  présence  desquels 
ils  délibéreront  des  affaires  pour  lesquelles  ils  se  seront  assemblés. 
Ainsi  signé ,  etc. 

N*  169.   —  DÉcLiBATioi!!  jfOHant  que  ics  maîtres  des  reguêus    ' 
ordinaires  de  Vhâteidu  roi  présideront  au  grand  cofiseii»ci 
jouiront  des  mêmes  droits ,  honneurs  et  prérogatives  que  Us    j 
présidens  des  cours, 

FoDttidebleaa ,  septembre  i55i.  (Mémorial  de  la  chambre  dea  comptes,  QQ» 

f«  i85.) 

i 


k 


BXETSAND,  OAROB  Dl«  fCBlUX.   -^  OCTOBEB    l55l.  It9 

N*  1 70.  —  8B88IOH  treizième  du  conciic  de  Trente,  êous  Ju^ 
les  III  (i),  sur  ie  sacrement  de  C eucharistie. 

Trente,  11  octobre  i5Si. 

De  sancto  eucharistiœ  sacramento. 

(1)  Câhon.  Si  quis  negaverit,  in  sanctissîm»  eucharisti»  (d)  Sa- 
eramento  cODtiueri  verë ,  realiter  et  substaotialiter  corpus  et  san- 
gbinem  unà  cum  aniinà  et  dîvlnitale  Domini  nostri  Jesus-Christt, 
M  prolndè  totum  Christum;  sed  dixerit  tantummodô  esse  in  eo 
ut  in  signo,  vel  figura,  aut  virtute;  anathema  sît. 

(a)  Caroh.  Si  quis  dixerit»  (3)  îu  sacrosanctô  eucharistise  sa- 
«eramento  remanere  substantiam  panis  et  vini  unà  cum  corpore 
^  sanguine  Domini  nostri  Jesus-Christi ,  negaveritqite  mirabi- 
Im  illam  et  singularem  conversionen  totius  substantiaa  panis  in 
«vpas,  et  totius  substantiae  vini  in  sanguinem,  manentîbus  dum- 
luâl  speciebus  panis  et  vini;  quam  quidem  conversionem  ca«« 
Iholica  ecclesiajaptissimè  (4)  traussubstantiatîonem  appellal^  ana- 
'tkcma  sit. 

.    (3)  Camon.  Si  quis  negaverit,  (S)  in  venerabiii  sacramento  eu- 
diaristidD' sub  unàquâque  specie,  et  sub  singulis  eu  jusque  speciei 


(1)  V.  ci-dessus  Védit  du  3  septembre  i55i,  et  en  i548,  la  8*  session  .de  ce 
CODcile  et  nos  notes.  V.  aussi  l'ordonnance  du  président  Moreau  du  4  février 
l6a8  (  Gazette  des  Tribunaux  du  a3  février)  qui  porte  que  ,  d'après  l'art.  6  de  la 
•tluirte,  les  canons  sont  obligatoires  en  France.  —  Ils  sont  obligatoires,  mais  pour 
clH.mlnifitre6  du  culte  qui  veulent  rester  tels.  (V.  la  loi  organique  du  concordat 
^*'m  1809.)  L'autorité  temporelle  n'est  appelée  à  les  exécuter  que  par  voie  d'appel 
comme  d'abus.  —  après  les  canons  sur  le  sacrement  d'eucbaristie,  dont  nous 
^oons  le  texte,  le  concile  fit  un  décret  intitulé  </e  reformatione^  dans  lequel 
l_kt  évêques  sont  appelés  à  vivre  honuôlement  et  chastement  :  a  lliud  primûm^' 
•  4it  le  décret, eos  admonendos centuit^ut  sepastores  non  perevsiores  esse  viemine^ 
'  9Mil«  atque  Uàjfrœetse  iihi  suhditi*.  oporUre^  ut  non  ineis  damineniur,  sed 
'  Uks  lanqudm  filios  et  fralret  diligani,  ele.  »  Ce  même  décret  de  la  réiormation. 
décida  qu'un  évèquc  ne  pouvait  jamais  être  cité  personnellement ,   sinon  pour 
fait  qui  pût  entraîner  sa  déposition.  Le  concile  termina  cette  sei^siou  en  accor- 
dant an  Kauf-conduil  à  la  noblesse  protestante  d'Allemagne  pour  venir  au  concile 
7  parler  librement,  y  proposer  ce  qu'elle  croirait  utile,  et  partir  quand  bon  lui 
semblerait, 
(a)  Suprà,  cap.  3,  Goncil.  Gonslantiense. 
(3)  Goncil.  Gonstantiense  damnans  articulos  Joan.  Wiescf. 
H)  Supri,  cap*  4- 

(5)  Goncil.  Florent.,  in  Decretis Eogenii^d  ArmenioF.  Suprà,  cap.  S,  et  intrà 
^ii<  21,  cap.  1,  de  commun. 
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parlibus,  separatiooe  fa.clâ,  lotum  Chrktum  oootineri;  aoa*  ,^ 
thema  sit.  ]^ 

(4)  Canoh,  Si  quis  dixerît ,  peractà  coûsecrattone  >  in  admira-  " 
bili  Eucharistiae  Sacraiiieuto  non  esse  corpus  et  sanguinem  Do- 
mini  nostri  Jesus-Christi ,  sed  tantùm  in  usu,  dùoi  sumitur,  noi 
autem  antè  vei  post,  (i)  et  in  liostiis  seu  partîcuHs  consecrattii  ' 
qa»  post  conimunionem  reservanlur  »  vel  supersuot,  son  rea»- 
nere  verum  corpus  Domini  ;  analhema  sit. 

(5)  Ciiro]!!.  Si  quîs  dixerit,  (a)  vei  praDcipuum  fructum  saaoliiîf 
simiB  eucharistiae  esse  remissionem  peccatorum ,  vel  es  eâ  viâ'^'f' 
alios  effectusprovenire;  anathema  sit. 

(6)  CiROH.  Si  quîs  dixerit^  in  sancto  euchartstiae  gacrameill  ^ 
Christum  unîgenitum  Dei  Fiiium  non  esse  (5)  cultu  lalriœ,cte  *^ 
externo^  adorandum  ;  atque  idée  nec  festivâ  peculiari  ceiel>rilili 
venerandum»  neque  in  processionibus^  secuudùm  iaudabysa 
et  universalein  ecciesi»  sanctae  ritum  et  coosuetudinem ,  solm- 
niter  circumgestandam  »  vel  non  publiée*  ut  adoretur,  populi 
propooendum ,  et  e>us  adoratores  esse  idolâtras  ;  anathema  sit.     ^ 

(7)  Gâkon.  Si  quîs  dixerit ,  non  licere  sapram  eucharistiam  (4) 
in  saorario  reaervari ,  sed  statim  post  consecratiooem  adstanUbajU 
necessariô  distribuendam ,  aut  non  licere  y  ut  ilia  ad  infirmosho- - 
norificè  deferatur;  anathema  sit. 

(8)  Caicon«  Si  quîs  dixerit,  Christum  in  eucharistià  exhibitann  ' 
spiritualiter  tantum  manducari,  (5)  et  non  etiam  sacramentaliter 
ac  realiter;  anathema  sit. 

(9)  Canon.  Si  quîs  negaverit,  (6)  omnes et  singulosChristi  fidèles 
utriusque  sexûs,  cum  ad  annos  discrelionis  pervenerint ,  teoeri 
singulis  annis  saltèm  in  paschate,  ad  oommiinicandum ,  juxtà 
pr«ceptum  sanct»  matris  ecclesiae  ;  anathema  sit. 


(1)  Suprà  »  cap.  3.  Tertull.  lib.  ad  ozorera ,  c.  5.  S.  Cjpr.  ^  Upsis^  p.  178. 
S.  B«ûl.  epiit.  ÎS^  ad  Cssaream  Patriciam.  S.  Jostia.  apoL  t.  p.  87.  Eoaeb.iib. 
5.  hist.  c.  a4* 

(a)  Gooeil.  FioreDl.  ib.  raprà ,  cap.  a. 

(3)  SupnlfCap.  5. 

(4)  Suprà ,  cap.  6.  Yide  sap.  cap.  4.  Olkn  assenrabator.  Id  vUâ  S.  Basilii  per 
Amphilocbium  scriptà.  Id  teatamento  Pcrpetui,  EpûcopiTurooensb,  quod  re- 
f^rtur  lom.  5.  SpicUegu,  an  4;i. 

(5)  Suprà ,  cap,  8. 

(8)  Vnhà  Seia.  14.  C^n.  8,  d9  fimmii.  Vide  i^  XX.  loao.  6.  45.  Lac.  si» 
17,  In  Goncil.  Later,  an,  laiS.  sub  Innoc.  Ill,  c.  a&. 
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(10)  Si  quîs  dUerit,  (i)  non  licere  sacerdoti  célébrante  seipsum 
nommuDicarCy  auathema  sit. 

(11)  Canon.  Si  quîs  dixerit,  (a)  8oIam  (idem  esse  sufficientem 
Masparalionem  ad  sumenduni  sanctissîmae  euciiaristiae  saora- 
B&entum  ,  anathema  sit.  Et ,  ne  lautuin  sacramentum  indigné , 
fctquè  ideô  in  mortem  et  condemnationeni  sumatur,  staluit  atque 
ieclarat  ipsa  sancta  Synodus  illîs ,  quos  consoieutla  peccatî  mor- 
lalift  gravât  (3),  quantumeumquè  etiam  se  contrites  existiment, 
ÏMBbità  copia  coufessoris;  uecessariè  prœmittenduin  esse  confes* 
Bionem  sacramentalem.  Si  quis  autem  contrarium  docere,  prœ«- 
dicare,  vel  pertinaciter  asserere,  seu  etiam  pubiicë  disputando, 
dWèDdere  pr»sumpscrit,  eo  ipso  excommunicatus  existât. 


I*  171.  *—  EhiT  sur  ia  saisie  des  gages  de  cent  gentilshommes 

de  ia  chambre  du  roi. 

Cliantilljr»  a4  octobre  i55i;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  i4  jaDvier. 

(Vol.Q,  f»  a88.) 

IH  179.   — -  DécLiRiTioN  confirmant  tes  privilèges  des  mar^ 
ehands  fréquentant  tes  foires  de  Brie  et  Champagne  (4)* 

Farif,  7  novembre  i55i;  enregistrée  au  parlement  le  ai  janvier.^   (Vol.  Q, 

f«  289.  ) 


■»*M> 


(1)  Suprà,  cap.  8. 
(9)  Suprà  cap.  7. 

(3)  Suprà  cap.  7.   E-acharUlia  non  remtUit  feeeatum  mortaie,  Mntth.  aa. 
t. 7.6.  I.Gor.  11.  a8.  Conc.  Eliberit.  can.  78.  79,  Ancyran.  can.  4.  5.  7.  Nî- 
cto.  can.  11.  Arausican.  I.  can.  3.  S.  Aug.  tract.  a6.  in  Jean.  Loquitur  Concii» 
ffid,  de  solo  ftecato  mortaii. 

U)  V.  les  ordonnances  de  mars  ia94,  9  juillet  i3i5  (omises  dans  notre 
collection) ,  et  à  leur  date,  celle  de  Charles  IV,  de  mai  i3a7  ;  de  Philippe  VI, 
tioùt  1349. 


a3l  HEKHI  II. 

Ji*  173.  —  Sessioii  quatorzième  du  concile  de  Trente  sur  la 
pénitence  et  C  extrême-onction  (i)  {JuicsJH  ). 

Trente^  aS  novembre  i55i. 

De  sanctissimo  Pœnilentiœ  Sacramento. 

(1)  Cahor.  Si  quis  dixerlt,  in  calholicâ  ecclesià  (a)  pœni(eD< 
tiam  non  esse  verè  et  propriè  sacrauientum  pro  fidelibus,  quo- 
Iles  post  baptismum  in  peccata  labuntur,  ipsi  Deo  reconciliandis, 
à  Chrislo  Domino  nostro  instilutum  ;  anathema  sit.  ) 

(2)  Cakon.  Si  quis  sacramenta  confundeus»  (5)  îpsum  baptis-    j 
mum,  pœnilenlisBsacraœentum  esse  dixerit,  quasi  baec  duo  sacra-    ■ 
menla  distincta  non  sint,atque  ideô  pœnitentiam  non  rectè  (4) 
secundam  post  naufragium  tabulam  appellari;  anathema  sit. 

(3)  Canon.  Si  quisdixerit,  yerba  illa  Domini  salvatoris  :  (5]ao* 
cipite  spiritum  sanctum  :  quorum  remiseritîs  peccata ,  remittuo- 
tur  eis  ;  et  quorum  retinueritis,  retenta  sunt  :  non  esse  intelli- 
genda  de  polestale  remiltendîet  retinendî  peccata  in  sacramento 
pœnitentise,  sicut  ecclesia  catholica  ab  inilio  semper  intellexit; 
detorserit  autem,  contra  institutionem  hujus  sacramcnti ,  ad 
auctoritatcm  praedioandi  evangelium;  anathema  sit. 

(4)  Canon.  Si  quis  negaverit^  (6)  ad  integram  etperfectam  pec- 
catorum  remissionem  requiri  très  actus  in  pœnitente,  quasi  ma- 
teriam  sacramenti  pœnilentiae,  videlicèt,  contrilionem,  confes- 
8Îonem  et  satisfactionem ,  quae  très  pœnitentiaB  partes,  dicuo- 
tur;  aut  dixerit  duas  tantum  esse  pœnitentîae  partes,  terrores 
scilicèt  incussos  conscientias,  agnito  peccato,  et  fidem  concep- 
tam  ex  evangelio^  vel  absolutlone,  qu^  crédit  quis  sibi  per  Cbris- 
tum  remissa  peccata;  anathema  sit. 

(5)  Canon.  Si  quis  dixerit,  (7)  eam  contritioDem,  quaeparatur 


(1)  V.  ri-dessus^  au  11  octobre,  poi^r  la  session  i3,  et  en  i547,  pour  la  hui- 
tième ftession.  La  session  i5"  eut  lieu  le  26  janvier  i55i.  V.  aussi  lu  n^ote  surTof' 
donoance  du  3  septembre,  sur  l'autorité  des  canons.  Pious  ne  donnons  copie  que 
des  canons  décrétés  dans  cette  session. 

(2)  SupràjCap.  i,  dô  Pœnit. 

(3)  Suprà,  cap.  i. 

(4)  S ecunda  post  naufragium t  de  Pœoit.  Dist.  i. 

(â)  Joan.  ao.  a3.  Malt.  16.   19.  suprà,  c.  1  et  Sess.  6.  de  Justif,  cap.  i4* 

(6)  Suprà,  cap.  Z,de  Papnit. 

(7)  Suprà,  cap.  4,  de  PqpnU,  £xod.  so.  ao.  Deuter.  6.  i3.  Prov.  1. 7.  c.  i4*  *7' 
Kccl.  1.  aa  etscq.  c.  a.  iS,  c.  aS.  14.  Is.  35.   ij.Matth.  10.  18.  II.  Cor.  ;•  i- 
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per  dlscussionem,  coilectionem  et  detestationeiu  peccatorum, 
quà  quis  [  i)  recogitat  annos  suos  in  amaritudine  animas  suae^  pon- 
deraudo  peccatorum  suorum  gravîtatem»  multitudinem ,  fœdi- 
talem,  aniissionem  œternae  beatitudiuis  ,  et  aeternae  damnationis 
incursuni,  cuni  proposito  melioris  vltae,  non  esse  verum  et  uti- 
iem  dolorem ,  nec  praeparare  ad  gratiam ,  sed  facere  hominem 
iiypocritam  et  magis  peccatorem;  deniùm  illam  esse  dolorem 
coactum,  et  non  liberum  ac  voluntarium  ;  anathema  sit. 

(6)  Canon.  Si  (2)  quis  negaverit ,  confessionem  sacramentalem 
vei  iustitutam,  vel  ad  salutem  necessariara  esse  jure  divino  1  aut 
(lixerit ,  modnm  secrète  confitendi  soli  sacerdoti ,  quem  ecclesia 
catholica  ab  initio  semper  observavit  et  observât^  alienum  esse 
ab  institutione  et  maudato  Christi ,  et  inventum  esse  humanum  f 
anathema  sit. 

(7)  Canon.  Si  quis  dixerit,  (3j  in  sacramento  pœnitentiœ  adre- 
missionera  peccatorum  necessarium  non  esse  jure  dtvino,  con- 
fiteri  omnia  et  singula  peccata  mortalia ,  quorum  memoria  oum 
débita  et  diligenti  praemeditatione  habeatur^  etiam  occulta  »  et 
quae  sunt  contra  (4)  duo  uitima  decalogi  praecepta,  et  circums- 
tantias,  quas  peccati  speciem  mutant  ;  sed  eam  confessionem  tan- 
tiim  esse  utilem  ad  erudiendum,  et  consolandum  poenitentem,  et 
olim  observatam  fuisse  tantûm  ad  satisfactionem  canonicam  im- 
ponendam;  aut  dixerit ,  eos,  qui  omnia  peccata  couflteri  student, 
nihil  relinquere  velle  divinae  misericordias  iguoscendum;  aut 
demùm,  non  iicere  confiterî  peccata  venalia;  anathema  sit. 

(8)  Canon.  Si  quis  dixerit,  confessionem  omnium  peccatorum  9 
qualem  ecclesia  servat,  (5)  esse  impossibilem,  et  traditionem  hu- 
manani ,  à  piis  abolendam  ;  aut  ad  eam  non  teneri  onfines  et 
siDgulos  utriusque  sexûs  Christi  fidèles ,  (6)  juxta  magni  concilii 
laleraneusis.constitutionem ,  semel  in  anno  9  et  ob  id  suadendum 


Philip.  3.  12.  Tertull.  lib.  de  Pœnii,  cap.  ult.  p.  328.  S.  Glem.  Alix.  lib.   7. 
Stromat.  p.  273.  lib.  7.  p.  556.  S.  Aug.  in  Ps.  127.  tom.  4*  F*  i439-  serm. 
161.  allas  18.  de  veréi*  Apost,  Ex.  S.  Thom.  2.  3.  19,  art.  3.  S.  Aug.  tract..  9. 
ÎQ  epbt.  S.  Jaa,  tom.  3, ,  part.  2.  p.  888. 
(1)  Isa.  38.  i5. 

(3)  Suprà,  c.  SfdePœnU,  Glcmens I  in  epîst.  i.  ad  Jacob um«  GoncCabilon. 

(3)  Suprà,  cap.  5* 

(4)  Deuteron.  5,  30.  si. 

(5)  Snprà,  cap.  5. 
l«)  Vide  inf.  XX. 
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6886  CLristi  fidelibus,  ut  iiou  confiteauUir  tempore  quadraçesi- 
mœ;  anatheina  sit. 

(9)  Canon.  SI  quîs  dixerît,  (1)  absolutionem  sacramentalem  sa- 
cerdotis  non  esse  actuni  judicialem,  sed  nudum  ministerium 
proniintiandi  et  declarandi  remissa  esse  peccata  conûteDti;  mode 
tantùm  credat  se  esse  absolutum;  aut  sacerdos  non  série,  sed 
joco  absolvat  ;  aut  dixerît  non  requiri  confessionem  pœniteDlis, 
ut  sacerdos  eum  absolvere  possit  ;  anathema  sit. 

(10)  Canon.  Si  quis  dixerit ,  sacerdotes  qui  in  (a)  peccato  mor- 
tali  sunt,  potestaleni  iigaudi  et  solvendi  non  liabere;  aut  non 
soios  sacerdotes  esse  miuistros  absolutiouis.  sed  omnibus  et  sin-  ] 
gulîs  Christi  Qdelibus  esse  dictum  :  (3)  Quaecumque  ligaverilis  su-  j 
per  terram,  erunt  ligata  et  in  cœlo»  et  quaeconque  soiveritis  super  ' 
terram,  erunt  soluta  et  in  cœlo;  et  (4)  Quorum  reniiseri lis  pec-  j 
cata,  remittunlnr  eis;  et  quorum  rclinuerelis,  releuta  sunt  pu- 
blica  quidem  per  correptionem  dunlaxàt,  si  correplus  acquieverit; 
verè  per  spontaneam  confessionem  ;  anathema  sit. 

(il)  Canon.  Si  quis  dixerit,  episcopos  non  habere  jus  (5)  reser- 
vandi  sibi  casus,  uisi  quoad  externam  politiam,  atque  ideô  ca- 
suum  reservationem  non  prohibere,  quominùs  sacerdos  è  reser- 
vatis  verè  absolvat;  analhema  sit. 

(1  a)  Canon.  Si  quis  dixerit,  totam  pœnam  simul  cum  (6)  cuipi 
remitli  semper  à  Deo;  satisfactionemque  pœnifenlum  non  esse 
aiiam  quàm  (idem,  quâ  apprehenduut  Cbristum  pro  eis  satis* 
fecisse  ;  anathema  sit. 

(i5)  Canon.  Si  quis  dixerit,  pro  (7)  peccatis,  quod  pœnam  tem< 
poralem^  minime  Deo  per  Chrisli  mérita  salisHeri  pœnis  abeo 
infliclis  et  patienter  toieratis,  vei  à  sacerdote  injunctis,  sed  ne- 
que  spootè  susceptis,  ut  jejuniis,  orationibus,  eleemosynis, vel 
alifs  etiam  pietalis  operibus ,  atque  idée  optimam  poenitentiam 
esse  tantùm  novam  vitam;  analhema  sit. 

(i4)  Canon.  Si  quis  dixerit,  (8)  satisfactiones,  quibus  pœnitentes 


(1)  Suprà  ,  c.  6.  in  Gn. 

(a)  Suprà,  csip.  1  et  cap.  6.  de  Pcsniê, 

(3)  MaUli.  16.   19  et  18.  18. 

(4)  Joan.  20.  aSi 

(5)  Suprà,  cap.  7.  c.  Si  Episeop,  De  PœnU,  in  6.  c.  de  eatero  «t  c.  Dt»Of 
niaiiims ,  de  sent,  excom.  cuixi  sim. 

(6)  Suprà^  cap.  8.  de  PœnU. 

(7)  Suprà,  cap.   8  et  9. 

(8)  Suprà  ,€ap.  8. 
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)r  Ghristum  Jesum  peccata  redîmunt,  non  esse  oultus  Del  y  sed 
adîtiones  hominum,  doctrinam  de  gratiâ,  et  verum  Dei  cul- 
im,  atque  îpsum  beneûcium  mortis  ChristI  obscurantes;  ana«> 
lema  sît. 

(i5)  Gakon.  Siquisdixent,Claveseccle8iseesse(i]  datas tantùm 
{  solvendum^  non  etiatti  ad  Hgandum;  et  proptereà  sacerdotes, 
ïm  innponunt  pœnas  conQlentibuS)  agere  contra  finem  Cia- 
um  et  contra  institutîonem  Chrîsti  :  et  fictionem  esse,  quôd, 
rtute  Clavium,  sublatâ  pdeuâ  aeternâ,  pœna  teinporalis  pie- 
imquè  exsolvendaremaneaty  analhenia  sit 

Dô  êacramento  Extrem(mVnctionis. 

(i)  Ganob.  Si  quis  dixerit,  extrennam*unctionem  non  esse  verè 
t  propriè  sacramentum  à  (a)  Cbristo  Domino  nostro  inslitutum, 
)i  à  (5)  beato  Jacobo  Aposlolo  promulgatum  :  sed  ritum  tantùm 
icceptum  à  Patribus  »  aut  figmentum  bumanum  ;  anatbema  sit. 

(a)  Cano9.  Si  quis  dixerit^  sacram  infirniorum  (4)  unctionem 
ion  conferre  gratiam,  nec  remitlere  peccata ,  nec  allevare  in* 
irmos  :  sed  jam  cessasse ,  quasi  olim  lantum  fuerît  gratia  cura- 
ion  um  ;  anathema  sit. 

(3)  Canon.  Si  quis  dixerit>  extremaB-unctionis  ritum  et  usum, 
fuem  observât  sancta  Romana  ecclesia,  repuguare  sententiae  (5) 
beatl  Jacobi  Apostoli,  îdeèque  eum  mutandum,  posseque  à 
Christianis  absquè  peccato  contemni;  anathema  sit. 

(4)  Canon  Si  quis  dixerit,  (6)  presbytères  ecclesiae,  quosbeatus 
lacobus  adduceodos  esse  ad  infirmum  inungendum  hortatur^ 
non  esse  sacerdotes  ab  episcopo  ordioatos;  sed  aetate  seniores  in 
quâvis  communitate;  obidque  proprîum  extremae  unclionisroi- 
Bistrum  non  esse  solum  sacerdotem  :  anathema  sit. 


N*  174.  —  Déclaration  sur  (es  eaux  et  forêts  et  droits  de  chasse 
dans  V étendue  du  marquisat  de  Mayenne, 

Fontainebleau)  5  décembre  iS5i;  enregistrée  au  parlement  le  la  avril.  (Vol.  Q, 

f»  369.  ) 


(0  Suprà  c«  1  et  c.  8.  in  fin*  tU^  Pœnit. 

(a)  Suprà  de  hoc  Sacramento  in  prin  .  et  cap.  1. 

(i)  Marc.  6*  i3.  Jac.  5.  i5.  Suprà ,  cap.  a.  de  hoc  Socram, 

(4)  Snprà ,  cap.  ult.  Gonc.  Gabilon.  cap.  48* 

{h)  lac.$.  i4et  i5. 

(^  De  cap.  ult*  Jac,  5.  l4« 
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N*  175.  —  DécLARATiON  pouv  ia  recherche  des  mines  d* or  ^d'ap 

gentf  cuivre,  ftr,  plomh ,  etCf  (1). 

Fontainebleau,  décembre  1 55 1;  enregistrée  le  a  mar«  i55a  en  la  cour  des  moo* 
naies.  (Registres  de  la  cour  des  monnaies,  K,  f*  i6a.) 

N*  176^  —  Lettres  de  règlement  pour  (es  privilèges  des  tailteuri 

de  rohe  à  Paris. 

Blois/  décembre  1 55 1;  enregistrées  au  parlement  le  5  septembre  i55t.  (TolQ> 

f»444.) 

N""  177.  —  Lettres  patentes  confirmant  les  privilèges  et  stattiU 
des  courtiers  de  chevaux  de  Paris  (2). 

,  Blois,  34  décembre  i55i;  enregistrées  au  parlement  le  11  mars.  (Vol.  Q» 

f»343.) 

N"  178.  —  hictkhkTiov  portant  que  tes  grenetiers  et  receveuri 
des  greniers  à  sel  retidront  leurs  comptes  à  (a  chambre  de» 
comptes  de  Paris, 

filois,  dernier  décembre  i55i;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes  le  i^\vùr 
vier.   (Fontanon,  II,  ir4i.  —  Bebufle,liv.  a,  tît.  a3,  chap.  18.) 

N*  179.  —  Edit  de  création  de  dix-sept  receltes  générales. 

Blois,  janvier  1 55 1;  enregistré  au  parlement  le  4  9  et  la  chambre  des  comptçsk 
37  février  suivant.  (Vol.  Q,  f»  5i5.  —  Fontanoa,  II,  58.) 

Henry,  etc.  Comme  ainsi  soit»  que  depuis  nobtre  advénement 
à  la  couronne,  nous  avons  tousjourâ  singulièrement  désiré  a?oir 
un  bon  et  certain  ordre  et  estabiisscment  es  affaires  publiques 
et  politiques  de  nostre  royaume ,  avec  telle  conduite  et  reigle* 
ment  à  radmîuîstrattou  de  nos  fînances,  que  sans  avoir  occasioo 
de  surcharger  nostre  peuple,  nous  puissions  ordinairement  satis- 
faire au  besoin,  et  nécessité  de  nosdites  affaires,  sans  nousayder 
d'ailleurs  que  du  nostre,  s'il  estoit  possible  :  à  quoy  jnsqnesà 
présent  nous  n'avons  peu  parvenir.  Et  le  tout  bien  examiné  et 
considéré,  nous  trouvons  que  toutes  les  principales  fautes  et  er- 
reurs qui  peuvent  estre  en  cela,  proviennent  de  ce  que  les  or* 
donuanccs  sur  ce  introduites,  et  qui  concernent  l'augmentation 


(i)  V.  la  déclaratioQ  de  septembre  i548,  à  sa  date.  Gelle-cr n'est  qo'bnecoo' 
firmation  de  privilèges  accordés  à  un  particulier. 

(a)  V.  à  la  date  du  mois  de  janvier  i547  les  lettres  qui  établissent  ceéft*t>''* 
et  privilèges. 
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le  npslre  domaine  »  de  nosdîtes  finances^  et  aussi  le  soulagement 
le  no<«tredit  pauvre  peuple»  que  doivent  exactement  garder  tous 
los  officiers  particuliers  pour  ce  faire  establis  ; 

Sçavoir  asi  pour  le  regard  dudît  domaine  9  es  baillifs,  sénes- 
ihaux,  cbastelains,  prévôts  maistres  des  eaux  et  forests,  les  offi- 
ciers de  la  foraine,  leurs  lieutenans,  advocats,  procureurs  et 
*eceveurs  ordinaires  et  pour  le  regard  des  aydes,  tailles,  gabel- 
es,  tributs  et  autres  extraordinaires,  les  csleuz  et  contreroollears 
et  receveurs  d^îceux,  sont  très-mal  gardées  et  observées. 

Et  n*3'  a  personne  qui  fasse  et  preste  la  diligence  due  et  requise 
pour  robservation  d'icelles  au  bien  de  nous  et  soulagement  de 
nosdits  sub^ects,  ne  qui  s*cn  informe,  aussi  n'avons  nous  point 
eu  nostre  espargne  les  deniers  qui  y  doivent  entrer,  au  temps  et 
termes ,  et  si  diligemment  que  faire  se  pourroit. 

Mais  encores  les  deniers  qui  se  reçoivent  ne  sont  apportez  et 
fournis  en  mesmes  espèces  d^or  et  d'argent  qu'ils  sont  receus  par 
les  receveurs  tant  particuliers  que  généraux  :  ce  qui  peut  advenir 
par  le  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre,  et  bien  souvent  de  tous  deux. 
El  considérant  d*autre  costé^  que  toutes  et  quantesfois  qu'il  y  a 
quelques  deniers  extraordinaires  à  louer,  comme  ventes  de  bois 
et  domaine,  aydes  et  gabelles,  emprunts  particuliers,  ou  géné- 
raux, soulde  des  gens  de  pied,  inventaires,  achat  de  meubles, 
munitions  de  guerre,  vivres,  soil  en  mer  ou  en  terre,  réparations 
de  places,  et  adoubs  de  navires ,  levées  et  turcies  de  rivières,  et 
autres  telles  commissions  et  affaires,  qui  ordinairement  survien- 
nent de  prompte  et  nécessaire  provision,  Ton  a  jusques  icy  ac- 
coustumé  d'y  envoyer  commissaires  exprès  et  extraordinaire::, 
ausquels  où  encores  que  bien  souvent  ils  n'entendent,  et  sçd- 
v^nt  faire  et  exécuter  lesdites  charges;  toutesfois  leur  convient 
de  faire  et  ordonner  grandes  et  grosses  taxations ,  salaires ,  jour- 
née^  et  vacations,  desquelles  nous  désirons  estre  soulagez  et 
relevez. 

En  outre,  nous  sommes  advertis,  que  les  receveurs  généraux 
de  nos  finances,  ou  aucuns  d'eux  envoyent  ordinairement  estais 
lesquels  ils  font  grands  restes,  et  s'excusent  disans  qu'ils  ne  sont 
payez  de  nos  malheurs  particuliers  tant  ordinaires  que  des  aydes 
et  tailles,  fermiers  receveurs  des  magasins,  et  autres  officiers  * 
comptables  de  leurs  charges. 

Et  qu'en  semblable  lesdits  receveurs  et  fermiers  particuliers  et 
autres  comptables  excusent  envers  eux  qulis  ne  peuvent  estre 
payez  tant  des  fernniers ,  que  du  peuple ,  collecteurs  des  tailles ,  et 
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aalrefl  deniers  respectivement  :  qui  n^est  chose  vraj^iêmblablê  ei 
aussi  n*en  vérifient-ils  rien,  sinon  par  leur  dire. 

Et  n'y  a  personne  de  qui  on  en  puisse  prendre  vérificaliom     n^ 
qui  y  ait  regard,  dont  nosdits  deniers  sont  grandement  retar^fftez. 
Pareillement  qu'il  est  impossible  que  les  frais,  tant  du  recsou-' 
vrement  de  nosdils  deniers  esdites  réceptes  générales,  qa^  J|| 
port  d'iceux  en  nostre  espargne  puissent  estre  bien  sévèrerneot' . 
taxez,  par  lesdits  thrésoriers  de  France,  et  généraux  de  noardiies  ^ 
finances,  d'autant  qu'ils  ne  résident  es  sièges  desdites  récepta  ^ 
générales  et  ne  peuvent  voir,  et  vérifier  tous  lesdits  frais  parM^  .^^ 
mesme,  parce  qu'ils  ne  peuvent  résider^  ne  assister  qu^en  VaHê'  ;^ 
d*icelles,  demeurans  les  autres  destituées  de  général,  ou  gtM  ^c] 
personne  qu'ait  l'œil  sur  lesdits  frais,  à  cause  qu'iceux  thrésorib^   den^ 
généraux  ont  les  uns  cinq,  les  autres  quatre,  et  trois  réc^^  i-:^ 
générales  sous  leurs  charges.  Conséquemment  il  est  im[ 
pour  la  grandeur  de  nostre  royaume,  et  multitude  des  duehcflt j 
comtes,  et  autres  grands  nombres  de  nostredit  domaine,  et.<j 
sont  sous  chacun  desdits  thrésoriers  de  France  9  et  la  grandedri 
estenduê  d'icelles,  qu'eux  estans  absens  de  leurs  charges,  comi 
ils  sont  ordinairement,  ou  bien  employant  en  leurs  chevaucl 
seulement  le  temps  qu'ils  ont  accoustumé  y  vaquer^  puis 
bien  duement  voir  et  visiter  nostre  dit  domaine  ^  ny  regarder 
qui  est  à  faire  pour  l'augmentation  d'icelny,  de  sorte  que  coi 
Ton  voit,  il  n'a  jusques  icy  augmenté,  et  n'augmente  ainsi  qi 
faict  celuy  des  princes ,  et  autres  seigneurs  et  particuliers  geni 
hommes  de  nostre  royaume  fondés  en  domaine. 

Et  sont  nos  chasteaux  et  maisons^  tant  ceux  qui  servent  poi 
nostre  demeure,  et  exercice  de  nos  justiciers,  que  pour  retîi 
nostre  revenu,  la  pluspart  en  ruine  et  décadence  et  nostredit 
maine  dissipé  et  pérys  à  cause  que  nosdits  thrésoriers  n'ont  eoi 
et  ne  peuvent  avoir  l'œil  partout,  pour  faire  et  accomplir  ce  q> 
dessus,  qui  requiert  grande  diligence  et  perquisition  avec  uos'j 
telle  continuelle  résidence  >  et  Visitation  sur  nos  officiers  ordt% 
naires  demeurans  sur  les  lieux,  qui  ne  sont  aucunement  veaS|,j 
ne  corrigez  par  nosdicts  thrésoriers,  comme  ils  doivent. 

Sçavoir  faisons  ^  que  nous  ayans  mis  les  choses  dessusditjBS  efri 
'bonne  et  meure  délibération  de  conseil,  avec  l'assistance  d*aa- 
cuns  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et  autres  grands  et 
fiotables  personnages,  et  zélateurs  et  amateurs  du  bien  public, 
et  de  la  prospérité  de  nos^affaîrcs,  il  s'est  trouvé  que  pour  le  meil- 
leur et  plus  expédient,  est  très  utile,  et  non  moins  requis  et  né- 
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«ssaire  qa'en  chacun  siège  et  province  de  chacune  des  dft-sept 
^ptes  générales  cy  après  nommées,  il  y  ait  un  thrésorier  gé- 
néral sur  le  l'ait  de  nos  fmances,  tant  ordinaires  que  extraordî» 
»«W8  de  chacune  desdites  dix-sept  réceptes  générales,  et  des  ré- 
Beptes  particulières  ressortissans  à  chacune  d'icelles,  lesquels 
iix-sept  Ihrésoriers  généraux  de  nosdites  finances  en  icelles  ré- 
«eptes  générales,  par  Tadvis  de  nostredit  conseil,  et  par  édict, 
iÇjïtalulet  ordonnances  perpétuelles  et  irrévocables. 

(i)  Avons  ordonné ,  fait  et  establi  ,  ordonnons ,  faisons  et 
■WrfisMDs,  créons  et  érigeons  en  ch^f  et  tiltre  d'offices  formez, 
^ tel,  et  semblable  pouvoir  qu*onl  eu  ,  et  ont  encores  de  pré- 
^ies  Ihrésoriers  de  France,  et  généraux  de  nosdites  fmances 
•■fw,  et  cy  devant  créez  :  tant  sur  l'ordinaire  ,  qu'extraordi-- 
^\ui  demeureront  conjoinls  et  unis  sous  une  mesme  charge, 
^Mbrité  dudit  estât ,  et  office  de  thrésorier  générai  de  nosdites 
^m,  tout  ainsi  qu'aujourd'huy  en  jouyssent,  et  usent  les 
(Mnoide  Bretagne,  Bourgogne  et  Bresse.  Lesquels  thrésoriers 
waox  ainsi  cstablis  par  lesdites  réceptes  générales,  auront 
^Moii  endroit  soy  respectivement  l*œil  et  regard  à  radvance- 
lil  da  recouvrement  des  deniers  ordinaires  et  extraordinaires 
«a  charge,  de  quelque  nature  et  condition  qu'ils  soient.  Et  à 
te  fia  résideront  lesdits  thrésoriers  généraux  chacun  au  siège 
la  récepte  générale  où  il  sera  estably.  Lesquelles  réceptes  gé- 
lies  sont  :  Paris ^  Chaalons,  Amyens ,  Rouen ,  Caêu ,  Bourges^ 
irs,  Poictiers,  Ryon  j  Agen ,  Toulouse,  Montpellier,  Lyon, 
ites,  Dijon  ,  Aix,  Grenoble. 

i)  Baillera  ou  envoyera  par  chacun  an  ledit  thrésorier  général, 
commencement  de  Tannée  trois  estats  seulement,  de  la  valeur 
la  thrésorerie  et  généralité ,  et  de  tous  deniers  d'icelle,  Tun 
dits  gens  de  nostre  conseil  privé,  ou  à  ceux  qui  par  nous  se- 
t  déléguez,  Tautre  au  thrésorier  de  nostredite  espargne  :  et 
roisième  à  nostre  receveur  général  estant  sous  sa  charge,  selon 
JDsi  qu'il  est  contenu  es  ordonnances  cy  devant  faites.  Auquel 
•  défendons  sur  peine  de  privation  de  son  office,  que  faisant 
lits  estats ,  il  n'ait  à  défalquer  de  la  valeur  de  nosdites  finan- 
,  réceptes^  fermes  de  sadite  charge,  sinon  les  gages  de  nos 
ierSf  'fiefs  et  aumosnes,  réparations  et  frais  de  justice,  et 
fts  charges  anciennes,  sans  y  comprendre  aucunes  pensions^ 
s  ou  biens-faits,  qui  y  soient  assignez  pour  quelques  personnes 
saases  que  ce  soient,  et  quelques  acquits,  ou  aiandemens 
\»tn  ayent  obtenue,  ou  puissent  obtenir  cy  après.  Tous  leti* 
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quels  ^landemens  et  acquits  nous  avons  dès  h  présent  comme 
pour  lors,  et  dès  lors  comme  à  présent  révoquez,  cassez  etau- 
nulez,  révoquons,  cassons  et  annulions  ;  et  ir.cux  déclarez  et 
déclarons  nuls,  et  de  nul  effcct  et  valeur  :  ausquels  pour  ceste 
cause  ledit  thrësorier  général  n'aura  aucun  csgard  sur  la  peine 
susdite,  combien  que  lesdits  mandemens  fussent  de  tierce  el 
quarte  jussion. 

(3)  Tous  et  ciiacuns  nos  deniers  snbjets  à  recouvrement  seroul 
recouvrez  par  lesdits  clers  de  [nosdits  receveurs  généraux,  tout 
ainsi  quHl  se  fait  à  présent.  Lesquels  clercs  seront  tenus  incou- 
tinent  qu'ils  seront  arrivez,  porter  bordereau  des  espèces,  des- 
quelles  chacun  de  nos  receveurs,  fermiers  ou  officiers  compta* 
bles  leur  aura  fait  payement,  qui  sera  dudit  receveur^  fermier 
et  officier  comptable  :  et  icelles  mettre  promptement  es  mains 
dudit  thrésorier  général,  qui  en  fera  registre  et  procez  verbal,  san« 
toutesfois  en  ce  comprendre  les  frais  du  recouvrement  des  de- 
niers de  nos  réceptes  des  tailles  de^Poictou,  et  autres  qui  sont  , 
tenus  les  porter  à  leurs  despens  à  nosdites  réceptes  générales.      I 

(4)  Ledit  thréKorier  général  fera  procez  verbal ,  et  tiendra  re-  * 
gtslre  du  parlement,  séjour,  retour  desdits  clers,  et  du  temps  '^ 
qu'ils  employeront  en  leursdits  voyages,  et  quelles  charges  et 
voitures  il  y  en  aura  :  auquel  clerc  ledit  thrésorier  général  qui  ^ 
aura  veu  et  cotté  ledit  temps,  et  le  nombre  desdites  charges  et 
voitures,  luy  fera  taxation  raisonnable  ,  tant  pour  sa  vacation ,  ' 
journées  et  despensé ,  que  pour  autres  frais  et  voitures. 

(5)  Si  tosl  qu'il  y  aura  somme  notable,  ledit  thrésorier  gêné-  ' 
rai  procurera  que  ladite  somme  soit  en  mesmes  espèces  qu'elle 
aura  esté  receûe,  envoyée  en  nostre  espargne,  ou  bien  distri- 
buée, selon  les  mandemens  portans  quittances  ,  et  levez  parle 
thrésorier  de  nostre  espargne,  sans  laisser  aucun  fonds  es  mains 
de  nosdits  receveurs  tant  généraux  que  particuliers,  sinon  ce 
qu'il  faut  pour  les  descharges  ordinaires ,  gages  d'officiers,  et 
pour  faire  les  frais  des  recouvremens ,  et  port  de  nosdits  deniers 
qui  se  porteront  en  nostredite  espargne,  ledit  clerc  qui  aura  la 
charge  de  la  conduite  d'icelle,  sera  tenu  rapporter  et  représenter 
ausdits  ihrésoriers  de  nostredite  espargne  un  bordereau  signé  dudit 
thrésorier  général,  ensemble  du  receveur  général  de  I9  somfne 
qu'il  portera  ,  et  des  espèces  esquelles  elle  luy  aura  esté  baillée, 
ohtanl  par  ce  moyen  audit  clerc  toute  faculté  de  biilonuer. 

(6)  Ledit  thrésorier  général  fera  registre  et  cotte  du  temps  du 
parlement,  séjour^  et  retour  dudit  clerc  portant  argent  en  nostre- 
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dîle  espargiie ,  du  nombre  de  ses  charges  et  voitures  de  la  forme 
d*ict:l>eSf  soit  par  charroy  ou  chevaux,  de  sa  charge 9  et  luy  fera 
taxation  raisonnable,  vérifiant  ledit  séjour  par  la  datte  de  la  quit 
tance,  ou  cerUncation  dudit  thrésorier  de  noslre  espargne,  ou 
de  sondit  commis.  Âusqnels  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  ne 
faire  faire  ausdits  clers  séjour,  qui  ne  soit  nécessaire. 

(7)  Voulons  que  ledit  thrésorier  général  ne  prenne  garde  de 
nos  receveurs ,  ferm4ers  et  autres  nos  oiliciers  comptables  de  sa 
charge,  qui  demeureront  en  arrière,  et  seront  iiiauvais  adniinis- 
tratcurs,  et  que  selon  sop  pouvoir,  et  que  le  cas  le  requerra,  il  y 
pourvoye  par  suspension  de  leurs  offices,  et  administrations, 
sans  les  laisser  tomber  jen  plus  grande  arrière.  Auquel  thrésorier 
général  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  trè^-expressément , 
procéder  par  chacun  an  sommairement,  et  diligemnaent  à  la 
confection  des  estais  de  nosdits  receveurs,  fermiers  et  officiers 
comptables  de  sa  charge ,  qui  leur  servent  à  la  reddition  de  leurs 
complus,  sans  leur  estre  longs  et  difficiles,  ne  îçeux  mettre  en 
frais  gi  despeus. 

(S)  Que  audit  thrésorier  général  estant  créé ,  et  en  telle  ré.«i- 
dence  estably,  seront  addressées  les  commissions  concernaus 
nostre  service,  pour  vaquer  aux  affaires  survenans  au  deslroit  et 
ressort  de  sa  ihrésorerie  générale,  et  charge,  qui  pourra  dépendre 
du  fait  de  son  office,  et  lever  deniers  ordinaires  et  extraordinai- 
res, et  autres  commissions  qu'ils  pourront  exécuter,  sans  y  en- 
voyer autres  commissaires,  sauf  toutestuis  à  bailler  audit  thré- 
sorier général  pour  Texécution  desdits  couimissaires  un  catalogue 
dessus  les  lieux,  juge  ordinaire,  ou  d'autre  qualité,  si  la  matière 
le  requiert. 

(9)  Chacune  année  expirée,  et  durant  les  mois  de  janvier, 
février  et  mars,  ledit  thrésorier  général  sortira  de  la  ville,  et 
liège  de  sa  généralité,  et  fera  ses  chevauchées  et  visitations  de  sa 
charge.  Et  durant  iceux  trois  mois  s'informera  de  la  vie  et  admi- 
nistration de  nos  officiers  «  de  l'observation  de  nos  ordonnances, 
des  choses  qui  sont  à  faire  pour  Taugmentation  et  accroissement 
de  nostre  domaine ,  et  autre  revenu  tant  ordinaire  qu*extraordi- 
uaire,  des  réceptes  de  sadite  charge,  et  réparations  nécessaires  : 
vérifiera  Its  plus  valeurs,  et  à  un  besoin  passant  par  chacune  ré^ 
ceple,  fera  Testât  de  l'année  expirée  de  chacun  receveur  :  con- 
férera avec  nos  officiers  ordinaires,  et  de  nostredite  justice,  pour 
raison  des  frais  de  nostredite  justice,  réparations,  et  autres  cho- 
ses dépendans  de  nostredit  domaine,  qui  sont  les  fruicts  et  utilités 
i3.  16 
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que  Ton  peut  espérer,  et  attendre  de  Icursdites  chevauchées.  Et 
pour  ce  que  il  y  a  aucunes  desdites  thrésoreries  et  généralîtes, 
comme  Dauphioé,  Ryon ,  et  partie  de  Proveuce,  qui  soot  assises 
es  pays  de  montagne,  et  mal  aysées  à  aller  esdîts  mois,  à  cause 
des  neiges 9  et  mauvais  temps  qui  y  courent  durant  iceux  mois  àt 
janvier,  février  et  mars,  en  ce  cas  ledit  thrésorier  pourra  remettre 
rexécution  de  sesdites  chevauchées  à  ua  autre  temps  plus  eon- 
veDable,  qui  durera  trois  mois,  comme  dit  est. 

(lo)  Afin  de  réprimer  les  abus,  et  malversations  dont  ledit 
thrésorier  général  pourra  estre  adverty,  avons  voulu  et  ordonné, 
voulons  et  ordonnons ,  que  ledit  thrésorier  général  pourra  ap* 
peller  avec  luy  un  preud'homme  pour  adjoint ,  informer  sur  iceux 
abus  à  rencontre  de  nos  officiers,  qui  ont  la  charge  et  adminii- 
tration  de  nostredit  domaine,  soient  baillifs,  sénescbaux,  pre- 
vostSy  maistres  de  nos  eaux  et  forests,  nos  advocats,  procureun 
et  receveurs  ordinaires  :  et  aussi  contre  les  esleus,  receveun^ 
procureurs,  fermiers,  officiers  de  la  foraine»  et  autres  ofl^len 
de  nos  aydes,  tailles,  et  éqnivalens,  impositions,  magazins,  et 
de  tous  nos  deniers  tant  ordinaires  qu'extraordinaires*  Et  lesditei 
informations  par  luy  faites,  les  envoyera  en  nostre  conseil  privé, 
pour  en  estre  par  nous  ordonné  selon  et  ainsi  que  verrons  estre 
à  faire,  sans  ce  que  ledit  thrésorier  général  puisse  décréter  aucune 
provision ,  contre  lesdits  officiers  :  sinon  suspendra  et  interdira 
nosdits  receveurs,  fermiers  et  officiers  comptables,  qui  seroient 
demeurez  en  reste,  et  en  arrière  des  deniers  de  leurs  charges:  et 
au  lieu  des  suspendus  y  commettre  tels  personnages  resséans,  et 
solvables ,  qu*il  verra  estre  pour  le  bien  de  nostre  service. 

(il)  Nous  voulons  qu'es  choses  coneernans  le  fait  de  noi 
domaine,  et  revenu  ordinaire,  et  celles  de  nosdites  aydes^  tailles 
et  impositions,  magazins,  et  tous  deniers  extraordinaires  ,  et  au- 
tres choses  cy  devant  déclarées,  nos  baillifs,  séneschaux,  prevostSt 
maistres  des  eaux  et  forests ,  et  autres  nos  officiers ,  leurs  lieute- 
nans,  nos  advocats  et  procureurs,  esleus,  receveurs,  cootrerod- 
leurs,  grenetiers,  procureurs,  officiers  delà  fot'aine,  et  autres 
nos  officiers,  leurs  lieutenans,  commis  et  subjects  obeyssent  res- 
pectivement audit  thrésorier  général,  luy  portent  honneur  et 
assistance,  révérence,  donnent  conseil ,  confort  et  ayde  en^ toutes 
choses  touchans  et  coneernans  le  bien  de  nostre  service,  et  ac- 
croissement de  nostre  revenu  tant  ordinaire  qu'extraordinaire. 

(12)  Que  durant  iceux  trois  mois  qde  pourront  durer  les  che- 
vauchées ledit  thrésorier  général,  et  en  l'absence  du  siège  de  sa 
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généralité,  et  autres  temps  qu'il  s'absentera  dlcelle,  pour  Vexé*- 
cution  des  cooimissions  qui  luy  seront  par  nous  addressées  au 
dedans  du  ressort  de  sa  charge,  qu'iceluy  thrésorier  général 
puisse  subdéléguer  audit  siège  et  ville  de  sa  recepte  générale 
quelque  bon  personnage  pour  avoir  Tœil  seulement  aux  deniers 
et  sommes  qui  seront  apportées  à  sadite  recepte  générale,  et  en- 
voyées en  nostre  espargne ,  ou  payer  par  mandement  au  thrésorier 
d'icelles  durant  ladite  absence,  et  aussi  aux  frais  faits  pour  le 
recouvrement  et  port  desdits  deniers,  selon  la  forme  cy  devant 
baillée  audit  ihrésorier  général.  Lequel  bon  personnage  en  fera 
cayer  et  procez  verbal,  ainsi  qu*eust  pu  faire  ledit  thrésorier  gé* 
néral  :  lequel  caycr  et  procez  verbal  iceluy  thrésorier  insérera 
dedans  le  sien,  disant  que  durant  le  temps  qu'il  a  esté  en  ses 
chevauchées  ou  à  exécuter  telle,  ou  telle  commission  hors  la  ville 
et  siège  de  ladite  recepte  générale ,  il  a  commis  et  subdélégué  un 
tel,  qu'il  lui  a  rapporté  ledit  procez  verbal ,  duquel  la  teneur  sera 
insérée  de  mot  à  mot,  moyennant  laquelle  insertion  iceluy  prbcez 
verb.-»!  sera  de  tel  effect  et  vertu,  comme  s'il  eust  esté  fait  par 
ledit  thrésorier  général. 

(i5)  A  la  fin  de  chacune  année  iceluy  thrésorier  général  sera 
tenu  envoyer  tant  en  nostredit  conseil  privé,  qu'en  nostre  cham- 
bre des  comptes  son  procez  verbal,  de  ce  qu'il  aura  fait  et  exé- 
cuté en  sa  charge  durant  chacune  année ,  en  accomplissant  la 
résidence,  conditions  et  choses  ausquelles  il  est  astreint  par  ceste 
oestre  présente  ordonnance,  constitution  ,  création,  et  érection , 
à  fm  que  nous  et  nosdits  gens  des  comptes  en  puissions  eslre  cer- 
tains et  acertenez  :  et  outre  ledit  procez  verbal,  iceluy  thrésorier 
général  dépeschera  par  chacun  quartier  un  roolle  ou  cayer  en 
parchemin,  auquel  seront  contenus  les  frais  du  recouvrement  de 
Bosdîts  deniers  :  aussi  ceux  du  port  qui  s'en  fera  en  nostre  es- 
pargne ,  et  autres  frais  et  taxations  accoustumées  estre  payez  en 
chacune  recepte  générale  :  semblabiement  les  menus  frais  pour 
l'exécution  des  commissions  qui  luy  seront  addressées  au  dedans 
du  ressort  de  sa  thrésorerie  et  généralité.  Et  en  rapportant  iceluy 
tayer  on  roolle,  et  les  quittances  des  parties  où  elles  escherront, 
ce  qui  sera  contenu  audit  roolle  concernant  ce  que  dessus,  sera 
alloué  sur  les  comptes  de  chacun  receveur  général ,  sans  ce  qu'il 
soit  besoin  en' avoir  par  ledit  receveur  général  auti*es  lettres  de 
validation,  et  sans  ce  que  ledit  thrésorier  général  puisse  em- 
ployer audit  cayer,  prendre  ne  se  faire  bailler  aucuns  deniers 
pour  ses  peines,  salaires  el  vacations  qu'il  employera  en  l'exé*- 
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ciilioii  (leiulîteH  commissions,  qui  liiy  seront  adilres^es  pour  nm 
affaires  au  dedans  ei  ressort  de  ladite  thrésorerie  et  généralité^ 
Et  si  lesdites  commissions  sont  telles,  et  de  telle  importance 
qu'il  luj  convienne  avoir  collègue  ou  adjoint,  il  luy  sera  par 
niesme  moyen  mandé  par  nosdites  lettres  de  commission  quellq  ^ 
somme  il  fera  bailler  à  sondit  collègue  et  adjoint ,  ayant  esgard  \  ^ 
sa  qualité  et  demeurance.  ;  ,s 

(i4)  Chacun  desdits  thrésoriers  généraux  ainsi  par  nonsorééi^^ 
4tl  ceux  qui  sont  des  anciens  ja  créez  qui  demeureront  cstablis  è^j^ 
sièges  et  ressorts  qui  pourront  estre  par  eux  optez,  estans  et  iÉ^j,| 
iouinans  es  villes,  de  Paris  et  es  autres  villes,  esquelles  sontcf:  | 
fablies  les  chambres  de  nos  comptes,  et  thrésor  et  nce  oowi  ^ 
des  généraux  de  la  justice  de  leurs  charges,  thré&orcrîesetfit  ^^ 
néralitez,  entreront  esdites  chambres  de  nosdits  comptes,  thré%  |. 
cour  des  généraux,  aux  heures  accoufttumées,  pour  faire  1^*1.^, 
raonstrances,  adviser  et  advertir  nosdites  gens  des  comptes,  tM] 
soret  généraux,  des  choses  qu'ils  verront  estre  nécessaires, 
ayant  les  comptes,  ou  traitant  autres  affaires  de  leurs  chai 
Et  auront  lieu,  voix  et  opinion,  ainsi  quç  les  thrésoriers  et 
néraux  anciens  avoient  esdits  lieux  et  cours. 

(i5)  Tous  mandemens  et  acquit;*  qui  se  souloient  addi 
ausdits  thrésoriers  et  généraux  anciens,  respectivement 
addresscz  à  chacun  thrésorier  général,  pour  le  regard,  de 
charge,  et  par  eux  veus,  vérifiez,  consentis  ou  modifiez,  aii 
qu'ils  verront  estre  à  faire  pour  nostrfi  bien,  profit  et  utilité. 

(16)  Voulons  que  chacun  desdits  thrésoriers  généraux  ail 
establis,  résidant  et  demeurant  audit  siège  et  ressort  de  g^ 
ralllté,  jouysse  de  tous  et  chacuns  privilèges,  concessions 
exceptions  d'emprunts  et  tailles,  octroys  et  solde  de  ville,  baoi 
arrière  ban  :  et  généralement  de  tous  honneurs,  prérc^atii 
prééminences,  droits,  profits,  revenus,  libériez,  franchise! 
grâces,  desquelles  ont  usé,  et  accoustumé  de  jouyr  lesdits  thrèy 
toriers  de   France  et  généraux  de  nos  finances  ancien nemeal 
créez,  et  lesquelles  entant  que  besoin  seroit,  nous  leur  avons  4a 
nouvel  données  et  concédées,  donnons  et  concédons,  et  telles  et 
semblables  que  les  ont  nos  officiers  domestiques  et  commensatis. 
(17)  Si  pour  quelque  temps,  et  pour  aucuns  affaires  néces- 
saires nous  nous  voulions  servir  d'aucun  desdits  riirésoriers  gé- 
néraux eu  nostredit  conseil  privé ,  et  près  de  nostre  personne»  on 
en  autres  nos  affaires  hors  le  ressort  de  leursdites  thrésorerietel 
généralité ,  en  ce  cas  leur  sera  par  nous  baillé  dispense  avec  poi|- 
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ioh  de  commettre,  et  siibdélégufr  par  eux  quelque  bon  persnn- 
iiage  pour  vaquer  à  ce  que  dessus,  ce  que  uous  leur  ènjoignoon 
de  faire. 

(18)  Neuf  avons  révoqué  et  révoquons  toutes  et  chacunes  les 
ïomposiitons  cy  devant  faites  avec  aucuns  de  nosdits  receveurs 
;énéraux ,  pour  raison  du  recouvrement  et  port  des  deniers  de 
etin»  charges,  lesquels  recouvrement  et  port  uous  avons  ordonné 
!t  ordoiiDons  estre  d'oresnavant  veus,  taxez  et  arrestez  par  le 
.hréM>rIer  général  estably  au  siège  de  chacune  recepte  générale 
lînsi  qu'il  est  porté  par  cestre  nostre  présente  ordonnance. 

(19)  Et  au  surplus  avons  enjoint  et  enjoignons  ausdits  thréso- 
ricft  généraux,  et  à  tous  nos  officiers  de  nos  finances  d'observer 
Bigarder  cstroitement  toutes  les  ordonnances  par  cy  devant  faites, 
tSMlà  Coignac  que  ailleurs  pour  le  fait  de  nosdites  finances,  vi 
reddilioii  des  comptes  de  nosdits  officiers  comptables,  fors  et  ré- 
servé en  ce  oii  il  sera  dérogé  par  ladite  présente  ordonnance. 

(30)  Avons  ordonné  et  enjoint,  ordonnons  et  enjoignons  aos- 
iits  thrésoriers,  et  généraux  anciens,  et  par  cy  devant  créez,  de 
bailler  à  ceux  qui  seront  par  nous  pourveus  desdites  thrésoreries, 
^  généralilcz  nouvellement  créées >  et  qui  ne  seront  par  eux 
uptez,  et  retenus  >  les  doubles  deuêment  collalionnez  aux  origi- 
naux, des  estatSt  registres  et  départeineus  qui  leur  seront  néces« 
■aires,  jKiur  le»  instruire  et  avoir  cognoissance  de  la  valeur  drs 
leceptes,  et  charges  comptables  qui  seront  du  ressort  de  la  re- 
cepte générale,  en  laquelle  ils  seront  respectivement  establis  :  eu 
sorte  et  manière  que  chacun  d'eux  tant  ancien  que  de  nouveau 
créé,  puisse  particullèremont  et  dîvisémenl  exercer  sa  charge, 
d  faire  dresser  Pestât  de  ce  qne  sou  receveur  général  aura  à 
tNMevoir  f  et  de^  ce  que  cliacun  receveur  particulier  luy  devra 
payer,  et  faire  et  dresser  toutes  commissions  nécessaires.  Et  à 
h  fin  de  chacune  année  faire  Testât  au  vray  dudit  receveur 
particuHcPi  ou  autres  officiers  comptables  de  sa  charge,  pour 
ioeluy  rendre  sur  son  court. 

(»f  )  l^sdits  thrésoriers  de  France  et  généraux  anciens ,  eusem- 
1>le  le  général  de  Bretagne  auront,  et  prendront  leur  vie  durant , 
et  tant  qu'ils  tiendront  leursdits  offices,  les  gages,  pensions  et 
bienfaits  qu'ils  ont  de  présent^  à  cause  de  lcur2»dits  offices,  à  la 
charge  toutesfois  d'accomplir  les  choses  contenues  en  cesdites 
présentes,  et  eu  faire  apparoir  par  leursdits  procez  verbaux.  Et 
opteront  pour  leur  thrésorerie  el  généralité  tel  siège  de  recepte 
^érale  de  leur  ressort  et  csteuduê  qu'ils  voudront.  Et  à  faire 
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ladite  oplioû,  ledit  ihrésorler  sera  préféré. au  général,  oomme 
estanl  le  premier,  et  plus  ancien  officier  créé.  £t  après  que  lesdils 
quatre  thrésoriers  généraux  auront  opté,  nous  pourvoirons  de 
tels  personnages  que  bon  nous  semblera  aux  six  autres  offices,  d0 
thrésoriers.  généraux  establis  en  chacune  des  autres  receptes  gé- , 
nérales,  lesquelles  n'auront  esté  ainsi  chargées  et  optées.  ^, 

(2a)  Chacun  desdits  thrésoriers  généraux  nouvellement  créf,^ 
qui  sera  par  nous  pourveu  desdits  offices  e^dits  sièges  non  optOi  ^^ 
ensemble  leurs  successeurs  ausdits  offices,  auront,  et  preadnvl^ 
la  somme  de  deux  mil  cinq  cens  livres  tournois  par  ohacnn  9$^ 
pour  leurs  gages  et  chevauchées ,  avec  les  droits  et  préémineBOO^  ^ 
privilèges,  franchises,  libériez,  honneurs  et  pouvoirs  cy  dsml  .< 
dits,  dont  ont  usé ,  et  usent  encores  de  présent  lesdîts  thréMJiP  ^ 
de  France,  et  généraux  anciens,  et  qui  d*avanlage  leur  sMiÊr  g 
tribuez  par  la  présente  création  et  érection.  £t  desquels  gagM^  ^ 
chevauchées  nous  entendons,  voulons  et  ordonnons  qu*ilssoiep|^ 
payez  par  chacun  quartier  par  leur  receveur  général  estaUy  ci^ 
leur  thrésorerie  et  généralité  en  vertu  de  ce  présent  édict ,  et  flfL 
leurs  simples  quittances,  rapportans  lesquelles  avec  lesdits  pNNML 
verbaux,  dont  ils  sont  chargez,  nous  voulons  lesdits  gages estit^^ 
passez  et  allouez  es  comptes  desdits  receveurs  respectivement pv . 
nosamez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes.  1 . 

(a5)  Toutes  et  quantesfois  que  lesdits  tiirésoners  de  Franoli^ 
et  généralitez  anciennes,  ensemble  celle  de  Bretagne,  ou  aocuB^ 
d'icelles  vaqueront ,-  soit  par  mort,  résignation ,  ou  forfaitnr^^ 
les  gages,  pensions,  et  biens-faits  qu'ils  prennent  de. présent  et^J 
eux  délaissez  pour  leur  vie  durant  par  ceste  nostre  présente  oCf 
donnance,  création  et  érection  seront  lors  réduits  à  ladite  spmivli 
de  deux  mil  cinq  cens  fivres  tournois,  pour  chacun  d*iceax,  m 
aussi  voulons  que  là  où  nous  aurions  accordé  par  cy  devant  attf 
cônes  survivances  d'aucunes  desdites  thrésoreries  de  Fiance,  il 
généralitez ,  que  lesdites  survivances  auront  lieu  pour  le  regvd 
du  siège ,  qui  sera  opté  par  celuy  qui  aura  résigné  à  ladite  surfi-. 
vance.  Et  à  la  charge  aussi ,  que  quant  le  tiltre  d'aucun  desdill 
offices  réservé  et  résigné  à  survivance,  sera  dévolu  à  oeluy  qui  ee 
a  la  réserve  et  survivance^  qu'il  ne  prendra  plus  que  ladite  somme 
de  deux  mil  cinq  cens  livres  tournois  pour  tous  gages,  bien-faili 
et  chevauchées  comme  les  nouveaux  créez. 

(24)  Pour  ce  que  le  général  de  nos  finances  estably  en  GuyenaCi 
et  ressort  de  la  récepte  générale  d'Agen  au  tiltre  et  généralité  du 
Ihrésorier  général  de  nosdites  finances,  n*a  eu  par  cy  devant,  et 
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s'a  de  présent  qae  quinze  cens  livres  tournois  de  gages  par  chacun 
as  :  semblabtement  le  général  de  nos  finances  en  Bourgogne  et 
Ifetse,  qui  demeure  semblableinent  estably  au  siège  et  ressort  de 
I  recepte  générale  de  Dijon,  n'a  que  la  somme  de  seize  cens  li- 
res tournois  par  gages  et  pensions  aussi  par  chacun  an  :  A  ceste 
\Qfe  j  et  pour  les  égaler,  ot  rendre  tous  pareils  9  a  von»  ordonné  et 
donnons,  que  chacun  de^dits  tfarésoriers  de  Guyenne  et  Bour* 
gne  aura ,  prendra  et  percevra  d'oresnavant  par  chacun  an  pa- 
ille «online  d6  deux  mil  cinq  eens  livres  tournois ,  pour  gages 
chevauchées.  Et  néaptmoins  avons. pareillement  ordonné  que 
idits  thrésoriers  de  France  généraux  et  anciens,  semblablement 
lUX  de  Guyenne,  Bretagne  et  Bourgogne,  et  pareillement  ceux 
il -seront  |u>uFvas  desdits  offices  de  thrésoriers  généram  nou* 
EBanent  tréeià^i  seront  tenus  prendre  leUresde  nous  respective- 
Bevl,  tant  du  lieu  pii  ils  deineureropt  establis,  suivant  leur  op- 
00 ,  que  de  leur  provision  et  augmentation  de  gages ,  et  autres 
"âces  que  nous  entendons  faire  à  aucuns  d'eux  tant  anciens  que 
laVeAux  i  et  {usqnes  à  ce  ne  jonyront  respectivement  de.  leurs^-, 
its  gages  anciens ,'  ni  de  ceux  qui  leur  seront  baillez  à  aucun 
'eux  en  ereuë  et  augmentation. 

(aS)  Et  au  regard  de  l-offioe  de  général ,  et  du  corps  et  collège 
e  la  chambre  de  nos  comptes,  establi^  à  Bloys,  et  soubs  Tautho- 
lé  desquels  se  régissent  et  gouvernent  les  terres  et  seigneuries 
ni  ont  appartenu^au  duc  d'Orléans,  nos  prédécesseurs  «  qui  ne 
»ot  de  Tappanage  de  France  pour  bonnes  et  grandes  causes, 
rons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  qu*elles  demeu- 
mt  establiiçs  ainsi  qu'elles  ont  esté  par  cf  devant ,  et  sont  encores 
présent ,  avec  toute  cour  et  jurisdiction ,  ressort  et  cpgnoissance 
m  leur  a  appartenu  et  appartient,  et  que  leurs  gages,  droits, 
ieAsfons  et  biens-faits  tels  qu'ils  les  ont  de  présent,  leur  seront- 
SBtLomez  et  eqtTetenji]& 
Si  donnions,  etc. 

I*  180.  —  £dit  de  création  dt  six  offices  d'audienders  et  de 
six  offices  de  eontrâleiiTs  en  ia  grande  chancetterie  et  dans 
eeite  des  parlemens  de  Paris ^  Toulouse,  Dijon ^  Bordeaux 
et  Rouen. 

lint-Laureot-des-eauz ,  janvier  1 55 1  ;  enregistré  le  9  février  au  parlement  de  Pt- 
lîs..  {Vol.  Q,  f»  993.  —  Fontanon ,  I,  i5o,  —  Joly,  1, 734.) 


2{6  *  HENRI   ir. 

K»  i8i.  —  Eîin  qui  érige  ta  cour  dei  monnaies  Ml  cour  ^ff 
raine  et  supérieure,  avec  attriéution  de  juridiction  en 
ider  ressort  de  toutes  (es  causes  civiles  et  crimiiielies 
elle  a  là  connaissance  (i). 

FoDloincblcaa»  janvier  i55i;  enregistré  au  parlf^mcnt  le  i«  avril,  età  c 
Bordeaux,  le  16  mai  i55a.  (Vol.  Q»  f"  370.  —  Mémorial  de  la  chami 
comptes,  a  R,  f«  a5.  ) 

N*  182.   -^  Session  tfuinzièrne  du  concile  de  Trente^  $ 

pontificat  de  Jutes  III  (9). 

Trente,  25  janvier  1 55 1. 

N*  i83.'  —  TftAiTé  de  confédération  avec  Maurice,  étecU 
Saxe  et  autres  princes  ses  aiiiés,  contre  Charles-Quin 

Chambord ,  jai  vicr  i55i,  (Fréd.  Léonard,  toni.  Il ,  484. — Recueil  des 

ll,a58.) 

N*  1^4*  "^  £i^^T  d^ érection  des  sièges  présidinux  dam 

V étendue  du  royaume  ij\\ 

Fontainebleau  ,  janvier  i55i;  ënregiàtré  àa  parlement  le   i5  février.   (' 

ï*  liu  —  Fonianoo,  i,  533.) 

HENRT,etc.  S^avoîr  faisons ,  à  tous  présens  et  advenir 
uous  considéraus  le  grand  soin  et  diligence,  dont  nos  préde 
roys  de  très-hoùnesteménloireouttisé,  et  nous  consécutivi 
ilepuis  uostrc  advènement  à  la  cdnroone,  pour  rétablisser 
ordre  et  con  luîte  de  là  jusiice^  et  pou^  la  faire  protiiptemei 
uiinistrer  à  nos  sujets,  ayons  sur  ce  fait  plusieurs  ordouil 
bonnes,  utiles  et  uéccssàires,  pour  rabbréviation  des  pr 


H— *■ 


(1)  Le  parlement  se  refusa  à  l'enregistrement  de  cti  édit  dtina  lequel  il 
un  empiétement  bnr  son  autorité.  V.  ci-après  les  lettres  de  jussion  du  5  m 
iour  et  les  juridictions  des  monnaies  ont  été  supprimées  par  l'art.  9  de  U 
7  septembre  1790^ 

(a)  V.  ci-dessus,  27  novembre'.  l)àns  cette  session ,  on  prorogea  le  con 
a8  avril,  et  on  décréta  un  ràuf-conduit  pour  toutes  les  personnes  des  vill 
mandes  qui  dësiit;raieilt  v(;nir  ail  cohcUe.- 

(3)  L'objet  de  cette  confédération  était  d'aETranchîr  l'électeur  de  Sa» 
princes  d'Allemagne  de  la  domination  de  Churles-Quiot.  Nous  u'cn  donne 
copie  parce  qu'if  Aèeonticot  que  des  clauses  spéciales. 

(4)  V.  ci-aptësr  i'édit  de  mars  qui  confirme  celui-ci  et  indique  daoi  c 
ailles  seront  établis  ces  sièges.  V.  aussi  l'ordonnance  de  Moulins,  à  U  date 
%ricr  i566.  Ces  sièges  ont  subsisté  jusqu'à  la  rëvolutioù. 
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ifSLWs  ce  que  {uftqiies  icy  Ton  en  ait  pu  tirer  le  fruicl  que  nosdits 
prédécesseurs  et  nous' en  avions  espéré. 

Mais  au  contraire  par  la  mesine  foy  des  parties,  et  souf  ent  pour 
Texccssif  gaîii  et  profit  quVn  tirent  les  minibtres  et  suppôts  de  fa 
jubtiee,  par  les  mains  desquels  illaulpasser.lesdiles  ordonnances, 
quelque  bonnes  qu^èlleii  soient,  semblent  quasi  avoir  produit  et 
donné  moyen  de  plus  grande  longueur  ausdits  procez,  pour  les 
^ubtilitcz  et  involutious  que  Ton  a  exi|uis,  et  trouvé  à  prolonger 
l'expédition  d^cenx,  ei  pervertir  Tordre  et  formalité  de  justice  : 
df  Sorte  que  la  plusparl  de  nos  sujets  délaissaus  et  abandonnans 
leur  forme  et  manière  de  vivre  avec  leurs  artSi  industrie  et  tous 
autres  vertueux  el  notables  exercices  ^  ausquels  ils  sont  appelez  » 
employent  le  temps  de  leur  vie  à  la  poursuite  d*un  procez,  sans 
ea  pouvoir  Voir  la  fin >  et  consument  leurs  meilleurs  ans,  avec 
kars  biens,  faeultez  6t  substances,  en  chose  m!  serve  et  iilibérale 
qa*est  ceste  occupation ,  comme  chacun  sçalt. 

D'avdtitâge,  venant  à  noter  que  nos  cours  souveraines  ont  esté 
principalement  establies  pour  juger  des  grandes  matières>»  dont  y- 
aurait  appel  interjecté,  et  qu'en  autres  moindres  Ton  acquiesçoit 
oommrunément  aux  jugcmens  des  premiers  juges,  sans:en  pro- 
voquer ti'y  appelter:  chose  qui  démonstre  asse?  que  l'usage  de 
plaider  n*esloit  si  commun  ne  fréquent  qu'il  est  de  présent,  et 
uioient  iiosdîts  Sujets  les  uns  avec  les  autres  de  meilleure  foy  j  ne 
tiiaîgnaDJ»  moins  d'encourir  le  nom  de  plaideurs,  et  esire  tenus 
etestimez  pour  tels  que  d*estre  accusez.et.  atteints  de  crime  no-. 
toire  :et  tout  au  céhitraire  nosdits sujets  font  si  grande  coustuma 
et  habitude  deplaider,  que  uaiver^ellement  ils  se  deslruisent  : 
de  manière  que  c'est  une  maladie  qui  a  {ifrins  si  grand  cours  par 
tuusles  endroitsdenostre  royaume,  que  l'une  refuse  à  tçus  pro- 
pos farire  raison  à  l'autre-,  s'il  u*y  est  contraint  par  justice^  £l  en- 
corcs  pour  fùyr  et  dilayer-,  ne  craignent  d'appeller ,  pour  quelque 
petite  matière  que  ce  soit ,  jusques  en. nos  cours  souveraines.  Qui 
est  cause  que  la  pluspart  de  uohdits  sujets  se  détruisent  :  mesme- 
Qient  pour  la  vérité  et  multitude  des  degrez  des  jurisdictions,  où 
ils  appellent  et  recourent. 

Pour  à  quoy  obvier  (  après  avoir  mis  ce£iict  en  délibération  de 
)0itr6  conseil  privé ,  par  advis  d'iceluy  ,  pour  les  causes  dessus* 
Utes  et  autres  bonnes  et  justes  considérations  à  ce  nou^  mouvans) 
ivons  dit,  déclaré,  statué,  voulu  et  ordonné,  disons,  déclarons, 
tatuons,  voulons,  ordonnons  et  noust  plaist,  par  édit,  statut  ci 
Hrdonnance  perpétuels  et  irrévocables. 
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(i)  Qn'cn  cliacm  de  hob  buiHiagcs  et  sénéchaïi»»éQa  ^ 
royaumes  et  pays  de  nostre  obéissance, qoî  le  pourront  co 
dément  porter,  y  aura  un  siège  présidial,  pour  le  moins, 
Ifeu  et  endroit  que  nous  advif  erons,  elverrons  estrc  plusoU 
nosdi^s  ^ifèts. 

Auquel  siège  y  aura  neuf  magistrats  conseillers  pour  le 
et  comprenans  les  lîeutenans  généraux  et  parlictiHers,  c 
crihUnels.  Qui  seront  par  ce  moyen  sept  conseillers,  que 
lement  nous  créons  et  érigeons  en  chef  et  tîllre  d'offices  f 
pour  audit  nombre  de  neuf  oognoistre ,  juger  et  décider  d 
matières  civile»  et  criminelles  :  c'est  à  sçavohr  des  crimi 
selon  le  règlement  qu*en  avons  fait  par  nos  précédenlesorc 
ces ,  et  de  toute»  malîèrés  civiles,  qui  n'excéderont  la  v< 
deux  êekis  cinquante  livres  tournois  pour  une  fois  :  ou  d 
vreâ  l6urnois^e  rente ,  ou  revenu  annuel ,  de  qùeltfue  na 
qualité  que  soit  ledit  revenu ,  droits  ,  profits  et  émolum 
pend'Jds  dliéi^itagei^  nobles  on  roturiers ,  qui  n'excéderoii 
leur  pour  une  fois  de  ladite  somme  de  deux  cens  cinquad' 
tournois.r^n  jugeront  sans  appel  y  et  comme  juges  souvei 
en  defnier  ressort ,  tant  en  instruclious,  incideos,  que  pi 
et  des  despens  procédans  à  cause  desdits  jugemen»^  h 
somate^que  lesdits  despens  puissent  monter. 

Et  si  par  la  demande  il  n'appert  lîquidement  de  la  val 
choses  litigieuses  ,' et  en  controversé,  et  dont  sera  quest 
parties  fieront' in ferrôgéeis;,  et  seiou  ce  qu'ils  en  aceordei 
qu'il  apperrà  par  baux  U  ferme ,  actes,  cédules,  instrum 
thetiliquès,  ou  auttemetit  ^  selon  que  le  demandeur  voudi 
rer  et  résoudre  êat  demande  à  ladite  somme  dé  -deux  ci 
qnante  livres  tournois  pour  une  fois ,  et  au  dessous. 

En  façon  que  si  son  instance  et  denftande'estoit  de 
droibt ,  fust  servitude,  limite ,  ou  autre  droîct,  et  il  décl 
n'entend  faireplus  grand  estime  desdits  droicts^  et  de  sa  p« 
que  de  ladite  somme  de  deux  cens  cinquante  livres 
pour  une  fois  :  auquel  cas  il  demeureroit  en  l'optiou  et  Ij 
défendeur,  s'il  succombait  de  ce  dire  et  maintenir  esti 
desdits  droicts  ,  payant  ladite  somme  de  deux  cens  cinqi 
vres  tournois  pour  une  foi?  :  lesdits  juges  déclareront» 
premier  appoinctement  qu'ils  en  prennent  et  retieuaen 
noissanceen  verCu  de  cestuy  nostre  présent  édict,  pour 
noistre  et  juger  comme  souverains  et  sans  appel. 
^a)  Voulons  en  outre  que  les  sentences  et  jugeo^ns 
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nosditd  {uges,  lieutenang  et  conseillers,  seront  dooiiez,  ainsi  que 
cy  après  sera  dit ,  non  excédans  la  somme  de  einq  cens  livres 
tournois  pour  une  fois ,  vingt  livres  tournois  de  renie  ou  revenu 
annuel,  et  droSet  tel  que  dessus ,  soient  exécutez  par  provision , 
nonobstant  Tappel  tant  en  principal  que  despens,  à  quelque 
somme  que  lesdits  despens  se  puissent  monter. 

£u  baillant  toulesfois  caution  par  ceux,  au  profit  desquels  les- 
dits jugemens  et  sentences  auroient  esté  donnéeys  :  ou  à  tout  le 
moins  en  eux constituans  pour  raison  de  ce  achepteurs de  biens, 
et  dépositaires  de  justice.  Déclarant  par  ce  moyen,  que  ne  vou- 
lons et  entendons  que- les  appellations  qui  enlreviendfont,  et 
seront  iuterjectées  par  les  parties  desdites  sentences  et  jugemens, 
ayent  aucun  effect  suspensif  de  Tcxécution  du  fugé ,  naais  seule- 
ment le  dévolutif  en  nos  cours  souveraines.  Ausquelles  enjoi- 
gnons faire  droictaux  parties  le  plus  prompt  emcnt  et  diligemment 
que  faire  se  pourra ,  dont  nous  cbak'geons  leurs  hoQneursjetçon7 
sciences.  Et  ne  pourront  nosdils  juges  présidiaux  procéder  au  ju- 
gement desdites  matières,  soit  in  terlocutbirement  ou  di^nilive- 
ment  en  moindre  nombre  que  de  sept.» 

Et  si  au  moyen  des  récusations  qui  se  pourront  proposer  y,  ou 
autrement  lesdit  juges  ne  se  trouvoient^oudit. nombre,  en  cjs  cas 
les  parties  accorderont  des  advocats  du  siège.  Jùi  eu  leurs  refus, 
lesdits  juges  non  esians  en  nombre^  et  non  récuses,  pqurrpnt 
prendre  desdits  advocats,  les  plus  fameux  et  notables .  diiè^i^ 
siège  présidial,  pour  parfaire  ledit  nombre  de  sept ,  non  suspcfots; 
ne  Csivorables  aux  parties.  Et  ressortironl  en  ioeluy- siège. présidjal 
toutes  appellations  des  sièges  particuliers  et  subalterip^S  9  egt^n)^ 
sonbz  Iceluy  siège  :  quant  ausdites  matières  non  excédant  ladite 
somme  de  deux  cens  trinquante  livres  tournois  pour  une  fois,  et 
dix  livres  tournois  de  rente  ou  revenu  par  chacun  an^  de  quelque 
qualité  que  ce  soit,  ainsi  que  dit  est:  pour  y  estre  jugées,  déci- 
dées et  difSnics  ,  selon  et  ainsi  que  dessus  est  dit.  Et  sans  plus 
attendre  la  tenue  des  assises. 

(5)  Ifoulons  en  outre,  et  nous  plàist^  que  pour  éviter  toute 
Occasion  de  débattre  lesdits  jugemens  interlocutoires  et  diffîni- 
Ufs  de  nullité ,  à  faute  dudit  nombre ,  le  grefiiel-  dudit  siège  pré- 
sidial soit  tenu  enregistrer  les  noms  et  sur-noms  des  JMges  qui 
auront  assisté  a'U8ditsjugemensdonnez,'tant  eu  plaidoyrie  qu'eu 
conseil:  et  seront  tenus  lendits  juges  (suivant  Tordonnance  } 
inettre  eu  toutes  leurs  sentences  et  appointèmens,  dont  ils  pren- 
dront espices,  la  somme  et  taxe  desdites  espices,  afin  que  Ton 
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ait  cogitoissance ,  el  que  par  fxccs^ivch  taxes,  nov  ènjet»  ne^oiriU 
molestez  ne  surchargez.  Lesquels  juges  tiendrout  la  plaidoirie  de 
leuf  siège  deux  fours  la  semaine  pour  le  moins.  £t  ne  pourront 
prendre  aucunes  espites  pour  les  appointemens  qu'ils  donneront 
à  l'insiruction  des  procez:  leur  interdisant  et  défendant  de  ne 
prendre,  ne  retenir  aucune  cognoissance  en  souveraineté  du 
faict  de  nos(re  domaine,  ne  départie  ou  portion  d*iceiuy,  ne 
sembiablemént  des  matières  concernant  nos  eaux  et  forêts  :  soit 
pour  raison  du  fonds  et  propriété,  ou  à  eause  des  dégâts,  entre- 
prises ,  et  malversations. 

(4)  Et  afni  que  lesdits  coilseillers ,  eusemble  lesdilstieiiienai» 
généraux  et  partrouliers,  $ws  advùccUS  et  ptacureùrê  csdiu 
aitijes,  ayeut  quelque  moyen  d'entrelenement  en  hiits  estatset 
offices ,  'avec  les  droicts,  profits  el  esmolumens  qnî  y  appartien- 
nent, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ccsdites  présentes, 
c'est  à  sçavoir  à  ehacun  desdils  conseillers,  ta  Somme  de  cent 
livre?4  tournois  de  gages  ordinaires ,  par  cbacui*  an.- 

(5)  £t  quant  ausdits  lieutenans  généraux  et  particuliers,  en- 
semble nosdits  advocats  tt  procureurs. i  ils  auront  et  prendront 
aussi  pour  chacun  an  ^  en  vertu  de  nos  lettres  de  provision  et  man- 
dement portant  acquit,  que   chacun  d'eux  viendra  pour  ceit 
effect- recouvrer  de  nous  pour  une  fois,  semblable  somme  de  cent 
livres  tournois,  soit  par  augmentation  de  leurs  gages  anciens,  si 
ânctin  ils  en  ont,  ou'|)ar  nouvelle  concession  et  pclroy ,  comoie 
liesdils  conseillers,  s'il  serfrouve  qu'ils  u'ayent  aucuns  gages.  Et  là 
ûùcn  aucuns  desdits  sièges  présidiaux,  il  se  trouveroitqu'ilyeuit 
desjà  quelques  conseillers  establis  d'ancienne  création,  faite  par 
le  feu  roy  nostre  trës-honoré  seigueur  et  père,  ils  y  demeureront, 
avec  iceuk  lieutenans  généraux  et  parlipyliers,  et  lesdits  autres 
conseillers  nouveaux,  qu'il  y  faudra  mettre  d'augmentation,  pour 
parfaire  ledit  nombre  de  neuf  magistrats  ,  pour  le  moins:  non 
comprins  nosdits  advocat  et  procureur,  ayans  semblables  gages 
les  uns  que  les  autres.  Dont  pareillement  ils  et  chacun  d'eui 
prendront  et  recouvreront  de  nous  lettres  de  provision  et  mande- 
ment à  ceste  fin ,  selon  et  ainsi  que  dit  est  cy-dessus. 

Lesquels  gages  leur  seront  payez  chacun  an  par  quartier  et 
égale  portion ,  quinze  jours  pour  le  moins  après  ledit  quartier 
escheu,  par  leurs  simples  quittances  des  deniers  que  pourcest 
eiTect  nous  avons  permis  et  permettons  par  cesdites  présentes  aux 
manans  et  habitans  de  chacune  desdites  villes,  Iqvcr  et  imposer 
sur  eux.  Et  ce  jusqu'à  quinze  cent  livres  tournois  pour  cli<9cuu 
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an,  soit  sar  chacun  minot  on  quîatal  de  sel,  qui  sera  vendu  et 
débité  au  penple  estant  du  reswrt  du  grenier  ou  magasin  à  sel, 
eslably  en  ladite  ville  d*iceiny  siège  présidiai,  et  autres  chambres 
ou  magasins  qui  en  dépendent ,  au  fur  et  raison  que  ledit  quintal 
ou  minot  pourra  commodément  porter,  ou  autrement  9  ainsi  que 
lesdits  manans  et  habitant  ad  viseront,  et  verront  estre  à  faire 
pour  le  mieux  et  plus  expédient,  après  s*étre  deuêment  convoquez 
et  assemblez  à  ceste  fin  ,  et  selon  ce  que  aussi  à  leur  rcqneste  il 
leursera  par  nous  accordé:  le  tout  par  forme  et  manière  d'octroy: 
dont  le  surplus  de  ce  qui  en  restera  (lesdits  sièges  payez  et  acqui* 
tfz)  sera  conveity  et  employé  es  réparations,  fortifications  et 
emparemens  des  villes  desdils  sièges  prèsidiaux ,  chacun  en  son 
regard  :  sans  qiriceux  deniers  duditoctroy,  soient  ou  puissent 
estre  employés  ailleurs,  ny  en  autres  usages,  qu*ainsi  que  dite^t 
cj-dessus,  convertis  ny  employez,  soubz  peine  de  nous  en  prendre 
aux ^dn^inistrateurs  en  leurs  propres  et  privez  noms. 

£t  ide  la  rocepte  et  despense  qui  s'en  fera ,  seront  chacun  des 
receveurs  à  qui  ce  poiu*ra  toucher,  tenus  d'en  rendre  bon  et  loyal 
compte,  comme  des  autres  deniers  d^octroy  en  la  chambre  de  nos 
comptes  à  Paris,  où  ils  rapporteront  les  quittances  de  ceux  aus- 
(|uels  ils  auront  payé  leurs>dits  gages ,  avec  certification  de  leurs 
services,  exoine  ou  empeschemeut  légitime,  durant  le  temps 
qu*ils  auront  prins  leursdits  gages. 

(6)  Déclarant  par  cesdites  présentes,  que  nostre  vouloir  et  in« 
tention  n^est  d'admettre  ne  recevoir  aucun  en  la  provision  desdiis 
estais  et  offices  de  conseillers  qui  ne  soit  licencié ,  et  gradué,  f  t 
approuvé  par  examen  de  nostre  très-cher  et  féal  chancelier,  ou 
garde  de  nos  seaux,  comme  suffisant  et  aagépour  le  moins  de 
vingt-cinq  ans. 

(7)  Et  encores  que  cestuy  nostre  présent  édict  soit  général, 
toutesfois  nous  n'entendons  aucunement  y  comprendre  les  sièges 
de  oostreChasteletde  Paris,  Tholose,  Bourdeaux,  Dijon  et  Rouen, 
Ansquels  nous  ponrvoyrons  particulièrement  pour  relTect  dessus- 
dit, aiuM  que  verrons  estre  à  faire  pour  le  mieux. 

(8}  Et  en  outre  pour  le  soulagement  de  nos  sujets,  selon  et  en- 
suivant l'ordonnance  du  feu  roy  nostredît  seigneur  et  père  ,  et 
pour  les  causes,  raisons  et  considérations  contenues  en  icelle^ 
nous  voulons  et  ordonnons  par  cesdites  présentes,  qu'en  chacun 
desdits  autres  sièges  présidiaux,  comprinsen  iceiuy  nostre  Edict, 
nt  pourra  avoir  plus  grand  nombre  de  procurnurs,  queceluyqui 
icraparnousiimitéetarresté,  sur  l'advis  de  nos  juges  et  officiers 
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dufdît  siège  ^  qii^ils  envoyeront  pardever»  noiiJ»  QO.  ooHre  conseil 
privé,  dedans  six  semaines,  ou  deux  mois  pour  le  plus  tavd^  aprè^ 
la  lecture  et  publication  faite  d'iceluy  nostre  £dict  esdits  sièges 
présidiaux,  pour  iceux  veus ,  estre  par  nous  ordosné  sur  le  faict 
de  limitation  et  réduction  dudit  nombre  de  proçureprs,  alpsiquç 
verront  estre  à  faire. 

(9)  Et  avant  que  de  recevoir  aucun  d*iceux  procureurs,  par 
lesdlts  juges  sera  examiné  et  approuvé ,.  tant  en  probité  que  sça- 
voir,  trouvé  et  jugé  suffisant  par  ceux  dudit  siège ,  on  la  pluspart 
d*entre  eux.  Et  faudra  expressément  qu*il  ait  suivy  la  praetique 
par  Tespace  de  cinq  ans,  et  soit  aagé  de  vingt  ans  pour  le 
moins. 

Si  donnons,  etc. 

N*  18  5.  —  KoiT  qui  autorise  (e  cours  dans  ie  royaume  dtia 
monnaie  frappée  sous  ta  direction  de  Guiilaume  de  MariU 
iaûM  valet  de  chwmhre  ordinaire  du  roi  (i). 

Fontainebleau ,  29  janvier  i55i;  enregistré  le  a6  février  en,  la  cour  det  monnaiei. 
(Regiittres  de  la  cour  des  monnaies,  K,  f*  126.  — Fontanon,  11,  i4i.  — R^ 
buffe,  Hv.  1,  lit.  16 ,  cbap.  18.) 

N*  i86*  —  Édit  qui  accorde  à  la  ville  de  Paris  un  octroi  sur 

le  vin  à  Centrée  et  sortie  (2). 

Fontainebleau ,  5o  janvier  i55i;  enregistré  an  parlement  le  18  février,  et  eo  la 
chaubre  des  compte»  le  6  juillet  i55a.  (VoL  Q,  f®  3a6.  —  Histoire  delà 
chancellerie,  tom.  1*',  pag.  116.) 

N""  187.  —  Édit  créa>m  des  offices  de  maîtres  et  directeurs  iU* 
monnaies,  et  règlement  pour  leurs  fonctions, 

Fontaioebleaa ,  dernier  janvier  i55i*   (  Mémorial  de  la  chambre  des  oompteii 

ao ,  f»  a45.  ) 

N*  188.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  des  tnat' 
chands  des  villes  impériales  qui  trafiquent  dans  ie  royauiM* 

Fontainebleau ,  3  février  i55i;  enregistrées  le  9.   (Vol.  Q ,  f»  397.) 


(  t  )  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit  parce  qu'il  ne  contient  rien  ^'im^ 
tant. 

(a)  Ge  mode  d'impôt  existe  dans  presque  toutes  les  villes  de  France.  Y.  la  loi 
du  8  décembre  18 14  (art.  lai  et  suivans).  V.  aussi  dans  notre  recueil  les  lettre 
patentes  de  Henri  I",  octobre  1067,  et  Tédit  de  François  I*',  mars  i5i4. 
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H*  i8^  — «  DioLABÂVioir  qui  permet  aux  grefflefê  61  iaêeUions 

ttinatitutr  et  destituer  ieurê  eieres, 

ffoolaioebleau ,  5  février  i55i;  enregUtrëe  le  i4  mars  au  parlement  de  Parit. 

(  Vol.  Q ,  f«  339.  ) 

Bekrt^  etc.  Comme  ce  soit  chose  notoire  à  tou9  que  les  fer« 
miers  d^  droits  9  proufBts,  et  émolumens  provenans  de  00s 
çrafies^  tabellîonnaîges ,  clergés  et  sceaulx  à  contrats  et  ajux  actes 
et  sentences  de  nos  jurisdictioDs  qui  sont  membres  et  portions  de 
nosti^  domaine 9  ayent  toujours,  de  toute  nostre  ancienneté, 
durant  te  temps  de  leurs  fermes,  accoustumé  de  commettre  à 
Texercice  desdits  états,  tels  personnaîges  capables,  sut&sans  et 
idoines  que,  bon  leur  aurait  semblé  et  selon  la  confiance  que  les- 
dils  fermiers  ont  eu  en  leurs  dits  commis ,  pour  la  satisfaction  au 
devoir  dudit  exercice  et  à  la  perception  desdits  droits ,  prouilits 
et  émolumens  et  que  cette  autorité  a  été  permise  à  iceux  fer- 
miers à  ce  qu'ils  pussent  mieux  fournir  au  payement  de  nos 
deniers  de  nosdiles  fermes. 

Et  soit  ainsi  que  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  dernier  décédé, 
notre  père  que  Dieu  absolve,  et  nous  depuis  son  décès ^  ayons 
vendu  à  condition  de  rachapt  perpétuel ,  aucuns  de  nosdits 
greffes,  tabellionnaiges,  clergés  et  sceaux  et  autres  érigés  en  titre 
d'office,  le  tout  moiennant  deniers  à  nous  baillés  et  fournis, 
pour  subvenir  aux  frais  extraordinaires  de  nos  guerres  et  en  ce 
faisant  promis  aux  acheteurs  d'iceux  de  les  pouvoir  faire  exercer 
par  tels  personnages  capables  ,  suffisans  et  idoines  que  bon  leur 
sembleroit  et  comme  faisoient  et  avoîent  accoustumé  de  faire  les- 
dits  fermiers. 

Aussi  que  à  Toccasion  des  présentes  guerres  d^entre  Tempereur 
et  nous ,  aurions  pour  mieux  subvenir  aux  grands  frais  extraor- 
dinaires dUcelles  été  conseillés  de  vendre  encore  à  pareille  con- 
dition de  rachapt  ou  d*érection  audit  titre  d'office,  aucuns  autres 
^mblables  états. 

Au  noioyen  de  quoi  aurions  décerné  diverses  commissions  à 
Certains  bons  personnaîges  pour  en  diverses  de  nos  provinces. 
Contracter  du  fait  de  ladite  vente  à  ladite  condition  de  rachapt 
On  bien  pour  tenir  lesdits  états  en  titre  d'office  si  mieux  les  ache- 
teurs le  désiroient  :  à  quoy ,  nosdits  commissaires ,  auroient  fait 
tout  devoir  et  diligence. 

Mais  ainsi  que  aucuns  d'iceux  nous  ont  fait  entendre  ils  n'y  all- 
aient encore  pu  faire  aucune  chose  pour  ce  que  plusieurs  qui 
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avoient  bonne  voloulé  de,  eu  ce,  employer  leur»  deniers  pour 
nous  secourir  à  cette  présente  et  urgenle  nécessité  se  sont  retenus 
de  ce  faire  doubtans  ne  pouvoir  faire  leur  proffit  des  acquisilion» 
qu'ils  en  fcroîent,  soit  à  ladite  condillon  de  rachapt  ou  au  litre 
<i*offîce,  pour  n'élre  en  leur  faculté  et  puissance  de  commellre 
à  l'exercice  d'iceux  personnaiges  à  eulx  féables  et  les  6ier  et  dé» 
mettre  quand  bon  leur  semblerait  à  l'occasion  d'aucuns  jugcroens 
provisionnels  ou  autres,  intervenus  en  aucunes  de  nosdites  ju- 
risdictions  tant  souveraines  que  prévotés  et  bailliages  et  de  ce 
que  par  lesdits  jugemens  ladite  autorité  de  ôter,  déposer  et  dé- 
mettre lesdils  clercs  dudit  exercice  a  esté  lacitemen  testée  et  inter- 
dite auxdits  officiers  et  greffiers ,  chose  formellement  contritire 
aux  promesses  de  notredit  feu  père  et  de  nous  faites,  ipour  raison 
desdites  ventes,  et  laquelle  si  elle  avait  lieu  enipêcheroit  grande- 
ment le  recouvrement  des  deniers  que  nous  espérons  pour  le 
payement  de  la  soulde  des  gens  de  guerres  étrangers  que  nous 
avons  retenus  et  faisons  venir  en  nostre  royaume,  pour  la  défewfe 
d*iccllui;  dont  tel  inconvénient  pourroit  advenir  qu*ll  seroit  irré* 
parabic  :  à  quoi  soit  besoing  de  pourveoir. 

Sçavoir  faisons  que  nous  considérans  ep  ceci  être  seuleqient 
question  de  Tobsprvance  de  nosdites  promesses  contractées  eu 
vertu  de  nos  édits  pour  y  être  de  tous  adhibée  et  espérée  pleine 
etjeniière foi;  et  que  si  les  permettons  être  ainsi  révocquées  ce  se- 
roit  assez  pour  divertir  non  studecient  nosdits  sujets,  ains  aussi 
nos  amis,  alliés  et  confédérés  de  plus  nous  faire  aucun  secourt, 
aide  et  subvention  à  nos  nécessité:^  et  affaires  dont  ainsi  que  dit 
est,  pourroient advenir  grantis  et  irréparables  inconvéniens. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  à  ce 
nous  mouvans avons,  par  délibération  de  notre  dit  conseil,  4ilt 
déclaré»,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  présentes,  disons,  décla* 
rons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît. 

Que  tous  ayans  acheté  de  notredit  feu  père  et  de  nous  et  qui 
encore  de  nous  achèteront  aucuns  de  nos  grefles,  tabeiiiounaigeS) 
clergés  et  sceaux  soit  pour  les  posséder  à  ladite  condition  de  ra- 
chapt ou  bien  en  tiltre  d'office,  pourront,  à  leurs  périls  et  for- 
tunes les  faire,  licitement ,  desservir  et  exercer  par  tels  leurs 
clercs,  commis  et  députés  ,  idoines,  capables  et  suffisans  que  bon 
leur  semblera  et  iceux  leurs  cicrcs  et  commis  déposer,  démettre 
et  changer  splon  aussi  et  ainsi  que  pareillement  bon  leur  semblera 
et  verront  bon  être  en  Iciir  loyauté  et  conscience  et  auxquels 
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acheteurs  et  A  Keors  aoccesseaM  es  dits  états  uous  «vons  permis  et 
pertaettons  4a  ce  £sire  à  ieurs  périls  «dorlunes. 

Si  doononsy  ele. 

Par  le  roy  en  son  conseil. 


N*  190.   —  £dit  porêani  oréaiion  de  huit  ofpceê  de  maUree. 
çrditudree  en  ta  ohamAre  des  camfUe  de  Paris  »  e$e.  »  (i). 

FoBlsinebleaa,  février  i5Si;  enregntré  en  la  chambre  des  comptes  le  17.  (Mé- 
morial de  la  «bambre  dct  comptes ,  QQ ,  f*  aM6« } 

N*  xQi.  —  hicLULÀtiov^i  confirme  (es  6auxdcMptaoeêvai$iee 
0  Vfiywê  dans  les  provinces  d'Anjou  et  du  Maine. 

FontaîiMbleaa  y  fihrrîer  i&Si;  enregistrée  le  8  mars  au  parlement  de  Farit. 

(Vol.Q,  r*3Â50 

HcHRT,  etc.  Comme  par  nos  lettres  patentes  du  aS  août  i55o, 
DQus  euflijsions  commis  et  député  M.  F.  Boileve  conseiller  en  no^re 
cour  de  parlement  de  Paris  et  J.  Terte,  dit  de  Bretaj^ne  »  lors 
advocat  en  notre  bailliage  de  Rouen  nu  siège  d*Auge  pour  eux 
transporter  en  nos  pays  du  Maine  et  Anjou  et  iilec  informer  des 
terres  vagues  »  vaccans  et  inutiles ,  et  par  Tadvis  de  nos  officiers 
les  bailler  à  cens ,  rente  et  deniers  d'entrée  .comme  pius  àplain 
est  contenu  par  nosdites  lettres  ;  et  par  icçUes  promis  confirmer 
et  ratifier  les  baux  qui  par  lesdits  commissaires  seront  faits  cl 
iceuz  faire  omologuer  'par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nof 
cours  de  parlement  et  de  nos  comptes  à  Paris,  et  en  suivant  les- 
quelles lesdits  commissaires  auroient  appelé  nosdits  officiers  et 
troavé  plusieurs  être  vaccans ,  vagues  et  inutiles  et  Therbajge  de 
ccflles  qui  dépendent  de  la  forêt  de  Longaulnoy  et  d^uo  terrouer 
oommé  le  DeSaut  de  Sausaine  être  bajllé  à  ferme  à  certaines  an* 
nées  pour  petit  et  vil  prix. 

Au  moyen  de  quoi  lesdits  commissaires  eu ,  sur  ce ,  Tadvis  de 
nosdits  officiers  et  autres  desdits  lieux  auroient  ordonné  que  les- 
dites  terres 9  vaccans 9  vagues  et  inutiles ,  ensemble  celles  qui  dé- 
pendent de  ladite  forêt  de  Longaulnoy  et  dudit  Sausaine  estro 
criées  et  proclamées  pour  être  baillées  à  cens  et  renie  et  deniers 
d'entrée,  ce  qui  auroit  esté  fait;  à  quoy  aucun  ne  se  seroit  op- 
posé quoique  ce  soit  pour  la  plus  grande  partie  desdites  terres. 
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Au  moyen  de  quoy  lesdits  comraiosairet  en  auroicnt  fait  bail 
aux  plus  offraus  et  derniers  enohérisseorB  tant  dewlitet  terres 
vagues ,  vaccans  et  inutiles  ^  de  celles  de  Longanlnoy  et  Def* 
faut   de  Sausaine  pareeque  la  rente  [à  fquoy  elles  étoîent  en- 
chéries  ,  niontoit  beaucoup  plus  que  la  fermel  desdits  herbaiges 
suivant  le  contenu  de  nosdites  lettres  et  depuis  lesdits  commis- 
saires auroient  renvoyé  pardevers  nous  le  procès  verbal  fait  des* 
dites  criées ,  baux  et  délivrances  lesquels  nous  aurions  fait  veoir 
en  notre  privé  conseil  dont  nous  auroit  été  fait  rapport,  et  icelluy 
meurenicnt  entendu ,  aurions  fait  expédier  nos'  lettres  en  forme 
de  chartre  et  par  icelles  approuvé,  ratifié  et  omologué  les  baux 
faits.' par  lesdits  commissaires  auxquels  n'y  avoît  eu  opposition,  et 
mandé  aux  gens  de  nosdites  cours  de  parlement  et  chambre  de 
nosdits  comptes  à  Paris ,  faire  lire  9  publier  et  registrer  nosdites 
lettres  de  confirmation,  lesquels  sans  considérer  que  nous  avions 
jà  en  notre  privé  conseil  fait  veoir  ledit  procès  verbal  et  trouvé 
les  formalités  et  solemn  il  es  requises  avoir  été  gardées  et  sur  ce» 
donné  notre  jugement  et  expédier  nosdites  lettres  en  forme  de 
chartre;  auroient  fait  difficulté  procéder  à  la  vérification  d*icellesy 
nous  leur  aurions  par  plusieurs  nos  lettres  patentes  mandé  pro- 
céder à  la  vérification  d*icelles  ce  qu'ils  auroient,  par  long  temps 
di'fféré. 

Tdutesfoîs  après  plusieurs  commandemens  et  lussions  auroient 
fait  fhettre  sur  lesdites  lettrés  :  après  que  îe  roi/  par  iesdiies  ieUrts 
pàten'Ces  a  déclaré  ne  vouloir  que  ia  cour  entreprenne  aucune 
connaissance  de  cause  sur  (e  fait  de  i'onhoiogalion  des  iaux  faits 
mentionnés  en  ces  présentes  et  qu*H  a  été  imposé  silence  à  sùti 
procureur  général^  voulant  et  commandant  très  expressémetUf 
que  iesdités  lettres  soient  leues,  publiées,  et  registrées  sans  en- 
voyer par  devers  tut  aucuns  des  conseillers  d'icelle  cour  pour 
lui  faire  (es  difficultés  et  remontrances  qu'elle  lui  entetidoit 
faire  sur  lesdites  lettres  suivant  lesdits  commandemens  plU' 
sieurs  fois  réitérés,  lecta  pubiicata  et  registrata ,  sous  les  dé- 
Clarations  dessusdites. 

Après  laquelle  lecture  et  publication  ceux  qui  avoient  ^té  par 
nous  commis  à  lever  lesdits  deniers  desdiles  entrées  auroient  > 
suivant  certaines  lettres,  à  ces  fins,  octroyées,  voulu  faire  con- 
traindre ceux  qui  avoient  pris  et  enchéri  lesdites  terres  ,  lesquels 
se  seroient  opposés  et  pour  leurs  causes  d'opposition  déduit,  entre 
outres  choses ,  que  par  nosdites  lettres  du  a8*  jour  d'août  i55oi 
nous  avitns  promis  après  lesdits  baux  f>iits^  iceux  ratifier,  approu- 
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ver  «t  omologuer  et  faire  omologuer  par  nolrodite  oour  de  parle- 
ment et  chambre  de  nos  comptes,  ce  qui  n'avoit  été  deument 
fait  par  les  déclarations  dessusdites  mises  sur  le  reply  desdiles 
tottres  et  é  ce  moyen  lesdits  baux  ne  pourroient  être ,  pour  Ta- 
venir  valables  :  aussi  que  par  iesdites  lettres  étoit  mandé  faire  les- 
dits baux  desdites  terres  vagues ,  vaccans  et  inutiles  et  que  celles 
dndit  Longauldoy  et  Sausaipe  étoient  baillées  à  ferme  et  à  ce  moyen, 
combien  que  les  cens  et  rentes  auxquels  ils  les  avoient  enchéris 
fassent  beaucoup  plus  frauda  que  le  profit  desdites  fermes. 

Toutcsfots  au  moien  de  ce  que  Ton  pourroit  prétendre  que 
ç'étoit  de  notredit  domaine  on  leur  pourroit,  à  Tavenir  objecter 
que  lesdits  baux  ne  pouvoient  être  faits  desdîtes  terres  et  consé- 
quemment  les  priver  dé  ce  qu'ils  en  auroient  baillé  :  au  moien 
âe  quoi  nous  aurions,  par -autres  lettres  patentes,  mandé  à  no- 
titdite  cour,  envoyer  pardevers  nous  en  notre  privé  conseil  les 
pièces  desdites  matières  pour  icelles  veues  en  être,  par  nous, 
Mdonné ,  ce  qne  de  raison. 

Sçavoir  faisons  que  après  que  nous  avons  de  rechef  fait  veoir 
en  notre  privé  conseil,  ledit  procès  verbal,  fait  par  lesdits  com- 
missaires, lettres  patentes  »  en  forme  de  chartre,  par  nous  expé- 
diées sur  la  confirmation  et  publication  d^icelles  faite  en  nosdites 
cours  de  parlement  et  chambre  des  comptes  et  que  par  Iesdites 
pièces  nous  est  apparu  que  des  terres^où  il  y  a  eu  opposition ,  n*a 
été  fait  aucuns  baux  par  lesdits  commissaires,  ains  sont  encore 
les  procès  pendans  sur  Iesdites  oppositions  et  que  par  Tadvls  des- 
dits commissaires  et  nos  officiers  des  lieux  nous  est  apparu  les- 
dits baux  faits  tant  desdites  terres  vagues,  vaccans  et  inutiles  que 
de  celles  dudit  Longaulnoy  et  DefTaut  de  Sausaine,  être  à  notre 
proffit  et  augmentation  de  notredit  domaine. 

Avons  par  advis  et  délibération  de  notredit  privé  conseil ,  dit, 
déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons,  voulons,  ordonnons  et 
&OUS  plaît  que  les  baux  et  délivrances  faites  par  lesdits  commis- 
saires, contenues  audit  procès  verbal  ou  n'y  a  esté  formé  aucunes 
oppoMtions,  sortent  leur  plein  et  entier  effet  et  que  les  preneurs 
et  enchérisseurs  en  jouissent,  tout  ainsi  et  par  la  propre  manière 
et  furme  qu'il  est  contenu,  par  nosdites  lettres,  en  forme  de 
chartre,  sans  ce  que,  au  moien  de  ce  que  Iesdites  terres  de  Lon- 
gaulnoy et  dudit  Deffaut  de  Sausaine  avoient  été  baillées  à  ferme 
Di  de  ce  que  nosdites  cours  de  parlement  et  chambre  des  comptes 
ont  fait  lire  et  publier  nosdites  lettres  de  notre  exprès  comman- 
dement en  la  forme  que  dit  est,  lesdits  preneurs  soy^t  ni.pi|issent 
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être  ancunenient  empéohét  par  notredit  procareur  général  ^  not 
oflBciem  ne  autres  quelconques  auxquels»  pour  oo  regard*  ftoui 
avons  imposé  et  imposons  silence  perpétuel  »  par  ces  piéaenles. 

Par  lesquelles  donnons  en  mandement  etc.  p  par  lô  roj  en  soa 
conseil» 

M*  iga.  —  Lbttris  de  confirmation  des  privilèges  aecordiê  ausê 

Suisses  attckckés  au  service  du  roi. 

(1}  Février  i55i;  enregiBiréet  le  18  norcmbre  iSSs.  (Ghiip%  de  Do«.  «  Kt.  i^» 
tit.  % ,  D*  so.  —  Badqoet»  do  l>rc»t  d'anbaine ,  pert.  i**»  chap.  7«) 

N*  igS.  —  DicLÀBATioN  sur  îes  droits  des  audieneiers  ei  eon^ 

trd leurs  de  ta  chanceUerie  (a). 

« 

Ptfii  >  19  lefrier  i55i;  publiée  au  iceaa  h  ag  maie,  etenregîptrae  am  paikeiisl 
Je  ïi  mai  t  SS» ,  nir  lettres  de  jafûoa  du  »6  man.  (  VoL  Q»  f*  373.  —  Hittoift 
de  la  chancellerie,  tom.  I ,  pag.  116.) 

N*  J94.  —  Ln  de  justice  tenu  par  le  rai  avons  ê0neUpartpêW 

i*Ailemagne. 

Paria,  ta  février  i55i.   (Registres  manascrils  du  parlement,  bibliothèque  daH 

coar  de  cassation ,  vol.  XV.  ) 

Ce  jour,  le  roy  estant  en  son  siège  royal  paré  comme  de  coa- 
tiune«  (  Voyez  pour  le  cérémonial^  le  Ut  de  |ustice  du  38  {uil-^ 
let  x5490 

Le  roy  a  dit  :  «  qu^il  avoit  bien  voulu  venir  en  sa  cour  pour 
lui  faire  entendre  les  grands  apprests  de  guerre  que  Teroperear 
lait  contre  luy  et  son  royaume  par  mer  et  par  terre  »  ce  qui  le 
meut  de  dresser  armée  suffisante  avec  Tayde  de  Dieu  pour  em- 
pescher  ses  desseins  «  à  quoy  il  ne  veut  espargner  ni  vie  ni  Ueo; 
et«*il  advient  qu*il  faille  qu'il  sorte  hors  de  sonditroyaume  j  poar 
la  seureté  et  défense  d*yceluy,  il  a  voulu  aupar^^vant  faire  ea- 
tendre  les  atfaires  de  Son  estât  à  ceux  de  sadite  cour,  comme  à 
ses  loyaux  et  bons  subjets  •  et  leur  commander  et  enjoindre  ex-  f 
pressément  trois  choses  :  la  première,  qu'ils  soient  soigneux.de  ce  j^ 
qui  appartient  à  la  foy,  et  d'em^pescher  et  ester  les  erreurs  par  f 
punition  exemplaire  des  dévoyés.  La  seconde ,  qu^lls  soient  dili- 
gens  à  faire  bonne  et  brievfe  justice  à  ses  subjetSj  afîn  que  son 


1 

i 

I 

■ 

I 
I 

P 


i 


ttmmmÊmmtmm0mfmrmi0tmimt)m*^é'a^immtmi^ 


(1)  Blanchard,  qui  donne  le  titre  de  cet  édît  dans  sa  compilation  dttwck-     i^ 

f  ique ,  ne  dit  pas  où  il  fut  donné.  k 

V a)  y.cideMfiSyf envier  iS5i.  > 
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penpie  Boil  en  eela  toiila§;é  ;  la  troisième,  qne  s'il  ft*en  va  »  il  lairra 
la  reine  sa  femme  régente  avec  son  fils  et  son  conseil  j,  et  veut 
qn*il8  obéissent  comme  à  sa  propre  personne  f  et  que  ce  qui  sera 
par  eoz  envojé  à  sadite  cour,  soit  dépesché  proroptement  par 
Deux  de  la  grande  chambre,  appelés  les  présidons  des  enquestes, 
et  les  prie  qu'ils  en  fassent  telle  démonstration  que  les  autres 
Doors  qui  se  doivent  réglerjpar  Texemple  de  celle-là ,  qui  est  la 
première  ajant  matière  de  suivre  et  continuer  leur  obéissance  et 
Apvoir,  eapérani  moyennant  la  grâce  et  ayde  du  Créateur  auquel 
il  a  toute  ferme  fiance,  que  son  entreprise  et  voyage  quUl  ne  fait 
yar  ambition ,  car  il  a  trop  de  biens,  et  ne  tend  qu'à  conserver  ce 
^iie  ses  prédécessenrs  ont  vertueusement  gardé,  sera  profitable 
seulement  à  tous  ses  subjets ,  mais  encore  à  toute  la  cbres- 
Et  pour  ce  que  H.  le  connétable  manie,  et  a  toute  la 
îlvge  des  affaires  de  sondit  estât,  et  de  la  guerre,  il  lui  a  corn- 
jlfodé  ce  déclarer  à  ladite  cour.  » 

I^H.  le  connétable  s'est  alors  découvert  et  mis  à  genoux  devant 
Il  mi  qui  Ta  fait  s^asseoir  et  se  couvrir,  et  alors  il  a  dans  un  très 
^|9ng discours  exposé  Tétat  des  forces  du  royaume,  et  les  chances 
^bables  de  la  guerre  avec  Charles-Quint  et  avec  le  Pape.  Le 
loétable  finit  ainsi  son  discours  :  t  Le  roy  a  donné  bonne  pro-^ 
>D  à  la  défense  de  son  royaume  ;  il  laisse  le  roy  de  Navarre  en 
lyenne  avec  le  comte  du  Lude,  le  sieur  de  Barry  et  autres  bons 
litaines,  et  quatre  compagnies.  Aussi  le  Languedoc  demeure 
pourveu,  et  est  fait  bonne  ordonnance  pour  la  Picardie^ 
linpagne  et  Bourgogne;  laisse  M.  l'amiral  en  son  conseil  avec 
leine^  et  si  rôccasion  se  présente  que  le  roi  s'éloigne  de  sou 
rame  5  il  fait  venir  six  mille  Suisses  qui  tiendront  garnison  en 
impaghe,  et  serviront  d'une  pépinière  pour  les  croître  quand 
voudra.  —En  ceste  ville ,  demeurera  M.  le  cardinal  de  Bour- 
I,  avec  autres  notables  personnages  d'autorité  au  conseil^  pour 
roir  à  ce  qu'il  faudra. 
^  Aie  roy  comiHandé  à  MM.  les  mareschaus  de  France,  de  lui 
làrt  tenir  la  police  de  la  gendarmerie  pour  contenir  le  peuple 
•ipaix;  ils  ont  mandé  et  enjoint  aux  prévôts  des  mareschaux,  y 
tkt  lenr  devoir;  prie  MM.  da  parlement  y  tenir  la  main.  Ces 
fccaslons  sont  telles  qu'elles  ne  se  doivent  point  refuser. 

Le  roy  a  voulu  faire  entendre  à  ceste  compagnie  Tordre  qu'il 
imis  partout,  et  espère  avec  la  grâce  de  Dieu,  que  ses  entro- 
fiHses  prospéreront  j  et  que  ses  ennemys  n'auront  avantage  sur 
Vj  ni  sur  le  nq^anme,  mesmement  que  sa  noblesse  va  avec  un 
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M  grand  amour  et  affeclioa  à  son  service  ^  à  cette  entreprise  qui 
n*a  jamais  en  de  pareille.  C'est  ce  qa^il  a  plea  au  roy  luy  coin^ 
mander  de  déclarer.  » 

Le  cardinal  de  Bourbon  prit  ensuite  la  parole  aa  nom  da 
clergé,  et  le  premier  président  Bertrand  au  nom  de  la  cour  da 
parlement ,  peur  offrir  leurs  services  au  roy.  —  Et  a  esté  levit 
la  séance. 


N*  195.  —  nictAiATioH  portant  régtemefit  pour  ta  naumtmi 

des  pauvres  de  la  ville  de  Paris. 

Parîf ,  1 3  fihrrler  1 S5 1  ;  enregittrée  le  96  av. parlement.  (  Yol.  Q  »  f*  354«  ) 

HBMBTy  etc.  Gomme  pour  donner  quelque  ordre  à  uog  gr«|, 
et  quasi  innumérable  nombre  de  pauvres  qui  résident  et  alDoflijIi 
en  nostre  ville  et  faulxbourgs  de  Paris ,  ville  capitale  de  nosivtf 
royaume  1  les  empescher  d'aller  mandier  leur  vie  par  les  maiioflit 
et  églises  d*ice11e,  subvenir  à  leur  nourriture  et  entretenement. 
et  éviter  aux  dangers  et  inconvéniens  que  leur  ordînaîre  fréqow 
talion  pourroit  apporter  aux  maaanset  habltans  d*icelte  nostrail 
dite  viUe^  plusieurs  bons,  statuts,  édits  et  ordonnance,  ayeal 
sur  ce  esté  faites  tant  par  le  feu  roy  nostre  très-bonoré  selgooil 
et  père ,  que  Dieu  absolve ,  que  nous  et  nostre  cour  de  parlemeiri 
de  Paris 4  et  mesme  certains  articles  concernans  le  fait  de  la  p<K 
lice  desdits  pauvres,  pour  empescber  que  ung  désordre  etconj^' 
fusion  ne  survint ,  et  que  les  autres  pauvres  des  procbaînes  priK 
vinces  ne  se  retirassent  en  icelle  nostredite  ville.  l.' 

Suivant  lesquels  nos  édits,  les  prévols  des  marchands  et  écho-  ' 
vins  de  nostredite  ville ,  auroient  fait  dresser  œuvres  publiqueiii 
et  enchaîner  deux  à  deux  les  valides  qui  se  sont  trouvés  ni^*^ 
dians  par  les  maisons  et  églises  de  nostredite  ville  4.  pour  y  (ray 
vailler  par  chacun  jour. 

Et  au  surplus  a  esté  enjoint  à  tous  mandian9  estrangers  eo^ 
retirer  sur  peine  du  fouet  pour  .la  première  fois»  et  des  galère» 
pour  la  seconde. 

Par  le  moyen  de  quoi  Tordre  et  police  a  esté  gardé  jusqucià 
présent,  toute.sfois  les  questes  et  aumosnes  que  Ton  voulait  tf 
oouvrer,  par  sepmaine  en  chacune  paroisse  sont  tant  diminuéest 
et  est  la  charité  de  la  plupart  des  plus  aisés  manans  et  habitaol 
de  nostredite  ville  tant  refroidie,  /[u*il  est  m.alaji^  et  iiapossiblA 
de  plus  continuer  Taïunosne  desdits  pauvres  a. 44;^,  l'on  a  acooui-' 
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Xmni  leur  distribuer  par  chacuac  tepinaiue^  ohose  qai  nous 
TÎeot  à  très-graod  regret  et  déplaisir. 

Pourquoy  nous  désirans  à  ce  pourveoir^  et  nous  employer  à 
OBUTres  vertueuses  et  pitoyables,  à  ce  que  les  pauvres  des  pro- 
chaines provinces  de  tiostredite  ville  ne  se  viennent  retirer  en 
icelle  qui  pourroient  apporter  grands  inconvéniens  et  dangers 
de  peste  aux  manans  et  habitans  d'icelle ,  et  que  Tordre  et  police 
desdits  pauvres  ae  soit  rompu,  mais  entretenu,  et  que  plusfa- 
diement  on  puisse  subvenir  à  la^  nourriture  des  vrais  pauvres 
iflipotens. 

Avons»  par  Tadviset  délibération  de  nostre  conseil^  ordonné 
et  wdooBons,  voulons  et  nous  plaît  : 

(i)  Que  par  les  commis  et  députés  par  nostredite  cour  de  par- 

taMDt,  qui  ont  preste  le  serment  eu  icelle,  pour  le  fait  de  la 

pilke  deisdits  pauvres,  soit  fait  le  plus  diligemment  que. faire  se 

fmra  nouvelle  inquisition  et  recherche ,  pour  savoir  de  chacun 

Muiant  et  habitant  d*icelle  nostredite  ville  et  faulxbourgs,  œ  que 

Ubéraiement  il  voudra  donner  et  aumosner,  par  chacune  sep- 

-  mine,  pour  aider  à  la  nourriture  et  entretenement  desdits  pau« 

nei,  et  que  deteurs  offres,  refus  et  response,  il  soit  fait  rôle  en 

:.  Aieune  paroisse  :  lesquels  rôles  conlenans  lesdites  offreS)  refuji 

^ilrisponse,  soient  incontinent  portés  pardevers  nostredite  cour 

.  k  parlement,  pour  iceux  vus  estre  procédé^  par  elle  ou  ceux 

fo'elle  commettra  en  cetendroit^  à  taxer  chacun  manant  et  ha- 

klant  de  nostredite  ville  de  Paris  et  faulxbourgs  d*icelle ,  à  une 

Ktame de  deniers,  par  chacune  sepmaine  eu  esgard  à.leursof- 

fres  et  facultés,  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

(a)  Et  voulons,  que  chacun  manant  et  habitant  en.  quelque 
Qualité  qu'il  soit,  qui  sera  refusant  payer  la  taaie  à  laquelle  il 
^ura  esté  cotisé  et  imposé  par  nostredite  cour,  ou  ses  commis  et 
^putés^  soit  exécuté  et  contraint  payer  sadîte  taxe  pour  l'ad- 
Venir-,  sans  préjudice  des  restes  qu'il»  pourroient  devoir  pour  le 
passé. 
SI  don  nous  t  etc.  

H»  tg6.  —  DÉGLABATiOH  stif  iô  tronsport  du  Soi  par  ia  Seine. 

^leit<40(terett,  a5  février  i55i;,enregUlcée  en  la  chambre  des  comptet  le  9 
man,  et  en  celle  des  aides,  le  11.  (Gorbîn,  Recueil  de  la'coar  des  aides, 
pig.  1097.) 
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K^  <97*  *~  ^^^  *^f  '^  eompiiencê  et  juridiction  dé  M 

BomiA»  mars  t66i;  eoi^gitlré  aa  parlement  le  i6  mal  i557ya»fnuidc( 
5  juillet^  et  en  la  chambre  des  comptes  le  37  septembre.  ( VoL  Q,  ^ 
Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  RR ,  f*  Sy,  —  Fontanoo,  II,  ; 

Bnir,  etc.  Gonme  àtêpîéç^  nosirc  conr  des  aydes  à  h 
estéiasliloée^  ordonnée  et  esUblie  pour  cognoktret  juger 
cider  en  dernier  ressort^  eomme  souveraine 5  des  procei 
férens  qui  sourdent,  et  se  peuvent  mouvoir  pour  raison  1 
des  tallloSt  aidce  et  gabelles ,  qoatriesmes ,  boîetiesmes ,  ù 
lion  de  douze  deniers  pour  livre,  imposition  foraine,  r 
haut  passage,  traietes,  trespas  de  Loyre,  équivaleus^  .octi 
lieu  des  tailles  es  pays  et  gouvernemens  esquels  n*y  a  esleo 
trois  laits  aux  villes  et  oommunantez  pour  lever  et  impo! 
nierSf  eomme  appétissemens  de  pinte,  et  autres  deniers 
par  forme  d*aide ,  munitions ,  garnbons ,  estappes ,  fortifie 
avilaillemens,  deniers  communs  provenans  desdils  ocl 
Impots,  et  conséqnemment  de  tons  procez  qui  se  peuvent 
voir  pour  raison  des  emprunts,  solde  de  cinquante  mil  ho 
décimes ,  dons  gratuits,  quand  ils  sont  mis  et  imposez^  ei 
ralement  de  tous  autres  deniers  qui  sont  levez  par  forme 
et  subvention  pour  le  fait  des  guerres,  ou  autrement  par 
sur  le  peuple,  à  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  ou 
esive,  et  sur  quelsoonques  privilégiez  et  non  privilégiez. 

Semblablement  auroit  esté  attribué  à  nostredite  cour  la  )i 
tion  et  cognoissance  en  première  instance,  et  dernier  res» 
touë  les  dllférens  pour  raison  de  nos  finances,  desquelles 
oui,  audition  et  closturedes  comptes  appartient  à  nostre 
bredeseomptes,  et  dont  les  généraux  de  nos  finances 
supérintendanee  3  pareillement  des  débats  et  exécutoire 
tant  de  nostredite  chambre  des  comptes,  que  thésoriers 
néraux,  et  conséquemment  de  tons  autres  débats  et  di 
concernans  le  fait,  maniement  et  administration  de  0 
finances,  meuz  et  à  mouvoir  entre  nos  trésoriers  généraui 
vears  généraux  et  particuliers,  clercs,  commis  et  députez, 
et  cautions,  pour  ledit  fait  et  maniement  de  nosdiles  fii 
comme  aussi  de  tous  doQ9,  récompenses,  assignations^ 


il)  V.  à  sa  date  l'ordonnanct  de  Louis  XII ^  du  34  juin  iSoo. 
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«mendet  adjugées  tant  par  nos  cours  de  parlement  à  Parts  «  et  do 
Bordeaux  y  que  nostredite  cour  des  aides,  fournissemens  de  gre- 
oiersy  reformations  des  gabeUes ,  de  tous  contraots  faits  entre  fer- 
itolers  de  tiosdits  aides  et  gabelles  munitionnaires»  cessions,  trans* 
ports  y  et  associations  faites  pour  le  fait  d'icelles  aides,  gabelles 
et  munitions^  leurs  appartenances  :  nonobstant  qu'ils  soient 
passée  sons  le  seel  de  nostre  prevosté  de  Paris ,  ou  autre  seel 

De  tous  lesquels  dftfêrens  procéda ns  comme  dessus  de  nos- 
dîtes  tailles,  creuês,  aides  »  gabelles  et  munitions,  leurs  appav- 
feffancM  et  dépendances  5  la  cognoissance  et  décision  doit  appar* 
teftir,  comme  dit  est,  à  nostredite  cour  des  aides,  entre  tontes 
personnes  de  quelque  authorité,  privilège  et  liberté  qu'ils  fussent 
fondez,  privativement à  tous  autres  iu^s^  ensemble  de  l'effect, 
tàndité  ou  invalidité  de  leursdits  privilèges,  s'ils  esloient  révo- 
fSek  en  doute,  et  de  tous  autres  cas  tant  civils  que  criminels, 
)i»ques  à  condamnation  de  mort,  si  elle  y  escheoit,  exécutoire 
en  tons  lieux,  villes  et  places  du  ressort  de  nostredite  cour,  es** 
(ItieUes  Ton  a  accoustumé  faire  exécution* 

Tontesfoîs  les  commissions  particulières  avec  certains  édîcts, 
déclarations  et  provisions,  contenans  évocation  et  renvoy  d'au- 
cunes desdites  matières,  tant  en  termes  généraux  que  particuliers 
àcerlain^  commissaires,  et  autres  noz  cours^  avec  interdictions 
el  défenses,  ont  grandement  énervé  et  diminué  la  jurisdiction  de 
nostredite  cour  des  aides,  de  sorte  que  l'on  luy  a  osté  et  distrait 
la  cognoissance  du  fait  des  emprunts ,  décimes ,  solde  de  cin- 
quante mille  hommes,  quand  ils  sont  mis  et  levez,  octrois  de 
ville  ei  communautez,  ou  d'autres  particuliers,  soit  par  forme 
de  dons  gratuits,  ou  autrement ,  imposition  foraine,  réformation 
de  gabelles,  débats  et  diiférens  concernans  le  fait  et  administra- 
tion de  noz  finances,  ou  autres  telles  matières  que  dessus,  dont 
ladite  cour  est  fondée  de  jurisdiction  par  son  institution  et  esta- 
blistement. 

Sçâvoir  faisons,  que  nous  considérans  de  combien  importe 
tdle  éaenration  et  distraction,  tant  à  nostre  service,  et  à  la  con* 
servalion  de  nos  droicts,  qu'au  soulagement  et  commodité  de 
nos  sifl^alB  :  et  attendu  que  la  pluspart  desdites  matières  se  doy- 
vent  juger  sommairement,  selon  les  ordonnances  sur  ee  iniro* 
duîtes,  reeeuës  et  vérifiées  en  nostre  cour  des  aides,  seulement , 
ayant  k  tout  mis  en  délibération  de  nostre  oonseil  privé,  où 
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cstotent  aucuns  priucea  et  seigneurs  de  nostre  saug;,  et  auUes 
grands  et  notables  personnages  de  jaostredit  conseil  privé  r 

(x)  Avons  par  Tadvis  d'ieçluy  pour  les  causes  dessusdites,  et 
autres  bonnes  et  justes  occasions  et  considérations  à  ce  nous 
mouvans,  restably,  mis  et  restitué,  remettons 9  restablissons  et 
restituons^  de  noz  certaine  science,  pleine  puissance  et  autho-  j 
rite  royal,  noslredite  cour  des  aides  en  son  entier,  premier  res-  4 
sort^  authorité  et  jurisdiction,  pour  cognoistre ,  juger  et  décider  I 
sommairement  et  privritivemeut  à  tous  nos  autres  Juges  quels-  ' 
conques,  de  tons  procez  et  différons  meuz  et  à  mouvoir  pour 
raison  des  tailles ^  creuës,  gabelles,  aides t,  traites,  imposition 
foraine,  trespas  de  Loyre,  équivalens>  octrois,  tant  de  nosdits 
pays  et  gouverneniens  où  il  y  a  esleuz  ,  que  de  ceux  qui  sont  et 
seront  par  cy  après  faicts  aux  villes  et  citez  du  ressort  de  nostre^ 
dite  cour  des  aides,  emprunts,  et  solde  de  cinquante  mille 
hommes,  décimes,  et  dons  gratuits,  quand  pour  la.  nécessité  de 
noz  affaires  ils  seront  mis  sus,  et  levez,  munitions  ,  garnisons, 
estappes,  fortifications,  avitaillcmens ,  deniers  communs  levez 
par  octrois  et  imposts  :  et  généralement  de  tous  autres  deniers 
mis  et  à  mettre  sus  pour  fait  d*aide  et  subvention  des  guerres, 
autrement  levez  et  imposez  pour  quelqu'autre  cause  et  occasion, 
et  sur  quelsconques  personnes  que  ce  soit ,  dont  en  tant  que  be- 
soin est,  ou  seroit,  nous  leur  commettons  et  attribuons  de  nouvel 
cognoissance  et  décision. 

(2)  Voulons  en  outre,  et  nous  plaist,  qu*icelle  nostredîte  conr  j^ 
des  aides,  ailla  cognoissance,  jugement  et  décision  de  touspro-  | 
cez  et  différens  meuz  et  mouvoir  pour  raisou  du  fait  de  nosdits  jL 
deniers  et  fmances,  et  mesmes  pour  les  deptes  et  exécutoires  de  b 
noslredite  chambre  des  comptes,  et  autres  exécutoires  livrez  et  b 
ordonnez  par  les  trésoriers  et  généraux  de  noz  finances  :  soit  qne  ë 
lesdils  procez  et  différens  soient  intentez  en  nosdits  trésoriers  1 
et  généraux,  receveurs  généraux  et  particuliers,  leurs  clercs  et 
commis,  ou  autres  députez,  leurs  pleiges  et  cautions;  fiour  le 
fait  et  administration  de  nosdites  finances,  et  ce  en  première iiH 
stanCe  et  dernier  ressort  :  comme  aussi  semblabiement  elleco- 
gnoistra  des  procez  meus ,  et  à  mouvoir  pour  raison  des  dons  par 
nous  faits,  récompenses-,  assignations,  gages,  amendes  adjogéei 
par  elle  et  nosdites  cours  de  parlement  de  Paris  et  BordeanS) 
fournissement  de  greniers,' et  réformationf  de- gabelle.     '  î 

(5)  Pareillement  de/(oiis  contrats  faits  entre-  fermîmn<maBi*    jl 
tionnaires^  pour  raison  de  leurs  fermes,  munitions ^  cessioBS, 
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transports  et  associations  pour  le  fait  de  nosdites  aides ,  niutii- 
tioni,  impositions  et  gabelles,  circonstances  et  dépendances  soiis 
quelque  seel  royal  que  lesdits  contrats  et  transports  ayent  esté ,  et 
soient  passez,  fust  à  Paris  ou' ailleurs,  entre  quelques  personnes 
de  quelque  privilège,  authorité  et  liberté  qu'ils  soient  fondez  : 
non  seulement  pour  le  lait  et  poursuitte  de  nosdlles  aides,  mais 
aussi  pour  la  cognoissance  de  Tefiet  et  vérité  desdîts  privilèges 
par  eux  prétendus  et  alléguez,  s*iU  sont  mis  et  révoquez  en 
doute. 

(4)  Interdisant  et  défendant  par  cesdrtcs  présentes  à  toutes  nos 
autres  cours,  et  jugea  de  ne  cogiioistre  d'iceux  procez,  et  diffé- 
rens  es  matières  de  la  qualité  dessusdite,  leursdites  circonstances 
et  dépendances  :  et  aux  parties  de  non  faire  aucune  poursuitte 
ailleurs  qu*en  nostredite  cour  des  aides,  soit  en  première  in- 
stance, par  appel,  voye  de  nullité,  imcompétence ,  ou  autre- 
inent«  et  ce  sous  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  esté  sur 
oe  fait  et  ordonné  par  nosdites  autres  cours  et  iuges«  et  amendes 
arbitraires  contre  les  parties  poursuyvantes.  Demeurant  toutes-, 
fois  la  jurisdiction  denoa  esleuz  en  sa  force  et  vertu,  selon  et  ainsi 
qu'ils  ont  accoustumé  d*en  user. 

(5)  Évoquant  au  surplus  à  nous  •  et  à  nostre  personne  de  nos 
certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royal,  tous  et 
chacuuft  les  procez  et  différens  meuz  et  à  mouvoir  sur  les  parti- 
cularitez  dessusdites,  leurs  circonstances  et  dépendances,  lesquels 
a?ons  renvoyez  et  renvoyons  avec  les  parties ,  en  nostredite  cour 
des  aides,  pour  y  estre  jugez,  décidez,  et  déterminez  comme  dé 
raison.  Et  à  ceste  fin  révoquons  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit, 
toutes  antres  évocations  et  particuliers  édicls,  provisions  et  dé- 
clarations ,  par  lesquels  la  cognoissance  et  jurisdiction  des  choses  ' 
iusdites  auroit  esté  ou  seroit  distraite  et  énervée  de  nostredite 
lour  des  aides,  que  nous  voulons  d*oresnavant  estre  dite»  nota- 
née  et  intitulée,  la  cour  de  nos  aides  et  finances. 

(6)  Laquelle  cognoistra  et  décidera  outre  ce  que  dessus-,  pri- 
rativement  à  tous  autres  juges  quels  qu'ils  soient,  des  règlement, 
munition  et  correction  des  présidens  généraux  et  conseillers,  ad- 
vocat  et  procureur  général,  greffier,  huissier,  receveurs  et  autres 
ministres  d*icelle  cour,  esleuz,  grénétiersou  receveurs  de  maga- 
uns,  receveurs  de  noz  aides  et  tailles ,  juges  des  traictes,  mais- 
très  des  porls,  leurs  lieutenans  et  autres  noz  juges  et^'offitîiers, 
ressgrtissans  en  no$|trcdtte  cour  ;  estant  question  des  fables , 
abus,  ou  malversations  commis  en  leurs  estats,  chargeii  cit  ad- 
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mîni^tralions  :  iujuret  el  excez  faits  à  leurs  personses^  au  omk 
tempt  des  authorltei,  prérogatives  ei  préémineiicet  de  lenndili 
offices  et  estats. 

(7)  Aussi  seront  tous  fuges  et  offîciert^e  judicatiir«  ressorlU- 
sans  en  nostredite  cour  des  aides  examîucz  et  instituei  en  ioeUt 
avant  que  pouvoir  exercer  leurs  estats  et  offices. 


N*  xg8.  —  Édit  régiementaire  pour  Vexéeuti4m  de  celui  et 
mois  de  janvier  (z)  qui  avait  itistitué  (es  juges  jfriêidiaum* 

Bcîmiy  mars  i55i;  enregistré  au  parlement  le  6  avril;  avant  PAques.  (Vol.  Q» 

f>  378.  —  loly  9 II  »  995.  —  Fontanon ,  1 ,  356. 

If*  199*  •—  DicLÀBATioM  pot  tant  que  tous  procès  rsiotifs  av9 
eurés  des  villes  closes ,  seront  jugés  diaprés  (es  saints  décrtU 
et  le  concordat,  sans  avoir  égard  aux  impélrations  obunva 
par  personnes  non  graduées  (2). 

Rcim»,  9  mari  i55i ,  enregistrée  le  9  mars  i54a  au  parlement  de  Paris.  (VoL 

R ,  f*  64.  —  Fontanon  »  1 ,  614.) 

HiNET,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  nous  qui  sommes  protecteur! 
des  saincts  décrets  et  concordais  faits  par  justes  et  raisonna- 
bles causes  9  entre  le  sainct  siège  apostolique  >  et  feu  de  bonne 
mémoire  le  roy  François  dernier  décédé»  désirans  îceux  estre 
conserves  et  entretenus  selon  leur  forme  et  teneur ,  à  ce  que  nos 
suiet«  habitans  des  villes  closes ,  soient  mieux  instruits  et  endoc- 
trinez à  la  foy  et  religion  chrestienne,  et  que  les  cures  et  égfiMf 
parochiales esdites  villes  closes,  no  soient  plus  tenues  ne  possé- 
dées par  gens  d'autre  qualité  que  celle  qui  est  contenue  esdil» 
saincts  décrets  et  concordats,  soubz  couleur  de  telles  impélratioof 
subreptices,  nulles  et  abusives^  conunecontrevenans  esdits  saiocH 
décrets  et  concordats. 

Avons  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royal 9  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnoos^ 
voulons  et  nous  plaist,  que  doresnavant  tous  procez  et  diflTéreos 
meuz  et  à  mouvoir,  tant  par  nos  juges  ordinaires ,  qu*és  coar» 


(a)  V.  à  m  date.  Cdui-cj  indique  un  grand  nopibre  de  villes  ^i  doiFeot  rec^ 
voir  les  aiègetprésî4iauz  :  plpsieiirs  édsts  de  la  môme  date  en  indiquent  dViotref* 

(a)  V.  à  la  date  de  décembre  i5i5  le  concordai  pasué  entre  Léon  X  et  Fnfl* 
çoisi*'. 
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Moveraims  de  no«tre  royaumei  et  pays  d^obéyssanoe  poor  rafisoo 
du  poetesseîre  des  cores  es  églises  parochiales  des  villes  closes  el 
murées  i  soient  juget  et  terminez  quant  iJs  seront  en  estât  de  ju« 
ger,  suivant  la  teneur  desdits  saincls  décret  et  concordats,  et  sans 
avoir  esgardaux  impétrations  qui  pourroient  estre  faictes,  et  sub- 
leptSoMient  obCeniïës  desdèts  Moéfices  par  personnes  non  gra* 
daées,  et  de  la  qualité  contenue  esdils  concordats  :  contre  les- 
quels ne  voulons  et  n'entendons  aucunes  dispenses  contrarians 
ausdits  saiocts  décrets  et  concordats  avoir  lien^  et  nos  juges  y 
avoir  aucun  esgard. 
Si  donnons^  etc. 

N*  200.  —  l>wn%TudejussionauparUmentpaur  Cenregiêlre-' 
mené  de  i*édit  du  mois  de  janvier  (i)  sur  ta  juridiction  de 
ta  cour  des  monnaies. 

Reinii  9  9  mars  1 55 1  ;  «nr«giftirécB  mi  parlemcDl  le  a  •  ftrrU«  avanl  Pâqaet.  (  VoL 
Q,  f*  39a.  —  Regîstves  de  la  cour  de«  monnaiefl,  coté  if,  ^  7.) 

N*  aoi.  <— •  Lbttbes  de  provisiim  de  la  charge  de  lieutenant 
générai  du  roi  à  Paris  ^  en  faveur  d'un  cardinal  (  l'arche^ 
véquô  de  R(men). 

Reims,  i3  man  i55i:  enregistrées  aa  parlement  le  19  aTiil,  avant  PAqnesw 

(VoI.Q,^390.) 

K*  BOB.  —  DicLiBATioB  qui  confirme  les  privilèges  et  Vamor- 
tksmsuni  fénêrai  aeeordé  aux  trois  étaU  dm  éuchéde  Mowr- 
Sogsm. 

loÎBVîlIe,  macs  i55i;  enregislrèe  au  parlement  le  10  fêTrîeri5Sa.  (ToI.il, 

£•43.) 

R*  Bo3.  «*-  MctABânoir  fur  îe$  gages  et  fihevautkées  des  tréso^ 
riers  de  France  et  généraux  des  finances. 

JomTÎUe p  demieff  mars  tlSi •  {ftféaisrlal de  laobso^re des  comptes ,  QQ, 

f  373.) 


(1)  T.  eet  édîC  i  sa  date. 
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N*  264.  —  Déclaration  portant  défense  au  pattéméM  de  Gn^ 
noble  de  rien  changer  à  iâ  forme  ancienne  et  faeriette  et 
département  des  deniers  que  (es  états  de  Dauphiné  imposent 
anntieiiement. 

Joiatille  ,-9  ayril  i55i;  ênregistrëe  en  la  chambre  des  eooiptet  de  Grenoble  le  17 
mai  iS5a.  (  Regiatres  de  la  chambre  des  comptea  de  Gfenoble.) 


GOUVERNEMENT  DU  ROYAUME 


PBIlDiKf 


L'ABSENCE  DU  ROI  (i). 


d'avkil  a  aodt  i55a. 


*  r       »  I        •         « 


f  • 


N*'ao5.  ^—  LiTTMM  patentes  portant  itératif  eojnmtmdêmsfii 

au  parlement  de  Paris  d"  enregistrer  Védit  de  janvier  i5$i(9) 
tiur  ia  compétence  de  ia  cour  des  monnaies. 

GhAIoos,  ao  avril  i55a;  enregistrées  au  parlement  le  i5  mai.  (Vol.  Q,  ^  S^ii 
. —  Heures  de  la  cour  deainooDaies^  M  9  f*  Su)     . 

N*  ao6.  — '  Skssiov  seizième  du  Concile  de  Trente  sous  ie  pon' 

Uficai  de  Jutes  III  (5).    • 

Trente,  a8  avril  i55a. 


•  •  • 

(1)  Henri  II  était  à  la  tête  de  ses  armées.  Il  en  a  été  de  même  de  Bonaparte 
pendant  la  campagne  de  181 4* 
(9)  V.  À  sa  date. 

(3)  Ou  décréta  dans  cette  session  une  suspension  de  a  ans.  Néanmoins,  le  eoo' 
cile  ne  recommença  que  10  ans  plus  tard,  sous  le  pontificat  de  laies  IVt  T*l*     ] 
17*  setsion,  à  la  date  du  iK  janvier  i56i. 
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N*  907.  —  LnrBES  adressées  au  procureur  général  du  partes 
.  nunt  de  Paris ,  par  la  reine  régente  9  pour  faire  enregistrer 
Védi  t  de  janvier  i55i  «tir  tes  monnaies.  (1) 

Châlons  ,3  mai  i55a.  (  Regisires  du  parlement ,  bibliothèque  de  la  cour  de  cas- 

'  satioo.) 

De  par  la  reine  régente , 

Nosire  amé  et  féal  9  nous  avons  entendu  que  iaitea  dîffi- 
CQlté,  etc.,  (a). 

R*  308.  —  £dit  de  confirmation  de  Vinstitution  d'un  juge 
criminel  à  chaque  bailliage  et  juridiction  présidiaie  du 
royaume  (3). 

Anciimp ,  près  des  Deux-Ponts,  mal  i55a  ;  enregistré  le  ao  juin  au  parlement, 

(  Vol.  Q ,  (•  407.  —  Fontanon ,  I ,  SSg.) 

Hehbt,  etc.  Comme  feu  nostre  tres-honoré  seigneur  ât,[>ère , 
k  roy  dernier  décédé  j  que  Dieu  absolve  9  après  plusieurs  plain- 
tes, doléances  et  clameurs  fuites  par  nos  subjets,  des  grans 
longueurs  que  faîsoient  les  juges,  bailiifs  et  séoeschauiwy  à  Texpé- 
iMion  et  décision  des  procez  criminels:  efque  par  leur  négligence^ 
ta  pour  estre  par  trop  chargez  et  occupez  d'autres  affaires  et 
)rocez  criminels  demeuroient  arreslez,  les  prisonniers  longue- 
lient  détenus  es  prisons ,  et  les  crimes  impunis  :  aurpit  par  son 
klict  du  mois  de  janvier  x5aa ,  créé  ,  érigé  et  estably ,  en  chacun 
les  bailliages  et  sénéchaussées ,  prévostez  et  juridictions  de  nostre 
oyaume  et  es  sièges  d'iceux,  ressortissans  sans  moyen  en. nos 
iours  de  parlement,  un  lieutenant  criminel,  qui  auroit  la  co- 
;noissaiice  ,  jugeroit  et  décideroit  de  tous  crimes,  offenses  et  dé- 
icts,  qui  seroient  faits,  commis  et  pe:rpetrez  en  et  au  dedans  des 
Rns  et  limites  du  bailliage ,  séneschaussée ,  prevosté  et  siège  où 
il  serait  estably^  et  ressort  d*iceluy,  tout  ainsi  que  faisoieot  lors 
les  lieulenans  des  bailiifs  et  séueschaux,  prevosts  et  autres  juges 


(1)  Sur  ces  lettres ,  le  parlement  s'assembla  pour  délibérer  sur  l'enregistre^ 
tneot  de  l'ëdit  en  question;  il  se  décida  à  le  faire  par  la  raison  que  Je  .roi,  qui 
était  en  pays  étranger  avec  les  charges  de  la  guerre ,  pouTait  avoir  un  besoin 
prenant  d'argent. 

(a)  Nous  donnons  simplement  la  formule  de  ces  lettres  qui  sont  d'ailleurs  sans 
ÛBportance. 

9)  y.  l-édit  de  jasTier  i5aa.  Cet  édit  fut  confirmé  par  une  déclaration  du  4 
fiTrier  iSS^.  V.  à  sa  date.  Celte  institution  rf^jBsemble  assez  i  celle  de  nof  juges 
^Instruction. 
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deMUAditSy  $am  que  slés  lors  en  avant  les  autres  lieutenaiif  en 
eussent  plus  aucune  cognoissance  ,  ains  s'il  en  estoft  Uitenté  pro- 
cez  par  devant  les  Jieutenans  civils  9  ils  eussent  à  les  renvoyer  par 
devant  les  lieutenans  criminels:  desquels  les  appellations ressor- 
tent  sans  moyen  à  noscours  de  parlement.  Suivant  le  queldil  Bdict» 
plusieurs  auroient  esté  pourveus  desdits  offices  de  lieutenant  erî^ 
minel  >  tant  par  nostredil  feu  seigneur  et  père^  qae  nofui. 

Mais  plusieurs  lieutenans  généraux,  civils  et  parlicaliorf  an- 
roieiit 'trouvé  moyen  d'eux  faire  pourvoir  desdits  offices  d^  ikn* 
tenans  criminels ,  avec  leurs  autres  offices  de  lieutenans  généraux, 
civils  et  particuliers  et  en  anroieot  obtenu  dispense  :  aiutres  an* 
rolent  fait  supprimer  lesdlts  offices  de  lieutenans  criminels^  pour 
coguoistre  tant  des  matières  civiles  que  criminelles.  Et'dejuiissiir 
rempeschement ,  incapacitez  et  incompatibilitez  contr*eux  allé- 
guées, ont  obtenu  plusieurs  jugemens  et  arrcsts,  tant  de  nostre- 
dit  feu  seigneur  et  père  9  que  de  nous  9  et  de  nos  cours  de  parle- 
ment et  grand  conseil  9  par  lesquels  lesdits  lieutenans  généraux 
et  criminels 9  ont  esté  mein tenus  et  conservez  esdits  offices  de 
lientenans  généraux  civils  et  criminels:  ensemblément  obteaa 
plusieurs  provisions  et  déclarations >  tant  donnons  que  de  aastrs 
feu  père9  pour  nonobstant  lesdites  incompatibilitez  et  autres  cho- 
ses quelconques  9  tenir  et  exercer  lesdits  offices  de  liettteoan 
criminels,  avec  leursdits  offices  civils. 

Au  moyen  dequoy ,  et  pour  la  grande  aflluence  des  causes  ei-  . 
viles  9  lesdits  procez  criminels  seroient  demeurez  et  demenrest  j 
indécis  9  les  prisonniers  conformez  ésprisons,  et  les  crimes  isi-  * 
punis. 

Et  considérant  aussi  que  la  confusion  de  Tadminislralion  dels 
lustice  civile  avec  la  criminelle  9  estoit  cause  en  partie  des^ito  iB"  L 
convéniens9  desquels  estant  deuêment  advertis,  avons  par  Eëd  | 
par  nous  naguères  fait  des  juges  présidiaux,  non  seulement  dé'   « 
fendu  ansdlts  lieutenans  criminels  9  assister  au  fngement  d«t 
procez  civils  :  ains  pour  la  tranqnilité  de  nos  sujets  9  et  obvier 
aux  ports  d*armes,  et  excez,  que  îourneUement  sont  ooraoûSf 
expeessément  onjoint  soigneusement  vaoquer  au  fatt  de  knr 
diai^^e,  sans  qn*il  puisse  tenir  autre. office. 

Depuis  lequel  Edict ,  aucun  desdits  lieutenans  généraux,  pour-    j 
V6US  desdits  offices  de  Ucuteoaos  crîminels^  auroient  par  impur- 
tuuîté,  desguisemeut  ou  autrement,  obtenu  de  nous  aatppstst 
•très  de  4éckiratioo  et  prorâion ,  poor  nonobstant  ledit  Sdict  9  é^ 
autres  quelconques  tenir  et  exercer  lesdits  offices  de  ileoteDam 
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au&»  civil  el  crimiuel  ensemblement^  eu  enfraignant»  et 
9V€Dant  directement  par  ce  moyen  audit  Edict  de  la  création 
«  offices  de  lieulenans  criminels,  et  autres  par  nostredit 
^re  et  nous  faits  y  au  grand  retardement  de  rezpéditîon  des- 
rocee  criminels ,  lesquels  sont  rendus  immortels, 
lesdits  crimes  commis  demeurent  non  seulement  impunis  ^ 
pullulent  de  jour  en  l'our,  à  la  grande  foule  et  oppression 
ssubjets. 

18  lesquels  inconvéuiens ,  longueurs ,  refardemens  et  impu- 
de  crimes,  sont  encores  aujourd'huy  poi!ir  prendre  plus 
traicts,  et  estre  plus  continuez,  attendu  lu  grande  charge 
it  aujonrd^huy  nos  magistrats,  juges  présidiaux,  pour  Tat- 
lion  que  nous  leur  avons  faite,  outre  la  jurisdiction  ordinaire 
gcr  en  dernier  ressort  et  provision ,  selon  les  Edicts  par  nous 
^8  mois  deianvier  et  mars  derniers  passez.  A  toutes  lesquelles 
18,  pour  la  conséquence  et  importance  des  cas,  soit  requis 
promptement  pourveu. 

ivoîr  faisons ,  que  nous  après  avoir  fait  mettre  ceste  ma- 
en  délibération,  tant  avec  les  gens  de  noStre  conseil, 
erestoient  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et 
18  grands  et  notables  personnages,  estant  lez  nous,  que  ceux 
nous  avons  establis  au  conseil  près  de  nostre  très-chere  et 
aimée  compagne  la  royne. 

ons  par  leur  advîs  et  délibération  ordonné  et  ordonnons. 
I  Que  ledit  Edîctfaitparnostreditfeu  père,  au  mois  de  janvier 
i5aa,  sortira  son  plein  et  entier  effect:  et  sera  entretenu  de 
k  en  point  selon  sa  forme  et  teneur,  en  tous  les  sièges  prési- 
X  establis  et  à  establir  par  nous ,  et  nos  successeurs,  par  tout 
re  royaume ,  pays  et  seigneuries  de  nostre  obéissance. 
)  El  en  ce  faisant,  qu'en  chacun  de  nosdits  bailliages ,  sé^ 
haussées,  prévostez  et  jurisdictions  présidiales  de  nostre 
ame,  y  aura  un  juge  et  magistrat  criminel,  lequel  nous 
i8  de  nouvel  créé,  érigé  et  estably ,  et  par  Edict  perpétuel  et 
"ocabie ,  créons ,  érigeons ,  et  establissons  en  chef  et  tiltre 
ice  formé,  aux  gdges  de  cent  livres  tournois,  à  iceux  avoir 
-endre ,  et  luy  estre  baillez  et  délivrez  par  chacun  an,  sur  les 
er8  ordonnez  estre  levez  pour  rentretenement  de  chacun 
9  .présidial,  et  selon  qu*il  est  dit  et  ordonné  pour  les  autres 
officiers,  conseillers  et  magistrats  d^lceux,  par  nostredit 
)t  dadlt  mois  de  mars  dernier  passé. 

^)  Lequel  magistrat  et  juge  criminel ^  avec  le  lieutenant  par* 
i3.  t8 
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tîcalîer  et  les  conseillers  par  nous  estabiU  eu  chaeim  siège  [ 
sidîal  f  qa*il  appellera  selon  la  gravité  et  poids  dieê  matières 
ainsi  qu'icelles  matières  le  requerront,  cognoistra,  jugera  et 
Cidera  priva tivemeot  à  tous  nos  autres  juges,  de  touts  crin 
délictSy  et  offenses  qui  seront  faits,  commis  et  perpetreianl 
liage,  séneschaussée,  siège  et  ressort  où  il  sera  estably,  et  c 
la  cognoissance  leur  appartient  par  Tordonnanoe.  Yacqaera 
gneusement  au  fait  de  sa  charge,  sans  qu'il  puisse  accep 
tenir  ny  exercer  autre  office  de  lieutenant  général ,  civil  ne  ] 
ticulier,  nesoy  divertir  à  autres  matières,  ne  assister  au  jugen 
d'aucuns  procez  civils ,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

(4)  Et  à  ces  Ans  avons  ledit  estât  de  juge  et  magistrat  crimi 

desjoint,  désuni,  séparé,  éclipsé,  desjoignons,  désunissons, 

parons  et  éclipsons  desdits  offices  de  lîeutenans  généraux ,  c 

et  particuliers.  £t  neantmoins  avons  cassé ,  révoqué  y  et  anni 

<:asson8,révoquons,et  annulions  toutes  et  chacunes  les  provisi 

déclaralions,  dispenses  et  autres  lettres  que  lesdits  lieutenani 

néraux ,  oivils  et  particuliers  ont  par  cy  devant  obtenues  fan 

nostredit  feu  père,  que  celles  qu'ils  pourroient  avoir  obten 

pourroient  encores  obtenir  de  nous  en  quelque  forme  qu'i 

ayent  esté ,  ou.  puissent  estre  octroyées  :  et  mis   et  mette 

néant  pour  ce  regard,  tous  arrests  et  jugemens  donnez  en 

veur  desdits  lîeutenans  généraux,  civils  et  particuliers,  par 

quels  au  préjudice  dudit  Edict ,  dndit  an    i52a  ,  auroit 

ordonné,  qu'ils  pourroient  tenir  et  exercer  lesdits  officsi 

lîeutenans  généraux  et  particuliers  ,  et  lesdits  offices  de  lie 

nans  criminels  ensemblement  avec  les  dispenses  qu'ils  auro 

obtenues,  pour  tenir  lesdits  offices:  et  tout  ce  qui  s'en  est 

suivy ,  sans  ce  qu'en  vertu  desdites  provisions ,  déclaratii 

arrests  et  dispenses,  ne  autrementen  quelque  manière  que  ce  : 

ils  puissent  tenir,  n'exercer  lesdits  offices  de  lieutenant  crim 

avec  lesdits  offices  de  lîeutenans  généraux,  civils  et  particul 

quelques  lettres  qu'ils  en  puissent  de  nous  obtenir. 

(5)  Et  pource  que  par  cy  devant  aucun  desdits  iieulenan 
néraux  et  particuliers,  ont  prinsel  uny  à  leursdicls  offices,  h 
estais  de  lieutenant  criminel,  et  ont  payé,  ou  peu  payer  coi 
sition  de  finance  à  nous ,  ou  à  nostredit  feu  père ,  en  ce  cas 
faisant  par  eux  deuêment  apparoir  ce  qu'ils  en  auront  payé , 
les  ea ferons  rembourser,  sans  oe  quils  puissent  iceux  office 
signer,  ne  autrement  en  disposer  à  présent ,  ny  p<Hir  Tadvi 
aius  en  avons  retenu  «t  retenons  la  totale  et  entIèM  provis» 
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ûtspositioii.  Et  dét  à  prêtent  aussi  ne  terunt  par  nous  recoat  k 
ieenx  résigaer,  eeax  qui  n*aaront  fait  ou  feront  apparoir  deuâ* 
Aenta^oir  payé  finance,  ainsy  sera  par  nous  pourven  oomme 
fiaqvant  en  vertu  de  nostredtt  présent  Edict. 

(6)  Et  quant  aux  lieutcnans  particuliers  et  conseillers  ausdils 
riégesy  ils  pourront  assister  et  vacquer  aux  jugemens  et  instruc- 
tions desdits  procez  criminels,  et  participer  aux  émolumens  selon 
kurs  réglemens,  et  en  leur  défaut  et  absence,  led  anciens  advocats: 
Itlout  ainsi  qa*il  sera  advisé  pour  le  bien  de  justice  i  par  nostre- 
dit  juge  et  magistrat  crtmiurl.  Et  pareillement  à  la  décision  et 
isgement  d'iceux  procez  criminels,  pourront  aussi  assister,  pré- 
lider,  et  opiner  seulement,  et  quand  bon  leur  semblera,  nosdits 
killils  et  séneschaux  de  robbe  longue  :  et  sans  que  pour  ce  tou- 
Wris  la  justifie  clTlIe  en  soit  aucunement  retardée,  et  demeu- 

insDt  nosdits  prévosis  de  Paris,  baillifs,  séneschaux,  et  gouver- 
aenrs  de  robe  courte^  eux  et  leurs  successeurs  esdits  offices,  et 
iBtorité,  prérogatives  et  prééminences  anciennes,  qui  leur  ap- 
firtiennent,  et  dont  ils  ont  accoustumé  de  jouyr  et  user,  ausquels 
foyvant  ce  lesdits  lieulenans  généraux  et  particuliers,  et  les  juges 
tt magistrats  criminels  à  présent  créez,  presteronl  et  porteront 
honneur ,  assistance,  conseil  et  révérence. 

(7)  Aussi  parée  présent  Edict  et  érection  n'entendons  aucune- 
ment priver  tes  privoits ,  estahs  es  villes  et  lieux  esquels  sont 
«stablfts  lesdits  sièges  présidiaux,  de  rexercioe  et  autorité  de  la 
instice  civile  et  criminelle  ,  qui  leur  appartient  au  dedans  des 
limites  de  leurs  prévoslez,  en  laquelle  ils  sont  fondez,  suyvant 
^ancienne  imlitutiondô  ieurs  offices:  ains  voulons  et  nous  plaist 
qu^ils  y  demeurent  conservez,  et  qu'ils  en  usent,  jouysseut  elles 
exercent  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir ,  comme  ils  ont 
lait  par  le  passé ,  et  font  de  présent. 

(S)  Semblablement  pource  que  par  cy  devant ,  en  vertu  dudit 
Idict  dudit  mois  de  janvier  v5aa,  ou  autres  Edicts,  aucunes 
personnes  susdites  sont  ja  séparément  pourveus  desdits  offices  de 
tientenant  criminel  en  aucun  desdits  sièges  présidiaux,  sansqu'ils 
tiennent  autres  estais ,  soit  de  lieutenant  général,  ou  particulier* 
ou  autre  :  et  partant  sont  capables  de  tenir  ledit  estât  de  juge 
et  magistrat  criminel ,  par  nous  à  présent  créé:  nous  à  ces  cau- 
ses avons  voulu,  ordonné  et  déclaié,  voulons,  ordonnons  et  dé- 
clarons qu'ils  tiendront  lesdits  offices  de  lieulenanl  criminel,  avec 
J'aotorité,  cour ,  jurisdiction  et  cognoissance  de  ladite  justice  cri- 
nlDelle,  attribué ausdits  estais,  par  cestuy  notre  présent  Edict, 

18. 
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•ans  oequil  leur  Mit  besoin  prendre  autre  proTÎfioa,  ou  eonfirma- 
tion  de  nous  sinon  pour  l'attribution  desdits  gages  de  oent  livret 
tournois ,  que  leur  enjoignons  faire ,  si  fait  ne  Tout  suyraot  te 
contenu  en  TEdict  de  l'établissement  de  nosdits  siégea  présidiaai 
dudit  mois  de  mars  dernier  passé;  et  sur  les  peines  conteooes 
en  yceluy. 
Si  -donnons,  etc* 

4 

M*  909.  —  Bon  qui  révoqué  (1)  celui  du^septemhre  iS5i«  fsi  ^ 
4éfind  de  fùritr  de  Var  à  Rome  pour  obtenir  de»  éénéfieu* 

jLa  camp  de  ValdreTaoges ,  ai  mai  i55a  ;  enregistre  an  parlement  le  i3  \wê»    ^ 
(Toi.  Q,  f^  4o4.  —  Preuves  des  libertés  de  FégUse  galficane,  pag.  788.] 

N'  310.  -—  EàcLEmsKT  sur  ies  gages  des  généraux  et  prisidÊU  ; 

deia  eour  des  mofinaies>  ^c 

îlncampde  pont  d'Ofnes,  foin  i55a;  enregistre  en  la  chambre  des  cob^  ^ 
(  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  9  BR,  f*  aS.  —  Regiitrea  de  la  cour  ém 

mo«iaies«4Ly  f*  i4aO 

« 

N*  21X.  —  Edit  sur  la  juridiction  de  la  cour  des  aides  et  ^ 

Montpellier  (2).  i 

Ikèéma^  jnin  i55»;  enregistré  an  grand  conseil  le  8  août,  et  en  la  coor  desiUo  ^ 
^      de  Montpellier ,  le  7  décembre.  (  Fontanon ,  II ,  74a.  —  Gocbîn,  p.  10a.)      .1 

N*  ^19.  — Edit  pour  le  paiement  des  frais  de  justice  en  tus-  ' 
tière  de  lèse-^majesté  divine  et  humaitie,  (5) 

9édatty  dernier  juin  iSSa  :  enregistré  le  ao  août  en  la  coor  des  monnaies.  (Bt* 

gistres  de  la  cour  des  monnaies  «  K. ,  f*  i4o.} 


(1)  T.  à  sa  date.  Le  motif  de  cette  rëTocation  est  qne  le  roi  s'était  lécoociEî 
avec  le  pape. 

(a)  V.  à  leur  date  les  lettres  patentes  de  Charles  VIT,  18  aTiîl  i^Zy  ;  rëditdi 
LoaisXI,  1  a  septembre  14^7  (omis  dans  notre  Tecoeil  oomme  n'étant  qo'ose 
confirmation};  de  Charles  VIII ,  juillet  149$;  Louis  XU,  juillet  i5ia,  etdi 
François  I«%  octobre  1619  et  3  février  i5a6.  —  Gclui-cin*esl  qu'une  confirmalios 
des  précédens.  . 

(?)  Le  crime  dont  il  est  question  dans  cette  ordonnance  est  le  crime  de  Uwè 
monnaie.  ' 
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N*  a  1 3.  —  Edit  aitrituant  au  privât  de  Paris  ei  à  tous  éaUtiê 
et  êéniehaux  conservateurs  des  priviièges  accordés  atiarun»- 
veroUés,  ta  connaissance  tant  en  première  instance  qu'en 
appet,  des  causes  concernant  ces  privilèges. 

FoUembray  y  juillet  i55a  ;  enregistré  aa  parlemeot  le  i*'août.  (Vol.  Q»  f^  4>^- 

—  Fontanon ,  I,  33 1 .  ) 

tf*  ai 4*  —  £dit  suria  distritution  des  procès  pendants  aux 
sièges  présidiaux,  et  distinction  eture  ceux  fut  doivent  res^ 
sortir  aux  cours  de  parlement  (i).' 

Membray,,  juillet  i55a  ^-enregistré  au  parlement  le  4  août.  (Toi.  Q,  f^  43a.  — 

Fontanon,  1 ,  3440 

Vr*  ii5.  —  Letteis  de  jussion  à  ta  chambre  des  comptes  pour 
^enregistrement  de  Cédit  concernant  tes  gages  des  généraux 
et  présidens  des.  monnaies.. 

Foilembray ,  6  août  i55a  ;  enregistrées  le  3o«Bia  chambre  des  comptes.'  (Jié- 
Borial  de  la  chambre  des  comptes ,  RR ,  f«  aS.  ^  Registres  de  la  cour  dea 
monnaie!, K,  f*  i4aO 

S*  ai 6.  —  DàcLktiÀTioin  portant  que  (es  qtuUre  chauffeurs  de  ia 
chancelierie  de  France  sont  exempts  de  l'impôt  dedeuxtsous 
six  deniers  mis  sur  V impôt  entrant  et  sortant  de  iavUle  d» 
Faris* 

Follembray,  6  août  i559.  (Histoire  de  la  chancellerie ,  I,  y.) 

N*  217.  —  Bic&AftAsioN  pour  la  distribution  des  procès  qui 

surviennent  au  Chàteletde  Paris.. 

IPoIlembray,  8  août  iSSs;  enregistrée  an  parlement  d^Pari»  le  dernier  avril  i554< 

(Vol.  8,^47.) 

H*  ai  8.  — •  DÉGLAEATioR  pour  Vcxécuiton  de  Védit  dé  création 

des  sièges  présidiaux  (à). 

PoUembray,  août  1 55a;  enregistrée  au  parlement  le  ii«  (VoL  Qt.i^439.  «—  ' 

Fontanon ,  1 ,  348. } 

HnRYv  etc.  Pour  obviev  aux  troubles ,  lesquels  au  moyeu  des 

(i)  V.  à  la  date  de  janvier  i55i  Tédit  de  création  dès  sièges  présidiaux  dans 
t^tei  les  villes  dji  royaume.  11  est  ciposé  dans-  le  préambule  de  l'édit  de  i55a 
qu'on  avait  mis  des  entraves  à  l'exercice  de  cette  Juridiction  par  des  lubtilitéf 
^eiiicanes.  Ces  débats  de  compétence  n'ont  plus  aucun  intérêt. 

(i)  T.  «etédit-i  la  date  da  mois  de  jaavEÎer  iSSi»  et  ct-devant  eeloi  de  JuiUel 
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valoaiiiieu9C9  et  tro|>  subiilei  inteq>rétatloiis  qui  lotervleonenl 
k  rexéjÇbtioa  des  édicU  par  uous  faits  sur  le  règlement  et  établii- 
sèment  des  sièges  présîdiaux^  des  mois  de  jaoYier  et  mars  der- 
niers passés,  et  de  ce  qui  en  dépend ,  et  aussi  pourvoir  et  sub- 
venir aux  officiers  desdils  sièges  :  avons  voulu,  statué ,  ordonné  . 
et  déclaré ,  voulons ,  statuons  ^  ordonnons  el  déclarons  ce  qui 
s*en  suit  : 

(i)  £t  premièrement  »  que  nos  iuges  respectivement  chacun  es 
leurs  sièges  et  ressorts  cognoistront  des  causes  et  matières,  dont 
ils  ont  acçoustumé  de  cognoislre  par  prévention ,  el  n*en  feroDt 
^ucun  reavoy,  sinon  es  cas  de  Tordounance  ;  ou  de  la  coostum 
des  lieux ,  et  selon  les  us ,  et  commune  observance  dlœlle. 

fa)  £t  en  ce  qu'avons  ordonné  par  nosdits  édicts  sur  le  fiiil 
d^exécution  des  jugements  de  nosdits  juges  présîdiaux,  avoH 
déclaré  et  déclarons  ,  que  nous  avons  entendu  et  entendons  qne 
toutes  lesdiles  exécutions  desdits  jugements  donnez  par  nesdito 
juges  présîdiaux,  esquellesy  aura  cognoissance  do  cause,  soR 
qu'elles  soient  définitives  ou  interlocutoires,  seront  faites  piir  nos 
juges  royaux,  et  à  eux  renvoyées,  et  non  par  les  juges  inférieurs  el 
subalternes  non  royaux,  ensemble  les  autres  exécutions  esqqelks 
ii*y  aura  cognoissance  de  cause,  se  feront  par  nos  huissiers  et  ser- 
gens  Toyaux,et  non  par  autres.  £i  où  il  adviendrait  que  rexécutip» 
desdites  sentences  et  jugemens  soit  demandée  et  se  puisse  faireà  la  i 
barre  dudit  siège  présidial ,  nous  n'avons  point  entendu  et  n'en-  ' 
tendons  qu'en  ce  il  soit  besoin  du  consentement  du  défendeur,  ^ 
pourveu  que  Texécution  y  soit  disposée,  el  que  telle  elle  sott  & 
trouvée  par  Texécuteur  dlcelle,  ce  requérant  le  demandeur. 

(5)  Nous  avons  entendu  et  entendons ,  que  les  amendes  de  M  -< 
appel ,  qui  sont  de  dix  livres  parisis  ,  et  de  soixante  sols  parisif 
pour  acquiescement ,  se  prendront  seulement  sur  les  appelans^  ^ 
lesquels  auparavant  noslredit  édict  eussent  relevé  directement 
leur  appel  en  nos  cours  souveraines  de  parlement,  et  non  audit    , 
siège  présidiak 

(4)  Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  que  si 
par  lettres  de  relief  d'appel,  anticipation,  désertion  ^  ou  acquies- 
cement, y  a  clause  de  provision,  ou  autre  qui  gise  en  jugement 
^t  oogpoissance  de  cause ,  en  ce  cas  nostre  greffier  d'appeaux  oe 

^ . ^^_^^ 

i55a.  IS'out donnons o«|ii«  dt  ceUe dtfolarakion  parco  qu'elle  rnntirat  du  dif  ff 
tioiM  impoiUBtos  HK  b  procédsce  à  •««#  dcvMil  Ict  Hè»»»  pitft idkwi. 
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pourra  bailler  lesdites  lettres ,  que  premièrement  elles  ii*«yeal 
esfé  rapportées  et  décrétées  par  le  jugement  du  siège  présidî«l« 
et  décernées  de  Tordonnance  dudit  Kiège. 

(5)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  quand  nosdits 
juges  présidiaux  (  après  avoir  décidé  d*un  article  d'appel  procé- 
dant d*un  juge  royal)  feront  aucun  renvoy  de  la  cause  et  instance 
principale,  incident  ou  appoiutement,  par  devant  autre  que  le 
joge  à  quot  qu'ils  ne  pourront  faire  ledit  renvoy  sinon  par  de- 
vant Tun  de  nos  juges  royaux ,.  et  non  par  devant  un  juge  inCé- 
rieur  et  subalterne,  non  royaL  (i) 

(7)  Pour  éviter  Tambiguité  de  ce  que  par  nos  dites  ordonnances 

tA  dit ,  que  les  appellans  de  nos  autres  juges  royaux  particuliers, 

tint  lleutenaos ,  prévosts,  c|ue  autres  nos  )ages  ressortissans  à 

dMcan  si^e  présidial ,  seront  tenus  relever  les  appellations  de- 

ismiix  sepmaines  ^  sans  attendre  assise  :  nous  pour  le  soulage- 

■eet  de  nos  subjecis,  et  à  ce  qu'ils  ayent  plus  prompte  vuidange 

ift  lenrsdite»  appellations,  avons-  ordonné  et  ordonnons,  qu'il 

itfa  procédé  sur  lesdites  appellations  en  nosdits  sièges  présidiaux 

b  rilles  oii  ils  seront  cstablis  :  sans  que  nos  juges  soyent  plu» 

■  llDas  aller  sur  les  lieux,  où  se  souloyeni  tenir  lesdites  assises, 

Kson  quand  le  cas  le  requerra  pour  la  correction'  des  ofBçiers  et 

conservation  de  uostre  domaine ^  ou  autre  juste  cause,  es  lieux 

loQiesfois  esquels  par  lettres  d'anticipation  de  nos  chancelleries 

l'on  pourroit  venir  directement  ausdits  sièges  présidiaux,  sani( 

<Uendre  lesdites  assises. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


S*  219.  —  DicLÂiATioii  sur  (es  droite  des  avocate  du  roi  au 

Châtctet  de  Paris  (a). 

FsUembnj ,  août  j^SSa;  enregistrée  au  parlement  de  Paru  le  iS.  (Vol.  Q» 

f-  435.  ) 

N*  a2o.  —  Lettbes  de  commission  pour  4a  vente  de  terres 
vaines  et  vagues  des  pays  d* Anjou  et  du  Maine  (3). 

Vaien-Gotterett ,  19  aoât  i55a  ;  enregistrées  le  5  décembre  au  parlement  de  Pa« 
ris.  (Vol.  R,  C«  18.  -*Chap.  de  1^%.  And,  lib.  I,  cap.  4a 9  »*  >7*) 


(i)  L'article  6  est  relatif  à  raccroîtsemcnt  des  gages. 

(1)  C'est  nne  confirmation  des  prifUëges  accordés  par  le»  rois  de  France  ans 
avocsts  dn  roi  au  GhAtcletde  Paris. 
(5)  V.  ci-dcHui  Ici  ëdiU  de  février  et  avrU  iS5i  et  ci-après  l'édit  dn  4  sep- 

Membre» 


R*  dai,  —  bieiAkxiio»  qui  approuve  une  tutie  du  pape  çui  ^ 
permeê  attx  docteurs  de  la  faculté  de  théoiogte  de  Paris  dépu-  ^ 
nir  jusqu'à  privation  de  leurs  offices,  ceux  de  ladite  fa*  ^ 
.  euhé  qui  seraient  hérétiques, 

Villers-Gotterets ,  28  août  i553;  enregistrer  le  a5  décembre  aa  Parlement  de  Pa> 

ris.  (¥ol.  R>^  a4.) 


■'.{* 


IlEifiTy  etc.  Comme  oostre  saint  père  le  pape  par  son  brief-' 
apostolique  cy  attaché  soubz  le  contre  8cel  de  notre  chancellerie  "^ 
ait  commis  et  donné  pouvoir  aa  doyen  et  docteurs  en  la  sais!»  ^ 
faculté  de  théologie  de  notre  fîUe  Tuniversîté  de  Paris  9  de  è»-  ^ 
riger  fusques  à  privation  de  leur  compagnie  tous  docteurs,  Uctt?  ^ 
Clés  et  bacheKers  en  ladite  acuité  ayant  proposé  et  prêché»  ^ 
cuae»  propositions ,  hérétiques  et  scandaleuses,  ainsi  qa*il  flé  - 
plm  amplement  dît  et  déclaré  par  ledit  brief  apostolique  lequel  ^ 
ili'Se  seroieni  mis  en  devoir  d'exécuter  et  d*user  de  la  paisiaiiei'^ 
qoenotredît  saint  père  te  pape  leur  a  donnée  en  cet  endroit.     \  ^* 

Mais  aucuns,  contre  desquels  ils  ont  voulu  procéder  et  les  coki 
rIger  et  priver  de  leurdite  compagnie  pour  les  fautes  domt  Hs^f* 
sont  trouvés  chargés,  se  seroient  portés  pour  appellans  et  ts^- 
vertu  des  reliefs  d'appel  par  eux  obtenu Sl  ont  fait  faire  inhibitioi 
et  défenses  auxdits  doyen  et  docteurs  de  ne  passer  outre  ui  atteo-^ 
ter  au  préjudice  de  leur  appel  et  par  ce  moyen  la  volonté  èi^ 
notre  saint  père  »  si  bonne  et  si  sainte,  demeure  inexécutée  et  la-^ 
dite  faculté  contemnée  par  ses  suppôts  mêmes  qui  ne  craigoeot  ^ 
à  récidiver  et  continuer  en  leursdites  erreurs  estimant  que  f»  •'' 
les  voies  d*appeJ  ils  en  éviteront  la  punition  et  correction. 

Sçavoir  faisons  que  après  avoir  fait  voir  en  notre  conseil  prifC  - 
ledit  brief  apostolique  cy  attaché  et  que  en  icelui  ne  s'est  trouvé 
chose  qui  ne  soit  bonne  ,  sainte  et  louable  à  l'honneur  de  Dieu 
et  conservation  de  notre  sainte  foy  et  religion  et  conséquemment 
de  ladite  faculté  en  son  intégrité. 

Ayant  le  contenu  en  icelur  brief  agréable ,  avons  voulu ,  or- 
donné ,  voulons ,  ordonnons  et  nous  plaît  qu'il  ait  bien  et  sorte 
son  plein  et  entier  effet  et  que  en  faisant  lesdits  doyen  et  doc- 
teurs puissent  et  leur  soit  loisible,  corriger  jusques  à  privation 
de  leurdite  compagnie  si  besoin  est,  les  docteurs,  licenciés ,  ba- 
cheliers et  professeurs  en  ladite  faculté  qui  auront  professé  et 
prêché,  proposeront  et  prescheront  aucunes  erreurs  et  proposi- 
tlooi^  hérétiques  et  scandaleuses  et  ce,  nonobstant  quelconq^aes 
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appellations  qui  sur  ce  seroîent  ou  pourroient  être  iulerjcttées 
pour  lesquelles  ne  voulons 9  par  eux,  être  différé. 

Si  donnons ,  elc. 

Par  le  roy  en  son  conseil» 

Suit  la  teneur  de  4a  éuUe. 

Dilectis  fiiiis  apostolicam  benediclionemisincerilas  fîdeî  quant 

semper  in  noslro  et  apo^tolicse  sedis  conspectu  libéré  prsestitislis 

nos  iuducit  ut  ea  vobis  libenter  comniiltamus  per  quas  dam- 

nalae  hasreses  radicilùs  evellantur;  hînc  est  quod  nos  de  vestrse 

prndentiœ  et  in  Deumpietatisexperienliâ  plurimùm  confidentes:, 

vobis  quèd  omncs  et  singulos  bachalarios  licentiatos  et  ma^istros 

in  tbeolo^ià  qui  in  liuis  concionibus  aliquas  proposiliones  hasre- 

licas  aul  scandalosas  proposuerint  de  societate  vestrà  et  corpore 

iaeultatis  theologîœ  hiijus  modi ,  sine  aliquo  judiciario  slrepitu 

eficere  libéré  et  licite  valeafîs  plenam  et  libc^ram ,  apostolicà  auc- 

toritate^  tenore  praesentium  licentiam  et  facultate  mconcedimus 

yobis,  nihilominus  in  yirlute  sanctœ  obedientiae  districtiùs  inhî- 

bentes  ne  de  csetero  aliquem  qui  de  hseresi  suspectus  aut  infeo- 

tus  sea  in  iliam  lapsus  vel  relapsus  fuerit  aut  de  cujus  honestis 

(Minversatione  ,  fauiâ  et  moribus  prîùs  non  constitérit ,  ad  gra- 

dus  baccalaureatûs  aut  licentiaturae  vel  magisterii  in  tkeologià 

hujus  modi  admi Itère  praesumatis,  non  obstantibus  constitution 

nibus  et  ordînationibus  apostolicis  ac  veslris  9  etiam  juramento  9 

confiraiatione  apostolicà  vel  quâvis  firmitate  alià  roboratis,  sta- 

tutiset  consuetudinibus ,  privilegîis  quoque  indullis  facultattbus 

et  licteris  apostolicis  vobis  sub  quibuscumque  tenoribus  et  formis 

ac  cum  quibusvis  clausulis  et  decretis  quomodoiibet  concessis  ac 

etiam  iteratis  vicibus  approbatis  et  innovatis  caeteris  que  con« 

trariis  quibuscumque. 

DatumEomaç  ly  février  i55k 


N*  3sa.  -^  irai  sur  ie^  gages  des  greffiers  d'appel  des  sièges 

présidiaux  (i). 

Villers>Gottcrets,  dernier  août  i55a;  enregistré  le  ao  novembre  au  parlement  de 
Fari«.  (Vol.  R,  f»2.  —  Pontanon,  1,478.  — Joly,  II,  iSji.) 


*rt» 


(1)  y.  i  la  date  de  janvier  i55i  Tëdit  qui  institue  les  siéfet  préûdiam*  Geluirci 
•it  sans  iiimorlance«  .  ' 
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^*  a'i3.  —  £Dif  4ur  fo  pouvoir  et  VauiorUé  des  trk&rkn  # 

France,  généraux  des  finances  (i  )• 

Villen-GoUeretSy  septembre  i55a;  enregistré  en  la  chambre  dcseNBfleibHL 
février.  (Vol.  R ,  f»  3.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  s  R,^^ 
—  Fontanon ,  II ,  63.) 

N*  934.  —  Lettbbs  dejussion  pour  i'enregistrenufU  dsti 
du  5  février  iS^g  (a)  sur  ia  connaissance  du  fait  de 
atiriiué  au  prévôt  des  maréchauoD. 

Villers-Gotterets,  5  septembre  i55a.  (Vol.  Q,  ^448.-^  FoBtaBOB,1I,i 

Jolj,  11,1149.) 

H*  aaS.  —  DicLimâTioii  partant  ^juô  ta  dénomination  A( 
dei  floances  attriéuée  à  ia  cour  des  aides  de  Paris,.  m\ 
tera  point  préjudice  à  ia  chamére  des  comptes. 

VUlerS'Gotterets,  1  a  septembre  iSSa;  enregistrée  en  la  chambre  des  1 
a4  4^  même  mois.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  RR,  f-*  60.) 

N*  aa6.  —  Lettibs  dejussion  adressées  au  parlement  dé 
tagne  pour  C enregistrement  deVidit  de  janvier  i55i« 
oemanU  ia  juridiction  de  ia  cour  des  monnaies  (3)» 

Villert-Gotterets ,  la  septembre  i552.  (Registre»  de  la  cour  des  monidl 

M,^lo.) 

N*  327.  —  Ëdit  qui  révogue  tes  dons  précédemment  fuitsi 
terres  vaines  et  vagîtes  dépendant  du  domaùie  du  roi  {^y 

ViUeit-Gotterets»  i4  septembre  iS5i  ;  enregistré  aa  paHemcnt  le  99  octolHt« 
l'exprit  commandement  du  roi.  (  Vol.  Q ,  I^  4^S*) 

Hg!iiiT,  etc.  Gomme  par  plusieurs  lettres  et  maDdemenspali 
tant  du  feu  roy  notre  très  honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absoh 
que  de  nous,  ait  esté  mandé  et  donné  aux  commissairesy  dénomfl 
pouvoir  de  faire  certains  baux,  adjudications  et  délivrances 9  i 
leniuités  gardées  selon  et  ainsi  qu*il  est  porté  par  lesdites  lettre 
des  h6lcls  de  Bourgogne,  Arlhois,  Flandre,  Estampes,  lept 
Bourbon ,  de  Tanquerville ,  de  l'hôtel  de  la  Reine  près  Saint-P] 
et  ses  appartenances  >  d'une  place  vague  foignant  les  murs 


(1)  Il  ne  now  a  pas  paru  asset  important  ponr  èlra  donné. 

(1)  V.  à  sa  date.  —  V.  aussi  l'édit  de  mais  iSiS. 

(S)  V.  OH  édité  sa  date. 

(4)  V«  Us  lettres  patentes  dn  3  avril  et  la  dcclacation  de  finîcr  iSSt. 
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lé  d0  la  tivière  de  Seine  audessous  dei  CélesUns  appelée  le  tro- 
uer du  roy  ;  pareillement  de  Thôtel  de  BautreilUs  et  de  cerUiot 
idroite  des  halles  qui  restoient  à  bailler  et  d*autreft  maisons , 
Bsuree  9  places  Tagues  et  endroits  de  notre  domaine  inutiles 
•n  liabitées  et  délaissées  en  ruine  et  décadence  tant  en  notre 
Ile  de  Paris  que  es  environs  et  dernièrement  estant  à  Joinville 
rnos  leUres  patentes  du  a  atril  i55i  dernier  passé,  eussions 
■amis  et  député  aucuns  bons  et  noiables  personnaiges  nos  offi« 
m   pour  ce  faire ,  par  la  forme  susdite ,  aux  plus  offrans  et 
irnlers  enchérisseuriy  moyennant  certains  ceui  et  rentes  perpé* 
bIb  eC  non  rache tables  et  en  payant  9  par  les  preneurs,  d'entrée 
lelque  somme  de  deniers  pour  subvenir  à  nos  affaires  pour  le 
É  des  guerres  suivant  lesquelles  nos  lettres  et  autres  précé** 
mies,  nosdits  commissaires  auroient  commencé  de  procéder  à 
ODécutlon  d*icelle  et  fait  faire  les  criées  et  proclamations  né- 
esaires  de  partie  desdits  lieux ,  même  fait  aucuns  baux  qui  ont 
é  par  nous  homologués,  ratifiés,  confirmés  et  approuvés  pour  en 
air  9  par  lesdîts  preneurs  ainsi  que  le  contienneni  lesdites 
Itree  de  baux,  partie  desquels  eussent  été,  par  vous,  pareille- 
lènt  homologués,  lesautres  non,  sous  ombre  que  auriez  entendu 
inai  qu'on  nous  a  dit,  que  lesdits  deniers  ne  venoient  à  notre 
littlé  et  profit,  mais  avaient  été  par  nous  donnés  à  aucuns  nos 
Brvîteurs  à  quoy  aurions  voulu  pourveoir,  et  regardant,  puis 
agoères  aux  alTaires  de  notre  royaume,  conservation  et  eutre- 
aneosent  d*icelluy,  après  avoir  meurement  considéré  les  grandes 
t  extrêmes  dépenses  <|ue  nous  a  convenu  faire  cette  présente 
anée  et  que  prévoions  n'estre  en  voye  que  Tannée  prochaine  ne 
oyons  contraints  continuer,  pour  le  £iit  desdites  guerres,  et  ré- 
istcr  aux  entrepriiises  que  nous  avons  entendu  que  l'empereur, 
e  prépare  faire  à  rencontre  de  nous  et  nosdits  royaume  pais  et 
abjets  avons  advisé  pour  aucunement  subvenir  ez  diles  affaires, 
ions  ai(iiér  de  deniers  provenans  desdits  baux,  ventes  et  adîudi- 
Mitions  desdites  maisons  et  places  et  iceux  employer  à  la  tuliou 
ît  défense  de  nosdits  royaume  ,  pays  et  subîects  et  non  ailleurs, 
(i)  A  ces  causes  avons  de  nostre  propre  mouvement,  pleine 
)uissance  et  autorité  royale,  révoqué  et  révoquons,  par  ces  pré- 
lenlea,  tous  et  chacans  les  dons  par  nom  faits  dcsdits  deniers 
lui  se  sont  payés  et  paieront  cy  après  d'entrée  par  lesdits  pre- 
œnrs  desdites  maisons,  lieux  et  places  susdits,  à  quelques  per- 
lonnes  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  sans  que^ 
an  moyen  desdits  dons  ^  ni  autrement  celui  ou  ceux  auxquels 
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il»  out  élé  par  nous  faits,  y  puisseut  prétendre  quereller  ai  db> 
mander  aucun  droit. 

(3)  voulons f  en  outre,  que  si  en  vertu  d'aucuns  desdits  doni 
que  Ton  pourroit  prétendra  ,  par  nous  9  avoir  été  faits  desdits  de- 
niers, partie  ou  portion  d*iceux,  aucune  chose  en  avoit  été  oa 
était,  par  cy  après  paiée  directement  ou  indirectement,  que  de 
ceux  qui  en  auroient  reçu  aucune  chose  ou  de  leurs  héritiert 
Ton  puisse  répéter  ce  qu'en  auroit  été  payé  9  comme  étant,  ks- 
dits  deniers,  sacrés  et  inaliénables  et  qui  ne  peuvent  ni  doivent 
être  ailleurs  convertis  que  à  la  tution  et  défense  de  notredit 
royaume  et  de  laquelle  poursuite,  faire  audit  cas^  avons  chaf|;é 
et  chargeons,  par  ces  dites  présentes  notre  procureur  générales 
ladite  cour  et  on  notre  chambre  des  comptes  et  tous  autres  qaH 
appartiendra. 

Lesquels  deniers  provenus  et  qui^  proviendront  par  le  moyea 
desdits  baux  desdites  maisons  et  places  ainsi  baillées  ou  à  baiilei» 
que  dit  est ,  vouions  et  entendons  être  mis  ez  mains  de  notre  re-^ 
ceveur  ordinaire  de  Paris  M*.  F.  Turquain  suivant  nos  lettres 
du  8  septembre  i55x,  pour  iceux,  être^  par  lui,  incontinent 
après  mis  et  mains  du  receveur  général  de  nos  finances  aodil 
Paris  qui  en  semblable  sera  tenu  aussi  les  mettre  incontinent  ei 
mains  du  trésorier  de  notre  épargne,  pour  subvenir  à  hosdilli 
affaires  et  non  ailleurs  comme  les  autres  deniers  de  saditen- 
cete  générale  demeurans  toutefois  lesdits  baux  faits  jusquesi 
présent  ei  ceux  qui  seront  faits  cy  après  en  leur  force  et  vertu  et 
lesquels  voulons  sortir  leur  plein  et  entier  effet  pour  en  jouir,  par 
iceux  preneurs  selon  et  ensuivant  lesdits  baux  et  adjudicaltoos 
et  que  contenu  est  en  nosditer  lettres  patentes  d'autorisation  el 
confirmation  d^iceux. 

Si  donnons  eto. 

N*  228.  -^  Édit  sur  ta  juridiction  du  grand  conseit{î). 

Villers-Gottercts,  septembre  iSSa;  enregistré  au  grand  conseil  le  3  octobre* 

(FoBtanon ,  I,  i3b.  —  Joly ,  I,  653.) 


(1)  C'est  une  confirmation.  Y.  l'ordonnance  de  Charles  ¥IIL,  ai  jaillet  i4;r 
(non  insérée  dans  ce  recueil),  Louis  XII,  i3  juillet  1498 ;  Françoûs  !•',  juillet, 
et  septembre  iSa^.  —  L'art,  a  de  cette  ordonnance  j  relatif  à  la  solde  de  5o,ooo 
hommes,  a  été  révoqué  par  édit  daté  de  Reims ,  octobre  i55a  ^  enregistré  en  II 
cour  des  aides  le  18  ôOTcmbrc.  (  Fontahon  ,  II ,  709.) 
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N*  aag.  —  Édit  de  création  de^  offices  de  payeurs  des  compa^ 

gnies  d'ordonnance  (  i). 

BeioiSy  octobre  iSSs;  enregistré  au  parlement  le  ai, en  la  chambre  des  comptes 
ka7,  eten  bcoardes  aidof  le  ag.   (Vol.  Q,f*4^3. —  Fontanon,  II,  84o.) 

N*  aSo.  —  Lbttbbh  dejussian  à  ia  chambre  des  vacations  du 
pariement  de  Paris  pour  V enregistrement  des  édits  concer^ 
nant  Us  articles  proposés  par  les  trésoriers  de  France,  les 
gages  des  payeurs  de  compagnies,  ies  salaires  des  greffiers 
d^appei,  et  ia  révocation  des  dons  des  places  vaines  et  va^ 
gués  dud  omainedu  roi. 

Beîms ,  6  octobre  i55a  ;  enregistrées  au  parlement  le  a i .  (Vol.  Q ,  f*  453.  ) 

N*  25 1.  — -  Déclabition  sur  l'exploitation  et  ia  police  des 

mines  (2). 


10  octobre  iSSa;  enregîitrée  en  la  cour  des  monnaies  le  1*'  i555.  (He« 
gbtres  de  la  cour  des  monnaies  «  K.^  f*  a59.  ) 

Henit,  etcVComme  par  nos  lettres  patentes  du  dernier  jour 
fc  septembre  x548,  S.  F.  De  la  Rocque  ,  chevalier ,  sieur  de  Ro- 
htnfalf  euFt  eu  de  nous  permission  de  seul,  par  l'espace  de  n<suE 
9tÈ$9  chercher  et  faire  chercher,  ouvrir,  faire  ouvrir  et  profonder 
toutes  et  chacunes  les  mines  et  minières  et  substances  terrestres, 
taul  métalliques  que  autres  en  tous  et  chacuns  les  pais,  terres  et 
leigneurie^  de  nosire  obéissance  ;  et  icelles  mines  et  minières  ap« 
;iliquer  à  eux  et  à  ses  associés  ou  ayans  cause,  aux  charg;cs  con- 
teoues  es  dictes  lettres,  avoQ faculté  de  pouvoir  associer  avec  luy 
[ilusieurs personnes,  tant  estrangers  que  autres ,  qui  eussent  tels 
H  semblables  privilèges  que  ont  accoustumé  d*avolr  et  jouyr  en 
Qosiredit  royaume  ceulx  des  mines  et  précieuses  et  métalliques. 

Lesquels  privilèges  ledit  de  Roberval  nous  a  fait  entendre  et 
remonstrer  n'entre  suffisants  pour  attraire,  ainsi  qu*il  est  requis, 
les  estrangiers  à  venir  en  nostredit  royaume ,  besoigner  es  dites 
mines,  ni  aussi  à  les  induire  à  Tassocier,  pour  fournir  argent 
pour  satisfaire  a  la  despense  grande  et  excessive  qu*il  y  convient 


(4)  11  est  rappelé  dans  le  priambole  de  cette  ordonnance  que  c'est  Charles  VII 
f^  a  institué  cçi  compagnies ,  après  avoir  reconquis  sur  les  Anglais  la  ITorman- 
die  et  la  Guyenne.  V.  l'ordonnance  de  144^9  omise  dans  ce  recueil.  V.  auni 
l'ordonnance  de  Louis  XI,  d'avril  1467,  i3  mai  1470»  le  règlement  de  Fran- 
^li  I««  du  %o  janvier  i5i4  et  la  note. 

(a)  V.  À  «a  date  l'édit  de  Louis  T I ,  de  «apte mbre  1I71  et  la  note. 


l'aire,  ni  pour  donner  augmentaliou  à  noi  «ujeUryn^^l 
nicrSi  encore  quMIs  puissent  assez  savoir  qu'il  y  a  grand  i 
de  mines  déjà  ouvertes  et  atteintes  jusques  aux  gangues  el 
nrincfpaux  prêtes  à  estre  mises  à  œuvre ,  pour  apporter  en 
dit  royaume  5  profit  incrëable  et  empêcher  que  les  esli 
qui  au  grand  préjudice  de  nous  et  de  nos  sujets,  par  le 
des  niélanx,  minéraux  et  scnii-min«raux^  et  autres  a 
terrestres^  retirent  de  nosdit  sujets  grande  partie  de  leur  su 
n'ayenty  cy  après  et  n*emportent  comme  ils  ontcy  deva 
fout  le  profit  procédant  de  la  vente  des  marchandises  croîi 
uosdits  païs,  terres  et  seigneuries  de  nostredile  obéissance 

Puur  y  obvier  serait  nécessaire  9  ainsi  que  ledit  de  B 
nous  a  fait  entendre^  la  continuation  desdites  mines  et  11 
dont  il  nous  assure  y  en  avoir ,  en  nosdits  païs,  terres-  et  a 
ries  de  nostre  obéissance 9  un  bien  grand  nombre,  oullre 
par  les  anciens  registres  des  chambres  de  nos  comptes  ,  p 
recettes  des  minéraux  tirés  en  nosdits  pays,  nous  ont  es 
et  la  discontinuation  desquelles  n*a  procédé  que  imr  les 
guerres  qui  ont  esté  en  nostredit  royaume,  et  par  la  p< 
hommes  à  ce  expérimentés  qui  avant  la  On  d^icelles  sera 
cédés  5  ou  pour  ne  les  avoir  suffisamment  privilégiés. 

Au  moyen  de  quoy  nos  prédécesseurs ,  même  le  roy  Ik 
que  Dieu  absolve^  voulant  y  parvenir  dès  Tan  1471  »  lit  p 
ordonnances  sur  le  faict  desdites  mines  et  institua  ,  entr 
choses,  ung  gouverneur  et  superintendant  général  ayai 
voir  d'ouvrir  et  faire  ouvrir  llesdiles  mines,  en  lui  payan 
xième  royal,  comme  d*ancienneté  il  éioit  accoustuuié, 
nostredit  royaume  que  es  autres  pays  desdits  estrangers. 

Toutesfoîs  ou  par  la  faute  dudit  gouverneur  qui^  par 
ture  n*estait  expérimenté ,  ou  pour  n*avoir  recouvert 
estrangers  payés,  gens  de  cet  art,  ou  bien  pour  n*avoir  sc< 
nir  aux  frais  à  ce  nécessaires,  peu  de  profit  et  d'avance^ 
seroit  provenu,  que  à  cause  que  les  princes  et  mai 
estrangers  ont  mis  et  mettent  de  jour  en  jour  les  c 
d*or  et  d'argent  à  tel  et  si  haut  prix^  que  tous  les  autres  si 
et  princes,  qui  n*ont  mines  sont  contraints  alfuibiir  leu: 
noyés  pour  cuider  regagner  ledit  prix  ainsi  surhaussé  pa 
estrangers  surlesdites  cendrées,  chose  préjudiciable  ac 
d*une  république. 

A  quoy  conimodéinent  et  bien  se  peut  obvier  par  la  co 
lion  i't  entretenement  desdites  minières  et  que  en  nosdit 
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^  Robenral  nous  a  fait  entendre  esfre  diverses  et  en  bien 
nombre  par  le  moyen  desquelles  et  ayant  ainsi  en  nosdifs 
ladite  métaux  et  minéraulx ,  Targent  df  s  denrées  et  mar- 
^8  de  nostredil  royaame  qai  sont  infinies  y  demeurera  et 
te  Buîets ,  en  ce  feisant ,  y  demeureront  plus  riches  et  opu- 
Mias  que  lesdiKs  estrangers  n'y  ayent  plus  aucun  moyen 
mi  sucœr  leur  substance,  comme  ils  ont  par  cy  devant  fait 
ie  aemblablement  ledit  de  Roberva! ,  nous  a  remonstré  que 
mieux  et  trop  plustot  se  ferait  s*il  nous  plaisait  ordonner  que 
idespens,  la  faction  desdites  minesfut  cy  après  faite  et  con- 
e  selon  etainsi  que  aucuns  princes  estranger  bont  fait  et  font 
■e  en  leurs  pays  et  prendre  tont  le  profit ,  ce  qu*il  nous  of- 
en  lui  faisant  telle  réconipeuse  qu'il  nous  plaîroit  pour  les 
qu'il  a  {à  faits  et  nous  délaisser  plusieurs  mines  ]k  prestes  à 
mises  en  œuvre  et  porter  prouffit. 

itesfois  si  pour  doubte  des  infinis  abus  qui  snr  ce  peuvent 
lettre  et  se  commettent  souvent  en  telles  affaires,  nostre 
r  estoit  plustot  que  d'y  faire  mettre  la  despense  les  lui  dé- 
r ,  s'offrait  à  ce  faire  et  à  continuer  l'ouvrage  desdîtes  mines 
i  emplissant  ses  lettres  de  pouvoir,  et  lui  accordant  les  arti- 
ly  après  contenus ,  sans  départir  de  rien  que  ce  soit  de  ces 
lières  lettres,  mais  par  ampliation  seulement  les  adjouter* 

avoir  faisons  que  nous  désirant  l'augmentation,  profit  et 
é  de  nostre  royaume  et  les  mines,  minières  et  toutes. autres, 
lances  terrestres  estant  en  icclics  estre  extrailes  et  tirées  et 
ies  nostres  estre  entièrement  cognues. 

irès  avoir  eu  sur  ce  Tadvis  et  délibération  des  gens  de  nostre 
eil  privé ,  avons  audit  De  la  Roque,  sieur  de  Roberval,  outre 
Dntenu  en  nosdites  lettres  patentes  cy  attachées,,  par  con- 
ion  perpétuelle  et  irrévocable  octroi  et  concession  nouvelle  et 
implialiou  à  nosdites  premières  lettres ,  accordé  les.  privilé* 
st  choses  qui  s'ensujvent. 

)  Avons  déclaré  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaîst  que  au* 
le  Roberval  seul  ci  les  siens  ou  ayans  cause  pour  le  reste  de 
Tans  contenues  en  nosdites  premières  patentes,  soit  loisible 
*îr,  faire  ouvrir  et  mettre  en  œuvre  toutes  mines  et  minières 
lieuse»  et  non  précieuses ,  tant  métalliques  que  non  métalli- 
ea»  matières  et  substances  terrestres  et  autres  choses  qud- 
lues  qui  se  peuvent  tirer  des  iotérîorités  de  la  terre  en  nostre 
lume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  noslre  obéissance,  tant 
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de  ça  que  de  là  les  monts  que  à  présent  possédons  et  que  pooc 
rions  posséder  cy  après. 

(3)  Que  pour  ce  faire  et  lui  aider  à  faire  les  frais  que,  poure 
cffcct)  seront  nécessaires  il  puisse  associer  avec  lui,  en  chacao 
mine  jusques  au  nombre  de  huit,  lels  personnaiges  que  bon  h 
semblera  tant  estraiigers  que  non  sujets  de  quelque  qualité ol 
coudition  qu'ils  soient  sans  que  pour  l'effet  desdites  mines  et  pi^ 
fils  provenans  d^icelles,  ledit  de  Aoberral  et  les  siens  ses  coBUdi 
ou  associés  puissent,  déroger,  aucunement  à  leur  noblessenil 
leurs  estais  et  offices,  si  aucuns  en  ont  et  qu*ii  puisse  appckfy 
avec  lui  et  faire  venir  tous estrangers  ou  ouvriers quIleurseoM^i- 
rout  estre  nécessaire  pour  l'effet  susdit,  pourvu  toutesfois,(pec0 
chacune  mine  ou  minière,  il  ne  mette  ensemble  plus  hnt#^ 
quarante  hommes ,  tant  estrangers  que  autres  portant  taitlei. 

(5)  Et  auxquels  estrangers  à  (in  de  leur  donner  louteoccafloatf 
moyen  de  venir  par  deçà  pour  s'employer  à  l'ouverture  et  oosfr 
nuation  desdites  mines  et  pour  fournir  aux  frais  et  besoigneran 
dites  mines,  leur  avon&par  ces  présentes,  donné,  octroyé, M 
lions  et  octroyons  lettres  de  naturalilé  pour  eux,  leprs  hoirie 
successeurs,  avec  pouvoir  d'acquérir  en  nosdits  pays,  lerreit 
seigneuries  et  y  tenir  et  posséder  tous  biens,  meubles  et  imma 
blés  et  en  disposer ,  ainsi  que  bon  leur  semblera  ,  tant  par  tôt 
met  que  autrement,  en  quelque  manière  quecesoitet  tout  ail 
que  s'ils  estaient  natifs  de  nostredit  royaume  et  paysdenoil 
obéissance,  sans  qu^ils  soient  tenus  payer  aucunes  finances  à  no 
ny  à  nos  officiers,  ny  prendre  autres  lettres  de  naturalilé  que 
vidimusde  ces  présentes  avec  certification  et  recognoissance  d 
dit  de  Roberval,  auquel  avons  donné  et  donnons  pouvoir  de 
faire  pourveu  que  les  estrangers  ayent  maison  et  domicile 
nostredit  royaume  ou  pays  de  noslre  obéissance  et  qu'ils  soi( 
actuellement  occupés  ei  négocians  aii  fait  desdites  mines. 

(4)  Lesquels  aussi  ensemble  ledit  de  Roberval  et  tous  autres 
nostredit  pays  et  terres  de  nostre  subjection ,  jusqu'au  nombre 
20  eu  chacune  mine,  outre  lesdits  estrangers  faisant  leur  pris 
pal  fait  et  besoignaiU,  actuellement  et  ouvrant  es  dites  minei 
minières  ou  aux  ouvrages  nécessaires  pourles  choses  susdites  s 
ledit  de  Roberval  ou  les  siens. 

(5)  Avons  quittés  et  affranchis ,  quittons  et  affranchissons  I 
leurs  personres  que  biens,  de  toutes  tailles,  taillons  ,  gabell 
changes etaydes  de  ville^ châteaux, forteresses,  entrées  cl  issi 
guets,  ports,  ponta,  peaiges,  passaiges^  passeports,  4*,  6% 
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lo*  et  10*  )  tant  des  Wns  que  autres  vivres  et  choses  nécessaires  ^ 
poureulx  seulement  et  aussi  des  garnisons,  logis  et  contribu- 
tions de  nos  gens  de  guerre  et  de  toute  servitude  au  service  de 
guerre  et  généralement  de  toutes  impositions  ou  subsides  quel- 
(Hmques  ,  mises  sus  ou  à  mettre  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  soit,  en  nostredit  royaume  et  autres  pays  de  nostre  sub- 
iection»  par  nous  possédez  à  présent  ou  à  posséder,  tant  deçà 
que  delà  les  monts  et  ce  sans  que  lesdils  de  Robcrval  et  les  siens 
ses  commis,  associés  et  entremetteurs  jusquaudit  nombre  besoin 
goan»,  actuellement,  comme  dit  est,  et  sans  iiitermission  é8  dites 
mines,  soientaulcunement  etpuissentestre  contraints  au  contraire 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  ce  seulement,  cependant 
que  lesdits  associés  contribueront  aux  frais  et  feront  principal 
fait  et  faction  desdites  mines  et  que  lesdits  ouvriers , actuellement^ 
besoîgneront  et  continueront  leurdit  ouvrage  et  non  plus. 

(6)  Et  pour  ce  que  lesdites  mines  se  pourront ,  peut  -  estre  ^ 
trouver  en  plusieurs  lieux  de  nosdits  pays  et  royaume,  loin  des 
villes  et  villages  es  quels  il  y  a  marché,  voulons  et  ordonnons 
qu^il  soit  loisible  audit  de  Roberval,  ou  ses  ayans  cause,  ériger 
lin  marché  franc  auxdits  lieux  desdites  mines  ou  en  aucun  lieu 
prochain  ,  que  ledit  de  Roberval  verra  leur  eslre  plus  commode , 
pourveu  que  à  trois  lieues  près,  il  n'y  ait  marché  ledit  jour,  lequel 
marché  se  continuera  seulement  tant  que  lesdites  mines  seront' 
ausdits  lieux  continuées  et  non  plus  avant,  et  ne  voOlons  ains  très- 
expressément  défendons  à  tous  nos  élus  et  à  tous  autres  qu'il  ap^ 
particndra  de  surcharger  de  tailles  et  impositions  quelconques 
les  villes  et  villages  prochains  des  lieux  où  Ton  besoignera  es  dites 
mines  pour  Taugmentation  qui  leur  pourrait  advenir  à  cause 
d*icelles  et  de  la  trafficque  qui  se  fera. 

(7)  £t  pour  ce  aussi  que  pour  lesbâtimens,  forges,  fontes, affi- 
neries,  moulins, cein très  et  voulsure  des  mines,  charbon  pourfon* 
dre  et  affiner  et  pour  autres  diverses  choses  à  eux  nécessaires  à 
Tentretenement  desdites  minesconvient  y  employer  grande  quan- 
tité de  bois. Nous  avons  permis  et  permettons  audit  de  Roberval, 
ses  commis  et  entremetteurs,  ou  ses  ayans  cause  qu'ils  puissent 
et  leur  soit  loisible  prendre  es  bois  et  forests  qu'ils  verront  estre 
plus  commode  pour  cet  effet,  tel  nombre  et  quantité  qu'ils  auront 
cru  estre  convenables  en  les  payant,  toutesfois  raison nablemenU 

(8)  Mandons  et  commandons  à  tous  nos  officiers  de  nos  eaux  , 
bois  et  forests  et  tous  autres  nos  sujets,  chacun  endroit  Soy, 
quand  requis  en  seront,  leur  en  délivrer,  en  payant  sans  les  enchérir 

i5.  19 
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et  tant  attendre  antre  mandemeut  espéeial  sur  ce,  ni  antres  1( 
très  que  les^  présentes  ou  le  Vidimas  d'icelles;  et  ofa  anennes  yeiil 
se  feroient  desdits  bols ,  roulons  qa*ils  les  aient  an  prix  des  on 
chands  en  leor  rendant  leur  deniers  si  aucuns  en  ont  ci 
baillés. 

(9)  Et  si  lui  avons  donné  pouvoir  et  auctorité  en  prendre,  mti 
payer  es  montagnes  et  pays  peu  ferti  les  es  quelles  Ton  brusle,aocai 
fois  les  bois  pour  faire  paturàger  et  où  les  bois  sont  à  vils  prix,  É 
défendons  par  ces  présentes  et  commandons  à  tons  nos  sujeb  q 
à  tous  nos  habitans  usagers  et  autres  voisins  desdits  lieux  de  i^ 
mettre  le  feu,  abattre  ny  brusler  lesdits  bois  pour  faire  yssarit^ 
paturaiges ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  ains  de  les  conMiMI 
et  laisser  venir  en  taillis ,  si  besoin  est.  j^ 

Afin  que,  par  ce  moyen,  nos  minesne  se  puissent  discontini 
par  faute  de  bois,  ne  demeurer  inutiles  et  afin  que  les  boii 
faillent  auxdites  mines  et  minières  avons  défendu  et  défendovil 
tous  nos  sujets  et  autres  ayant  bois  en  nostredit  royaume 
ne  construire,  si  construits  ne  sont,  n'édifier  désormais , 
ges,  fontes,  fourneaux ,  affineri es  de  fer,  martinets,  verrerii 
ni  choses  semblables  qui  font  dégast  de  bois  à  six  lieues  prë8< 
seront  assis  lesdites  mines  sur  peine  comme  dessus  et  que  k 
de  Aoberval  qui,  par  lesdites  premières  lettres  estait  alTrancUi 
quitté  de  nostre  droit  de  prime  royal,  pour  5  ans,  à  compter 
jour  de  Touverture  de  chacusne  desdites  mines.  "^ 

(10)  Avons,  du  consentement  dudit  de  Roberval,  comiiiii 
lesdites  5  années  en  5,  à  compter  non  du  jour  de  Touvertanj 
mais  du  jour  de  la  première  fonte  faite  à  pleins  fourneaux  et 
pour  essay  en  chacune  desdites  mines  et  que  pour  ce  faire, 
ofliciers  à  ce  commis  ou  à  commettre  ou  nos  receveurs  ordinaii 
des  lieux  seront  appelez  et  se  trouveront  à  la  dernière  fonte 
faire  registre  du  jour  d'icelle  et  en  faulte  de  s'y  trouver  ledit 
Roberval  ouïes  siens,  en  prendront  acte  de  notaire  ou  de  la  ji 
des  lieux,  pour  leur  décharge  et  au  bout  desdits  trois  ans,  voq 
ions  et  enseignons  à  nosdits  officiers  à  ce  commis  et  députés,  0| 
qui  seront  cy  après  de  faire  résidence  ordinaire  aux  lieux  desdim 
mines  pour  prendre  et  recevoir  nostre  10*,  lequel  avons  reteai 
et  retenons  à  perpétuité,  pour  nous  et  nos  successeurs,  poa 
esUre  par  nous ,  pris  francs  et  quittes,  préalablement  et  avaa 
toute  œuvre  part  des  dix  parts  qui  se  feront  en  chacune  desdili 
miuea  et  néantmolns  au  cas  que  nosdils  officiera  faillissent  do  s 
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rouver  sar  les  lieux  ^  ainsi  que  dit  esl ,  ei  aux  jour  et  heure  qui 
Brent  nécessaires. 

(il)  N*eotendons>  ni  ne  voulons  les  ouvrages  desdiles  mines  ou 
[linières  estre  retardés  ains  toufoiuv  continués  et  nostre  droit 
e  io*9  estre  nsis  à  part  par  ledit  de  Roberval».  ses  entremeU 
surs  ou  commis  de  la  recelte  duquel  ils  seront  crus  par  le  4ivns 
rdinaire  et  serment  sur  ce  fait ,  sans  aucunement  en  estre  cemp-^ 
ables ,  etiroulons  nostre  droit  de  io%  qui  oomaie  dit  est',  préa- 
iblement  se  doit  lever  estre  receu  comme  s*en  suit.    : 

(la)  C'est  à  savoir  le  lo*  d*or  et  d*ai^ent  fin  et  purifié  par  la 
eudréei  comme  de  coutume  est  de  faire  es  nnncs  des  pays  es- 
rangesê  et  quant  aux  autres  métaux  comme  cuivre,  étaiii  t 
ilomb,  potain  et  fer  en  fonte  commun ,  duquel  fer  ne  prendront 
e  lo*  que  de  celui  qui  sera  tiré  sur  nos  terres  et  seigneuries ,  et 
loant  aux  autres  minéraulx  et  semi-niinéraulx,  matières  et  sub< 
itanees  terrestres  et  autres  choses  y  mentionnées  ou  autres  qui  se 
sourront  trouver  non  mentionnées,  voulons  et  entetidons  nostre* 
Hi  droit  de  lo*  estre  pris  selon  que  Tespèce  le  pourra  porter  et 
lonffrir. 

(i5)  Cest  à  savoir  de  vif  argent,  d'azur  fin,  azur  commun  , 
verderain  naturel,  antimoine 5  orpiment,  souffre,  calamine, 
vitriol  5  mizy ,  soly ,  émeril ,  alun ,  occre ,  pétroille ,  gommes  ter- 
restres, huiles  terrestres,  charbon  terrestre,  tourbe,  houilles, 
menganèse,  boly,  a«*meny  blanc  et  rouge,  ambre,  salgenne,  selv 
ammoniac,  sel uistre,  salagne,  agathe,  jaspe,  jayet,  cetrin,  cristal^ 
vassidoine ,  talles  et  toutes  pierreries  fines  et  estrangëres,  bois  et 
racine  de  déluge  et  généralement  de  toutes  autres  choses  quel- 
conques qui  se  pourront  tirer  des  intériorités  des  terres  desquelles 
commodité  et  utilité  peut  provenir  à  nous  ou  à  nostre  république 
et  à  ce  que  les  nobles  et  seigneurs  de  nosdits  pays ,  terres  et  sei- 
gneuries ayent  moyen  d'aider  à  entretenir  et  continuer  lesdites 
mines  et  favorablement  traiter  les  maistres  et  ouvriers. 

(i4)  Nous  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaist,  qu'ils  et  leurs 
successeurs  ou  ayans  cause  et  chacun  en  leur  seigneurie  et  justice , 
ayent  une  partie  de  10°  sur  le  reste  des  mines  qui  se  tire-^ 
ront  nostredit  10'  denier  préalablement  pris,  desquels  toutesfois 
nous  avons  privé  et  privons,  à  jamais,  les  seigneurs  justiciers 
officiers  qui  feront  refus  de  laisser  Caire  les  ouvertures  susdites  en 
leurs  terres  audit  de  Roberval ,  les  siens  ou  ayans  cause  ^  et  s'il 
convenait  transporter  aucunes  mines,  minières  ou  autres  choses 
susdites  y  hors  de  leurs  terres  pour  fondre  ou  affiner  ailleurs  les- 
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dits  gentils-hommes  seront  tenus  venir  ou  iaire  venir  prendre  leur 
droit  es  lieux  des  fontes  ou  affinerîes  et  pour  ce  que  toutes  minet  et 
minières  tant  de  métaux,  minéraux,  semi-minéraux  que  d*aatces 
choses  dites,  sont  différentes  de  rapport  et  que  les  unes  coûtait  ^ 
pins  à  mettre  en  œuvre  et  à  entretenir  que  les  autres,  de  manièii  .' 
que  quelquefois  pour  les  continuer  sont  forcés ,  pour  qnelqiH  ■" 
temps,  diminuer  nostredit  droit  de  lo*. 

(i5)  Nous  voulons  que  où  cy  après  à  Taugmentatlon  desfnb^  • 
ou  entretenement,  faisons  diminution  aulcune  de  nostre  droitli 
10* ,  que  semblablement  ledit  quart  de  nosdits  sieurs  de  ooilR  , 
royaume  se  diminuera  au  prorata  de  la  diminution  que  nom  M  , 
nos  successeurs  pourront  faire  et  quant  à  la  permission  faîisfv 
nosdîles  premières  lettres  audit  de  Roberval,  ses  coromiiii 
ayans  t^auses  de  prendre  es  lieux  qu'il  verrait  convenable  temii 
héritages  et  ruisseaux  pour  construire,  bastir  et  édiGer  toÉhl 
usines,  moulins,  fourneaux,  fonderies,  affineries  et  maisonnafll. 
nécessaires,  tant  pour  eux  que  pour  mettre  en  œuvre,  assuriSfi  ^ 
retirer  et  accommoder  les  choses  provenant  desdites  miiiei  lk| 
minières,  que  aussi  prendre  terres  pour  faire  chemin  àcoo 
lesdites  mines,  bois,  charbons,  victuailles  et  toutes  autres  choM 
commodes  et  utiles  pour  cest  effect.  J^^ 

(16)  Avons  de  rechef  et  oullre  ladite  permission  contenae  |^ 
portée  es  dites  premières  lettres,  donné  audit  de  Roberval,MI[ 
députés  9  commis  ou  ayans  cause,  et  donnons,  par  ces  présentan_ 
le  pouvoir  que  dessus ,  puissance  et  autorité  de  ce  faire  en  payMll  **^ 
toutesfois  préalablement,  la  superficie  en  terres  raison nablcmatT^ 
selon  que  le  cas  le  requerra ,  sans  que  lesdils  propriétaires 
sent  prétendre  aucuns  droits  es  dites  mines  ni  demander  ai 
intérest  que  la  récompense  des  terres ,  superficie  ou  incomaP^ 
dite  d'icelles^  et  après  que  en  icelles  lesdites  mines  soient  tiiéélr  '  . 

(17)  Et  lesquelles  sera  loisible  audit  de  Roberval  ou  les  sieHi 
hesoîgner  ou  faire  besoigner  et  continuer  à  Touvrage  et  effet  drt*  ^ 
dites  raines  et  minières  des  choses  susdites  quoique  soit  après  qM 
pardevant  notaires  ou  justice  il  aura  actuellement  et  à  denieii  A 
découvert  fait  offre  aux  propriétaires  de  leur  récompense  teH^ 
qu^ellesera  arbitrée  par  gens  à  ce  congnoissans  ;à  faute  d'accordti^ 
par  entre  oux  et  icelles  consigner  nonobstant  oppositions  ou  ëff^ 
pellations  quelconques  desquelles  nous  avons  réservé  et  réservoa^ 
à -nous  et  à  nostre  |>rivé  conseil ,  la  congnoissance. 

£1  outre,  pour  Teffet  de  ces  présentes,  avons  pris  et  mis,  pi^'~ 
nouj»  et  mettons  ledit  de  Roberval,  ses  commis,  députés. 


BEnTBAND^   GABDB  DES  SGBAUI.   —  OCTOBBB   l553.  «qS 

stés  et  tous  ouvrans^  besoignans  et  traf&quans  es  dites  mine»  et 
;c  qui  en  dépend,  tant  leurs  personnes,  famille,  que  biens  quel- 
iK^nques  en  nostre  protection  et  sauvegarde  spéciale  et  afin  quMl 
juisse^en  toute  seureté  et  liberté,  continuer  lesdits  ouvrages , 
iéfendons  à  tous  nos  sujets  et  autres  qu'il  appartiendra  icelle 
sauvegarde  violer  ni  enfreindre  sur  peine  d'estre  punis  commd 
désobéissans  et  rebelles  à  nous. 

(  1 8)  £t  outre,  avons  donné  et  donnons,  par  ces  présentes,  pou- 
voir,,  puissance  et  autoritéaudit  de  Roberval  yt ses  oommis  et  des- 
pûtes  en  son  absence  et  officiers  qu'il  pourra ,  sur  ce  commettre 
de  faire  et  administrer  toute  justice,  juridiction  et  eongnoissance 
tant  en  cas  civil  que  criminel ,  quant  au  fait  desdites  mines  et  ce 
jusques  à  sentence  définitive  et  exécution  d'icelui  inclnslvement, 
sur  tous  ouvrans  ,  traffîquans ,  négociaus  et  besoignans  es  dites 
mines  et  dépendances  d'icelles  en  appelant ,  toutesfois  avec  lui , 
ses  officiers  ou  commis  jusques  au  nombre  de  six  honîmes  de 
justice,  avocats  ou  conseillers  et  trots  autres  hommes  qu'il  esti- 
mera des  plus  suffîsans  des  associés  ou  besoignans  es  dites  mines 
nonobslant  opposition  ou  appellation  quelconques  pour  let^eltes 
ne  voulons  estre  difiîéré,  fors  quant  au  jugement  de  mort  ou  de 
question  où  il  ne  pourra  passer  outre  s'il  y  a  appel  desdtts  )oge- 
mens  ,  ains  seva  différé  audit  appeL 

(19)  Lequel  nous  voulons  et  ordonnons  estre  relevé  au  plus 
prochain  siège  de  nos  cours  souveraines  ou  de  nos  juges  ordi- 
naires avec  lesquels- par  nostre  dernier-Edîct,  avons-establi  nom- 
bre'de  conseillers  pour  juger  on  dernier  ressort  jusques  à  soo 
livres  pour  ainsi  que  de  ladite  somme  juger  l'appel  desdits  {uge- 
mens  de  mort  ou  de  torture  en  souveraineté!  et  par  arrêt  sans 
qu'il  soit  plus  loisible  à  Tune  ny  à  l'autre  àQ%  parties  d'en  ap-- 
peller. 

(aa)  £n  défendant  à  toutes  uos^  antres  cours  souveraines,  juges 
et  officiers  quels  qu'ils  soient  de  aucunement  en.  prendre  con- 
noissance  et  déclarant  nul  tout  ce  qui  sera,  par  eux  fait  au  con^ 
traire,  et  Vil  se  trouve  aucuns  larrons  j  venans  dérober  lesdites 
mines  ou  laux  monnoyeurs  sous  ombre  d'icelles  faisant  aucun 
larciur  ou  fausseté  et  ou  rec^llans  lesdites  mines ,  nous  frustrans 
de  nos  droits  ou  autres  transportans.  lesdites-  mines,  billon  ou 
métaux  défendus  hors  de  nostre  rojraume  et  pays,  sans  congé  ou 
permission  de  nous  seront  de  la  jurisdiction  et  eongnoissance  du- 
dit  de  Aoberval  qui  les  pourra  juger  comme  dessus  si  mieux  ils 
n-aimentapràs  le^  a  voir  pris  les  nusttre  entre  les  mains  de  la  jus* 
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lice  ordinaire  de»  lieuK  oh  seront  lesdîtes  mines  avec  lears  chai^ 
et  ioformalioas  pour  les  juger. 

(21)  £n  outre  avons  donné  et  donnons  pouvoir  aodît  de  Robi 
val  et  les  biens 9  ses  commis  et  députés  de  faire  faire  maiso 
fortes  ei  prisons  es  lieux  qui  leur  sembleront  estre  plus  propi< 
pour  Tefiect  desdites  mines,  tant  pour  leur  seureté  de  leurs  p 
sonnes  que  des  métaux,  minéraux  et  autres  choses  susdites 
aussi  pour  emprisonner  les  délinquans  et  icelies  munir  d*ari 
offensives  et  défensives  et  les  porter  ou  faire  porter  k  Tentour 
mines  9  par  les  ouvriers  et  besoignansen  iceUes  mesme  audii 
Roberiral.9  ses  principaux  commis  et  despotes  et  leurs  serviu 
domestiques 9  auxquels  il  conviendra  aller  es  divers  lieux eCi 
droitS'du  royaume»  tant  par  montagnes ,  vallées  que  bois  es  fÊ 
lieux  le  plus  communément  les  mines  se  trouvent  que  ausri 
lieux  des  frontières  ob  les  aucunes  sont  assises,  permissios  < 
porter  tou^s  ;armes  tant  défendues  que  non  défendues  et  aoa 
que  ny  ^s  commis  et  desputés  ou  ayans  cause,  puissent  coi 
dui«e  et  mener  ou  faire  conduire  et  mener  tous  et  chaeaiih 
nafétaux-,  minéraux ,  semi-minéraux,  matières  et  substances  ttf 
Testi<es  jCt .autres  choses  susdites  lors  nostredit  10*,  et  quart éi 
seigôeuA  que  dessus  par  tout  nostre  royaume,  pays  et  terres 4 
nostre  subjeotion ,  franchement  et  quittemeot  et  iceulx  adhéM 
rer ,  ^vendre  ou  faire  vendre  à  quelques  personnes  que  ce  K 
estraagers  ou  nostres,  mesme  en  temps  de  paix,  faire  mener 
vendre  ioelles  choses  hors  nostredit  royaume  si  bon  leur  seml 
excepté t  toutesibis  les  cendrées  d*or  et  d'argent,  billon,fef 
acier  qui  seront  vendus  dans  nostredit  royaun»e  et  pays  de  nes 
subiectîon  et  non  ailleurs. 

(aa)  £n  défendant  à  tous  maistres  des  nnonaoyes,  orfèvn 
marchands  et  autres  d*achepter  aucunes  cendrées  d'or  et  d* 
genjt  des  ouvriers,  entremetteurs  et  négociateurs  dudit  de  KiA 
val  si  elles  ne  sont  marquées  des  armes  dudit  de  Roberv 
sur  peine  d^amende  arbitraire  envers  nous  et  de  rendre  lesdi 
cendrées  à  ceux  qu'il  appartiendra. 

(a3)  £t  pour  cet  effect  etf>0ur  tous  autres  concernans  lesd 
mines  et  aussi  pour  Teffeot  de  la  |u8ti'ce ,  police  et  ordre  q 
convient  mettre  es  dites  mines  >  avons  lesdits  «eings  et  scei 
dudit  de  Aobcrval,  approuvés  et  authentiqués,  approuvons 
authentiquons,  par  ces  présentes,  et  voulons  à  îceux  îoj  « 
adjotHée  es  choses  qui  concernent  lesdites  mines  et  dépendan 
d'icelles  comme  aux  sceaux  et  seings  de  nos  officiers,  et  défi 
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à  tous  tabellioDs  et  notaires  passer  aucuns  eoolrats  pour 
feffect  desdites  mines  et  de  ce  qui  en  dépend ,  sans  que  bdit  de 
liobcrval  y  soit  signé  à  la  minute  ou  ses  desputés  et  eommis^  et 
w  demeurant  pour  le  régiemeat  desdites  mines  et  ce  qui  en 

(i\)  Et  pour  l'entretenement  d'icelles,  avons  audit  de  Rober- 
^  )  qoaiit  à  présent  et  pour  la  poiice  d*icelles  donné  pouvoir  4e 
^  statuts  et  ordonnances,  lesquels  toutesfois  il  sera  tenu  iaoon- 
^t  envoyer  en  nostre  privé  conseil  pour  les  %oir;  et  cepeu- 
]M  par  provision  et  fusques  à  ce  que  autrement  en  soit  or- 
mué  par  nostredit  conseil  >  voulons  qu'elles  soient  §;ardées 
^  observées  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur  et 
Wib  infracteurs  d*icelles  puguis  comme  si  par  nous  mesme 
^tfâictes  et  estre  publiées  et  enregistrées  à  ce  qu*on  ne  les 
P^  ignorer.  , 

fsS)  Et  outre  pour  Texécutionde  ces  présentes  ,  avons  donné 
KHivoir  audit  de  Roheryal  instituer  et  establir  tous  officiers  né* 
^ires  pour  entretenir  ladite  police  et  justice* 
Voulons  aussi  et  défendons  à  tous  lesquels  après  lesdits  neuf 
^)  que  ledit  de  Roberval  a  pouvoir  seul  taire  ouverture  des 
ûeset  choses  susdites >  obtiendront  de  nous  lettres  pour  en 
re  ouverture  ^  d^approcher  de  deux  lieues  près  des  mioAs  par 
et  les  siens  ouvertes  ou  profondées  afin  de  ne  leur  interrom- 
les  filons  el  saignes  de  ses  mines,  lesquelles  par  ces  présentes 
m  déclarons  estre  et  appartenir  à  perpétuité  audit  de  Rober^- 
f  les  siens  et  ayans  cause  et  toutes  matières 9^  substances  ter- 
res estant  en  icelles  tant  qu'elles  pourront  durer,  à  la  charge 
esfois,  de  nostre  1^  perpétuel  ^  et  quant  aux  seigneurs  que 
us,  et  si  aucunes  lettres  ont  esté  par  nous  octroyées  depuis  la 
!  des  premières  contrevenans  aux  privilèges  baillés  ai^dit  de 
erval  et  les  siens  ,  IceUes  avons  causées  et  annulées,  cassoui 
anuHons  suivant  le  conienu  es  dites  premières  lettres. 
6)  Toutes  lesquelles  choses  tant  contenues  es  dites  premières 
es  que  es  présentes,  avons,  par  convention  et  accord  fait 
ccordé,  faisons  et  accordons  audit  de  Roberval ,  ses  hoirs 
anlcause  et  lui  permettons  de  s'en  garantir,  les  siens  ou  ayans 
le,  à  la  charge  du  10*  royal ,  vers  nous  et  nos  successeurs  et 
at  aux  seigneurs  du  quart  que  dessus  et  moyennant  ce  ledit 
erval  s'est  obligé  et  oblige  par  ces  présentes  ,  corps  et  biens 
ens  et  avenir,  de  avoir  en  la  fin  des  neuf  années,  fait  ouvrir 
lettre  en  œuvre  trente  mines  ou  plus ,  tant  métalUqiies  que 
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autres  de  diverses  sortes ,  dessus  spécifiées  desquelles  mines,  nù- 
niëres  et  choses  susdites  l'avons  mis  et  saisi  ^  saisissons  et  met- 
tons en  possession  et  saisine. 

(97)  Voulons  que  d^icelles  il  jouisse  paisiblement  et  à  toujoun  •* 
et    de  tous   les   privilèges ,  auctorité,  pouvoir  et  permission! 
contenus  en  sesdites  premières  lettres  cy  attachées  que  ces  pré-  . 
sentes  et  imposons  sur  tout  le  contenu  d*icclles  silence  perpétuel 
à  tous  nos  procureurs  généraux  5  spéciaux  et  à  tous  autres  qol 
appartiendra  j  leur  défendant  9  de  nostre  propre  mouvemeit,  ' 
certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale  de  y  oootr»« 
venir  en  aucune  manière. 

Si  donnonsj  eUy,  ^ 

Par  le  roy,  


i^lP^M* 
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dû  Reims.  * 

Reims,  octobre  1SS2  ;  enregùtrëe  aa  parlement  te  7 septembre  i555.  (Tel*  I»  ' 
f«  363.  —  Mémorial  de  la  diambre  des  comptes  »  88 ,  §•  ^B,) 

K*  a33.  —  EiuT  çui  con^rme  ies  exemptiotu  accordêeê  atJ 
marchands  gui  fréquentent  des  foires  de  Lyoti  (1). 

Reims  ^  la  octobre  i55a.  (FentanoD ,  I,  1069.  *-  Rebnffe»  Ut.  4f  tit.  s(^ 

cbap.  II*)  ; 

N*  .234.  •<—  Edit  de  création  des  offices  de  receveurs,  eonfri* 
leurs,  gardes  s  visiteurs,  etc.,  pour  ia  receête  ci  adminitifê 
tion  des  deniers  provenant  du  quart  et  demi-quart  du  sd[J^ 

Reims»  octobre  i55s  ;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  le  >4i 
en  la  cour  des  aides  le  29.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  RB| 
64.  —  Fontanon ,  II ,  1043.  ~  Gorbin ,  registres  de  la  coor  des  aides, 
ôjSetiioa.) 

N*  235.  -^  imr  de  création  d*un  office  de  receveur-génàraiiÈ^ 
amendes .  tant  du  parlement  de  Paris  que  des  sièges  prist^ 
diaux  de  son  ressort  (3). 

Reims,  octobre  i55s  ;  enregistré  le  ai  novembre  aa  parlement  de  Paris.  (VoL 

R,  ^  1.  —  Fontanon,  II,  346.) 


(1)  V.  à  la  date  de  mars  i463,  l'ordonnance  de  Louis  XI,  qui  éUbUt  em 
foires. 

(a)  Cet  ëdit  est  bursal. 

(5)  lïous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit  qui  n'est,  comme  tMaacoao  d'aulm 
que  burml.  '^ 


BBETAAMD,   GARDA  DBS  tCBAUX.   —  OÉCBMBRB   l55a.  «97 

i*  a36.  —  T^icLLYiknoYi  sur  la  juHdiciiini  de  la  cour  des  aides 

de  Paris  (i). 

[eims  j  29  octobre  i55a  ;  eoregMtrée  au  parlement  le  18  novembre*  .(  Fontanon, 
II ,  710.  —  Rebuffe,  lîv.  a,  tit.  19,  cbap.  4«) 

(•  a3^.  —  DÉCLAEATioN  portant  que  les  hahiians  de  la  ville 
de  Tournât/  sont  naturels  français. 

leîmsi  10  nOTerobre  i5Sa  ;  enroçûtrëe  le  >6  au  même  parlement  de  Farit.  (Vol. 
R,  f*  i3.  —  Gbop.  de  dom.  lib.  1,  tit.  1 1,  n»  8.) 

N*  258.  -^  Lettres  de  provision  de  l'office  d^amirai  de  France 
en  faveur  de  Gaspard  de  Coiigny^  seigneur  de  Châtillon  (2). 

Ghâlons,  11  novembre  i55a.  (Blancbard»  Compilation  chronologique  ^  p.  689.) 

19*  239.  —  Lettees  patetites  portant  défense  de  fabriquer  de 
la  petite  monnaie ,  con%me  iiards,  doubles  et  deniers  lour- 
noii. 

Gompiègne ,  6 décembre  iSS% ;  enregistrées  en  la  cour  des  monnaies  le  3i. 
(Registres  de  la  cour  des  monnaies,  K ,  f«  56.  ) 

M*  240.  —  Ëdit  de  création  de  20  offices  de  capitaines  d'artil- 
lerie, et  règlement  pour  leurs  fonctions  (3). 

Gompiègne,  décembre  i55a;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  11  jan- 
vier. (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  RR,f»  ii6«  —  Fontaoon,  III, 
17a.  —  Code  Henry,  liv,  ao,  tit.  47») 

Hbket,  etc.  Nous  voulans  relever  nostre  peuple  contribuable  à 
la  taille 5  des  grandes  charges  qu'il  a  accouslumé  de  porter  du- 
rant les  guerres  ^  à  cause  de  la  fourniture  des  charettes  et  che- 
vaux requis  pour  les  charrois  et  voilures ,  tant  de  notre  artillerie 
et  munitions  d'icelle ,  que  des  vivres  de  noz  camps  et  armées  : 
avons  par  advis  et  meure  délibération  des  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang,  et  autres  grands  et  notables  persoq nages V  pour  ce 
convoquez  et  assemblez  en  nostre  conseil  9  créé  et  érigée  et  par 
édict  général  9  perpétuel  et  irrévocable  ,  créons  et  érigeons  vingt 


■W^^F 


(1)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cette  déclaration  parce  qu'elle  n'est  quHine 
confirmation  de  l'édit  du  mois  de  mars  i55i.  V.  à  sa  date. 

(2)  C'est  ce  même  amiral  de  Goiigoy  qui  fut  assassiné  sous  Charles  IX  «  lors 
de  la  Saiot-Rarthélemy. 

(3)  Nous  donnons  le  texte  de  cette  ordonnance  pour  faire  connaître  l'état  de 
cette  partie  de  IHirmée.  T.  ci-après  l'édit  de  janvier  iS$a« 
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offices  de  capilaines^  qui  seront  respectivement  prins  is  pro- 
vinces de  noslre  royaume ,  les  plus  prochaînes  de  nos  fronlières 
que  faire  se  pourra  :  afin  que  plustost,  et  à  moindre  coust  pour 
nous  ils  soient  prests  de  servir,  quand  affaire  de  guerre  adviendra 
esditps  provinces,  et  intitulez  capitaines  du  charroy  de  Tartilierie. 

La  provision  ausquels  estats  et  offices  avons  réservé  et  reser- 
vons à  nous  et  à  noz  successeurs,  pour  y  estre  dès  à  présent  par 
nous,  et  cy  après,  quand  vacation  y  escherra,  pourveu  de  per-   f 
sonnes  capables,  resseans  et  solvables,  et  subsécutiveoieut  par   : 
nosdicls  successeurs  roys,  selon  aussi  que  vacation  y  escherra. 
LesquQls  pourveus  desdits  estats  seront  respectivemeiU  oiiar^ez 
de  fouraîr  quatre  mil  chevaux  de  trait  et  voitures  garnis  de  tous    !! 
harnois  et  équipages ,  n^il  charretiers ,  et  six  cens  charrettes,  et    ^ 
selon  que  cy  après  sera  déclaré.  £t  lesdits  charretiers  et  chevaux^    ' 
ausdits  nombres,  ou  moindres,  si  de  tant  nous  n'avons  besoin,    ^ 
nourrir  et  entrel«nir  de  toutes  choses,  et  radouber  quand  besoin    ^ 
sera  lesdites  charrettes,  le  tout  aux  despens  desdicts  capitaines:    ^ 
qui  pour  ce  faire  auront  )es  gages ,  soldes  et  avances  des  deniers,    f 
et  jouyront  de;)  priyiiëgcs,  franchises,  et  exemptions,  tels  qu*ils  r 
s'ensuyvent. 

(i)  Et  premièrement  sera  ctiacun  desdits  capitaines  tenu  de  |^ 
fournir  deux  cens  chevaux,  et  cinquante  charretiers,  avec  vingt*  f 
cÂoq  charrettes  enfoncées  <lu  port,  ohaoune  d*icelles  de  trois  ^ 
poinçons  de  vin ,  ou  farine ,  si  tant  par  nous  on  le  maistre  et  ea-  t 
pitaine  général  de  nostre  artillerie  luy  est  enjoint  d*en  fournir. 

(2)  Que  dedans  six  sepmaines  (H'Qcbaines,  suyvsnt  le  ^urde  'j 
ladite  injonction^  il  sera  tenu  de  faire,  partir  lesdits  charretier  i 
avec  lesdîls  chevaux  et  charrettes,  pour  aller  au  lieu  ad  par  ^ 
ledit  maistre  de  .iiostre  artillerie  luy  sera  commandé,  jpoor  nostre 
service,  et  de  fournir  d'un  charretier  à  chacun  attelage  de  quatre  ' 
chevaux. 

(5)  £u  quoy  faisant  il  aura  pour  ciiaoun  attelage  .4e  quatre 
chevaux,  comprinsJedit  charretier,  soit  qu'il  y  ait  charrette,  oii 
non ,  cinq  sols  ^tournoi:»  par  chacim  jour,  laquelle  solde  luy  sera 
payée  par  le  trésorier  desdils  frais  extraordinaires  de  nostredite 
artillerie,  à  commencer  du  jour  que  lesdites  voitures  partiront 
du  lieu  de  la  résidence,  dudit  capitaine 9  pour  aller  audit  service, 
auquel  lieu  de  la  résidence ,  il  sera  tenu  faire  son  asseokblée  des- 
dits charretiers,  chevaux  et  charrettes,  et  luy  sera eoutinué ledit 
payement  jusques  à  son  retour  audit  lieu. 

(4)  Aura  d'avaplciige  viq^çt  ^pls  tpurupis  par  chacun  jour  de 


( 
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lervlçe»  à  compter  du  jour  dudît  partemeot  5  et  jusques  À  sou 
efour,  pour  distribuer  à  celuy  ou  ceux  qu'il  députera  9  pour 
iToir  regard  sur  lesdits  charretiers,  chevaux  et  charrettes. 

(5)  Outre  ce ,  seront  lesdits  capitaines  payée  pour  huict  jours 
lesdites  soldes  à  la  raison  dessusdite  :  et  pour  le  nombre  de 
^evaux  et  charretiers  qu'ils  fourniront,  afin  qu'ils  puissent 
lonrrir  durant  le  temps  qu'ils  les  assembleront  et  feront  enhar- 
aacher  et  équipper. 

(6)  Allans  en  service  et  revenans  d'icebiy^  ne  seront  contraints 
le  faire  pins  de  six  lieues,  ou  sept  par  jour,  pour  le  plus. 

{7)  Et  afin  que  lesdits  capitaines  soient  plus  enclins  à  bien  nous 
servir  au^t  estât  y  chacun  d'eux  aura  deux  cens  Hvres  tournois 
9e  gages  ordinaires  par  chacun  an,  tant  en  temps  de  paix  que  de 
g;uerre  qui  luy  seront  assignez  :  et  lesquels  dès  à  présent  nous  Iny 
assignons  sur  le  receveur  des  tailles  de  Télection  en  laquelle  il 
sera  demeurant  :  pcmr  luy  estre  par  ses  simples  quittances  payes 
par  ledit  receveur  aux  quatre  termes  en  l'an  accoustumez,  à  com- 
meucer  au  jour  de  son  institution  audit  office,  sans  que  luy  ne 
ledit  receveur  soieiit  tenus  d'en  obtenir  autre  acquit  ne  mande- 
ment, ou  provision,  que  cestuy  notredlt  présent  édict  et  or- 
donnance, et  les  lettres  qui  luy  seront  expédiées  de  la  provision 
Audit  office. 

(8)  D'avantage  jouyra  chacun  desdits  capitaines  de  semblables 
privilèges  dont  jouyssent  les  officiers  ordinaires  de  noslredîte 
artillerie,  et  pourra  aussi  chacun  d^eux,  quand  besoin  sera,  faire 
contraindre  les  charretiers,  charrons,  bourreliers,  mareschaux, 
el  autres  gens  de  mestîer,  qui  auront  promis  les  servir  de  leurdit 
mestîer  comme  à  nous  obligez. 

(9)  Si  aucun  desdils  chevaux  estans  en  nostredit  service,  sont 
prins  ou  tuez  des  ennemis,  ou  brusiez  par  embrazemens  de  mu* 
uitions ,  ce  sera  à  nos  dépens  :  et  néantmoîns  à  ce  que  lesdits 
capitaines  s'exposent  témérairement  aux  dangers  et  périls  des« 
susdits,  ils  ne  pourront  loger  ny  aller  en  fourrage  en  lieu  qu'il 
ne  leur  soit  permis  et  désigné  par  le  maistre  de  nostrc  artillerie , 
ou  son  lieutenant,  autrement  ce  sera  à  leurs  périls  et  fortunes. 

(10)  Ne  pourront  aucuns  officiers  de  nostredite  artillerie, 
quels  qu'ils  soyent,  ny  mesmes  les  maistres  et  capitaine  général 
d'icelle,  ny  ses  lieutenans  exiger  desdits  capitaines  dudit  char- 
^oy  9  ny  de  leurs  commis,  charretiers  et  conducteurs  desdits 
(bevaux  et  charrettes  aucuns  droits  aussi  quels  qu'ils  soient,  sauf 
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touleâfuis  à  leur  faire  par  nous  récooipenso  desdits  druîU,  sîelK 
y  eschel. 

(  1 1)  Et  afin  que  lesdita  capitaines  se  pmssent  mieux  et  plusdi* 
ligemment  et  commodément  pourvoir  dudit  nombre  de  chefus 
et  charrettes,  et  de  leur  éffuipage,  nous  leur  ferons  faire  avanei) 
le  jour  que  la  signification  leur  sera  faite,  de  eux  teoir  prerth 
pour  aller  à  nostredit  service,  à  raison  de  quatre  vingts  escaspov 
chacun  attellage  de  quatre  chevaux  ,  comprins  ledit  charrelitft 
soit  qu'il  y  ait  charrette  ou  non ,  de  laquelle  avance  il  sera  toA 
nous  rendre  bon  compte  :  et  pour  ce  £aire  bsûlier  cautions  p4 
devant  le  général  de  la  charge  ^  en  laquelle  sera  le  lien  dfi  kih- 
meurance  dudit  capitaine ,  ou  bien,  pardevant  le  plus  pn)cU| 
juge  royal  dudit  lieu  d*icelle  demeurance,  qui  à  ce  sera  8oU% 
légué  par.  ledit  général^  appelle  à  la  réception  de  ladite  caotlÉ 
nostre  procureur,  Tacte  de  laquelle  caution,  sera  par  M| 
général  envoyé  en  notre  chambre  des  comptes  à  Paris,  ainsi f| 
les  autres  actes  des  autres  cautions  de  nos  officiers,  compt 
de  leurdite  charge.  £t.sera  chacun  capitaine  teuu.de  pri 
son  compte  de. ladite  a.yance  dedans  trois  mois  après  le  jpori 
son  retour  dudit  service  9,  et  de  payer  le  réliqua  dUceluy  d( 
un  mois  après  la  closture  dudijt  compte.  Et  après  ledit  coi 
rendu ,  et  le  reliqua  d'iceluy  payé,  les  chevaux  et  charrettesi 
resteront  dudit  service ,  avec  tous  les  équipages ,  demeure 
respectivement  ausdits  capitaines,  qui  las  auront  fournis,  pv 
en  faire  et  disposer  à  leur  plaijiir  et  volonté. 

(  1 2)  Et  où  il  adviendroit  qu'ils  fussent  renvoyez  de  nostre  serii 
avant  avoir  servy  le  temps  d'un  mois  entier,  en  ce  cas  et  non  1 
trement,  entendons  et  voulons  déduction  leur  estre  faite  del 
dite  avance ,  sur  le  compte  que  d'iceluy  ils  rendront  à  la  rail 
des  trois  escus  pour  chacun  cheval,  à  ce  que  mieux  puiM 
supporter  les  frais  de  la  nourriture  desdits  chevaux ,  attendi 
qu'ils  soient  rappeliez  de  nostre  service^  ou  autrement  ils  a; 
fait  leur  profit  d*iceux  chevaux. 

Si  donnons  etc. 
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N*  a4i*  —  ^^^  portant  que  ceux  qui  ont  des  cens  et  reniée 
foncières  ei  non  rachetahies  sur  tes  maisons  et  places,  tant 
de.  îa  ville  que  des  faubourgs  de  Paris  ,  en  feront  la  déclara* 
tion  sous  quinzaine  devant  le  prévôt  de  Paris{  i  )• 

Paris,  i8  janvier  i55a.  (Fontanon,  I,  79S4  —  RebuflTe ,  Jiv.  4»  tit.  5o,  chap.  3.) 

N*  94^*  —  ^^^'^  9^i  défend  aux  notaires  de  passer  aucuns 
contrats  excédant  dix  livres  tournois  de  rente,  jusque  à  ce 
que  ie  roi  ait  recouvré  490^000  liv*  de  rente. 

Paris,  19  janvier  i55a.  ( Pontanon ,  1 ,  796.  —  Rebuffe,  liv.  a4,  tît.  5o,  ch.  4.) 

M*  243*  —  Lettbes  patentes  qui  enjoignent  de  planter  des  or^ 
mes  le  long  des  grands  chemins  et  voieries  (2). 

Paris,  19  janvier  i55a  ;  publiées  en  l'audition  du  Ghâtelet  de  Paris  le  ao  février, 
et  publiées  à  son  de  trompe  dans  les  lieux  et  places  publics  le  aa.  (Ordonn. 
de  Henri  II ^  f^  lao.  Imprimées  en  i557,  chez  Longelier,  libraire.) 

HBNmT,  etc.  Gomme  après  avoir  entendu  le  grand  nombre 
d  ormes  qui  nous  fait  de  besoing  par  chacun  an  pour  servir  aux 
affûts  et  remontage  de  nostre  artillerie  et  la  difficulté  qui  se 
trouve  déjà  d*en  recouvrer,  de  sorte  qu*il  est  tout  apparent  que 
nous  sommes  pour  en  tomber  par  succession  de  temps  en  très- 
grande  faulte  et  nécessité  ;  nous  ayons  advisé ,  ainsi  qu'il  est  plus 
que  requis  et  nécessaire  ,  de  donner  tel  ordre  et  provision  à  cela 
que  rîmportauce  de  la  chose  et  le  bien  de  noslre  service  le  re- 
quièrent. 

Nous,  à  ces  causes,  vous  mandons,  commandons  et  enjoi- 
gnons et  à  chacun  de  vous  en  son  regard  que  incontinent  vous 
faites  à  sçavoir  et  notifier  à  son  de  trompe  et  cry  public  et  par 
affiches  que  vous  ferez  mettre  aux  portes  des  églises  et  autres 
lieux  publics  de  vos  ressorts  et  jurisdictîons,  ainsi  qu'il  est  accous- 
tumé  que  tous  seigneurs  haut  justiciers  et  semblablement  tons 
manans  et  babîtans  des  villes ,  villages  et  paroisses  estant  au  de- 
dans de  nosdits  ressorts  et  jurîsdictions  ayent  à  planter  et  faire 
planter  dedans  la  fm  de  ceste  présente  année  et  en  saison  propre, 


(1)  Cet  iédit'et  le  suivant  n'ont  pour  objet  que  de  procurer  au  roi  un  emprunt 

forcé. 

(a)  L'encyclopédie  mélhodique,  v»  arhres^  parle  d*un  édit  antérieur  de  i5aa, 
que  nous  n'avons  trouvé  nulle  part  ;  ccluî-ci ,  quoiqu'en  forme  de  mandement , 
parait  être  le  premier  sur  cette  matiàre. 
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le  long  des  voyries  et  graos  ehemin»  puUros  et  te  lîcux  qu  ilt 
verront  plus  commodes  et  à  propos,  si  t>onne  et  grande  qoaiiCïé 
desdits  ormes  que  avec  le  tems  nostredit  royaume  s*eo  puîné 
voir  bien  et  si  suffisamment  peuplé  et  pourveu  ce  que  par  ces  dits 
préseates  nous  leur  commandons  et  ordonnons  faire  dedans  le- 
dict  temps  sur  peine  d'amende  arbitraire  à  nous  à  appliquer  et  ~ 
à  vous  où  ils  seront  ou  aucuns  reffiisans  ou  deffaillans  de  il/ 
faire  9  de  procéder  à  rencontre  dVulx  par  la  dicte  peine,  ail 
que  de  raison ,  car  tel  est  nostre  plaisir.  De  ce  faire  »  vous  ai 
et  à  chacun  de  vous  donné  et  donnons  plain  pouvoir,  puissaoc 
autorité  et  commission  et  mandement  espécial  :  et  par  ces  dii 
présentes  mandons  et  commandons,  etc. 

Par  le  roy,  monseigneur  le  duc  Montmorency,  pair  et  coi 
table  de  France  et  autres  présens. 


N*  a44*  "-"  Déglâbâtion  qui  confirme  tes  privilèges  des  proei 
suis,  sénateurs,  marchands  anciens 9  aidermans,  mi 
el  haHtans  des  viiies  de  ta  nation  deia  hanse  teutoniqm. 

Paris ,  20  janvier  i55a  ;  enregistrée  au  parlement  le  6  février.  (Vol.  B ,  f*  4o< 

Recueil  des  traités  de  paix ,  II ,  694.) 

N*  34^ •  ^  DscLARÂTio»  portant  que  les  hahilans  de  F'erdum 

ront  tenus  pour  regnicoUs. 

Paris ^  10  janvier  i553.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptée,  RR ,  ^  19^] 

N*  246.  —  imv  qui  interdit  (e  cours  de  certaines  mom 

Paris,  aa  janvier  iSSa ;  enregistré  en  la  cour  dei  monnaies  le  27.  (  Regîstitsi 

la  cour  des  monnaies»  K,  f*  167.  ^>  II ,  i4a«) 

N*  347*  —  DÉCLARATion  qui  confirme  (es  privilèges  des  o] 

de  V artillerie  (i). 

Paris,  janvier  i55a.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  ,  RB ,  f*  i55.) 

K<>  a4^-  —  ^^^'^  ^^^  lo>  juridiction  des  élus  en  matière  éB  \ 

surtaux*  I 

Paris,  février  i55a  ;  enregistré  au  parlement  le  a3 ,  et  en  la  chambre  des  compltl 
le  4  mars.  (Vol.  R»  f*  58.  —>  Mémorial  de  la  chambre  des  oomptesf  t  If 

i«  93.  ) 


(i)  V.  ci-dessus  en  décembre  iSSa. 


BBRTIUND,  OAIIDB  DBS  tCBADX.   — -  FÉVAIBR   l559.  3o5^ 

X  949*  ^—  EoiT  qui  établit  en  chaque  haiUiageun  syndic  (i) 
jfcur  recevoir  tes  piaintes  du  peuple  contre  les  gens  de 
guerre,  etc. 

Saiot-Germaîn-en*Layc»  so  février  i55a;  pablië  en  l'audîtoire  du  GbâteUtt  de 

Paris  le  4  mars.  (FonUnoa,  III ,  io40 

HsiimTy  etc,  Chacan  a  assez  peu  cog;noistre  de  quel  sele  et  af- 
eetîoD  nous  a^ons  désiré  depuis  nostre  advénement  à  la  cou* 
onne ,  soulager  nostre  peuple  :  et  le  garder  et  préserver  tant 
[u'il  nous  a  esté  possible  des  oppressions^  foules  «  exactions  et 
Hlleries  que  nos  gens  de  guerre  9  tant  de  cheval  que  de  pied , 
)a  les  aucuns  d'eux,  avoient  accoustumé  faire,  tant  aux  garni- 
ions  qu'allant  et  venans  par  pays,  pour  à  quoy  pourvoir,  et  évi- 
er les  occasions  sur  lesquelles  lesdits  gens  de  guerre  se  fondoient, 
ît  mesmes  nostredite  gendarmerie,  se  plaignans  de  la  petite 
lolde  qu'ils  avoient,  ayant  esgard  à  la  cherté  et  incommodité  de 
:ous  vivres,  nous  leur  aurions  augmenté  leurdite  solde  de  somme 
i  honneste  et  raisonnable  qu'ils  avoient  grande  occasion  de  s'en 
contenter,  et  de  là  en  avant  suivant  Tordre  contenu  et  déclaré  en 
^ordonnance  que  nous  en  fîmes  lors  dresser,  lire  ,  publier  et  en- 
registrer par  tous  les  lieux  et  endroits,  de  nostredit  royaume 
)ù  besoin  estoit,  qui  fut  au  mois  de  novembre  1549.  Laquelle 
sstant  si  bonne ,  juste  et  saincte,  et  si  au  long  et  clairement  dé- 
duite ,  nous  ne  voulons  révoquer  en  doute ,  que  pas  un  de  ceux 
de  nostredite  gendarmerie,  qui  sont  ou  doivent  estre  gentils- 
homme  aimans  honneur,  justice ,  et  le  bien  de  nous,  et  de  nostre 
royaume  fast  pour  la  vouloir  transgresser,  mais  plustost  la 
g;arder,  entretenir  et  observer  comme  elle  est  raisonnable  et  équi- 
table ,  et  aussi  que  tel  est  nostre  vouloir  et  intention ,  et  le  faict 
de  tout  nostre  estât,  qui  nous  est  autant  à  cœur,  et  plus  en  sin* 
galière  recommandation  :  iceux  que  depuis  ladite  ordonnance 
ils  ont  esté  de  quartier  en  quartier  si  bien  payez  et  satisfaits  de 
leurdite  solde,  qu'il  n'y  en  a  un  seul  à  qui  il  soit  aucune  chose 
due.  Ce  néantmoins  nous  sommes  advertis,  tant  par  plusieurs 
plaintes  de  nostredit  peuple ,  et  par  aucuns  princes  de  nostre 
sang,  ef  autres,  que  par  personnes  privées,  que  plusieurs- de 
nostredite  gendarmerie ,  et  pareillement  en  nos  arrièrebans  et 
(les  bandes  de  chevaux  légers  et  de  pied  estant  à  nostre  solde  et 


(1)  Ce  serait  trvs  bien,  si  ce  n'était  pas  un  édît  bursal. 
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service,  encores  qu^iis  ayent  eu  augmentallou  de  solde,  et  cslé 
continuellement  aussi  bien  payez  qu'icellc  nostre  gendarmerie, 
ont  par  desdain,  contemnement  et  mépris  de  nostre  susdite  or- 
donnance, et  autres  sur  ce  faites,  totalement  reprins  leur  liberté 
et  ancienne  désordonnée  façon  de  vivre  sur  nostredit  peuple» 
tenans  les  champs  et  mangeans  le  bonhomme,  comme  ils  avaient 
accoustumé  de  faire ,  souz  ombre  et  couleur  de  la  gtierre  pré- 
sente, durant  laquelle  il  leur  semble  devoir  estre  dispensez  de 
mal  faire,  plustost  qu'en  autre  temps:  chose  du  tout  contraire 
à  nosdits  vouloir  et  intention   :  estant  aussi  raisonnable  que 
payant  notredit  peuple  si  volontairement  qu*il  fait  tous  les  de- 
niers de  ladite  augmentation  de  solde,  que  la  commutation  des 
ntensiles  et  desbris  des  logis,  en  argent,  soit  encores  chargé  et 
foulé  de  telles  oppressions  et  exactions,  desquelles  toutesfois,  à 
nostre  grand  regret  et  dcsplaisir,  il  ne  s'est  jusques  icy  fait  telle 
justice  et  punition  que  nous  le  désirions ,  tant  pour  ce  que  le  pins 
souvent  il  n*y  a  pas  un  chef  avec  ladite  gendarmerie  quand  elle 
va  par  pays  en  troupes,  pour  luy  faire  garder  et  tenir  Tordre 
qu'elle,  doit  tenir,  et  recevoir  les  plaintes  qui  se  feront  des  mais- 
vivans,  ny  marcschaux  de  logis,  ny  fourriers  pour  départir  leurs 
logis,   et  bailler   éticquettes  aux  hommes  d*armes  et  archers 
d'Icelle ,  qu'aussi  pour  ce  que  lesdits  hommes  d'armes  et  archers 
n'observent  de  leur  part  aucunement  nostredite  ordonnance,  en 
ce  qu'expressément  elle  porte ,  qu'ils  n'iront  par  pays  sans  porter 
leurs  sayes  et  hocquetons  des  livres  de  leurs  capitaines,  ny  ne 
logeront  eu  nul  logis  quelqu'il  soit,  sans  lesdites  éticquettes, et 
sans  bailler  au  vray  par  escrit  les  noms  de  leursdits  capitaines, 
le  leur  propre  ,  et  icehiy  de  leurs  seigneurie  ou  maison ,  sans 
fraude,  déguisement  ou  abus,  sur  peine  de  faux,  aftn  qu'ib  puiit- 
sent  estre  cogneus.  £t  semblablement,  ainsi  qu*est  à  nous,  cogneu 
pour  ce  qu'il  n'a  esté  esleu  ne  nommé  par  nostredit  peuplées 
chacun  bailliage  et  séneschaussée  un  gentil-homme  ou  autre  bon 
personnage  pour  syndic,  auquel  suivant  nostredite  ordonnance  les 
informations  et  plaintes  qui  seroient  faites  par  nostredit  peufile 
des  fouUes ,  pillerles  et  oppressions  qui  luy  auroient  egté  faites 
tant  par  nostredite  gendarmerie ,  chevaux  légers ,  gens  «le  nos- 
dits arrièrebans ,  que  gens  de  pied ,  seroient  portées  et  délivrées, 
pour  par  bons  moyens  faire  sommaire  poursuite  de  la  réparation 
et  justice  desdites  malversations  et  délicts  envers  les  gouverneurs 
des  provinces  de  nostredit  royaume,  et  pays  de  nostre  obéissance, 
ou  lieutenans,  ou  envers  nos  baillifs,  séneschanx^  prévosti  et 
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très  nos  officiers  des  lieux  où  il  n  y  a  gouverneurs  suivant  no« 
sdile  ordonnance. 

!foos  à  ces  causes  désirans  y  estre  promptement  pounreu  et 
nedié  aiusi  qu'il  est  très-requis  et  nécessaire»  d'autant  que  de  là 
[lend  grande  partie  du  repos  et  tranquillité  de  nostredit  peuple» 
de  tonto  la  chose  publique  de  nostre  royaume^  pays  etseigneu- 
s  :  vouions  et  ordonnons  que  suivant  notredite  ordonnance, 
(i)  11  soit  esleu  en  chacun  desdits  bailliages  et  seneschaussées 
ï  nostredit  royaume,  et  autres  lieux  particuliers  que  besoin 
ra,  un  gentil-homme  ou  autre  personne  pour  syndic,  auquel  les 
iformatlons  et  plaintes  qui  se  feront  par  uotredît  peuple  offensé 
i  molesté  de  notredite  gendarmerie»  ou  chevaux  légers ,  gens  de 
osarrièrebans,  ou  gens  de  pied»  seront  portées  pour  le  faict  susdit  : 
{s)  £t  afin  qu'aucuns  hommes  d'armes  ou  archers  d'icelle 
i^itrcdite  gendarmerie i»  de  pareillemient  les  capitaines  et  chefs 
ficelle  ne  puissent  ignorer  le  contenu  en  nostredite  ordonnance» 
nesmement  en  ce  qui  concerne  leur  manière  de  vivre»  qui  est 
le  payer  gré  à  gré  tout  ce  qui  leur  sera  baillé  pour  eux»  leurs 
falelset  chevaux,  soit  vivres,  logis»  ustensiles,  et  généralement^..'' 
tonte  autre  chose»  tant  aux  garnisons»  qu^allans  par  pays»  en- 
lemble  de  port  de  sayes  et  hocquetons  de  livrée,  délivrance  des 
fcticquettes  de  leur  logis»  les  noms  de  leurs  capitaines»  les  leurs» 
M  ceux  de  leurs  seigneuries»  maisons  :  nous  voulons  aussi  et  or* 
iennons  que  d*oresnavant  de  mois  en  mois»  criée  et  publication 
N>it  faite  de  nostre  susdite  ordonnance,  à  son  de  trompe  et  cry 
(knblic ,  en  tous  les  lieux  et  cndroicts  de  tous  nosdits  bailliages 
^  seneschaussées  de  nosdicts  royaume»  pays   et   seigneuries 
Mcoustumez  à  faire  cris  et  publications  :  et  d'avantage  que  les 
mmmissnîres  et  contreroolleurs  ordinaires  de  noz  guerres   en 
dbcent  semblablement  lecture  à  toutes  les  monstres  que  oy  après 
4^  feront  de  aucune  compagnie  de  nostredicte  gendarmerie» 
ïfor  peine  à  ceux  qui  faudrout  de  ce  faire,  de  privation  de  leurs  estats 
^M  oÎQKces.  Ordonnant  de  nostre  part  aux  capitaines  et  chefs»  aussi 
l^x  mareschaux  des  logis»  et  fourriers  d'icelles  compagnies, 
^p'ils  ayent  respectivement  à  ensuyvre,  et  faire  ensuyvre,  obser- 
ver et  garder  inviolablemcjnt»  de  poinct  en  poinct»  le  contenu  eu 
lidlte  ordonnance»  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  eux  en  leurs 
> propres  et  privez  noms»  et  «lu très  peines  indictes  par  icelle  or- 
'donnance. 

(3)  Et  pour  ce  qu^il  nous  a  esté  aussi  remonstré  que  les  pré- 
Tosts  de  noz  amez  et  féaux  conneslable  et  mareschaux  de  France, 

|3.  20 


3o6  HENRI   II. 

et  prévosU  provînciaaz,  ont  jusques  icy  esté  5  et  sont  cncoresforl 
néglîgens  de  faire  les  chevauchées  et  visîtatîons  par  les  garoisoDS^ 
et  autres  lieux  et  endroicts ,  où  nostredîte  gendarmerie ,  cheTanx 
légers,  arrièrebans,  et  bandes  de  gens  de  pied,  séjournent  et 
passent,  allans,  venans,  soit  aux  monstres  ou  ailleurs,  pour 
nostre  service ,  ou  bien  en  leurs  maisons ,  ainsi  qnlls  sont  teDoif 
et  leur  est  enjoint  par  nostredite  ordonnance  :  nous  voulons  qo'i  ; 
ce  faire  ils  soient  contraints,  sans  pour  ce  prendre  (comme  on  dit 
qu^aucuns  d'eux  font)  aucun  salaire  extraordinaire,  attendu  qM  ^ 
les  gages  et  soldes  qu*eux  et  leurs  archers  ont  de  présent,  lui  ? 
de  nous  que  de  nostredit  peuple,  sont  suffisans  et  faisonnaMei  ' 
pour  Texercice  de  leurs  charges  :  en  défaut  et  refus  de  ce  faîM^  '^ 
nous  les  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors  déclarez  et  dédl*  ;^ 
rons  par  ces  présentes  privez  de  leurs  estais  et  offices  :  voolai  ^ 
en  leurs  lieux  et  places  estre  pourveu  par  lesdits  connestable  A  ''^ 
mareschaux  de  France ,  chacun  en  son  regard  ,  selon  qu*ib  et*  ^^ 
^oroistront  et  verront  estre  à  faire.  ^ 

Si  donnons  etc.  '  '^ 


♦> 


N*  260.   —  Édit  pour  Us  privilèges  (1)  des  marchands 

quentant  (a  rivière  de  Loire. 

Fwis,  so  fèTrier  i5Ss  ;  enregistré  aa  parlement  le  6  mars.  (Vol.  B ,  63.)  y^ 

N*  aSi.  —  DzcLAiATioif  pour  ies  réparations  et  fortifîeatû 

de  ia  vilie  de  Paris  (a). 

Saint-Gennaia-en-Laje ,  37  féTrier  i55a ,  enregistrée  an  parlement  le  i5  mm*] 
(Vol.  R,  f^  67.  —  Histoire  de  la  chancellerie  91,1 17.) 

Hehit,  etc.  Comme  nous  ayons  puis  naguères  voulu  et 
donné  pour  tenir  en  sûreté,  repos  et  tranquillité  nos  bons 
loyaux  subjects  de  faire  fortifier  notre  bonne  ville  et  cité  de  Ps 
oultre  les  autres  villes  qui  la  couvrent  (lar  lesquelles  Teni 
pourrait  prendre  son  chemin  pour  y  courir  sus;  et  pour  cet  elfeti 
eussions  fait  expédier  nos  lettres  patentes  données  à  Paris  le 
tième  îoor  de  janvier  dernier  passé,  et  icelles  adressées  à 
très-chers  et  bien- aimés  les  préTOts  des  marchands  et  échei 


(0  Ce*  prÎTÎlèges  sont  dcc 
(1)  Cflte  dèlaiation  nie  des 
IMM  Uouii  copie. 


encouiageuiens  an  conmcice. 


lettres  patent»  en  an  ianvicr  dont  DQ«i  n'afoas 
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3e  noire  dite  ville  pour  convoquer  eo  leur  hôtel  commun  ies 
^119  du  conseil  d'icelle,  ceux  de  nos  cours  fiouveraines,  corps  ^ 
collèges  et  eomtnunautés 9  tant  d'église  que  séculiers,  pour  ad- 
viser  les  moyens  plus  aisés  de  procéder  au  fait  de  la  fortification 
pour  l'exécution  desquelles  lettres  auroient  été  faites  plusieurs  el 
diverses  assennblées  audit  h6Cel. 

Lu  résolution  et  délibération  desquelles  Itsdits  prévosts  des 
marchands  et  écbevins  nous  auroient  fait  entendre  avec  les  re-> 
montrances  délibérées  nous  être  faites  par  Icsdites  assemblées  9 
et  après  avoir  eu  9  sur  ce ,  l'advis  d*aucuns  princes  de  notre  sang 
et  gens  de  notre  privé  conseil  9  leur  eussions  déclaré  que  notre 
vouloir  et  intention  était  que  les  denieis  qu*il  conviendroit  lever 
pour  faire  ladite  fortification  fussent  pris  et  levés  par  cotisations 
sur  les  maisons  de  notredite  ville  et  faubourgs  sans  aucune  en 
excepter  ni  exempter  9  et  depuis  avoir  entendu  notre  vouloir  et 
intention  par  autre  assemblée 9  auroit  été  conclu  et  arrêté  que  la 
taxe  et  cotisation  desdites  maisons  seroit  faîte  audit  hôtel  com-^ 
mun  appelés  aucuns  officiers  de  notre  counde  parlement,  cham- 
bre de  nos  comptes,  généraux  de  la  justice  de  nos  aides ,  de  nos 
notaires  et  secrétaires,  conseillers  de  notredite  ville,  quarteniers, 
«inquautainiers ,  dixainiers,  et  deux  notables  bourgeois  de  cha- 
cune dixaine. 

Les  deniers  desquelles  cotisations  seront  levés  par  les  seize 
quarteniers  de  notredite  ville,  et  par  eux  reçus  des  personnes 
qui  seroient  cotisées ,  et  après  apportés  et  mis  en  mains  des  re- 
ceveurs des  deniers  communs  de  notredite  ville  et  ce  jusques  à 
telle  somme  quMl  nous  plairoit  adviser. 

Sç^voir  faisons  que  nous  désirant  singulièrement  ladite  fortifi- 
cation être  encommencée  le  plutôt  que  faire  se  pourra  et  par 
après  continuée  jusques  à  la  perfection  d'icelle  sans  aucune  in- 
termtssion. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons ,  après 
avoir  encore  entendu  les  remontrances  qui  nous  ont  été  de  re- 
chef faites  par  iesdits  Prévôts  des  marchands  et  écbevins  9  et  eu 
sur  tout  ce  que  dit  est  Tadvis  et  délibération  desdits  princes  de 
notre  sang  et  gens  de  notredit  privé  eouseil^  dit,  déclaré  et  or- 
donné, disons,  déclarons  et  ordonnons ,  vouions  et  nous  platt  de 
notre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  autorité  royale. 

(1  )  Que  pour  satisfaire  et  fournir  aux  frais  ,  mises  et  impenses 
qu*il  conviendra  faire  pour  ladite  fortification  d*icelle  notredite 
ville  9  tant  du  cdté  de  ça  les  poûts  que  du  c6té  de;  Tuniversité , 
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letdits  prévosts  des  marchands  et  ëchevins  fkssenl  fonds  de  1 
somme  de  six  vingl  mille  livres  toamois  par  chaciin  an  ^  et  icd 
somme  fassent  lever,  asseoir  et  imposer  snr  toales  les  maison 
corps  d'église  et  presbitaires,  loges  et  échoppes ,  esCaolx  de  boi 
chéries  et  bans  de  merciers  et  autres  habitations  9  places  9  terr 
et  jardins  enquelque  lieu  quMis  soient  situés  et  assis  au  dedai 
de  Tenclos  de  notredite  ville  et  aussi  des  faubourgs  d^iodk 
sans  aucunes  en  excepter,  exempter  ni  réserver,  soit  corps,  ec 
lèges,  églises  et  communautés  privilégiés  et  non  privilégiés, d 
quelqu'état,  office^  qualité  ou  condition  qu'ils  soient ,  tant  dV 
glise  que  séculiers;  attendu  même  que  nous  y  voulons contribis 
et  y  être  premier  comprins ,  aussi  que  la  chose  concerne  toëi 
personnes  en  universel  et  particulier,  et  que  les  droits  et  coirih 
lutioDS  civiles  et  canoniques  ont  appelé  cette  contribution  psi 
ie  fait  de  fortification  deviilesiouaéie  eirecommandaéie^  fonf 
excepté  seulement  :  les  quatre  ordres  mandians ,  rflôtel-Dieij 
i'Ave  Maria,  les  Filles-Pénitentes,  Enfans-Rouges,  la  Trinllf^ 
le  Saint«£sprit  et  autres  hôpitaux  pour  raison  des  maisons  qafil 
habitent  tant  seulement  que  nous  avons  déchargés,  etceqoAj 
pourroient  porter  avons  pris  sur  nous  et  à  notre  charge,  prenne 
sur  chacune  maison  24  livres  tournois  pour  le  plus  et  au  desssi 
descendant  de  ^^  èmo,  16 ,  12,  8  et  4  livres  pour  le  raoint. 

(a)  £t  que ,  pour  faire  la  cotisation  de  ce ,  tant  sur  les  proprii 
taires  desdites  maisons  et  lieux  dessusdits  que  des  locataiici 
ainsi  qu^il  sera  advisé  ,  lesdiSs  prévosts  des  marchands  et  éch 
vins  fassent  convoquer  et  appeler  en  leur  dit  hôtel  commua  « 
conseiller  de  notre  cour  de  parlement,  un  maître  ordinaire I 
nos  comptes  ou  autre  officier  de  nostre  chambre  desdits  compta 
un  général  de  la  justice  de  nostre  cour  des  aides  ou  autre  offiok 
d'icelle  cour,  un  de  nos  notaires  et  secrétaires,  un  conseiller  i 
nostredite  ville,  le  quartenier  du  quartier  avec  le  cinquanteak 
de  la  dixaine  011  Ton  besoignera,  le  dixainier  d'icelle  et  dsi 
notables  bourgeois  de  ladite  dixaine  qui  seront  tous  tenoii 
contraints  y  assister  et  comparoir,  mesmement  nosdits  officia 
nonobstant  le  service  qu*ils  sont  tenus  nous  faire,  lesquels  éta 
audit  hôtel  commun  besoignans  à  cette  affaire  seront  tenus  poi 
excusés  et  réputés  estre  en  service  en  nosdiles  cours  et  chamliri 
de  nosdits  comptes. 

(5)  Et  lesditcs  personnes  ainsi  assemblées  commettons  et  d 
léguons  pour  procéder ,  après  avoir  prêté  le  serment  es  mah 
de  celui  qui  présidera  audit  hôtel  de  viUe ,  à  faire  ladite  eotii 


Ifoff  tant  sur  les  lesdits  propriétaires  qae  locataires  d'icelles  mai- 
tons  et  lîeax  devant  dits  en  leurs  loyautés  et  consciences ,  avec 
toute  siDcérité,  y  gardant  Tégalité  à  un  chacun  sans  porter  au- 
eaoe  faveur  et  supporter  Tun  plus  que  Tautre  dont,  de  ce»  nous 
les  chargeons  sur  le  dû  de  leur  conâcience. 

(4)  Pour  après  lesdites  cotisations  ainsi  par  eux  faites  en  être 
opédiés  les  rôles  de  chacun  des  i6  quarteniers  de  notredite  ville 
fui  seront  signés  desdits  délégués  et  du  grefiter  d^celle  notreditç 
vlBe  etaprès^  par  ledit  greffier  délivrés  et  baillés  auxdits  16  quarte- 
oiers  pour  faire  venir  ens  les  deniers  desdites  cotisations»  les 
recevoir  et  recueillir ,  particulièrement ,  de  chacune  personne 
dénommée  es  dits  rôles  selon  sa  cotisation^ 

(f)  Lesquels  quarteniers  avons,  pour  cet  effet ,  commis  et  dé- 
gjHléSy  commettons  et  députons  par  ces  présentes»  leur  donnant 
poavoir  de  faire,  contraindre  payer  toutes  les  personnes  qui  se- 
ront cotisées  par  lesdlts  rôles ,  refusans  ou  délayans  à  paier  par 
I9  premier  sergent  de  notredite  ville  ou  autre  sergenl  de  notre 
ohàtelet  de  Paris  que»  à  ce  faire  commettons,  par  toutes  voies 
^  manières^  ducs  et  raisonnables  nonobstant  oppositions  ou 
•i^pellations-  quelconques ,  pour  lesquelles  et  sans  préjudice 
ficelles  ne  voulons  être  différées. 

(6)  La  cognoissance  desquelles  oppositions  ou  appellations-, 
ensemble  tous  autres  différons  qui  pourroient  sourdre  à'  cause 
^tesdites  cotisations ^  fortifications  et  de  ce  qui  en  dépend»  nous 
atons  interdite  et  défendue  à  tous^nos  juges  tant  de  nos  cours 
•OQverainesque  autres  quels  qu'ils  soient  et  icelle  retenue  à  nous 
et  notre  personne  pour  apr  es  être  renvoyée  pardevant  tels  juges 
~et  notables  personnes  que  nous  adviserons,  paiables-  les  deniers 
desdites  cotisations,  par  chacun  an^par  quartier  et  égale  portion 
•«dont  sera  fait  avance  du  premier  quartier  pom*  commencer  le- 
dit œuvre  de  ladite  fortification ,  lesquels  deniers  reçus  par  les- 
dits  quarteniers  «  seront  par  eux»  portés  ou  envoyés  ez  mains  du 
receveur  des  deniers  communs  de  notredite  ville  »  par  ses  quit- 
tances qui  leur  serviront  pour  tout  acquit  et  décharge,  pour  être» 
par  ledit  receveur  puis  après  convertis  et  emploies  au  payement 
des  œuvres  de  ladite  fortification  ainsi  qu*ii  lui  sera  par  lesdits 
prévosts  des  marchands  et  eschevlus  commandé  et  ordonné  et 
selon  leurs  mandemens,  rôles- et  certifications  du  contreroUeur 
desdits  deniers  communs  de  notredite  ville  et  des  maîtresdes 
œavres  de  maçonnerie  et  charpenterie  d'icelle  les  quelles  œuvres 
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nous  vouVius  être  faites  et  poursuivies  selon  les  desseins  qui  )» 
en  ont  été  ou  seront  faits  par  le  gouverneur  et  notre  UeuleDast 
général  en  Tile  de  France  ou  celui  ou  ceux  qui  seront  par  noui 
ou  lui  commis  et  députés  pour  ce  faire  faisant  faire  icelles  œa- 
ycea  en  tache  ou  à  la  toise  et  ainsi  qu'il  sera  advisé  être  expé- 
dient et  nécessaire  pour  rulilité  de  notredite  ville  et  avance-  , 
ment  desdites  œuvres. 

(7)  Donnant  pouvoir  auxdits  prévosts  des  marchands  et  e8cb^  ^ 
vins  de  faire  les  marchés  avec  les  ouvriers  et  autres  personnel 
tant  pour  façon  des  ouvrages  que  pour  achat  des  matériaux  L 
ce  nécessaires  et  ordonner  et  disposer  desdiCs  deniers  pour  le  tt  . 
de  ladite  fortldcatiou  ainsi  qu'ils  adviseront  être  utile  et  néoBi*  ^ 
saire  pour  le  bien  de  notredite  ville,  réservant,  toutefois  les  CM- 
vres  qui  ne  se  pourroient  faire  à  ladite  tâche  ou  à  la  toise  pov  . 
être  faites  à  journées  d'ouvriers,  pionniers,  manouvriers  et  aolNÎ 
gens  comme  lesdits  prévols  des  marchands  et  eschcvins  Tordod» . 
neront  lesquelles  journées  seront  certifiées  par  lesdits  contiif»j 
rolleurs  et  makres  des  œuvres  et  le  paiement  d'icelles  faits  fé.ï 
ledit  receveur  en  présence  dudit  contrerollear  qui  en  recemi 
passera  toutes  les  quittances  à  ce  nécessaires,  ensemble  des 
lériaux,  outils  et  autres  choses  qui  seront  promptement  fournil 
pour  lesdiles  œuvres ,  et  lesdits  rôles  et  certifications  rapportte^ 
par  devers  iceux  prévôts  des  marchands  et  esohevins,  seront,^. 
sur  ce,  expédiées  audit  receveur  leurs  ordonnances  et  acqoife 
nécessaires  sans  ce  que  les  deniers  provenans  desdîles  cotMitMSr- 
soient,  par  lesdits  prévôts  des  marchands  et  esciievins  et  autitlL. 
personnes,  convertis  et  emploies  ailleurs  que  pour  lesdites  fertî^ 
fieations  sur  peine  d'être  privés  de  radministratioo  desdits  à^ 
uiers  et  d*étre  recouverts  sur  eux  en  leurs  prepres  et  priiiV 
noms  : 

{S)  De  la  recette  générale  et  administration  desquels  deniers  it 
du  paiement  des  fortilications  de  nolredîle  ville,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  ledit  receveur  sera  tenu  en  compter,  pff 
chacun  an  *  eu  notredite  chambre  des  comptes,  après  avoir  oui| 
sur  ces  ce  que  lesdits  prévols  des  marchands  et  eschevius  nous  en 
ont  rcnuviiré  et  rapportant,  îcclcî  recevenr  les  ordonna  net  l» 
ncquits»  rôles  et  ccriilicalions  signées  et  expédiées  par  iccax  pré* 
\^^U  dos  marchands  et  e«chevins«  contrerolleur  et  matire  des  œu* 
\M*»  »ivoc  îes  quîdauces  où  elles  escherront. 

(<))  Nous  voulons  toutes  cl  chacanes  les  parties  et  sommes  de 
ilrniurs  qui  auront  élé  par  lui  payées  ^^mr  le  lait  de  ladite  for^ 
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ificatîon  être  passées  et  allouées  en  la  dépense  de  ses  comptes  et 
allât  lues  de  sa  recelte  partout  où  il  appartiendra  par  nos  amés 
t  féaux  les  gens  de  nos  conaptes  auxquels  nous  mandons  ainsi 
î  faire  «  sans  difficulté. 

(10)  Voulons  aussi  et  nous  plaît  que  ausdits  receveur  ^  contre- 
olleur,  mattre  des  œuvres  et  autres  personnes  qui  vacqueront 
Il  fait  de  la  recelte  el  distribution  d*iceux  deniers  et  desdites 
3rlification8  soit  fait  taxe  à  sçavoir  audit  receveur  par  lesdits 
:€n8  de  nos  comptes,  en  procédant  h  la  closture  de  ses  comptes 
le  la  recette  et  dépense  desdites  fortiûcalious  et  auxdits  contre- 
ollenr,  mattre  des  œuvres  et  autres  personnes  susdites  par  lesdits 
pvévots  des  marchands  et  eschevins  telle  que  en  leurs  loyautés 
H  consciences  ils  cognoîstront  qu'ils  auront ,  pour  ce ,  mérité  et 
wpb  les  sommes  de  deniers  à  quoy  se  monteront  Icsdâtes  taxes 
■oient  ainsi  passées  et  allouées  eu  la  dépense  des  comptes  dudit 
■éceveur  par  lesdits  gens  de  nos  comptes  et  rabattues  de  sa  re- 
Dette  desdits  deniers  d'îcellcs  cotisations  sans  difficulté  en  rap- 
portant le,s  ordonnances  et  taxations  d'iceux  prévôts  des  mar- 
bbands  et  eschevins  avec  les  quittances  des  parties  s'il  yéchet, 
et  afin  que  lesdits  prévôts  des  marchands  et  eschevins  cognois- 
■ent  du  devoir  que  iceux  16  quarteniers  feront  à  la  Kccette  parti- 
eulière  desdites  cotisations  et  délivrance  des  deniers  ez  mains  du 
fevceveur  de  nolredite  ville  9  nous  voulons  que 9  par  chacun  an, 
bidits  16  quarteniers  soient  tenus  compter  du  fait  de  ladite  re- 
Mte  audit  hôtel  d'icelle  nôtredite  ville  pardevant  iceux  prévôt 
^  eschevins,  appelé ,  avec  eux,  un  auditeur  de  nos  comptes, 
Vins  ce  qu'ils  soient  tenus  compter  ailleurs. 
.    (11)  Lesquels  comptes  ainsi  rendus  voulons  être  de  tel  effet  et 
valeur  comme  s*ils  avoient  été  rendus,  clos  et  affinés  eu  nôtredite 
sbambredes  comptes  :  desquels  comptes  lesdits  prévôts  des  niar- 
ehands  et  eschevins  seront  tenus  envoyer^  par  chacun  an ,  en 
aotredite  chambre  des  comptes  Textrait  des  deniers  paies  au^t 
seceveur  pour  vérification ,  contrerolle  et  correotion  de  9a  re- 
cette. 

Si  donnons  etc. 
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M*  s5a.   ^  DâcLAftATioN  qui  exempte  déftnitivement  (es  mat- 
çhands  fréquentant  les  foires  de  Lyon  du  droit  d*impôsitioH 
foraine  (i),  domaine  forain ,  etc. 

Sftînt-Germitin-cn-Laye,  7  avril  i553;  cDrr-gîstrccaa  parlement  de  Paris  le  ai, el 
à  celui  de  Rouen,  le  18.  (Vol.  R,  f°  89.  —  FoDtaium«  I,  107a.] 

N*  a53«  -r-  Lbitkes  de  confirmation  de  la  déclaration  qui  rè^ 
ics  droits  accordés  au  pape  dans  (e  duché  de  Bretagne  (sj.  - 

SaÎDt  Gérmaio-en*  Laje ,  18  avril  i553;  enregistré  au  parlement  de  Bretagne  le{ 
janvier.  (  Fontanon,  IV»  378.  —  Pinson,  des  induits,  p.  iSy.) 

N*  354*  —  MiNDBaiENT  5ur  fmsaisissaùiiité  des  gages  des  o§f 
ciers  de  la  maison  du  roi  ,■  des  gendarmes  de  ses  ordontmr 
ces,  excepté  pour  dettes  concematU  leur  nourriture,  iaïf 
chevaux  et  harnois  (S).  i 

Sftint-6ennain-en*Lajo «  ao  avril  i553,  après  Pâques;  enregistré  an  parleMi 
leinsi*  (Vol.  B,  f*  10a.  —  Fontanon,  If,  ii4^)  ^ 

HiicRT,  etc.  Comme  nous  eussions  esté  advertîa  des  arrests  c|{ 

sommations  que  plusieurs  marchands  et  autres  personnages  fai- 

soienl  es  mains  de  nostre  amé  et  féal  notaire  et  secrétaire  9  et  d| 

nostre  chambre  >  maistre  Nicolas  Berthereau ,  trésorier  de  nostn 

maison ,  et  autres  officiers  comptables ,  pour  tirer  de  leurs  mail 

1^8  S^g^s  et  estais  de  nos  gentilshommes  et  officiers  domestiqua 

dont  pour  estre  nostre  cour  ambulatoire  et  avoir  autres  empes 

chemens  à  Texercice  de  leursdits  estais ,  et  n^avoir  moyen  i 

faire  vnider  lesdils  arrests ,  se  sont  ensuivis  contr*eux  plusieui 

jugemens  et  condemnations  de  payer  iccux  gages  en  leurs  pn 

près  et    privez  noms ,  encore  que  tels  deniers  ne  poussent  < 

leur  nature  estre  ailleurs  convertis  et  employez  que  pour  nosdi 

gentilshommes  et  officiers,  et  pour  leur  entretenement  à  nost 

service  :  ce  qui  leur  scroit  impossible,  si  telle  chose  avoît  lici 

et  tourneroit  à  nostre  dommage ,  tant  pour  ne  pouvoir  avoir 

service  qui  nous  est  nécessaire  de  nosdits  officiers,  estans  lei 

deniers  empesches>  que  pour  ne  pouvoir  lesdits  comptables  n 


(1^  V,  à  »  date  Tédît  de  1  a  octobre  iSSs.  Celui-ci  ne  contient  aucune  dii 
ùUon  ttouvvl)<^. 

v^^  V%  U  dtkl«ratioii  du  t\  juin  i54q»  à  sa  Jatr. 

{J^)  V.  le»  loi»  de»  18  février  «791  y  16  mai  1793,  ts  mats  1807  «  8  îanvier  i< 
•t  U  Cod«  de  procMur«  cirile«  art.  $91. 
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dre  compte  dlceux  dedans  le  temps  de  l'ordounanee  :  nous  eus-> 
sions  par  nos  lettres  patentes  à  vous  addressantes,  dict ,  déclaré , 
voulu  et  ordonné  >  lesdicts  arrests ,  sommations  et  poursuittes 
estre  nulles ,  et  défendu  très  expressément  à  nosdicts  officiers 
comptables  de  les  bailler  et  délivrer  à  autres  personnes  qu*à 
nosdicts  gentilshommes  et  officiers,  ausquels  nous  les  avons  or- 
donnez ,  si  ce  n^éstoit  de  leur  accord  et  consentement ,  et  qu^îl 
leur  fust  apparu  de  procurations  ou  quittances  vallables ,  et  les- 
quelles nos  lettres  vous  eussions  mandé  garder  et  observer  :  ce 
uéantmLOÎns  lesdicts  marchands  et  autres  n*ont  laissé  et  ne  lais- 
sent de  faire  faire  lesdits  arrests  et  poursuyttes^  au  préjudice 
d'icelles. 

Pour  ce  est-il  que  nous  voulans  lesdicts  deniers  qui  sont  par 
nous  ordonnez,  tant  audit  Berthereau,  pour  le  payement  des- 
dits gentilshommes,  et  officiers  de  noslre  maison,  que  autres  of- 
Gciers  comptables  et  pareillement  de  nostre  gendarmerie,  n'estre 
baillés  ne  délivrez  à  autres  personnes  qu*à  ceux  qui  font  le  ser- 
vice, et  à  qui  ils  sont  par  nous  ordonnez,  si  ce  n'est  de  leur  ac- 
cord  et  consentement,  comme  dit  est  : 

Avons  dit,  déclaré,  voulu  et  ordonné,  disons,  déclarons^  vou- 
lons et  Ordonnons  par  ces  présentes,  lesdicts  arrests,  somma- 
tions, procédures,  et  condemnations  ainsi  faictes  contre  et  au 
préjudice  de  nostredite  déclaration,  vouloir  et  intention,  estre 
nulles,  et  de  nul  effect  et  valeur  :  défendant  très  expressément 
ausdits  marchands  et  autres ,  quels  qu'ils  soyent,  de  faire  faire 
lesdits  arrests  et  poursuyties  après  la  publication  de  ces  présen- 
tes, sur  peine  du  quadruple,  fors  et  excepté  toutesfois  des  ar- 
rests qui  se  sont  faits  et  feront  quant  à  nostredite  gendarmerie, 
pour  raison  des  vivres,  chevaux  et  harnois,  selon  et  ensuyvant 
iK>s  édicts  et  ordonnances  sur  ce  faites. 
Si  vous  mandons  et  à  chacun  de  vous ,  etc. 


N*  a55.  —  Ébit  qui  fixe  à  a5  ans  i^âge d'admission  des  maîtres 
des  requêtes  ordinaires  de  Vhâiei  du  rai  ,  et  des  conseillers 
au  parlement  de  Paris. 

8aiot-6ermaia*en-Laye,  avril  1 553;  enregistré  au  parlement  le  iSmai.  (Vol. 

Q,f«  aaSet  368.) 


5i4  riE^Ei  ir. 

N*  250.  —  JÉdit  de  création  d'un  greffier  des  insinuations  en 

chaque  baiiiiagt ,  prévôté  9  etc. 

Saint-Germain- en -Laye,  3  mai  i555;  enregistré  au  parlement  de  Paris  Je  i,d 
en  celtH-^e  Bretagne  le  4  octobre.  (Vol.  R,  f"  io3»  —  Jolj  ^  II ,  1399.  —  Goè 
Henri  II,  r»  128.) 

Henrt,  etc.  Comme  pour  le  soulagement  de  nos  subiect8,lc« 
rendre  la  justice  plus  commode  et  abrégée  t  obvier  aux  fraadoii 
calomnies  "et  mauvaise  fpy,  et  donner  moyen  à  an  chapao  ito 
vivre  san<i  injure 5  et  conserver  ses  droicts»  nos  prédécesseuiiÉj 
nous,  ayons  faîct  plusieurs  édicts  et  ordonnances  :  et  néaMI| 
'  moins  ne  cessent  les  litiges,  procès ,  calomnies ^  fraudes,  îaxiaÊ^ 
tez  et  circonventions ,  tellement  que  la  pluspart  de  nos  sulMff 
sont  à  ce  moyen  ruinez,  consommez  en  frais  et  despens  eti 
traits  de  leurs  estats  et  vacations  ;et  sauvent  pour  ce  coulraii 
de  abandonner  leurs  domicilies  et  famille  5  au  dommage  partie 
lier  d'eulx ,  et  détriment  de  nostre  royaume. 

Pour  à  quoy  obvier,  et  après  avoir  entendu ,  que  la  pi 
part  desdictes  fraudes  et  procès  sourdent  et  procèdent  des 
crets  contracts,  hypothèques 9  dons,  fîdecommis,  legs,sul 
tutious,  et  autres  dispositions  secrètement  faictes,  sort  par 
tracts,  dVntre  vifz,  testamens  ou  pour  cause  de  mort,  ou  aol 
quelconques  incogneuz  et  latitez,  et  que  au  moyen  d*i( 
uoz  subjets  dilTèreut  secourir  Tun  Tautre,  acheptcr  et  contrai 
les  uns  avec  les  autres,  dont  advient  que  pour  n^estre Fachepte^l 
»sseuré  et  le  vendeur  n^ayant  souvcntesfoîs  autre  bien  ne  aal 
pour  garantir,  cesse  le  commerce  entre  nos  subjects^  et  ne  pei| 
vent  nosdicts  subiects  par  ce  moyen  mutudlement  secourir  ^ 
aider  Tun  Tautre,  ne  soy  accommoder,  au  moyen  des  hypotU) 
qucs«  contrats  et  testamens  secrets,  et  se  trouvent  le  plusso^i 
vont  les  coniracteurs  dUceux  par  ilgnorance  des  substitutioBS) 
lidecommis  «  leçs  et  donations  contenuz  ausdicts  testamens. 

£t  considéré  que  en  aucuns  endroicts  de  nostre  royaume ,  poH 
acquérir  droici  réoU  a  esté  inlroduicte  par  les  coustumes  certain 
forme.  MOU  loute^rois  suffisante,  pour  obvier  ausdicles fraudci 
A\ous  pour  dont^er  moyen  d^icy  en  avant  à   nosdicts  subîel 


v«^  t.r*  uMàiiu«(K¥t»«  «v)l  e:e  rtabB»par  Tari.  i3>s  d«  l'edît  d*»oût  1SÔ9.  T. 
*A  \tAi^^  tl  U  «K>«'>iurctt  •îïîoli',  CVuîi  un*  <$|><^re  dVarr^ùtrtmeiil  qui  ati 
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de  sensément  contracter,  eux  accommoder  et  employer  leurs 
deniers ,  ne  vendre  à  non  prix,  et  pouvoir  estre  secouru  en  leurs 
uécessîtcz,  estant  et  levant  Toccaston  de  frauder,  et  leur  bailler 
voye  et  chemin  de  sensément  contracter,  dict,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons  par  edict  perpétuel  et  irrévo- 
cable. 

(i)  Que  par  quelque  contract  quo  ce  soit,  de  vendition,  es-- 
change,  donations,  cessions  et  transports,  constitutions  de  rentes, 
garanties,  contre-lettres,  licites  et  déclarations,  et  toute  autre 
obligation  excédant  pour  une  fois ,  la  somme  de  cinquante  livres 
tournois  :  et  géuérallement  toute  autre  disposition,  soit  entre 
vifz,  ou  dernière  volonté,  ne  pourra  estre  acquise  aucune  sei- 
gneurie, propriété  ne  droict  d'hypothèque  et  réalité  :  encores 
qu'ils  ayent  prins  possession  naturelle,  ou  par  constitution  de 
précaire 9  rétention  d'usufruict,  ou  autre  .voye  de  droict,  seiiz 
ne  sont  insinuez  et  enregistrez  es  registres  qui  par  nous  seront  or- 
donnez es  bailliages ,  séneschaulcées ,  prévostez  et  jurisdictions 
royalles,  tant  es  sièges  généraulx,  que  particuliers,  où  lesdicts 
biens  ainsi  aliénez,  en  et  sur  lesquels  on  vouldra  respectivement 
prétendre  droict  de  propriété ,  seigneurie,  hypothèque  ou  réalité, 
sont  assis  par  les  greffiers  qui  par  nous  seront  commis  et  députez 
pour  cest  effect,  lesquels  seront  tenuz  de  mettre  au  dozdesdicts 
contracts  les  îours,  an  et  feuillet  de  leurs  registres,  où  ils  les 
auront  enregistrez,  et  duquel  endossement  iU  seront  tenuz  faire 
mention  à  l'endroict  de  l'insinuation ,  et  registre  du  contract 
insinué  et  enregistré  en  leurdiçt  registre ,  et  néantmoins  en  bail- 
ler un  acte  à  part  aux  parties  s'il  le  veult  et  demande  «tellement 
que  toutesyvenditions,  cessions,  transports,  permutations,  con- 
stitutions de  rentes,  et  autres  contrats,  obligations  personnelles 
portans  hypothèque  pour  une  somme  de  deniers  pour  une  fois, 
Don  excédant  la  somme  de  cinquante  livres  tournois,  qui  pi*è- 
mièreaient  auront  esté  insinuez  en  la  forme  dessusdicte,  seront 
préférez  pour  lesdicts  droicts  de  propriété,  seigneurie,  hypothè- 
que et  réalité,  à  tous  autres  qui  ne  l'auront  esté  :  combien  qu'ils 
Hoyent  en  datte  précédente,  et  que  les  contraotans  eussent  prin«( 
et  fussent  en  possession  des  choses  à  eulx  cédées  et  transportées^ 
ou  autre  possession  que  dessus  :  et  no  se  pourra  prendre  ledict 
droict  de  propriété,  seigneurie,  hypothèque  et  réalité^  que  du 
temps,  jour  et  datte  de  ladicte  insinuation,  entant  que  touche 
ou  peult  toucher  un  tiers  aquéreur  ou  détenteur,  et  vauldra  la- 
dicte insinuation  tant  pour  acquérir  ladicte  propriété  et  sei*- 
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^neurio ,  que  pour  le  droict  d'hypothèque  et  réalité  ooncei 
le  faict  de  la  garantie,  en  quelque»  lieux  que  lesdicts  héri 
subjects  à  ladicte  garantie  soyent  situes  et  assis. 

(a)  Et  Quant  à  tous  autres  contracts,  au  moyen  desqw 
vottldroit  prétendre  droict  d'hypothèque  et  réalité  9  ne  sera  a 
aucun  des  droicts,  sinon  sur  les  lieux  et  héritages  estans 
jurisdiction  eu  laquelle  sera  faicte  Tinsinuation;  et  qaao 
testamens  et  autres  dispositions  de  dernière  volonté,  il  safi 
faire  insinuer  es  dictes  jurisdictions  tant  du  domîoiHe  du 
teur,  que  du  lieu  ou  il  sera  décédé.  Et  quant  aux  hypoll 
procédàns  par  la  cognoissance  des  ceduUes  et  autres  pror 
privées  9  n'auront  lesdicts  hypothèques  effect,  sinon  d 
qu'elles  seront  insinuées ,  en  la  forme  et  manière  que  les 
hypothèques  9  comme  cy-dessus  est  disposé. 

(5)  Pource  qu'il  ^e  pourroit  trouver  que  un  mesme 
héritaige  ou  partie  d'iceluy  sera  assis  en  divers  bailliages, 
chaulcéesou  autres  jurisdj'ctions  royalles,  comme  dict  est 
cas  suffira  que  lesdicts  contracis  soyent  insinuez  et  eùr 
au  siège  royal,  où  sera  assis  le  manoir  principal  desdicts  1 

(4)  Et  pour  ce  que  es  coniracts  de  mariage,  y  a  aucune 
clauses  et  articles  secrets,  et  qui  n'ont  besoîng  d'estre  ( 
et  cogneuz,  ^l  ce  n'est  par  les  parties  intervenans  esdits  c( 
de  mariage,  et  ausquelles  nul  autre  peult  avoir  intéres 
voulons  et  ordonnons  que  les  contractans  ne  soyent  ten 
nuer  sinon  les  clauses  en  vertu  desquelles  ils  peuvent  et  p 
prétendre  droict  de  seigneurie,  propriété,  hypothèque  et 
et  mesmes  les.  donations,  si  aucunes  en  y  a,  contenues  ; 
coniracts  de  mariages,  avec  la  datte,  les  lieux,  les  n< 
contractans  et  des  notaires  qui  les  auront  receuz  et  passi 
lesdits  greffiers  seront  tenus  bailler  aux  parties  actes  et  < 
ment,  comme  il  est  contenu  en  l'article  précédent. 

(5)  Et  pour  éviter  les  fraudes  que  pourroyent  faire  les  ! 
tant  instituez  que  ab  intestat ,  qui  pour  frauder  les  subsl 
decouimissaires ,  légataires^  ou  donataires  ,  pourroyc 
le  contenu  es  testamens  de  ceulx  ausquels  ils  auroycut 
et  contracté  au  préjudice  d'iceulx,  des  choses  subjectes  i 
substitutions,  fideicommis,  et  legs,  dont  après  pourroy 
travaillez  les  contractans  avec  euix ,  par  lesdicts  substitu 
commissaires,  légataires  et  dounataires,  qui  se  vouldrc 
cuser,  disans  qu'ils  u'auroyent  eu  cognoissance  desdicte 
tutioDs,  lidécommis,  donnations  et  legs,  avons  voul 
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^nné,  Youlons  et  ordonnons  par  cesdictes  présentes ,  que  tons 
teslamens  porlans  substilulious,  fidecommis  ou  les  subjects  à 
retour  purement,  simplement,  conditîonnellement  ou  autre- 
ment, en  quelque  manière  que  ce  soit,  soyent  publiez,  Insinues 
et  enregistrez  es  dictes  jurisdictions,  et  par  les  greffiers  qui  à  ce 
respectivement  seront  par  nous  commis,  et  que  tous  héritiers 
soyent  instituez,  ou  abinlestat,  seront  tenuz  faire  publier,  in- 
sinuer et  enregistrer,  comme  dict  est,  lesdits  testamens  dedans 
trois  mois  après  la  mort  des  testateurs  et  qu'ils  auront  eu  co- 
gnoissance  des  successions  ainsi  à  eulx  advenues:  et  ce  sur  peine 
d'estre  privez  d^icelles  successions  et  des  dommaiges  et  intérests 
en  quoy  pourroyent  escheoir  et  en  courir  lesdicts  substituez  fide- 
commis, légataires  et  achepteurs  envers  lesquels  seront  obligez 
et  hypothéquez  non  seulement  les  biens  immeubles  ausdicts 
héritiers  escheus  par  iesdictes  successions  :  mais  aussi  leurs  au- 
tres biens  immeubles  propres  la  quinzaine  passée  après  lesdiots 
trois  mois  par  faulte  d'avoir  faict  Iesdictes  insinuations  et  regis- 
tremeûs.  Laquelle  insinuation  et  publication  leur  servira ,  et 
9US8i  aux  substituez,  fidecommissaires  el  légataires,  qui  pour 
la  conservation  de  leur  droict  pourront  prendre  acte  et  instru- 
ment des  clauses  dudict  testament,  faisant  mention  de  leur  sub- 
stitution ,  fidecommis  et  droiots  par  eulx  prétenduz ,  et  par  les- 
quelles ils  prétendent  estre  substituez,  appeliez  ou  avoir  droict 
esdites  successions,  portions  d*icelles,  ou  fidecommis. 

(6)  Et  pour  ce  accomplir,  exécuter  ou  ensuyvre,  avons  statué 
ci  ordonné,  statuons  et  ordonnons  que  chacun  de  nosdicts  sub* 
jects  faisant,  passant  et  constituant  les  contracis  dessusdicts, 
sera  tenu  exprimer  le  ressort  et  siège  royal,  auquel  l'héritaigc 
par  luy  vendu,  permuté  «  hypothéqué,  ou  doué,  est  situé  et 
assis.  Et  enjoignons  à  tous  notaires,  tabellions,  et  personnes  pu- 
bliques, de  non  recevoir  aucuns  contracts^  donnations,  vendi- 
Uons,  et  autres  dispositions  entre  vifs,  que  lesdicts  ressorts  n*y 
soyènt  exprimés,  sur  peine,  quant  aux  notaires  et  tabellions, 
de  privation  de  leurs  estats,  et  aux  vendeurs  de  estre  puniz  ex- 
traordinaire ment,  et  comme  faulx  vendeurs. 

(7)  ^^  pour  ce  qu*il  pourroit  advenir,  que  plusieurs  contrac- 
taos  n*aj|royent  aucuns  biens  immeubles  lorsqu'ils  contracteront 
de  la  maRre  devant  dicte,  obligeront  à  Tentretenement  d*iceulx, 
en  termes  généraulx,  et  par  hypothèque  général  tous  et  chacune 
leurs  biens  meubles  et  immeubles  présent  et  advenir,  sans  au- 
trement les  pouvoir  5pécifier;  au  moyen  de  quoy  et  par  faute 
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desdioU  biens  immeubles ,  ue  se  pourront  bonnement  faire 
aucunes  insinuations  pour  à  ce  pourveoir  :  avons  ordonné  qoe 
ceux  au  profit  desquels  auront  e»lé  passez  lesdicts  contrait 
pourront,  en  premier  lieu,  faire  leurs  insinuations  au  lieueC 
siège  du  domicile  de  ceux  qui  les  auront  passez. 

(8)  Néantmoins  où  par  cy  après  ceux  qui  auroient  fait  ladteiif 
obligation  et  hypothèque ,  esdits  termes  généraux  viendront|| 
acquérir  et  posséder  aucuns  biens  immeubles,  ne  laisserootl 
dcssusdicts  au  profit  desquels  tels  contracts  auront  esté  passei| 
de  faire  en  second  lieu  insinuer  lesdits  contrais  es  greffes 
lieux  esquels  les  biens  nouvellement  acquis  ou  escheuz  par 
cessions,  donnations  ou  autrement.  Et  depuis  le  passementi 
leursdicts  contrtcts  seront  situez  et  assis  pour  Teffect  de  Tinsii 
tion ,  comme  dit  est. 

(9)  Seront  tenuz  faire  lesdictes  insinuations  dedans  deux 
après  les  contrats  passez ,  et  eu  ce  faisant  vaudra  ladicte  insini 
tion,  comme  si  elle  eust  esté  faite  du  jour  et  datte  dudict  conti 
sans  que  pendant  ledict  temps  Ton  puisse  acquérir  droîct  de' 
priété  et  seigneurie ,  hypothèque  et  réalité ,  au  préjudice  du  pi 
mier  contractant,  et  insinuant  dedans  ledict  temps. 

(10)  Pour  exécuter  ce  que  dessus,  avons  créé  et  érigé,  créi 
et  érigeons,  par  ces  présentes,  en  chacun  siège  royal,  soit 
pital,  présidial  ou  particulier,  de  bailly,  séneschal  ou  prén 
alloué,  vicomte  ou  autre  en  titre  d*offîce  formé,  uu  greffier 
s*appellera  greffier  des  insinuation?  ,  ausquels  offices  de  grefBs 
sera  par  nous  pourveu  de  bons  et  notables  personnaiges  qui  eè 
legistreront  chacun  en  son  ressort  lesdicts  contracts  et  teslamei 
en  leurs  registres,  où  les  biens  mentionnez  esdicts  contt-actsi 
testamcns  seront  situés  et  assis  :  et  ainsi  que  les  parties  le  M 
querront,  et  que  lesdicts  contracts  le  pourront  porter. 

(11)  A  ce  quo  lesdicts  greffiers  ne  prennent  salaire  oultreni 
son ,  avons  ordonné  et  ordonnons  quUls  ne  pourront  prendre  qu 
douze  sols  parisis  pour  le  premier  enregistrement,  contenai 
une  peau  de  parchemin  et  de  plus,  plus,  et  du  moins,  moins 
à  ladicte  raison  de  douze  sols  parisis  pour  peau.  En  ce  fafsan 
comme  dit  est  ci-dessus,  seront  tenus  lesdicts  greffiers  mettre  1 
dos  desdicts  contracts  les  jours,  an  et  feuillets  de  leursjcgistr 
où  ils  auront  esté  enregistrés ,  et  dudict  endossemenélironti 
nuz  faire  mention  à  Tenilroit  de  leur  registre,  où  ledict  contra 
aura  esté  insinué  et  enregistré. 

(la)  Après  que  lesdicts  contracts  auront  esté  enregistrez 
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insinaei,  ledict  greffier  sera  aussi  tenu  en  faire  commuDicatiou' 
à  toU9  oealx  qui  la  Iny  demanderont;  et  pour  la  commMScalion 
de  ohaoun  contract  prendra  douze  deniers  tournois.  Et  là  où  les 
parties  en  voiildroyent  avoir  extraits  en  parchemin ,  lesdits  gref- 
fiers ne  seront  payez  de  la  diole  communication  :  mais  seront 
payez  de  leurs  extraits  à  ladicte  raison  de  douze  sols  parisis  pour 
peau  y  et  de  seize  sols  parisis  pour  cayer  :  qui  est  à  entendre  de 
une  peau  ployée  en  quatre ,  escripte  de  tous  côtés ,  et  le  tout  à 
réquipoUeût.  £t  là  où  les  parties  ne  les  vouldront  qa*en  papier» 
à  raison  de  deux  sols  tournois  pour  feuillet ,  le  tout  raisonnable- 
ment escript,  et  selon  le  reiglement  par  cy  devant  faict ,  concer- 
nant les  escriptures  des  notaires,  tabellions  et  greffiers.  Et  à  fin 
^ae  les  extraicts  qui  seront  ainsi  par  eulx  faicts,  n'excèdent  le 
contract  original,  seront  tenuz  en  enregistrant  chacun  contract 
déclarer  et  inscrire  en  Iciirdict  registre,  combien  de  peaulx  ou 
quelle  portion  contiendra  ledict  contract  original. 

(i5)  Voulons  et  ordonnons  que  lesdicts  greffiers  feront  leurs- 
dicts  registres  en  parchemin,  reliez  et  continuez,  et  non  par 
feuillets  attachez;  et  à  la  fin  de  chacun  enregistrement  de  con- 
tracta mettront  leur  seing  entre  iceulx  contracts  sans  laisser  au- 
cun feuillet  ou  partie  d'iceluy  vague  :  mais  continueront  leurs- 
diets  registres  sans  intervalle  d*escripture ,  le  tout  sur  peine  de 
foulx.  Et  avant  qu'escrire  aucune  chose  audict  registre,  sera 
chacun  desdicts feuillets  cot té  en  teste  son  nombre,  sera  escript 
9a  long,  arresté  et  contresigné  par  le  juge,  procureur  du  roi,  et 
par  le  greffier  desdictes  insinuations ,  et  pour  ce  faire  ne  pren- 
dront lesdicts  )uges,  procureur  et  greffier  aucim  salaire. 

(14)  Si  aucune  partie  veult  avoir  extraict  desdicts  registres, 
le  fera  par  lesdicts  greffiers,  etausdicis  extraicts  ainsi  faicts  partie 
présente  ouappellée,  et  signez  desdicts  greffiers,  foy  sera  adjoustée 
oomme  à  Toriginal  pour  la  vérification  du  temps  des  insinuations 
desdicts  contracts  seulement,  sans  ce  qu'ils  puissent  faire  preuve 
de  foy,  autre  que  de  droict  ne  porter  aucune  exécution,  desquels 
extraicts  lesdicts  greffiers  seront  payez  à  la  dessusdicte  raison. 

(i5)  Chacun  desdicts  greffiers  pourra  commettre  en  sa  charge 
tm  bon  et  notable  personnaige,  seulement  bien  famé  et  re- 
nonamé^  duquel  il  sera  responsable  pour  la  civilité,  lesquels 
commis  anrout  le  serment  à  nous  qu'ils  seront  tenuz  prester  es 
nains  du  juge  -dtl'U^^  •  lequel  néantmoins  ledict  greffier  pourra 
lestituer  quand^bonr  iuy  semblera.  Et  au  surplus  iceulx  greffiers 
venaos  à  itiouviiirrOU  soy  absenter,  sans  y  commettre,  sera  par  le 
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juge  royal  du  lieu  commis  homme  notable  et  expert ,  pour  Pezer- 
cice  desdicts  greffes  9  entre  les  mains  duquel  il  livrera  pario- 
ven taire  lesdicts  registres  jusques  à  ce  que  par  nous.ayt  esté 
pourveu  d*homme  capable  et  suffisant  pour  ledict  ofiBoe  :  auquel 
en  semblable  lesdicts  juges  délivreront  par  inventaire  lesdicts 
registres. 

(16)  Nos  présents  édict,  statut  et  ordonnance  ,'n*auront  lieu 
sinon  du  jour  et  datte  que  lecture  et  publication  eu  auront  esté 
faictes  en  nos  cours  de  parlement.  Et  pour  le  regard  des  ressorts 
et  pays  qui  y  sont  subjects;  et  quant  aux  eontracts,  testamenset 
toutes  autres  dispositions  faictes  et  passées  auparavant  lesdictes 
publications  et  lecture  ^  ils  demeureront  en  leur  force  et  vertu  : 
sans  ce  quUl  soit  besoing  les  insinuer  et  enregistrer  esdicts  gref- 
fes nouvellement  par  nous  érigez,  si  n'est  dé  la  volonté  des  par- 
ties, et  pour  leur  plus  grande  assurance,  si  bon  leur  semble. 

(17)  Et  nonobstant  ce  que  dessus,  seront  tousjours  tenuzies 
vendeurs  d'aucuns  héritages  et  choses  immobiliaires  d'exprimer 
par  les  contracts  de  vente  les  charges,  rentes  et  hypothèques 
spécialles  anciennes  et  nouvelles,  dons  et  legs^  dont  les  héritages 
et  choses  par  eulx  vendus  et  aliénés  seront  chargés,  mesmemeot 
telles  qui  par  eulx  ont  esté  créés  :  et  semblablement  tout  ce  qne 
par  eulx  pourroit  avoir  esté  distraict  et  éclipsé  dMceulx  héritages, 
par  eulx  vendus ,  et  ce  sur  peines  d*estre  tenuz  et  réputez  faulx 
vendeurs,  de  ce  qui  sera  de  leur  faict,  ou  dont  ils  auront  ea 
cognoissance,  et  pour  ce  punir  des  peines  de  droict.  Et  néaot- 
moins  où  lesdictes  vendeurs  n'exprimeroient  lesdicts  charges, 
rentes  et  hypothèques^  ou  par  cy  après  par  rincuriositëi  et  né- 
gligence (le  ceulx  au  profit  desquels  elles  auront  esté  faictes  et 
constituées;  et  semblublement  au  profit  desquels  auroyent  esté 
faictes  lesdictes  distractions ,  et  éclipsement,  et  lesdicts  dons  et 
legs^  les  contracts  de  ce  faisant  mention  ne  se  trouveroyent  in- 
sinuez et  enregistrez  esdicts  greffes  des  insinuations  les  acqué- 
reurs des  héritages,  qui  y  seront  subjects  ne  serout  tenuz  à  la 
restitution  des  héritages,  ne  icelles  rentes  payer  ne  acquiter, 
sauf  toutesfoîs  le  recours  à  ceulx  qu*il  appartiendra  à  i'encoutre 
ceulx  qui  les  auront  constituées,  et  ainsi  tenues  et  celées,  et 
faict  lesdîtes  distractions  et  éclipsemens,  lesquels  ne  laisseront 
pareillement  pour  leur  obmission,  et  malle  foy,  d*estre  tenuz  à 
la  restitution,  dommages  et  intérests,  e(  piixïk^  des  peines  de 
droict  et  leurs  héritages  tenus  hypothéqua/9'efMt)^ 

(18)  Pour  ce  qu'il  pourroit  estre  qu*en  auotiaipQïsy  bailUagcSi 
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Bénepcliaulcées,  ou  prévoMcz  de  DoMre  obéissance  9  estât  est 
g;ardé  à  tout  ]e  contenu  de  cestuy  nostre  édict,  et  que  par  les 
coustumes,  stilles,  ou  avances  desdicts  pais,  bailliages,  sénés- 
chaulcées  ou  prévostez ,  les  insinuations  et  registres  de  tous  les 
contrats  dessusdictp.,  se  font  par  nos  greffiers  ordinaires  desdicts 
lieux ,  et  est  partie  de  rémolnment  de  leurs  greffes  : 

Mous  à  ces  causes  avoos  dict  et  déclaré ,  disons  et  dédarons, 
que  nous  n^avons  entendu  et  n'entendons  iaîre  aucune  création 
desdicts  offices  de  greffier  d'insinuations  es  lieux  esquels  tout  U 
coutenu  au  présent  édict  se  observe  en  tout  et  partout,  et  non 
autrement,  et  aux  lieux  011  la  forme  de  ce  présent  édict  n'est  du 
tout  gardée,  mais  seulement  partie ,  avons  ordonné  qu'ils  feront 
ce  qui  est  requis  par  leurs  coustumes.  Et  d*abondaht  se  fera  ce 
qui  est  contenu  en  ce  présent  édict,  pour  la  seureté  de  leurs 
droîcts  do  propriété  5  seigneurie,  hypothèque  ou  réalité,  et 
aussi  ne  voulons  et  n'entendons  préjudicier  aux  droicts  d'hypo- 
thèque, qui  par  droict  coustumier  sont  introduicts  et  créez 
comme  des  administrations  de  nos  officiers,  administrateurs  des 
choses  publiques,  tuteurs  et  curateurs,  et  autres  semblables. 

Aussi  des  sentences  et  jugemens,  du  jour  de  la  main  naise  sur 
les  héritages ,  et  choses  réalles  le  tout  selon  qu'il  est  ordonné  du 
droict  et  coustume.  Voulons  en  oultre  que  advenant  le  trespas 
d'aucuns  desdicts. greffiers,  que  leurs  registres  soyent  portez  et 
mis  au  greffe  du  siège  royal  :  auquel  aura  esté  estably  ledict 
greffier  pour  en  faire  bonne  et  seure  garde ,  et  e^tre  délivrez  à 
celuy  qui  succédera,  et  sera  immédiatement  pourveu  dudict  of- 
fice de  greffier;  lequel  greffier  successeur  sera  tenu . délivrer 
aux  parties  contractantes,  ce  requérans  selon  la  forme  et  salaire 
ey  dessus  déclarez. 
Si  donnons,  etc. 

N*  257.  —  DÉCLAKATtoN  «wr  ic  jugement  des  affaires  et  revenus 
domaniaux  en  la  chambre  du  trésor  à  Paris. 

$aint-Germain-en<Layc,  9  mai  1 555;  enregistrée  au  parlement  le  18.  (Voi.  B, 

f»  lai. — Fontanon,  IV,  1459.) 

HsNBT,  etc.  Encores  que  nous  ayons  par  cy  devant  cherché 
tous  les  moyens  à  nous  possibles  pour  l'abbréviation  des  procez 
concernant  nostre  domaine  et  recouvrement  de  noz  droicis , 
censives,  justices,  droicts  féodaux  et  seigneuriaux,  et  autres 
choses  à  iious  appartenans,  et  de  ce  dépeudans ,  qui  de  jour  eu 
i3.  21 
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iour  s'usurpeDt»  et  sont  retenuz  par  divers  particuliers»  et  sur  ce 
faict  plusieurs  édicts,  statuts  et  ordonnances  :  toutesfois  il  est  alié 
à  cognoistre  que  la  malice  des  personnes  qui  s^augcnente  de  jour 
en  jour,  apporte  plus  de  ténèbres  et  involutions  en  nosditsdroicls, 
que  la  diligence  de  nos  prédécesseurs  et  nous  pour  les  choses 
susdictes  à  nous  rendue  ne  peut  apporter  lumière  et  esclaircisse- 
ment.  En  ce  niesmement  que  plusieurs  usurpateurs  de  nosdits 
droicts,  pour  obvier  aux  poursuitles,  que  nostredict  procureur 
sur  le  faict  de  la  justice  de  nostre  thrésor  a  Npécialemcnt  cod- 
stilué  pour  le  deu  et  devoir  de  son  estât,  faict  et  intenté  à  iVo- 
contre  d^eux  par  devant  noz  conseilliers  de  ladiete  justice,  aus- 
quels  la  cognoissance  de  telles  matières  appartient. 

Et  afin  que  par  voyes  obliques  et  moyens  indeuz,  leurs  usur- 
pations et  mauvaise  foy  ne  viennent  à  cognoissance,  appellent 
ordinairement  et  sans  propos,  tant  des  simples  adjournemens  et 
premières  assignations  à  eux  baillez  à  la  requeste  de  nostre  pro- 
cureur pardevant  nosdicts  conseilliers,  que  plusieurs  autres  ap- 
potntemens  préparatoires  desdicts  procès;  eux  conûans  au  long- 
temps qu'ils  ont  par  noz  ordonnances,  pour  relever  leurs  appel* 
lations  :  et  que  cependant  ils  sont  et  demeurent  possesseurs  des 
choses  contentieuses. 

Au  moyen  de  quoy  ils  ne  relèvent  icelles  appellations  devant 
ledit  temps  escheu,  et  s'ils  sont  anticipez  par  nostredit  procu- 
reur, ils  acquiescent  le  plus  souvent,  avec  espoir  et  ferme  pro- 
pos d'appeler  du  premier  appointement ,  souz  ombre  qu'il  n'y  a 
condemnation  de  despens  à  rencontre  de  nous,  tendant  parle 
moyen  de  telles  infinies  et  frivoles  appellations  rendre  et  faire 
lesdites  poursuites  immortelles,  et  par  laps  de  temps  esgareret 
assoupir  nosdits  droicts,  à  nostre  très  grand  dommage  et  préju- 
dice, A  quoy  pour  Taccélération  de  nos  deniers  et  bien  de  dos 
affaires,  nostredit  procureur  nous  a  fait  supplier  et  requérir  y 
vouloir  pourvoir. 

Sçavoir  faisons  que  après  avoir  mis  ceste  matière  en  délibéra- 
tion, et  eu  sur  ce  Tadvis  de  nostredit  conseil  privé,  désiransla 
conservation  de  nostre  domaine,  et  tollir  et  réséquer  les  moyens 
de  plaider,  et  obvier  aux  malices  des  parties  litigantcs. 

Avons  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué,  et  or- 
donné ,  et  de  nos  puissance  et  auctorité  royal ,  disons,  dédaroos, 
voulons  et  nous  plais t  qu'en  toutes  matières  desquelles  la  co- 
gnoissance par  édicls  sur  ce  faits,  est  attribuée  à  Dcsdita conseil- 
lers de  nostre  thrésor,  nosdits  conseillers  passeront  outre  à  l'ia* 
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slruction  et  jugement  diûinitif  d*iceUes  9  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles,  honiniis 
loulesfois  Texécution  j  s'il  y  en  avoit  appel ,  n'estoit  que  la  sen- 
tence fust  exécutoire  par  noz  ordonnances*  Et  que  les  appellans 
en  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  tenuz  relever  leur  appel  six 
semaines  après  iceluy  înlerjelté,  lequel  estant  demeuré  désert, 
et  ledit  temps  passé  pour  la  négligence  de  TappcUant,  permet- 
tons à  nosdicts  conseillers  de  passer  oultre,  selon  nos  ordon- 
nances. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N*  258.  —  Édit  rendu  sur  l'avis  (Vunc  assembiée  de  notailes, 
autorisant  ic  rachat  des  rentes  foncières  et  droits  seigneu- 
riaux  constitués  sur  tes  maisons,  places,  viliùSf  jardins  et 
marais  (1). 

Saint-Gennain-en-Laye,  mai  i553  ;  enregistri^  au  parlement  de  Paris  le  184  et  ca 
la  chambre  des  comptes  de  Grenoble,  le  29.   (  Vol .  B ,  f*  laa.  —  Foatanon , 

1  y  797') 

Henrt,  etc.  comme  nos  prédécesseurs  roys  de  France ,  ayant 
mis  en  considération  que  plusieurs  habilans  des  villes  et  citez  de 
Dostre  royaume ,  et  fauxbourgs  d'icelleS)  ont  cy  devant  prius  des 
personnes  ecclésiastiques,  corps ^  collèges ,  communautez  et  au- 
tres personnes  notables  et  roturiers,  maisons,  manoirs ,  édifices  9 
jardins,  marais,  et  places  vuides  à  gros  cens,  rentes  foncières, 
droicts  seigneuriaux,  et  autres  redevances  non  rachetables  et 
amorties ,  dont  elles  esloient  pieça  char|;;ées.  A  faute  de  payement 
desquelles  et  arrérages  qui  en  estoient  deuz,  excédans  sur  aucunes 
les  louanges  d'icelles,ne  setrouvoit  aucun  qui  les  voulsist  acquérir, 
bastir,  n'édifier  :  ains  tomboient  en  ruine  et  décadence ,  et  les- 
dits  jardins  et  marais  incultivez,  non  labourez,  etlesdites  places 
vuides  et  vacans  sans  aucun  profit,  et  leurs  seigneurs  et  autres 
qui  les  a  voient  baillées  frustrez  desdits  cens,  rentes  et  devoirs, 
voulaos  nosdits  prédécesseurs  roys  de  France,  à  ce  pourvoir, 
pour  le  bien ,  profit  et  utilité  du  public,  auroient  fait  plusieurs 


(1)  V.  à  sa  date  la  déclaratioa  du  7  jaoTier ,  qui  excepte  les  rentes  eo  grains 
de  cette  disposition.  —  L'assemblée  constituante  a  fait  la  même  chose  par  la  Ibi 
des  3-9  mai  1790.  T.  la  loi  des  aS-So  janvier  1791  sur  le  remboursement-des  ren- 
tes d«  Tétât,  el  la  loi  du  i«'  mai  i((»6  sur  le  remboursement  du  5  pouru^to^t  la 
créattOB  du  3  p«Mr  e/o. 

SI. 
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édicts  et  ordonnances  «ur  le  fait  des  rachats  desdites  Tentes,  les* 
quelles  ont  esié  si  peu  gardées  et  obsenrées,  qa*aa  lien  d*y  avoir 
donné  quelque  remède  par  le  moyen  dUoelles ,  les  choses  soil 
par  succession  de  temps  tellement  empirées ,  qu*auionrd*hay  m 
toit  plusieurs  maisons  9  manoirs  et  habitations  du  tout  rainéei 
et  délaissées  es  places  vuides,  les  jardins  et  maraM  de  nul  profit,  ; 
pour  la  surcharge  desdits  cens,  rentes,  et  devoirs  non  rachetablei  ' 
et  amortis.  A  quoy  voulans  pourvoir  (  ainsi  que  rimpoTtance  iè  ^ 
la  chose  le  requiert)  nous  aurions  convoqué  en  notre  ville  àeCiJt^  ; 
piëgne ,  au  mois  de  décembre  dernier,  plusieurs  grands  permis  * 
nages  de  nostre  royaume,  tant  ecclésiastiques  que  autres,  aveir. 
lesquels  nous  aurions  advisé  et  conféré,  de  la  provision  quiis^ 
pour  roit  donner  en  cela,  au  bien  public  et  commun  de  tous  wr 
sujets.  Et  depuis  le  tout  mis  de  nouveau  en  délibération  avec 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  et  autres  grands  et  nota 
personnages  de  nostre  conseil  estant  lez  nous,  et  eu  sur  ce 
ad  vis  et  délibération. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  suivant  ledit  advis,  avons  dit ,  slal 
el  ordonné,  et  par  édict,  loy,  statut,  ordonnances  perpétuel 
et  irrévocables^  disons,  statuons  et  ordonnons. 

(i)  Quelouscens, rentes foncièreset autres droicts  etdevoirs 
gneurîaux,  constituez  sur  les  maîsonsdes  villes,  citez,  etfauxbou 
d'icelles,  places  vuides,  jardins ,  marais  de  nostre  royaume,  pa; 
terres  et  seigneuries  de  nostre  obéyssance,-souz  quelque  nom  et  ti^ 
tre  quelles  ayenl  esté  constituées,  soient  personnes  ecclésiastiq 
corps,  collèges,  communautez  et  autres  personnes  nobles  et 
turiers ,  seront  rachetables  dedans  trois  mois  prochainement 
nans  à  commencer  du  jour  de  la  publication  de  ces  présentes, 
toutes  personnes  de  quelque  estât ,  qualité ,  condition ,  ou 
gnité  qu'ils  soient,  pour  le  prix  et  au  feur  du  denier  vingt, 
est  pour  dix  sols,  dix  livres  tournois,  pour  vingt  sols,  vi 
livres  tournois ,  et  de  plus ,  plus  :  et  de  moins,  moins:  sinon  qsij 
Icsdites  rentes  et  autres  devoirs  fussent  pair  tiltres  ou  oonyeDtiod^'^ 
expresses  rachetables  à  plus  haut  prix  que  du  denier  vingt  :  ai-^ 
quel  cas  elles  pourront  éstre  rachetées  à  moindre  prix  quecelof , 
qui  se  trouvera  accordé  par  les  contrats  et  conventions ,  et  doit  F 
les  propriétaires  desdites  rentes  et  devoirs  seront  tenus  fairt|^ 
apparoir  dedans  un  seul  et  brief  délay  :  autrement  iceluy  patfi^" 
seront  lesdites  rentes  et  devoirs  rachetables  à  ladite  raison  dud^  Il 
nier  vingt.  Délaissant  seulement  lesdites  maisons  et  autres  choseï  ^' 
susdites  pour  cens  et  rentes  jusques  à  douze  deniers^  si  de  moiodfc  ' 
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AHntne  u^csKoit  la  oliarge,  qui  demeureront  pour  la  cognotssauce 
de  la  seigneurie  directe  9  droicts  et  devoirs  seigneuriaux,  euv4$r.» 
ceux  de  qui  elles  sont  tenues  :  ausquels  ne  vouions  iiy  n*entendon3 
aucunement  préjudicîer  :  ains  délaisser  leur  seigneurie  directe  9 
et  de  ce  qui  dépend  d'icelle  en  son  entier^ 

(2)  Les  deniers  desquels  rachats  seront  mis  es  mains  des  receveurs 
des  deniers  communs  desdites  villes  et  citez  de  nostre  royaume, 
en  la  ville  et  jurisdiction  desquels  lesdiles  maisons  5  manoirs^ 
cdifices,  jardins,  marais  et  places  vuides  sont  assises.  Et  es  villes 
et  citez  où  il  n*y  aura  receveurs  desdits  deniers  communs,  hs 
mains  de  celuy  qui  sera  par  la  plus  saine  partie  desdites  villes  et 
citez  pour  ce  faire  esleu. 

(5)  Voulons  et  ordonnons,  et  nous  plaist,  que  ceux  qui  au- 
ront (  ainsi  que  dit  est)  racheté  lesdits  cens,. rentes ,  et  autres  de- 
voirs, et  fourny  et  mis  lesdits  deniers  es  mains  desdits  receveurs, 
pour  ledit  rachapt,  soient  et  demeurent,  ensemble  leurs  hoirs  , 
successeurs  et  ayans  cause  à  tousjours,  quittes  et  déchargée  des- 
dits cens,  rentes,  et  devoirs  :  sans  que  ores  ne  pour  le  temps 
advenir  on  puisse  aucune  chose  demander  ou  quereler ,  tant  du 
principal  que  des  arrérages,  ne  pour  ration  de  ce  intenter  ou 
faire  intenter  aucune  action ,  plaincte,  querelle  ou  procez,  tant 
en  jugement  que  dehors. 

(4)  Défendant  à  tous  nos  juges  et  autres  quels  qu'ils  soient  les 
ouyr  ne  les  recevoir  à  eu  faire  aucune  poursuitte,  et  à  nos  chan- 
celier ou  garde  des  sceaux  de  la  chancellerie  de  France,  maislre 
des  requestes  ordinaires  de  nostre  hostel,  octroyer  aucunes 
lettres  de  restitution  ou  autres  pour  raison  de  ce  que  dessus.  £t 
si  aucunes  lettres  estoient  par  importunité ,  déguisement  ou  au- 
treuient  octroyées^  contre  la  forme  dessusdite ,  nous  les  avons  dès 
à  présent  comme  pour  lors,  et  dèslors  comme  dès  maintenant 
révoquées  et  révoquons  :  enjoignans  aux  juges  pardevaut  lesquels 
elles  seront  présentées ,  en  débouter  sur  le  champ  les  impétrans, 
sans  autre  forme  ne  6gure  de  procez. 

(5)  Et  pour  ce  que  comme  chacun  a  peu  voir,  pour  subvenir 
aux  grands  et  urgens  affaires  des  guerres  y.  et  autres  que  nous 
avons  eu  à  supporter  depuis  nostre  advènement  à  la  couronne, 
nous  avons  esté  contraints  non  seulement  augmenter  les  tailles, 
et  imposer  plusieurs  soldes ,  emprunts ,  et  autres  subsides  sur 
nostre  peuple,  mais  vendre  une  bonne  partie  tant  de  nostre. do- 
maine que  de  nos  tailles,  aydcs >  el> gabelles,  et  prendre  argent 
à  intérest  de  toutes  parts  :  et  qu^:  présent  Tempereur  nostre  en- 
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iiemy  faicl  de  tonts  cosiez  grands  aniaz  et  préparatifs  pour  cod-  ii 
tinner  la  guerre ,  et  nou»  endommager  c^t  nostre  peuple ,  et  que  '. 
pour  résister  à  ses  forces,  et  empescher  ses  enlreprises,  il  nous  est  i 
besoin  de  nostre  part  faire  grands  amas  et  préparatib  :  consîdé-  ^i 
rans  que  nous  pourrons  tirer  desdils  rachapts  une  bonne  grosse  à 
somme  de  deniers ,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  deniers  kc 
desdits  rachapts  seront  par  lesdits  receveurs  desdits  denleis»  sr 
commis  et  autres  qui  les  auront  receuz  ,  mis  es  mains  des  rece«  > 
veurs  généraux  de  nos  finances  en  chacune  province  ,  pour  etdf  Sq, 
par  eux  mis  es  mains  du  thrésorier  de  nostre  espargne.  ->^ 

(6)  Desquels  deniers  nous  ferons  préallablement  eu  bailler  soi 

prévosls,  maires ,  majeurs ,  iurats ,  eschevins  et  consuls  desdilei 

vlllesi  bonne  et  seure  assignation^  pour  le  payement  desdits  ceni»      ^ 

rentes,  et  droîcts,  à  ceux  à  qui  ils  seront  deux,  aux  termes, et    ^ 

ainsi  quil  sera  advisé ,  dont  nous  voulons  et  ordonnons  leor 

esire  payé  pour  et  au  lieu  de  douze  deniers  qu*ils  suuloient  avoir  »^^ 

de  cens  el  rente  quinze  deniers,  qui  est  le  parisis  pour  le  tournoi^  ^^  ^ 

en  augmentant  un  quart  d'avantage,  de  la  somme  à  laqueUl .^^^j. 

monteront  lesdits  cens,  rentes  et  droîcts  ainsi  racheptez  par  IHv.^ 

mains  desdits  receveurs  desdits  deniers  communs  d'icellesviilefiirr^c 

es  mains  desquels  seront  mis  les  deniers  desdites  assiguationilpt  q' 

la  charge  toutcsfois  que  nous  ferons  commencer  le  payemeilrcet 

desdits  cens,  rentes,  et  devoirs  du  jour  des  rachapts  qui  en <t*isaçeo 

ront  esté  et  seront  faits.  Pour  Tasseurance  desquelles  a8sigiii->«skp 

tioDs  nous  obligerons  pour  la  garantie  et  continuation  destt^Tœ 

cens,  rentes  et  droicts  ainsi  racheptez  par  lesdits  prévosts,  malrd^  ^  et 

eschevins  et  consuls  desdites  villes,  le  revenu  de  nosditcs  aydfl^ yète 

greniers  et  gabelles  ou  autre  membre  et  revenu  de  nostre  de*  p^e  < 

maine  que  nous  leurs  baillerons  pour  ladite  assignation ,  avecltf  y-ï  <^c 

biens  patrimoniaux ,  domaine  et  revenu  d'icelles  villes  :  josqol  ..jcri 

ce  que  nous  ayons  assigné  terres ,  cens,  rentes,  et  revenus,  iitt*  *  Ue 

meubles  de  pareille  valeur,  que  sont  de  présent  lesdits  ceoif 

rentes  et  droicts  aux  villes,  qui  pour  nous  se  seront  obligez  pi' 

iceux.  Ce  que  nous  leur  avons  promis  et  promettons  dès  à  pri* 

sent  faire  dedans  six  ans  prochainement  venans ,  et  leur  en  pasM^     r»! 

lettres,  et  leur  bailler,  céder  et  transporter  dedans  ledit  tempii    -^loa; 

terres,  héritages,  cens,  rentes,  et  immeubles,  tant  de  ceux  que  npiii    >,  in 

pourrons  achepter  des  deniers  de  nos  finances,  que  des  autrett    nxa 

qui  nous  pourront  escheoir  et  advenir  par  aubaine ,  confiscatlont    m.  ej 

ou  autrement  en  quelque  forme  et  manière  que  ce  soit.  Lcsqii^^  *8jo 

biens  dès  à  présent  ccmme  pour  lors,  et  pour  lors  comme  dèt  ^    «di 


^Li 
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é^ent  nous  déclarons  affectez,  obligez,  sujets  t  et  destinez  à 
tnploy,  satisfaction  et  recompense  entière  desdits  cens  et 
aies  ainsi  recouvrées  de  nos  sujets,  pour  la  nécessité  de  nos 
aires  ,  et  inaliénables  pour  nous  et  nos  successeurs ,  si  ce  n*est 
ur  ledit  effect. 

(7)  Promettans  aussi  ausdito  gens  d'église,  et  de  main-morte 
ir  mortir  lesdites  récompenses  :  sans  que  pour  ce  ils  soient 
DUS  nous  payer  aucun  droîct  de  finance,  et  les  acquitter  en* 
rs  les  seigneurs  «  dont  pourroient  estre  tenues  aucunes  dMoelles 
1  droict  d'indemnité,  et  de  tout  leur  faire  bailler  lettres  et  ezpé- 
itions  à  ce  nécessaires  à  nos  despens. 

(8)  £t  si  lesdites  aubaines  et  coufiscations ,  ou  partie  d'icelles, 
omistoient  en  deniers,  ou  autres  biens  meubles,  voulons  et 
■donnons  qu*ils  soient  receuz  par  nos  receveurs  ordinaires  des 
wa,  ainsi  qu'il  est  accousiumé  :  lesquels  seront  tenus  d^en 
divertir  de  quartier  en  quartier,  les  superintendans  de  nos  fi« 
ttoces,  et  d'en  envoyer  un  estât  signé  de  leurs  mains  ,^  à  peine 
^Q  quadruple  des  sommes  qu'ils  en  auront  respectivement  re- 
mués :  pour  après  estre  converties  et  employées  à  la  récompense 
^catisfactiou  desdits  ccos  et  rentes,  racheptez  le  plus  commo* 
'Oient  que  faire  se  pourra,  pour  le  contentement,  bien  et  uti- 
^de  ceux  à  qui  lesdits  cens  et  rentes  appartenoient,  et  leurs 
ccesseurs  :  et  sans  que  lesdits  deniers  et  meubles  puissent 
t^  employez  par  nosdits  receveurs  ailleurs  ny  à  aulreseffectsque 
txque  dessus  est  dit.  Ce  que  nous  leur  avons  très-expressément 
ibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons,  sur  peine!de reprendre 
i^péter  sur  eux  ce  qu'ils  en  auroient  autrement  payé  pour 
îlque  cause  ou  occasion  que  ce  fust,  et  quelque  expresse  déro- 
ionqui  soit  ou  puisse  estre  insérée  es  lettres  des  dons  que  nous 
pourrions  faire  expédier  :  que  nous  ne  voulons  ny  entendons 
•ir  lieu,  ne  lesdits  dons  estre  vérifiez  par  les  gens  de  nos 
aptes,  trésoriers  généraux  de  nos  finances  «  et  autres  à  qui 
seront  addressez ,  pour  quel(}ues  expresses  lussions  et  com* 
ndemens  qui  leur  en  soient  par  nous  faits  et  réitérez,  afin 
e  oostre  intention  et  ordonnance  qui  est  si  saincte,  juste  et 
Bonnable,  ne  puisse  estre  interrompue  et  pervertie  contre 
stre  intention  :  en  mandant  et  enjoignant  à  nos  procureurs 
néraux  chacun  en  son  regard,  que  s'il  est  contrevenu  à  ce  que 
^08,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  et  quelque  vé- 
^tioQ  qui  y  puisse  estre  intervenue  •  ils  en  poursuivent  pour 

deu  de  leurs  offices ,  et  l'acquit  de  nostre  conscience ,  la  re- 
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parai  ion  et  la  réception  et  recouvrement  de  ce  qui  aurok  esté 
donné  et  pris,  et  levé  au  préjudice  de  cesdiles  présentes,  lanl 
sur  nosdits  receveurs  particuliers,  pour  n'avoir  easuîvy  ceste 
présente  ordonnance  et  commandement,  que  contre  les  dona- 
taires et  leurs  héritiers,  pour  le  regard  de  ce  qu'ils  en  auroienl 
recueilly  et  perceu ,  et  jusqu'à  ce  que  lesdUs  rempioy  et  récom- 
penses ayent  esté  satisfaits  entièrement 
81  donnons  en  mandement ,  etc. 


»: 


N*  J^Sg.  —  DÉGLAHATioN  sur  iajuriêdiciion  des  Ueutenans  civ  i 

mineis  (i).  > 

Samt-Germain-en-Laye ,  mai  l553.  (Joly,  II,  1080.  —  Descorbîac,  p.  i83.)  r 

N*  260.  —  Édit  qui  défend  aux  conseiiiers  des  cours  sou9$^* 
raines  et  à  ieurs  greffiers  de  délivrer  aucun  arrêt,  «wh  .; 
gé,  etc.,  sHis  ne  sont  en  forme  exécutoire {oi). 

Saint'Gcrmaîn-en-La je  y  mai  i553;  enregistré  au  parlement  le  a5  octobre  iSSSL 
(Jolj,  I,  786.  —  Histoire  delacb<inceneric,  1,  118.) 

HiviT,  etc.  Comme  par  cy  devant  nos  prédécesseurs  roys,  et 
nouspar  plusieurs  ordonnances  et  édicts,  ayons  prohibé  et  défendp 
aux  gens  de  nos  cours  de  parlement,  de  nostre  grand  conseil 4fc 
autres  juges,  ayans  pouvoir  de  nous  de  juger  en  dernier  ressort^ 
et  à  leurs  greOiers  de  ne  bailler,  expédier,  ne  délivrer  aucuns  avr 
rcsts,  congez,  défauts,  jngemens,  commissions  et  actes  es  qaeli^ 
T4'quiert  expédition ,  sinon  qu'ils  fussent  et  soient  en  forme  dei^, 
ir.titulés  souz  nostre  nom ,  signez  de  l'un  de  nos  amez  et  CéauXf: 
!)otaîres  et  secrétaires  de  la  maison  et  couronne  de  France,  ttj 
ACdllez  de  nostre  seel  establi  en  nos  chancelleries. 

Et  combien  qu'à  ce  ne  doit  estre  contrevenu,  et  qu'à  dooi 
."^itpar tienne  et  non  à  autres  de  donner  congé ,  licence  et  permii*  T 
s\on  à  nos  subjets  d'eux  assembler,  cottiser^  imposer  et  lever  ftf  ^ 
tuix  deniers,  et  se  doivent  retirer  en  nos  chancelleries  poar  ob- , 
tenir  lesdicts  congez  et  permissions.  Néantmoins  avons  esté  ad*  ^ 


(1)  V«  r«dit  du  14  iaoTier  iSaa  ,  à  sa  date«  et  ci-après  b  déclantloo  da  11  dé* 

(1)  V.  Dupîu ,  Lai  dés  Uis ,  sur  la  formule  ezécotoirc  >  et  les  lois  des  i5  aoA(i 
»»  novtmbrc  1791 ,  a^  uivgse  aa  8  (19  jauTier  1800} ,  et  le  scoatos-coiuDli' 
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rertis  que  nos  amez  et  féaux  conseillers  et  généraux,  sur  le  falot 
le  la  justice  de  nos  aydes  et  finances  à  Paris  «  qui  est  cour  sou- 
'eraine,  et  auxquels  par  nos  édicts,  puis  naguères  avons  attribué 
a  inrisdiction  et  cognoissance  de  plusieurs  causes  et  matières 
|ui  ressortissoient  eu  nos  cours  de  parlement,  et  autres  nos 
;ours  souveraines,  dont  les  arresls,  jugemens,  commissions, 
roandemens,  et  actes  portans  exécution  estoient  scellez  de  nos- 
iictes  chancelleries,  pour  lesdictes  matières,  eslre  par  nosdicts 
conseillers  et  généraux  juges,  et  décidez  en  dernier  ressort,  bail- 
lent et  font  bailler  et  délivrer  souz  leurs  seels  privez  et  seings  de 
Keursdicts  greffiers >  lesdicts  arrests ,  jugemens,  commissions, 
mandemens,  et  actes  portans  exécution  par  eux  donnez  esdictes 
matières  et  autres,  de»quelles  ils  avoient  auparavant  la  cognois- 
sance, sans  estre  en  forme  deuê,  ne  signez  de  nosdicts  notaires 
et  secrétaires,  ne  scellez  de  nostre  seel  en  nosdictes  chancelle- 
lies,  et  pareillement  lesdîots  congez  à  nos  subjects ,  d*eux  assem- 
bler et  d^asseoir  et  lever  deniers  sur  eux ,  et  sans  estre  pris  de 
feODS  en  nosdictes  chancelleries ,  qui  est  le  tout  contre  nos  droicts 
ttauctorité,  diminution  de  nostre  revenu  et  domaine,  ce  que 
ne  voulons  tolérer  et  permettre,  ains  sur  ce  pourvoir. 
'  Pour  ce ,  est-il  que  nous  à  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mou- 
tans,  avons  de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et  au- 
•horité  royale  par  édict  irrévocable,  ordonné  et  ordonnons ,  vou- 
loDs  et  nous  plaist  par  ces  présentes,  que  par  nosdicts  conseillers 
et  généraux  de  nostredicte  cour  des  aydes  et  finances,  et  autres 
iMi cours  souveraines  et  leurs  greffiers  ne  sera  expédié,  baillé  ne 
Mlvré  aucuns  arrests,  congez,  défaux,  jugemens  ne  man démens» 
eommîssions,  actes  portans  exécution  sans  estre  en  forme,  et 
fatitulé  en  nostre  nom ,  signez  de  Tun  de  nosdicts  notaires  et 
secrétaires,  et  seeUés  de  nostre  seel  estably  en  nosdictes  chan- 
^lleries ,  et  aussi  qu'il  ne  sera  par  eux  et  leursdicts  greffiers , 
^ilié  aucuns  congez  et  permissions  à  nosdicts  subjects ,  d'eux 
^sembler,  asseoir,  cottiser,  et  lever  sur  eux  deniers  pour  quel- 
le cause  que  ce  soit,  ains  seront  baillez  et  expédiez  à  nosdicts 
Subjects  en  nosdictes  chancelleries,  signez  de  nosdicts  notaires 
et  secrétaires,  et  scellez  de  nostre  seel  en  icelles. 
Si  donnons ,  etc. 
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N^  2G1.  — -  DÉcLABÂTioii  portant  attrihution  à  ia  eout  de  Pari 
de  ia  connaissance  des  causes  relatives  aux  taxée  et  eotita 
tiens  des  fiefs  sujets  au  ban  et  arrière^ban  (i). 

Saint-Germaio-en-Laye,  30  mai  i553  ;  enregistrée  en  la  coar  des  aides  le  deniii 
dudit  mois.  (Fontanon ,  II ,  710.  —  Rebuffe»  lif  »  a ,  tit.  19 ,  chap.  5.) 

N*  a6a.   —  imi  qui  confirme  en  faveur  des  bourgeois  de  Pari 
Vexemption  du  ban  et  arrière-ban  (a}. 

Saîot-Gcrmain-en-Laje,  juin  i5S3;  enregistré  aa  parlement  le  18  faillet,etfl 
la  chambre  des  comptes  le  i  a  août.  (Vol.  R ,  f*  174*  ""  Mémedal  de  ladiaai 
bres des  comptes,  SS,  (^  61.  —  Fontanon,  II,  iitfi.) 

N*  263.  —  Édit  qui  exempte  du  droit  de  péage  rogai{Z)4tê 
marchands  qui  mèneront  des  vivres  au  camp  et  à  ta  mîM 
de  l'armée  du  roi.  ' 

Saint*Germain-en-Laje ,  90  jnin  i553.  (Fontanon,  II,  i8o.  —  Rebuffe,  Uf.  S| 

tit.  10.) 

Heitit,  elc.  Gomme  pour  lever  le  siège  de  nos  ennemis  esUm 
long-temps  devant  nostre  ville  de  Therouênne ,  el  pour  rexécn- 
lion  aussi  d'aucuns  desseings  et  entreprises  par  nous  laites  et 
dressées  pour  repousser  et  endommager  nosdicls  ennemis,  ïêtà 
qu'il  sera  loisible,  et  empescher  les  exécutions  de  leurs  perverM 
et  mauvaises  volontez  :  nous  ayons  advisé  faire  présenteniei( 
dresser,   et  mettre  sus  aux  pays  de  Picardie  9  es  environs  4» 
nostre  ville  de  Doulens,  une  grosse  et  puissante  armée,  pov 
estre  dedans  peu  de  jours  preste  à  entrer  en  camp^  où  nous  espt» 
ronsestreen  personne,  pour  ravitaillement  et  nourriture  delà- 
quelle  ,  prévoyant  assez  pour  les  grandes  et  onéreuses  charges^ 
que  nostredict  pays  de  Picardie ,  et  mesme  du  costé  des  fron- 
tières d*yceluy  a  soutenues  et  supportées  durant  les  guerres  der- 
nières, et  jusques  à  présent,  que  bien  difficilement  les  vinef 
nécessaires  pour  ladite  nourriture  d'icelle  nostredicte  ajrmée  m 
pourroîent  retrouver  en  iceluy  pays,  au  moyen  de  quoy  y  auroil 
danger  de  famine,  à  tout  le  moins  de  bien  grande  nécessité,  à 


(1)  V.  à  sa  date  l'édit  de  mars  i55i.  Gelui*ci  ne  dît  rien  de  nouveiui.  ^ 

(a)  V.  à  leur  date  les  lettres  d'avril  i5i5,  et  la  note;  l'ëdit  de  i555  nVil  * 

qu'une  confirmation. 
(3)  11  ne  s'applique  pas  aui  péages  des  seigneurs  qui  étaient  detdfoitidc 

propriëtë.  Aujourd'hui  tous  les  péages  contiennent  l'exemption  pour  le  passage 

des  choses  publiques. 
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d*antres  pays  voisins  n'estoit  secouru  et  aydé  par  la  diligence  de 
DOS  bon»  et  loyaux  subjects ,  marchandsL  volontaires,  babitaus  es 
bonnes  villes  desdits  pays  :  quittant  par  tel  moyen  les  frais, 
charges  et  despenses  qu*il  conviendroit  porter  aux  communautés 
desdictes  villes  prochaines  de  nostre  pays  de  Picardie  9  si  la  néces* 
site  de  la  fourniture  desdits  vivres  nous  contraîgnoit  procéder 
en  cela  sur  le  peuple  desdites  communautez  par  impositions, 
coUizations  et  assiettes,  comme  a  par  cy  devant  esié  faict,  au 
grand  intérest,  perte  et  dommage  de  nostredil  peuple.  A  quoy 
désirant ,  tant  que  possible  nous  sera ,  obvier,  avons  advisé  telle- 
ment privilégier  et  affranchir  tous  marchands  volontaires  ame- 
iiaus  et  conduisans  vivres  en  nostredict  camp  et  armée,  à  la 
^itte  d*tcelle,  que  Thonneste  et  grand  profit  qu'ils  y  pourront 
Élire  les  y  attire,  et  plusieurs  autres  à  leur  exemple  et  Imitation , 

de  sorte  que  nostredit  camp  et  armée  en  puissent  en  tttus  cas  estre 
laffisammentpourveus,  et  à  ceste  lin  décerner  sur  ce  nos  lettres 
patentes  en  tel  cas  requises. 

(i)  Pour  ce  est-il  que  nous,  ces  choses  considérées,  tous  et 
ehacuns  les  marchands,  et  autres  de  quelque  estât,  qualité  ou 
condition  qu'ils  soient,  amenans  vivres  et  victuailles  en  nostre^ 
dictcamp  et  armée,  et  à  la  suitte  d'icelle,  avons  privilégiez, 
affranchis  et  exemptez,  privilégions,  affranchissons  et  exemp- 
tons de  tous  lesdits  péages^  travers ,  pontenages,  hauts  passages , 
lobsideset  autres  droits  d'impositions  foraines,  ou  redevances 
^Iconqnes  à  nous  deuz  et  appartenans,  sans  ce  qu*ès  droits  des- 
dits  péages,  pontenages,  passages,  et  bureaux  desdiles  foraines 
et  venant  en  nostredit  camp  et  armée ,  ou  retournant  d*icelle ,  ils 
poissent  être  pour  ce  contraints  payer  aucune  chose ,  ny  de  four- 
nir aucunes  cautions  :  mais  seulement  leurs  simples  promesses 
ioobs  leurs  seings,  ou  aussi  pardevant  notaires,  de  rapporter 
certifications  des  commissaires  généraux  des  vivres  de  nostredit 
camp  ,  00  Tun  d'eux,  comme  lesdits  vivres  auront  esté  menez, 
Vendus  et  débitez  audit  camp  et  armée. 

(3)  En  vertu  desdites  certifications  nous  voulons  tous  lesdits 
marchands  être  tenus  quittes  et  deschargez  de  leursdites  pro- 
uesses par  tout  où  il  appartiendra ,  leur  permettant  expressé-- 
dent  qu*dudit  camp  et  armée,  et  non  ailleurs,  lesdits  marchands, 
iurs  facteurs  et  autres  pour  eux,  puissent,  et  leur  soit  loisible, 
endre  ou  faire  vendre  lesdits  vivres  à  telles  personnes,  et  pour 
J  prix  que  bon  leur  semblera ,  francs,  quittes  et  exempts  comme 
;ssus,  et  par  expris  de  tous  droicts  prétendus  par  le  prevott 


3^  Ecsfti  n. 

dnâîi  caunpf  ««rgen9  de  b^nde,  et  aotrcs.  de  qselqne  aulr» 

qualité  9  condition  et  natîoo  tfalb  soicat. 

^5)  Défirndaos  trèt-expresscment  fior  eo  piéientcs  à  loin  £»- 
mien,  péages  el  gardes  de  pools,  ports  et  piisigcs,  preYoïti, 
sergens  de  bande ,  et  tons  antres  qnll  appartiendra ,  de  ne  trou- 
bler n  j  empescher  en  ce  Icsdits  marcbands,  aller  ne  venir  diree* 
trment  an  contraire  de  nos  prèsens  vmdoir,  exemptions ,  inhi-  ■ 
bitions  et  défenses  fn^tes»  snr  peine  d*ea  ertie  ponis  Goq>ORt  ; 
lement ,  autrement  selon  Fexigenee  du  cas,  atlenda  rimportaott  ' 
d*un  si  grand  affaire  que  cestuj. 

(4)  Si  TOUS  mandons,  commandons,  et  très- expressément et^  ' 
{oignons ,  et  è  chacun  de  tous  en  son  regard»  qœ  cesdites  pré- 
sentes vous  faites  notiGer,  signifier  et  puUier  à  son  de  trompe  e|  ^ 
crjr  public,  es  lieux  à  ûiire  cris  et  fpnblications  aGooustumezesi 
nos  jurisdfctions ,  en  manière  (fue  nul  n*en  paisse  prétendifj 
cause  d'ignorance,  faisans  bailler  et  délivrer  ausdits  marchandl- 
volonlaires  (si  requis  en  estes  )  pour  le  port  de  leurs  vivres,  UT 
nombre  de  cheraux,  charrois  5  bateaux  et  autres  voitures  qat 
lui  seront  nécessaires^  en  les  payant  par  eux  aux  taux  et  piii 
raisonnables. 

(5)  Mettant  par  vous 5  comme  nous  faisons  par  ces  présenUf 
tous  lesdits  marchands,  ensemble  learsdits  vivres  et  victuailla^ 
en  nostre  protection  et  sauvegarde  spéciale,  avec  défences  à 
toutes  personnes,  de  quelque  auctorité,  condition  et  natioa 
qu*ils  soient,  estans  en  nostre  service  et  obeyssance ,  de  ne  lent 
mcsfaire  en  corps ,  ny  en  biens ,  prendre  ny  exiger  desdits  mar-  - 
chands  volontaires  aucuns  vivres,  ou  victuailles,  sans  les  payer  ^ 
de  gré  à  gré  et  bonne  volonté ,  sur  peine  d'en  estre  punis  comme  f^ 
f  nfractenrs  de  nostredite  sauvegarde  et  ordonnance.  Et  pource  '^ 
que  de  cesdites  présentes,  que  vous  ferez  enregistrer  en  noi   - 
cours  et  jurisdictionsi  l'on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  et   ' 
divers  lieux  :  nous  vouions  qu'au  vidimus  d'icelles  deuêmeiit  > 
collationné  j  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original.       ^ 

Donné,  etc.  

N*  264.  —  LBrrfiBS  de  règlement  $ur  ic  service  du  hmi  et  ar*  '^ 

rière~éan  (1). 

Saîiit*Gcrmain-ca-Layc,  ai  juin  i553.  (Fontanon,  III,  7$.) 


(0  V.  èëa  date  l*édil  du  3  janvier  i535,  cl  la  note, cl  cî  dessus  celuidii  gft- 
f  riiT  1547.  Los  lettres  de  i553  ne  coalicnocnl  aucune  disposition  iuiportami'. 
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'N*'  265.   —  ËDiT  de  création  de  receveurs  des  deniers  publics 

pour  Ventreiien  de  Varmée. 

» 

Gompiégne,  juillet  i553;  enregistré  le  19  en  la  chambre  (Ica  comptes.  (Fonta- 

non,  11,886.) 

HEKBTy.etc.  Gomme  pour  exempter  nos  subjets  des  grandes 
«barges  et  foules  qu'ils  souffroient,  au  moyen  de  ce  que  nostre 
gendarmerie  vivoit  à  discrétion  sur  eux ,  et  estoient  contraints 
4eur  fournir  durant  le  temps  qu'ils  tenoient  garnison,  vivres  et 
ustensiles  en  espèces  :  nous  eussions  dès  Tan  15469  creu  et  aug- 
menté les  gagnes,  soldes  et  estais  de  nostredicle  gendarmerie  5  et 
officiers  d^icelie  :  et  du  consentement  de  nosdits  subjets  ordonné» 
que  les  deniers  à  quoy  monloîent  ladite  augmentation  et  com- 
mutation des  vivres  et  utensiles,  fussent  dès  lors  mis  sus,  levez 
et  imposez  sur  nostredit  peuple  et  subjets,  qui  estoient  contri- 
buables à  ladite  fourniture  desdits  vivres  et  utensiles.  Et  à  fin 
qu'il  n'en  fnst  abusé ,  et  que  lesdils  deniers  pour  ce  levez  fussent 
à  ce  seul  effect  employez  à  la  descharge  de  nostredit  peuple ,  au« 
fioBS  voulu  et  ordonné  par  exprès  qu'ils  tombassent  directement, 
et  sans  moyen  es  mains  des  thrésoriers  de  nos  guerres ,  ou  des 
payeurs  de  ladite  gendarmerie  en  vertu  des  quittances  desdits 
Ihrésoriers  de  nos  guerres.  Et  mcsme  que  pour  cueillir,  et  lever 
lesdits  deniers,  nostredit  peuple  et  subjels  à  ce  contribuables 
nommeroient,  et  esliroient  respectivement  telles  personnes  idoi- 
nes ,  capables  et  à  eux  fidèles,  qu'ils  adviseroient  :  sans  qu*autrcs 
de  nos  receveurs  s'en  pussent  aucunement  entremettre ,  si  ce 
n'estoit  au  défaut  d'y  avoir  par  eux  nommé,  011  du  consentement 
d'iccux  nosdits  subjets.  Et  pour  ce  que  par  preuve  et  expérience 
nous  avons  cogneu  qu'au  défaut  d'icelles  élections  et  nomina- 
tions n'a  esté  sincèrement,  et  selon  nostre  intention  procédé,  à 
quoy  est  besoin  et  très  requis  pourvoir. 

'  Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans,  pour  le  bien  et  repos  de 
nosdits  subjets  :  les  ordonnances  par  nous  sur  ce  faites ,  en  ce 
(pii  touche  ladite  augmentation  des  gages,  solde  et  estats  de 
nostredite  gendarmerie,  et  officiers  d'icélle,  et  commutation 
desdits  vivres^  et  utensiles,  estre  inviolablement  observées  à  fin 
que  nostredit  peuple  puisse  toujours  jouyr  du  fruict  d'icelles  : 
après  en. %y>îr  conféré  avec  les  princes  et  seigneurs  de  nostre 
sang,  et  autres  de  nostre  conseil  privé,  zélateurs  du  bien  public 
(le  nostre  royaume. 
(1)  Avons  par  leur  advis  et  délibération,  statué  et  ordonné, 
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filataons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  que  d*oresnavar 
dits  deniers  imposez,  et  à  imposer  sur  nostredît  peuple  e 
jets  pour  lesdites  creuês  et  augmentation  desdits  gages ,  se 
estats  de  nostredite  gendarmerie,  et  officiers  en  icelle,  e1 
mutation  desdits  vivres  et  utensiles  en  espèces,  seront  recc 
personnes  resséans^  snlvables,  et  bien  cautionnez,  quipa 
seront  pour  ce  nommez  en  chacune  ville,  élection  et  pro 
où  lesdits  deniers  sont  et  pourront  estre  cy  après  levez,  m 
et  imposez.  Et  lesquelles  réceptes  nous  avons  pour  cet  effet 
et  érigées,  créons  et  érigeons  par  cesdites  présentes,  en 
d'office  formé ,  aux  gages  tels  que  les  ont  et  prennent  rè^^i 
ment  de  présent  ceux  qui  par  nost redit  peuple  ont  esté  noi 
ou  bien  par  nos  officiers  à  ce  commis  ^  en  leur  défaut  d*av( 
ladite  nomination,  et  aux  honneurs»  authoritea,  prérogi 
et  prééminences  à  tels  ou  semblables  estats  ou. offices  ap 
nans  et  accoustumez. 

(a)  Voulans  et  ordonnans  que  ceux  qui  seront  par  nous 
veuz  desdits  offices  et  réceptes,  comptent  respectivement  d 
deniers  en  nos  chambres  des  comptes,  au  ressort  desquel 
lieux  desdites  réceptes  sont  assises  ,  et  se  trouveront  subie 
compter,  et  par  comptes  particuliers,  distincts  et  séparés  d 
autres  deniers,  si  tant  estoit  qu'aucuns  d'eux  se  trouvassent 
charge  ,  maniement  ou  administration  d'autres  nos  deniei 
suyvant  les  estats  particuliers  qui  en  seront  respcctivemeo 
chacun  an  et  baillez  aux  thrésoriers  de  nos  guerres ,  par  let 
soriers  généraux  de  nos  finances  auxquels  nous  défendon 
expressément  de  ne  faire  aucune  mixtion  desdits  deniers  d'| 
augmentation  de  solde  et  commutation  de  vivres  et  ustei 
avec  les  autres  de  nosdites  finances. 

Si  donnons,  etc. 

N*  265.  —  DécLABÀTioN  qui  exempta  du  ban  et  arriite-hi 

officiers  du  pariemetU  de  Paris  (i  ). 

Saint-Gcrmaln-cn-Laye  ,  la  juillet  i553;  enregistrée  aa  parlement  le  a6. 

R,^179.) 


(i)  C'est  ane  confinnalioQ.  Ce  pridlège  est  fondé  eo  joslice  ,  i|0nsqa'i! 
d«Hmt  un  servioe  public. 
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T<*  a66.  «—*  tuiT  gui  régie  un  emprunt  de  Zoo,oootiv.tùumai$ 
sur  ies  principales  viiUs  du  royaume  (i). 

Conip!ègii8y  juillet;  t553  ;  enregistré  «a  parlement  de  Parît  le  y  août^  et  en  la 
chambre  dct comptes  le  9.  (Vol.  R,  f«  194*  —  Mémorial  de  la  chambre  dea 
comptes 9  S$,  f«  5.) 

Hbert^  etc.  Comme  pour  subvenir  et  aider  à  supporter  les 
grands  et  inestimables  frais,  mises  et  despenses  qu'il  nouscon- 
Vient   faire   et  soustenir   pour  la   soulde  et   eiitretenement  du 
grand  nombre  des  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied 
que  nous  avons  de  présent  eu  notre  service  tant  en  l'armée  que 
avons  dressée  et  fait  assembler  en  noire  pais  de  Picardie  pour  la 
sûreté  et  protection  de  nostre  estât,  paîs  et  subjets  et  résister 
aux  entreprinses  et  grands  préparatifs  que  l'empereur,  notre  en- 
nemi y  a  fait  et  fait  encore,  que  aussi  ez  pais  dllalie  et  Pied- 
mont  et  en  notre  armée  de  mer  et  que  pour  nous  tenir  en  telle 
force ,  afîn  que  non  seulement  puissions  gai'der  et  empêcher 
Dotrcdit  ennemi  d'entreprendre  sur  nous  et  opprimer  nosdits 
sujets,  mais  aussi  que  puissions  lui  courir  sus,  l'envahir  et  of- 
fendre^  si  l'occasion  et  moyen  de  ce  faire  se  peut  ouvrir  et  offrir. 
Nous  aions  été  contraints  faire  venir  en  notredil  service,  grand 
nombre  de  Suisses   et  autres  gens  de   guerre,  étrangers^   au 
payement  desquels  est  plus  que  nécessaire  pourvoir  :  considé- 
rans  aussi  que  un  des  principaux  nerfs  et  soustenement  de  la 
guerre  et  qui  est  le  plus  requis  et  nécessaire  est  que  argent  n'y 
défaille. 

A  cette  cause ,  ayant  délibéré  faire  le  meilleur  amas  et  réserve 
de  deniers  que  possible  nous  sera ,  ouUre  ce  que  nous  pourrons 
tirer  du  revenu  de  notre  épargne  et  pour  îcelui  conserver,  entre* 
tenir  et  augmenter  à  ce  qu'il  y  ait  et  puisse  avoir  toujours 
quelques  fonds  et  moyeu  de  subvenir  à  la  nécessité  de  nosdites 
affaires. 

Avons  advisé,  pour  ne  surcharger  pour  cet  effet  notre* peuple, 
recouvrer  de  nos  bons  et  loyaux  sujets ,  soit  prélats,  gens  d'église, 
communautés,  nobles,  nos  officiers  ou  autres  bourgeois,  ma-* 
Dans  et  faabîtans  de  nos  villes  et  cités  de  Reims,  Troyes^  Châ* 
Ions,  Amiens,  Beauvais,  Sens,  Chartres,  Blois,  Tours,  Nantes, 
Angers,  le  Mans,  Poitiers,  Bourges,  Orléans,  Riom  et  Lyon, 


(1}  Pour  les  nécessités  de  la  guerre. 


336  HENiii  n. 

par  engagement  sur  nos  domaines,  aides,  gabelles,  éqiiWallcnt 
ou  autre  notre  revenu  jusque»  à  la  somme  de  trois  cent  mille 
livres  tournois  pour  une  fois,  leur  constituant  rente  à  l'équipol- 
lent  et  à  la  raison  du  denier  douze  comme  se  fait  communément 
en  rente,  courant  en  et  partent  notre  royaume,  pals,  terres  et 
iieigeurie^  de  notre  obéissance  mesmement  sons  le  ressort  de 
nolredite  cour  de  parlement  de  Paris,  et  pour  cet  effet,  ayoost 
par  Tadvis  des  princes  de  notre  sang,  et  gens  de  notre  conicl 
privé,  résolu  de  faire  vente  à  condition  et  faicuUé  de  rachat  per?' 
pétuel  aux  maires,  échevins  et  gouverneurs  desdites  villes  jasqnoi 
à  la  somme  de  vingt-cîuq  mille  livres  tournois  de  rente,  aâsayo^; 
à  ceux  de  chacune  des  villes  d*Orléans,  Nantes  et  de  Troyes  H' 
somme  de  quatre  mille  livres;  à  ceux  de  notre  ville  et  cité 
Poitiers,  la  somme  de  trois  mille  livres,  à  ceux  de  notre  ville 
Lyon ,  la  somme  de  deux  mille  livres  tournois;  à  ceux  de  chaci 
des  villes ,  d'Angers ,  Tours,  Blois  et  de  Aiom  la  soname  de 
livres  tournois  et  ceux  de  chacune  des  villes  de  Chartres, 
Mans,  de  Beauvals,  d'Amiens,  Reims,  Ghâlons,  Sens  et  de  Boni 
la  somme  de  cinq  cent  livres  tournois ,  le  tout  de  rente  et  rev< 
annuel,  à  prendre  tant  sur  nosdits  domaines  qae  aides,  équii 
lent,  gabelles  et  autre  notre  revenu,  ainsi  qu'il  sera  convena 
accordé  entre  nos  procureurs  que  pour  cet  cITet  nous  constil 
rons  et  lesdits  maires,  eschevins,  pairs  et  gouverneurs  de  cha^î 
cune  desdiles  villes  pour  recouvrer  par  lesdits  gouvernears  Hf 
eschevins  desdites  villes,  des  habitans  d'icelles  et  autres  le  piu 
ci  sort  principal  d'icelles  rentes  à  la  raison  du  denier  douze,  soîHb 
vaut  ce  qu'il  est  déclaré  cy  dessus  et  faire  vente  aux  partîjulieN. 
et  leur  constituer  rente  tant  sur  lesdits  domaines,  aides,  gabelle^ 
et  autre  notre  revenu  qui  ainsi  leur  sera  vendu ,  que  sur  le  propre  - 
patrimoine  d'icelles.  villes,  pour  plus  grande  et  meilleure  sûrsié 
desdits  particuliers  acheteurs  et  les  deniers  qui  de  ce  provieB-)i 
(Iront,  seront  tenus  lesdits  gouverneurs,  maires,  escheviasclii 
pairs,  mettre  incontinent ez  mains  de  chacun  de  nos  receveoif^ 
généraux ,  respectivement  en  ses  limites  pour  être ,  aussitôt,  pa{^ 
eux  envoies  et  mis  ez  mains  du  trésorier  de  notre  épargne  ab  [- 
d'en  être  secourus  et  aidés  en  nos  affaires  de  la  guerre,  et  potf  1 
ce  que  pour  recouvrer  et  cueillir  lesdits  deniers  sera  besoin  faii* 
aucuns  frais,  afin  aussi  que  lesdites  rentes  puissent  être  couli* 
iiQées  et  paiées  sans  aucune  diminulion. 

Nous  voulons  que  nosdits  procureurs  ne  puissent  faire  vcnlc 
de  plus  grand  revenu  que  des  souimes  su^ïdiles  auxdits  maittfj 
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^cbevins,  et  goavernetirs  desdites  villes  et  icelles  augmenter  se- 
OB  et  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire,  tant  pour  la  sûreté  desdîtes 
rilles  que  desdits  particuliers  acquéreurs  à  la  charge ,  toutesfois, 
]Be  les  receveurs  des  deniers  communs  de  chacune  d*icelles 
ailles  9  seront  tenus  de  rendre  compte  9  par  chacun  an  9  en  notre 
chambre.des  comptes  à  Paris  tant  du  fait  desdites  rentes  que  du 
surplus  de  ce  qui  se  trouvera  en  plus  valeur  et  à  nous  revenans 
bons  de  nosdits  revenus  ainsi  vendus  et  engagés  que  dit  est, 
lesdiles  rentes  et  frais  raisonnables  préalablement  déduits  et  ac- 
quittés et  mettre  le  reliqua  desdits  deniers  ainsi  revenans  bons  ez 
mains  de  nosdits  receveurs  généraux ,  chacun  en  son  regard  et 
eo  ses  limites. 

Promettant  que  ces  présentes  signées  de  notre  main,  en  bonne 
foi  et  parole  de  roi  sous  hypothèque  et  obligation  de  tout  et  cha- 
cans  nos  biens  présens  et  advenir,  entretenir  et  avoir  agréable 
tout  ce  que>  par  nosdits  procureurs  aura  été  et  sera  fait  en  ce 
que  dit  est,  sans  aucunement  aller  au  contraire,  ni  souffrir  ni 
permettre  quUl  y  soit  allé  ni  contrevenu  par  nous  ou  nos  succes- 
seurs rois  en  aucune  manière  et  même  le  tout  ratifier  et  approu- 
ver et  faire  émologuer,  lire ,  publier  et  enregistrer  en  nos  cours 
de  parlement ,  chambre  de  nos  comptes ,  généraux  de  la  justice 
de  nos  aides  et  partout  ailleurs  ou  besoin  sera. 

Si  donnons ,  etc. 

Par  le  roy  en  son  conseil. 

M*^  268.  —  Édit  de  création  d'un  officô  d*hutssier  audiencier{i  ) 
en  chaque  siège  présidiaidu  royaume, 

Compiëgne,  juillet  i553;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  24.  (Vol.  R,  £• 

178.  mm  Footanon ,  1 ,  5o2. } 

Heurt,  etc.  Comme  pour  Tabbréviation  de  la  justice ,  et  rele- 
ver notre  peuple  et  subjects  de  vexation  et  travail ,  auquel  ils 
estoîent  constituez  tant  par  la  multitude  et  longueur  des  procez, 
que  par  la  distance  loingtaine  des  lieux  de  leur  résidence,  jnsques 
es  villes. et  lieux,  où  sont  assises  nos  cours  de  parlement,  es- 
quelles  nosdicts  subjets  souloient  estre  contrains  y  aller  chercher 
ladiifiiiltion  delà  plus  part  de  leurs  différens  et  procez  :  et  pour 


(1)  GcUe  institution ,  qui  a  beaucoup  de  rapport  avec  celle  de  nos  huissiers 
audienciers ,  o  été  généralisée  par  la  loi  du  19  vendémiaire  an  IV  (11  ocfobro 
1795). 

i5,  '^a 
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leur  doQoer  plu»  grande  fadlîlé  d^avoir  ladite  {utllce  plni  pro* 
chaine  d'eux,  et  plu»  briefve  et  prompte,  et  autres  bonne»  et  rai- 
sontiables  causes,  nous  ayons  par  no»  lettre»  d'èdiet  des  mois  ê$ 
Janvier  et  noiar»  i55i,  et  par  meure  délibération  de»  gens  II 
noslre  conseil  privé,  créé  et  estably  es  bailliages^  sénesehausséei, 
et  sièges  notable»  des  provinces  de  nostre  royaume,  paj»,  tem% 
et  seigneurie»  de  nostre  obéissance,  de»  »iège»  pré»idiaox ,  coai* 
posez  du  nombre  et  qualité  d^olBcier» ,  portez  et  conteoas  es 
nosdits  édicts,  avec  les  pouvoirs ,  £acultez  et  {itrisdicflonsy  eo»* 
tenues ,  pour  Tenlretenement,  direction  et  exécution  de»  GhosH 
dépendans  desdites  jurisdiction»  : 

Nous  ont  la  plus  part  de  nosdits  officiers  establi»  e»dit»  t^gtê 
présidiaux  fait  entendre  qu'il  estoil,  etseroit  très -utile  et  néces* 
saire,  créer,  instituer  et  establir  par  non»  en  ciiacan  desdilâj 
»ièges  présidiaux,  certain  nombre  ^huissier» et  au^enciers poil 
y  assister  aux  jours  plaidoyable»  et  d'audience,  et  autre»  jours  m 
conseil  :  tant  pour  appeller  les  causes,  signifier  les  reqoestesf 
préparer  le»  lieux ,  tant  de»dile8  audience» ,  conseil  f  que  poo^ 
mettre  à  exécution  les  commandemens ,  arrest» ,  et  ordonnanesï 
desdits  magistrat»  :  et  faire  tou»  autre»  exploits,  contraintef| 
exécutions ,  et  autre»  chose»  néce»saire8  dépendans  de  lennlirfj 
jurisdîction  finale.  Joînct  mesmes  que  les  sergens  ordinaires  deH 
(lits  bailliages,  séneschaussées ,  et  sièges,  sont  occoppes  la  pisé 
part  du  temps  aux  plaids  et  autres  jurisdiction»  »ubalterociy 
et  à  faire  leurs  exploits  et  exécutions  ordinaires,  où  auparavaal 
la  creuê  delà  jurisdiction  desdits  sièges,  ils  estoient  occupez  :di 
sorte  qu'ils  ne  peuvent  bonnement  assister  audit  siège  présidial 
et  chambre  du  conseil ,  comme  seroit  et  est  très-requis  et  né- 
cessaire. 

Sçavoir  faisons ,  qu'après  avoir  de  ce  que  dessus  conféré  avec 
le»  gens  de  nostredit  conseil  priré  ,  avons  par  l'advis  et  délibéra-  ' 
tîon  d'iceux,  de  nostre  puissance  et  aulhôrité  royal ,  créé,  ér^' 
et  estably,  créons,  érigeons  et  establissons  en  tiltre  d'oi&ce  foroi^  ^ 
un  huissier  et  ai\diencier  en  chacun  desdits  siège»  présidiaoi» - 
pour  par  ceux  (qui  seront  par  nou»  respectivement  pourvfis 
dudit  estât  )  assister  aux  jours  plaidoyables   et  d'audience,  ^  - 
autres  jours  que  nosdit»  officiers  tiendront  leur  jurisdiefion,  soil 
en  audience  et  chambre  du  conseil ,  et  es  lieux  ainsi  que  par 
nosdits  conseillers  leur  sera  ordonné. 

Ausqueb  huissiers  et  audienciers  qui  par  nous  seront  eaknty 
et  pourveus  desdits  estats  (comme  ait  est]  avons  permis  et  per- 
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melion»  mettre  à  exéettUon ,  et  signiiier  le»  requestes^  décrets , 
ordonDances  9  îiigiemeDs  et  arre«ts  donnei  esdît»  sièges  prési- 
diacix,  chacun  en  son  ressort ,  et  fa^re  tous  antres  exploits ,  ainsi 
et  en  la  forme  et  manière  que  font  nos  sergens  ordinaires  des 
lieux  et  îurisdictions,  esquels  ils  seront  ponrvens^  tant  par  or- 
donnance desdits  juges,  qu*à  la  requeste  des  parties. 

Et  ioujrr  d'iceux  estats  aux  honneurs,  authorîtez ,  prérogatives, 
prééminences,  franchises,  pouvoir  »  libériez,  et  droits  tels  et 
semblables  que  les  ont^  et  ont  accoitstumfé  avoir  efprendrenos*^ 
dits  sergens  royaux  anciens  et  ordinaires,  et  aux  gages  de  vingt- 
cinq  titrés  Courneis  paf  àa  :  que  pcmr  ce  nous  leur  avofts  ordonné 
et  ordonnons  par  cesdicles  présentes,  et  dont  voulons  et  enten- 
dons quHl  soit  à  chacun  d'eux  fait  pajrement  par  les  receveurs 
les  deniers  communs  des  villes  et  lieux  où  sont  lesdits  sièges , 
les  deniers,  et  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  sont  nos* 
£ts  autres  officiers  et  magistrats  de  nosdits  sièges  prcsidiaux, 

Toulans  tout  ce  que  lesdits  receveurs  en  auront  payé,  et  paye- 
ront ausdits  huissiers,  à  ladite  raison  de  vingt-cinq  livres  tournois 
an  ,  leur  estre  passé  et  alloué  en  la  despense  de  leurs  comptes 

lacuo  en  son  regard  :  en  rapportant  par  eux  cesdites  présentes 

lées  de  nostre  main,  les  lettres  d*offîces  desdits  huissiers,  ou 

copies  coUationnées  pour  une  fois,  et  les  quittances  chacun 

en  leur  regard  tant  seulement.  Toutesfoii,  pource  que  nous 

^'arons  e^té  deuëment  advertis  qu'en  nostre  Chasteîet  de  Paris ,  il 

.jfa  de  tout  temfps  et  ancienneté  audîenciers,  nous  n'entendons 

^  comprendre  ledit  siège  en  ce  nostre  présent  édîct. 

^    Si  donnons ,  etcl 

...  S*  269.  -^  DÉCLAMATION  qui  défend  aux  généraux  dû  ia  justice^ 
^    des  aides  à  Paris  de  s^attriiuer  ia  qualité  de  eour  de  justice 
i   des  finances  et  juridiction  sur  les  comptables  (i)« 

t-  ^piègne,  juillet  iSS3.  (Mémorial  de  h  chambre  deà  comptes,  00,  f*  r.-^ 
Fonitnon,  II ,  71 1.  —  ItebuiTe,  liv.  a ,  tit.  19 ,  chap.  6.) 

'  ^  à^o.  —  I>éci.ARÀTioN  qui  accorde  une  prorogation  de  S  inois 
pour  racheter  ies  rentes  foncières  dues  sur  tes  maisons  des 
tiiies  et  faubourgs  du  royaume  (a). 

Compîègne ,  1*'  août  i553  :  enregistrée  au  parlement  le  7*   (  Vol.  R ,  f»  196»  ) 


i 


(1)  C'est  tmé  disGitflsnon  de  corp»^ 

^>)  V.  ci-devant  l'édit  du  mois  de  mai  et  la  note» 
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N^  371.  —  DicLkJkATiov  partant  gueCappei  desjugêmenseri" 
mineis  rendus  par  tes  iieutenans  des  éaiUiages  ressôrtiradi- 
rectement  aux  cours  de  parlement,  et  que  les  jugememin' 
teriocutaires  en  cette  matière  seront  portés  aux  juges  erimi' 
nets  créés  par  Védit  de  i552  (i). 

Compiègne,  i4  août  i553.  (Joljr,  II,  1081.  — Descorbiac,  p.  i85.) 


REGENCE  DU  ROYAUME 

PENDANV 

L'ABSENCE  DU  ROI. 

D*AOUT  A  OCTOBRE  l553.  ' 

r 


t: 
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N°  273.  —  DÉGLAR4TI0N  sur  ta  formation  du  conseil  privé  <li^ 

la  reine  pendant  V absence  du  rot,  f^ 

if 

Compiègne,  i5  août  i55d  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paru  le  3o.  (Vd.  B» 

f»  ai8.) 

Hbi^rt,  etc.  Pour  ce  que  nous  avons  délibéré  d'aller  dedans  peu  f« 
de  jours  trouver  notre  armée ,  pour  en  personne  l'exploiter  sur  i 
notre  ennemi  qui  nous  est  venu  courir  sus  et  nous  assaillir  ei  ^ 
notre  royaume  et  qu'il  est  plus  que  requis  et  nécessaire ,  durant  ^ 
le  tems  de  notre  voyage ,  laisser  auprès  de  notre  très  chère  et  Îm 
très  amée  compagne  la  royne  aucuns  bons,  grands  et  notables 
personnages  de  notre  privé  conseil  pour  la  conduite  et  directiM 
des  affaires,  tant  de  Tordinaire  de  «otredit  conseil  que  aotiei  hi 
qui  surviendront  et  où  il  sera  besoin  de  pourveoir  promptemeoL  "^ 

Principalement,  aussi,  pour  diligenter  le  recouvrement  de8d^    , 


(1)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  deLouis  XII  de  juillet  i5ia,  et  ci-devaotealk 
de  mai  iS5a. 
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niers  de  nos  finances  qui  se  doivent  apporter  à  notre  épargne  et 
antres  que  le  trésoriclt  et  receveur  général  de  nos  finances  extra- 
ordinaires et  parties  casueiles  a  charge  de  recevoir  dont  nous 
avons  fait  estât  pour  nous  subvenir  à  la  despense  qu'il  nous  faut 
faire  pour  réntretenement  de  notredite  armée.  Savoir  faisons , 
que  nous  9  pour  la  parfaite  et  entière  confiance  que  nous  avons 
des  personnes  de  notre  très  cher  et  amé  cousin  F.  cardinal  de 
Tournon ,  de  notre  très  cher  et  féal  garde  des  sceaux  de  notre 
chancellerie,  M*  J.  Bertrand  et  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  en 
DOtre  privé  conseil,  M*  Mathieu  de  Longuejoue  évêque  de  Sois- 
sons,  Claude  F.  Durfey  chevalier  de  notre  ordre,  gouverneur 
des  personne  et  maison  de  nostre  très  cher  et  très  amé  fils  le 
dauphin  et  A.  Guillart  sieur  du  Mortier  et  de  leur  sens,  pru- 
dence, vertus,  suffisance,  probité,  intégrité,  longue  expérience 
au  maniement  des  choses  grandes,  loyauté  et  bonne  diligence, 
(i)  Iceux  avons t  P^r  ces  présentes,  ordonnés,  députés, 
constitués  et  établis,  ordonnons,  députons^  constituons  et  éta- 
blissons, pour,  durant  ledit  voyage  que  nous  allons  faire  à  rexpé" 
dilion  de  notre  armée  ,  résider  auprès  de  la  personne  de  nôtre- 
dite  compagne ,  tenir  notredit  conseil ,  pourveoir  et  donner  ordi-e 
4  uosdites  affaires  y  occurrentes  et  autres  concernans  tant  lé  gé- 
néral que  le  particulier  de  nos  subjets  sur  les  requêtes,  plaintes, 
doléances  et  instances  qu'ils  voudront  faire  à  notredite  corn- 
paigne  la  royne  et  à  icelul  notre  conseil  tout  ainsi  que  si  nous  y 
étions  en  personne. 

(2)  Faisant  et  faisant  faire ,  au  surplus ,  parnosdits  conseillers 
et  députés  toutes  les  diligences  à  eux  possibles  au  recouvrement 
4e  nos  deniers  ordinaires  et  exiraordinaires  et  autres  dont  nous 
avons  fait  estat^  selon  les  mémoires  et  instructions  que  nous  leur 
avons  baillés  pour  cet  effet,  afiti  que  nous  en  soyons  aidés  et  se- 
courus au  temps  et  ainsi  que  nous  les  devons  avoir  et  recouvrer 
selon  notredit  état  ;  et  là  où  il'se  trouveroit  de  la  longueur  ou  dif- 
ficulté, ils  décerneront  toutes  les  contraintes  en  tels  cas  requises, 
et  feront  procéder,  contre  les  refusans  et  délayans  de  quelqu*état, 
qualité  ou  eondition  qu'ils  soient  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire 
pour  nos  propres  dettes  et  affaires  et  d'autant  que  nous  avons , 
ces  jours  passés,  conclu  et  arrêté  que  à  tous  ceux  qui  préten- 
dront aucunes  sommes  de  deniers  leur  être  dues  tant  par  le  feu 
roynostre  père  (que  Dieu  absolve)  que  par  nous,  soit  pour  cause 
de  pur  prêt,  simplement  fait  ou  pour  raison  d'offices,  gages  et 
droits^  taxations >  intérêts  ou  autres  causes  et  qui  nous  voudront 
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prôler  comptaul  pour  subvenir  au^  affitires  de  nos  guerres,  pa- 
reilles sommes  que  celles  qu^ils  prétendront  leur  être  dues  il  Leur 
sera  fait  vente  de  bois  pour  autant  que  monteront  tant  les 
socmics  par  eux  prétendues  leur  être  dues  que  celles  qu*il8  noui 
prêteront  comptans»  pour  d^icelles  sommes  être  entièreineot 
paies  dedans  cinq  années  consécutives,  par  égale  portion  de 
payei;ueut  et  par  cinq  coupes  ordinaires  qui  se  feront  de  nos  bois 
où  ils  ^eroot  assignés  aux  charges ,  qualités  et  conditions  conte- 
nues et  déclarées  par  nos  ordonnances  sur  le  f^it  de  nos  coupes 
et  ventes  de  bois. 

(5)  A  cette  cause  et  qu*U  est  besoin  que  ceux  qui  nous  yoa- 
drout  Ëjjre  lesdits  prêts ,  par  la  manière  devant  dite  trouvent  à 
qui  parler  en  notre  absence,  pour  besoigner  avec  eux  quant  au 
sûretés  de  leurs  assignations  et  payemens. 

(4)  Nous  avons  donné  et  donnons  plain  pouvoir  «  autorité  » 
commission  et  mandement  spécial  à  nosdits  conseillers  et  dé- 
putés ^  d.est3us  upmmés  de  les  ouir  et  entendre  en  leurs  offrest 
recevoir  et  accepter  leursdits  prêts  et  leur  en  assurer  et  assignée 
les  payemens,  ensemble  desdites  debtes  par  eux  prétendues  ds 
la  qualité  dessusdite»  étant,  premièrement,  vérifiées  en  la  chamr 
bre  46  notre  conseil,  lez  la  chambre  de  nos  comptes  à  Paris« 
dont,  avec  la  vérification  ils  apporteront  l'avis  à  prendre lesdit« 
payemens  sur  lesdîtes  coupes  et  ventes  de  nos  bois  en  cinq  années» 
par  la  manière  devant  dite  et  pourront  lendits  préteurs  et  assigna 
enchérir  et  mettre  à  prix  aux  proclamations  desdites  coupes  H 
ventes  de  bois»  pour  le  regard  de  ce  que  devront  ndonter  leim 
assignations»  si  bon  leur  semble  et  s'ils  s^  trouvent  les  plus  ofi 
fraus  et  derniers  enchérisseurs  :  leur  sera  fait  bail  et  délivruuoi; 
desditcs   coupes  et  ventes  et  quant  à  faire,  lesdits  etichérii- 
seurs  et  ^ccicpier  Jesdits  baux  et  délivrances.  Nou^  avons,  es 
tant  que  besoin  est  ou  seroit  habilité  et  dispensé»  habilitons el 
dispensons»  par  ces  présentes,  toutes  personnes  de   quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient. 

(5)  Youlons»  eu  outrç  »  et  nous  platt  que  là  où  aussi  ceux  qui 
voudront  faire  lesdits  prêts  trouveront  meilleur  d'être  assigoéi 
de  ce  qui  leur  devra  revenir  tant  desdites  prétendues  debtes  que 
de  leurs  i^ouveajux  prêts  sur  les  marchands  auxquels  se  pour- 
ront délivrer,  comme  plus  offraus  et  derniers  enchérisseurs  lei- 
dites  coupes  et  ventes  de  bois  pour  lesdites  cinq  années  con^m^ 
dit  est  cy  dessus  ^psdits  conseillers  et  députés  leur  fassent,  pour 
nous  et  en  noire  nom  «  cession  et  transport  des  obligations  qM^ 
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Jesdilf  in.irch]iods»  lenrs  pleiges  et  cautions  nous  auront  faites  et 
{Kuséet,  fatsani,  d'avantage,  pour  plus  grande  sûreté,  obliger 
icenx  marchands  envers  icetix  assignés  et  créditeurs  pour  leurs- 
dits  paieoiens  aux  termes  et  ainsi  que  dît  est. 

(6)  Et  considérant  que  pour  faire  le  départeoient  desdftes 
coupes  et  ventes  de  bois  sur  nosdites  forêts  qui  mieux  le  pour- 
ront porter  el  sueront ,  plus  à  main  et  à  propos  pour  accomod^r 
lesdlts  préleurs  et  créditeurs»  il  est  nécessaire  employer  quehpie 
temps;  ensemble  pour  contracter  et  faire  ce  qui  dépend  de  ce  né- 
goce pendant  lequel  tems  nous  désirons  être  promplement  se- 
courus desdits  prêts  attendu  la  nécessité  de  nosdites  affaires. 

(7)  Pour  ces  causes,  afin  d'éviter  à  la  longueur  qui  nous  seroit 
préjudiciable  et  néanmoins  pour  assurer  aussi  icenx  prêteurs  et 
créditeurs.  Nous  voulons»  entendons  et  nous  platt  que  nosdits 
conseillers),  députés,  dessus  nommés,  s'obligen't,  pour  nous,  en 
leurs  propres  et    privés  noms  aux  dessusdits  préteurs  et  cré- 
diteurs pour  leursdtts  remboumemens  et  d'en  faire  et  passer  les 
cootrats  selon  les  formas  que  dessus  et  au  ehoix  et  éleciioti 
4'iceux  préteurs  et  créditeurs  dedans  le  jour  et  fêle  de  Noël ,  pro- 
chainement venant  aussi  de  leur  faire  expédier  les  acquits,  man- 
4emeDS  et  autres  expéditions  nécessaires  :  toutefois  si  lesdits  pré- 
leurs  et  créditeurs  ne  se  conlesitoieni  de  l'un  ou  do  l'autre  des 
deux  moyens  dessus  déclarés,  mais  vouloient  plutôt  être  assignés 
iQr  les  deniers  de  notre  épargne  pour  leurs  dits  remboursemens 
(a  cinq  années ,  par  égale  portion  nosdits  couseillers  et  députés 
leur  feront  expédier  les  acquits  et  mandemeus  qu'il  leur  faudra 
sur  le  trésorier  do  notre  épargne  à  ce  qu'ils  soient  assurés,  les 
termes  échus,  d'être  paies  jusques  à  plaine  et  entière  satisfac- 
tion de  leursdits  remboursemens  et  généralement,  feront  iceux 
nosdits  conseillers,  députés  en  toutes  et  chacunes  les  choses  des- 
susdites,  leurs  circonstances  et  dépendances,  avec  toutefois,  la 
communication  et  participation  de  notredite  compagne  la  royne 
tout  ce  que  nous  mêmes  ferions  et  faire  pourrions,  si  présent  en 
personne  y  étions,  encore  que  les  cas  requissent  maademeut 
plus  spécial  qut  aux  présentes  n'est  e^iprimé* 

(8)  Promettant,  en  bonne  foi  et  parole  de  roi,  sous  l'obliga- 
tion et  hypothèque  de  tous  et  chacuns  nos  biens,  présens  et  à 
venir,  tenir  ferme  et  stable  el  ratifier  en  la  meilleure  forme  que 
faire  se  pourra  tout  ce  que,  par  iceux  nosdits  conseillers  dé-* 
pûtes  sera  tait  et  ordonné  ,  traité ,  passé ,  promis  et  accordé  et 
aussi  les  dédomager,  décharger  et  indemner  des  promesses  et 
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obligations  qu^ils  feront  pour  nous  9  sans  aller  ni  venir  au  con- 
traire,  directement  ou  indirectement  en  quelque  manière  que 
ce  sott« 

Si  donnons  etc. 

Par  le  roy. 

N'  273.  —  DicLAhktiovt  interprétative  de  i'ardonnanee  dû  sejh 

tetnbre  i55i^  sur  les  criées  (i). 

Au  camp  de  Valeociennes,  16  septembre  i553.  (Vol.  R,  f»  3i8. — Fontaooo,  I9 

636.  —  Rebuffe ,  liT.^•',  tîL  54  »  chap.  9.} 

N"  274*  "-*  DÉetARATioii  sur  fairéviatian  des  procès  qui  s'élè- 
vent  entre  les  fermiers  des  aides  et  les  débitans  de  toissont* 

Saiot-Germain^en-Laye,  septembre  i553;  enregistrée  en  la  cour  des  aides  le  1^ 
octobre.   (Fontanoo ,  II  »  917*  "—  Rebuffe,  liv.  a ,  tît.  a ,  chap.  S,) 

Henrt,  etc.  Sçavoir  faisons  9  que  sur  certaine  remoBstrance  kr 
nous  faite  par  nostre  procureur  général  en  nostre  cour  des  aide»] 
à  Paris,  d'aucunes  plaintes  faites  en  icelle  cour,  par  aucuns  fer*  il 
■  miers  de  nosdites  aydes,  des  grandes  pertes  et  dommages,  qiif{ 
iournellement  ils  supportent  au  fait  des  prises  qu'ils  font  de  oos-  Je 
dites  aides,  tant  à  Toccasion  de  la  longueur  de  la  justice,  qm  jfe 
pour  autres  poincts  contenus  en  ladite  remonstrance  :  et  aprèi  1e 
avoir  eu  sur  lesdits  poincts  Tadvis  et  délibération  des  gens  di  )t 
nostre  privé  conseil,  avons  par  manière  de  provision ,  et  jusquei  Is 
à  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  esté  ordonné,  dit,  déclaré)  i) 
statué  et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons  ce  • 
qui  s*ensuit.  *> 

(1)  Que  tous  adjournemens  que  feront  d'oresnavant  faire  les-  1 
dits  fermiers  de  nosdites  aydes  à  leurs  redevables,  seront  libelles  : 
et  recordez  de  deux  tesnioius ,  et  le  sergent  qui  fera  l'adjouroe-  < 
ment  sera  tenu  d'en  bailler  et  délaisser  copie  aux  parties  ad- 

fournées. 

(a)  Pour  ledit  adjournement  libellé ,  copie  et  records,  ne  sera 
payé  que  douze  deniers  parisis  par  le  fermier  :  et  défendons  à 
tous  sergcns  de  rien  prendre  des  parties  ad  journées ,  sur  peine 
d^amende  arbitraire. 


(1)  V.  A  sa  date.  Y.  aussi  dans  lîëron,  loin.  !«',  pag.  3a8,  Tcdllde  i55i,cooi- 
mente  par  le  présideni  Lemaitrc. 
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(3)  YoaloDB  el  ordonnons^  qu*au  jour  assigné  les  adjouriicz 
jdent  tenus  comparoir,  affermer  et  défendre  ausdîts  demandeurs  : 
iafrement  et  à  faute  de  ce  faire  dedans  le  premier  jour  plai* 
doyable  après  la  première  assignation ,  pourront  lesdits  fermiers 
lever  leurs  défauts  :  et  par  vertu  du  premier  défaut  faire  gager 
et  garnir  nostre  main  ^  pour  le  droîct  de  huictiesme  ,  à  la  raison 
de  la  somme  de  douze  sols  parisis  pour  chacun  muy  de  vin  vendu 
à  pois,  sans  assiette ,  et  de  seize  sols  parisis ,  pour  vin  vendu  en 
Bflsielte,  et  trouvé  en  vuidange,  par  le  papier  portatif  des  clercs  et 
eommissaircs  :  et  ce  par  manière  de  provision  y  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelies. 
H  qu>n  vertu  d*iceluy  défaut  les  redevables  soient  adjournez , 
pour  eux  voir  condamner  esdites  sommes,  pour  lesquelles  noslro 
Màïa  aura  esté  garnie  plus  grande  ou  moindre  ,  s'il  y  esohet  et 
'the  se  doit.  Et  sur  ledit  second  adjournement ,  à  faute  de  com- 
)iroir,  affermer  et  défendre,  sera  donné  défaut  :  et  par  vertu 
^jikelny,  après  que  lesdits  fermiers  auront  sommairement  vérifié 
rihr  demande,  sans  plus  pour  ce  autrement  appeller  la  partie  : 
liçavoir,  pour  le  regard  de  la  quantité  du  vin,  par  ie  papier 
fortatif  desdits  clercs  et  commissaires ,  ou  certification  d^iceux  : 
^'pour  le  regard  du  prix,  tant  par  tesmoinsqui  seront  amenez  et 
^fùduils  en  jugement,  et  sommairement  ouys,  et  interrogez  par 
^  éleus ,  qu'autrement  deuêment ,  seront  les  taveruiers  et  ven- 
ons vin  condamnez  à  payer  ce  qui  se  trouvera  par  eux  estre  deu 
our  la  vente  dudit  vin.  £t  néantmoins  si  lesdits  fermiers  se  veu- 
^t  contenter  desdits  prix  de  douze  sols  parisis  pour  chacun  muy 
fi  vin  vendu  à  pots  sans  assiette  :  et  de  seize  sols  parisis  pour  le 
n  vendu  en  assiette,  ne  seront  tenus  iceux  fermiers  faire  plus 
nple  preuve  desdits  prix  contre  lesdits  contumax  et  défaillans. 
t  après  lesdits  jugemens  et  condam'nations  faites  [)ar  vertu  dudit 
icond  défaut)  ainsi  que  dit  est^  seront  les  biens  ja  prius,  ven- 
us au  plus  offrant ,  et  dernier  enchérisseur,  en  la  manière  ac- 
lustumée,  avec  d'autres,  si  ceux  prins  ne  suffisent.  Et  pour 
lacun  desdits  exploicts  et  garnison  de  main,  ne  sera  payé  aux 
irgens  pour  leur  rapport,  copie  et  records,  que  deux  sols  pa- 
sis  :  et  s'il  y  a  vente  desdits  biens,  autres  deux  sols  parisis,  tant 
our  la  vacation,  exploicts,  que  signification  de  vente  :  et  si  sur 
îdît  second  adpurnement  lesdits  adjournez  comparent,  seront 
ux  tenus  promptement  affermer  la  quantité,  et  le  prix  du  vin  par 
ttx  vendu  ;  et  proposer  leura  défenses  si  aucunes  en  ont.  Ce  fait, 
auront  levée  des  hienssur  eiuprius  par  exécution,  en  payant  toutca- 
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loÎK  le  ilroict  de  huictiei>mc  par  eux  affçfmé  avoir  esté  veudu,  et 
confessé  estre  deu ,  et  serout  les  despeiis  dudit  premier  défaut 
taxez  en  {ugcmeot  sur  les  pièces ,  et  saos  aucune  déclaratîoo,^ 
refondez  comme  préjudiciaus. 

(4)  Et  pour  oster  la  différence  de  ceux  iqui  vendent  à  pots  sans 
assiette,  les  commissaires  commis  à  Teiercice  desdites.  ferme» 
seront  tenus  mettra  et  cotter  sur  leur  papier  les  vendans  vin  ea 
aKsfeite,  et  les  veudaus  vin  «ans  assiette»  dontieurdit  papier  fier» 
foy  et  sera  crcu.  £t  |K>ur  oster  toutes  difficultez  et  débats  qui 
pourroîeQt  sur  ce  intervenir,  ordonnons  que  quand  aucuns  ven- 
dront vin  eu  assiette,  et  à  pots,  sera  le  tout  rapporté  vendu  eu 
assiette^  et  lendits  vendans  vin  tenus  garnir  nostre  maia,  à  raiseu 
desdits  seize  sols  parisis  pour  chacun  muy  par  euj(  veodu  durant 
le  temps  de  ladite  assiette. 

(5)  Seront  tenus  les  procureurs  eux  cotter  sur  le  mémoire  des* 
dits  fermiers,  ou  sur  les  registres  des  défauts  dedans  le  premier 
jour  piaidoyable  de  Tassignation  qui  sera  baillée  aux  parties  «d^ 
journées  de  leurs  malus  »  et  non  de  leurs  clerc»»  ue  dy  greffier» 
Et  après  eux  estre  cotez  feront  venir  leurs  parties  adjour  liées  pour 
affermer  en  jugement ,  le  siège  tenant ,  dcdauH  le  premier  jour 
piaidoyable  après  ensuivant.  Et  seront  les  ailinuatioQii  prises  par 
le  juge,  comme  dit  rst,  des  personnes  demeurans  es  lieux  où  il 
y  a  éleuz,  sinon  au  lieu  de  leurs  domciles»  suivant  nos  aucleouel 
ordonnances»  et  rédigées  par  escrit  par  le  greffier  ou  soii  conuiuSf 
sans  ce  que  lesdits  procureurs  ne  leurs  clercs  soieut  receus  k 
bailler  par  escrit  Icsdites  affirmations ,  comipe  par  oy*devanteii 
plusieurs  lieux  il  a  esté  accousiumé  de  faire  »  sinon  qu'à  oest» 
(ju  ils  eussent  procuration  spéciale. 

(6)  Et  pour  autant  que  lesdits  fermiers  de  nosire  ville  de  Paris 
se  plaignent  que  le  greffier  soavetftesfois  est  refusant  de  leur 
bailler  et  délivrer  leurs  défauts,  parcequ'iis  ne  se  trouvent  enre- 
gistrez par  la  négligence  et  non  résidence  dudit  greiEer^  ou  de 
ses  commis  :  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  audit  greffier  ou 
son  commis,  de  faire  résidence  actuelle  et  ordinaire  par  chacuo 
jour  ouvrable  au  greffe ,  depuis  huict  heures  du  matin ,  jusques 
à  onze  heures  :  et  depuis  trois  heures  de  relevée  jusques  à  sii 
heures  du  soir»  pour  faire  registre  particulier  desdits  défauts  et  assi- 
gnations :  lequel  registre  d'autant  qu'il  a  esté  plusieurs  fois  perdu 
et  esgaré,  nous  vouions  et  ordonnons  estre  attaché  au  bureau  de 
iiostredit  greffe  avec  une  chaisnc  »  auquel  les  fermiers  pourcout 
faire  enregistrer  par  leurs  procureurs  ou  leurs  clercs  de  coutoir» 
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les  dé£iut8  qui  seront  contenus  par  leurs  méaioires  quUls  auront 
mis  au  greffe,  ainsi  qu'ils  auront  esté  paraphez  en  teste  de  Li 
main  dudit  grei&er  :  pour  et  afin  le  premier  jour  plaidoyabl» 
passé ,  lesdits  défauts  eslre  délivrez  ausdits  fermiers  ,  selon  qu'il 
est  dit.  £t  lesquels  seront  d^scbargez ,  et  paraphez  en  teste  de  la 
iQ9in  dudit  greflder  ou  son  commis,  et  non  d'autres.  £t  enjoi- 
goons  ausdits  fermiers  de  faire  incontinent  et  sans  délay  enre- 
gisirer  lesdit  défauts,  à  ce  que  ceux  contre  lesquels  ils  auront 
esté  obteji^uSy  ne  soient  surpriuSi  et  puissent  avoir  recours  audit 
registre  pour  e\\%  pourvoir  comme  de  raison. 

(7)  Pareillement»  par  ce  que  lesdits'fermiers  se  plaignent  de 
ce  que  plusieurs  taverniers^  vendans  vin  font  faire  plusieurs  ren- 
vois pardeyant  les  juges  ordinaires,  et  ailleurs  de  plusieurs  causes 
concernans  les  faits  de  nosdites  aides ,  leurs  circonstances  et  dé- 
pendances, ei  pour  raison  dequoy  nos  deniers  sont  grandement 
retardez  5  nous  avons  fait  et  faisons  inhibitions  et  défenses  à  tous 
ibuissiers  de  nos  cours  souveraines  •  et  autres  nos  huissiers  et  ser- 
gens  9  de  ne  faire  aucun  renvoy  des  causes  concernans  le  fait 
desdiies  aydes,  leurs  circonstances  et  dépendances ,  sur  peine 
de  jprisou  et  d'amende  arbitraire.  Et  pareillement  à  tous  autres 
juges  de  n'en  prendre  aucune  cour,  jurisdiction  ne  cognoissance. 

(8)  Au  moyen  des  longs  délais  que  les  procureurs  prennent  sur 
la  délibération  des  comptes  que  les  fermiers  font  sur  les  affirma-^ 
Mofx»  des  taverniers ,  lesdits  procureurs  ne  pourront  prendre  plus 
longs  délais  que  de  la  huictaîne,  sans  autres  délais  ne  défauts.  Et 
ladite  huictaine  escheuê,  seront  lesdits  taverniers  et  vendans  viu 
condamnez  à  payer  le  contenu  en  leurs  comptes. 

(9)  Pour  ce  qu'il  s'est  trouvé  que  plusieurs  taverniers,  et  autres 
vendans  vin,  sont  coustumiers  pour  frauder  le  droit  d'ayde, 
transporter  leurs  vins  d'une  cave  ou  cellier  en  Tautre,  seront 
tenus  iceux  taverniers,  et  autres  vendans  vin  en  détail  faire  ou- 
verture aux  fermiers,  ou  leurs  commissaires,  de  toutes  lesditcs 
caves  ou  celliers  et  lieux  esquels  ils  auront  mis  ou  fait  mettra 
viu  9  pour  par  iceux  commissaires  estre  veuz,  marquez  et  iuven* 
toriez  à  la  conservation  de  nostre  droit. 

(10)  Aussi  pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  qui  pourroienty 
estre  commi3  parles  archers,  arbalestiers,  et  harquebuziers  de 
Qostredite  ville  de  Paris,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  qu'il» 
seront  tçDU$  bailler  et  fournir  aux  fermiers  de  nosdites  aydes  uue 
fois  l'an,  quand  requis  eu  seront,  la  déclaration,  par  tenons  et 
a|^QUti$$ap9  4e  leurs  vignes  et  terroirs  d'iccUes^  tout  ain9i  cooim^ 
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les  autres  privilégiez  de  uoslredile  ville  de  Paris  bat  uccoustumé 
de  faire. 

(il)  Pour  ce  aussi  qu*il  se  trouve  qu'il  y  a  plusieurs  préteo* 
dans  droit  de  ban ,  qui  jouyssent  les  uns  sans  tiltres,  et  les  autres 
qui  ont  droit  en  abusent,  vendans  vin  par  plus  long  temps  que 
ledit  droit  de  ban  ne  se  peut  estendre  :  et  mesme  le  plus  sou- 
vent vendent  vin  ,  qui  n'est  de  leur  creu  »  en  la  seigneurie  où  il 
y  a  droit  de  ban  :  ou  bien  transportent  et  baillent  à  ferme  ledit 
droit  de  ban,  et  font  plusieurs  autres  abus  contre  nos  ordoo- 
iiauces ,  pour  à  quoy  obvier,  nous  avons  ordonné ,  et  ordonoons 
que  tous  ceux  qui  se  trouveront  avoir  ledit  droit  de  ban,  serout 
tenus  monstrer,  et  faire  exhibition  ausdits  fermiers  de  tous  et 
chacuns  les  vins  qu'ils  prétendront  estre  de  leur  creu  en  ladite 
seigneurie ,  ayant  droit  de  ban ,  pour  estre  par  lesdits  fermien 
marquez,  et  d'iceux  faire  inventaire,  à  la  conservation  de  nos 
droits. 

(la)  Et  oùlesdits  fermiers  voudroient  maintenir  celiiy  qui  a  ledit 
droit  de  ban  avoir  vendu  vin  non  estant  de  son  creu,  en  ladite 
seigneurie,  leur  avons  permis  d*en  faire  poursuite  par  devant 
nosdits  esleuz,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  :  faisaut  en  outre 
défenses  à  toutes  personnes  ayaiis  droit  de  ban ,  de  n'y  com- 
meUre  aucune  fraude  ou  abus,  sur  peine  de  privation  dudit 
droit  de  ban  ,  et  amende  arbitraire.  En  enjoignant  à  nosdits  es* 
leuz  de  tenir  la  main  à  l'observation  de  nos«re  présente  ordoo- 
dance  ,  et  s'enquérir  diligemment  faisant  leurà  chevauchées ,  des 
contraventions  et  autres  abus  qui  se  commettent  à  cause  dudit 
droit  de  ban,  et  de  ce  certifier  nostredfie  cour.^ 

Si  donnons  etc. 

Exlraii  des  registres  de  ia  cour  des  aydes. 

Leuês,  publiées  et  enregistrées  en  la  cour  des  aydes  et  finaoces- 
à  Paris  :  à  la  charge  toutesfuis  quant  au  dixiesme  article  conte- 
nant que  les  archers^  arbalestiers,  et  arquebuziers  de  ceste  ville 
de  Paris  seront  tenus  bailler  et  fournir  aux  fermiers  desdictes 
aydes,  une  fuis  l'an  quand  requis  en  seront,  la  déclaration  par 
teuans  et  aboulissans  de  leurs  vignes ,  et  terroirs  d'icelles ,  ainsi 
que  les  autres  privilégiez  de  ladite  ville  de  semblable  qualité  et 
condition ,  qui  suyvant  les  édicts  et  ordonnances  précédéns  sout 
tenus,  et  ont  accoustumé  ce  faire  :  et  aussi  à  la  charge  quant  au 
contenu  à  Tonziesme  article  desdites  ordonnances^  que  tous  ceux 
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ayans  droit  de  ban,  seront  tenus  monstrer  et  faire  exhibition 
ausditA  fermiers  de  tous  et  chacuns  les  vins  qu'ils  prétendront 
cstre  de  leur  creu,  en  la  seigneurie  où  ils  ont  droit  de  ban  ,  pour 
eslre  par  iceux  fermiers  marquez ,  et  d'iceuxfait  inventaire,  à  la 
conservation  du  droit  du  roy,  lors  que  commencera  Touverture 
dudit  ban  :  et  durant  iceluy^  si  par  lesdits  fermiers  en  sont  requis. 
Et  où  iceux  fermiers  voudroicnt  maintenir  celuy  qui  a  ledit  droit 
de  ban  avoir  vendu  vin  non  estant  de  son  creu  en  ladite  sei- 
{(iieurie^  leur  permet  ladite  cour  en  faire  poursuittâ  par  devant 
les  éleuz  des  lieux,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire.  Et  fait  dé- 
iènses  à  toutes  personnes  ayans  droit  de  ban  de  n'y  commettre 
aucune  fraude  ou  abus 9  sur  peine  de  privation  dudit  droit,  et 
d'amende  arbitraire.  Et  enjoint  icelle  cour  ausdits  esleuz  d'y  tenir 
'  la  main,  pour  l'observation  de  ladite  ordonnance,  et  de  s'enquérir 
'  diligemment,  en  faisant  leurs  chevauchées,  des  contraventions, 
et  autres  abus  qui  se  commettent  à  cause  du  droit  de  ban,  et 
d'en  certifier  ladite  cour...  Fait  le  vingt-uniesme  jour  d'oc- 
tobre i553. 

M*  375.  —  Edit  qui  exem'pte  provisoirement  de  Vimpôt  de 
traite  foraine^  les  livres  écrits  ou  imprimés,  reliés  et  non 
reliés. 

Saint-Germain-en-Laye,  a3  septembre  i553;  enregistre  au  parlement  de  Paris 
le  s4  octobre,  et  en  la  cour  des  aides  le  9  décembre.  (Vol.  R ,  f«  aSg.  —Cor* 
bin,  1,778.) 

Heiïbt  ,  etc.  Les  marchands  libraires  et  maistrcs  imprimeurs 
de  nostre  ville  de  Lyon,  nous  ont  fait  dire  et  humblement  expo* 
ser  que  les  commissaires  et  officiers  par  nous  députés,  sur  le  fait 
de  nos  droits  de  traite  et  imposition  foraine,  rêve,  domaine  fo- 
rain et  de  hault  passaige  en  la  province  de  nostre  pays  de  Lyon- 
nais ont  mis,  imposé  et  comprins  es  dits  droits  de  ladite  traite 
foraine,  rêve  et  hault  passaige,  les  livres  écrits  et  imprimés  sor- 
tans  hors  de  nos  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  tout  ainsi 
que  les  autres  denrées  et  marchandises, 

Et  combien  que  par  lesdits  exposans  eût  esté  remontré  que  par 
nostre  édict  fait  sur  ladite  traite  et  imposition  foraine  soit  fait 
mention  du  papier  blanc  à  escrire  ou  à  imprimer ,  par  lesquels 
mots  est  spécialement  excepté  le  papier  imprimé ,  comme  exclu 
et  non  compris  es  dite  imposition  foraine  ainsi  que  de  tout  temps 
les  livres  escrits  et  imprimés  ont  francs  et  exempts ,  ensemble  de 
tous  tributs,  péaigeset  impositions. 


350  HENRI   II. 

Ce  néantmoîns  nosdits  doinmîssairesetôfllifféts,  atlr)6ieDt  pir 
leur  sentence  du  16*  (our  de  novembre  derniei^  pass^,  ordooné 
(|ue  nonobstant  les  renionsfrance.s  desdils  expogan.^,  oppositions 
formées,  appellations  par  eux  interjettées  et  sans  préjudice dl- 
celles  ils  passeraient  oultre  à  rexécu^kin  de  nostredit  édict ,  stfr 
le  fait  de  ladite  traite  foraine  et  que  cepeiïdanTt^  par  manière  àé 
provision  jusques  à  ce  que  autrement  fut  ordounéseraif  payépit^ 
nos  droits  de  ladite  traite  et  imposition  foraine  à  Cause  desdits  Hvri^ 
écrits  et  imprimés  à  raison  de  restimation  par'  eux  faîte^  le  i9| 
jour  d'aoust  aussi  dernier  passé  du  papfer  imprfmé  qui  est  à  fa 
son  de  60  sols  tournois  le  cent  pesant ,  sauf  ausdits  cxposans! 
eux  pourvoir  sur  leurs  remontrances,  oppositions  ou  appellatic 
par  devant  nous  et  les  gens  de  nostre  conseil  privé  où  iceux 
posans  auroient  esté  renvoyés  pour  leur  estrepourveu  comme  4 
raison.  ^ 

Dont  et  de  laquelle  sentence  ils  auroient  appelé  et  néantmoii 
se  seroient  retirés  pardevers  nous  pour  avoir,  sur  ce ,  dé4^araliol^ 
de  nos  vouloir  et  intention. 

Sçaveir  faisons  que  nous  deument  advertis  du  grand  profit 
émolument  que  apporte  en  nostre  royaume. et  à  nos  sujets  Ta 
de  l'imprimerie  tant  pour  la  grande  quantité  de  livres  qui  se  'mi 
priment  es  villes  de  nostredit  royaume  qui  se  vendent  et  déb»tes|_ 
aux  estrang^rs  et  en  divers  lieux,  pays  et  provinces  dont  vieniic 
gros  deniers  en  icelui  nostre  royaume  et  à  nos  sujets  que  aoflril 
pour  le  grand  bien ,  commodité  et  proi&i  que  prennent  de  Tim-j 
pression  des  livres  tous  gens  de  lettres^et  singulièrement  lessap4|' 
pots  et  écoliers  de  nos  universités.  '^ 

Pour  ees  considérations,  aussi  pour  le  grand  et  louable  artifiel  ,* 
qu'il  y  a  au  fait  de  rimprimerie  par  laquelle  est  conservée  #| 
perpétuée  la  mémoire  de  toutes  choses,  nos  prédécesseurs  désinof  ? 
entretenir ,  accroistrc  et  augmenter  Fart  d'icellc  imprimerie  potff 
le  grand  fait  qu'elle  apporte ,  Tanfoient ,  non  seulement  privilé- 
giée^ affranchie  et  exemptée  de  tous  tributs,  pealges,  imposition 
et  subsides,  mais  aussi  les  écrivains  et  imprimeurs  et  toute»  autfei 
personnes  nécessaires  et  requises  pour  ledit  art ,  composition  al 
fait  de  ladite  imprimerie  :  oultre  ces  considérations  n^igoeran 
qtie  en  mettant  sur  les  livres»  imprimés  rimposiUv^n  de  la  traite 
foraine,  rêve,  domaine  forain  et  hault  passaige^ ce  serait ebasier 
et  éloigner  de  nostre  royaume  Tart  et  né^^ee  de  Timprimerie  et 
renvoyer  aux  cstrangers  lesquels,  pour  Taftlrer  à  eux  et  en  pren* 
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Ire  ]e  proffitet  émolument ,  tiennent  ladite  imprimerie  franche 
3t  exempte  de  tous  subsides  et  impositions. 

£a  quoy  faisant  les  imprimeurs  et  libraires  dco  pays  estrangers 
marroient  vendre  leur»  livres  à  beaucoup  meilleur  marcké  et 
lias  bas  prix  que  les  imprimeurs  et  libraires  de  nostredit  royaume 
bnt  adviendrait  que  les  estrangers  qui  y  négodent»  pour  le 
iMimerce  desdits  livres  et  en  achètent  de  nos  sujets  se  pourvoi-» 
roient  aillears,  qui  pourroit  estre  cause  que  l'art  de  rimprîmerle 
lifBDdrait  à  se  anéantir  et  e^itre  délaissé  en  plusieurs  lieux  et 
iSles  d'iceluy  uostre  royaume  auquel  serait  grosse  perte  pour  les 

lîers  et  autres  denrées  qui  y  viennent  de  tous  costés  à  cause 
|b£t  commerce  qtxe  font  nos  sufets  desdits  livres  imprimés  avec 

estrangers  joint  que  audit  art,  fait  et  négoce  de  Fimprimerie, 

it  occupés  plusieurs  de  nos  su}*ets  en  bien  grand  nombre  qui 
employés  es  divers  artifîces  nécessaires  et  servans  pour  la 

feclion  de  rimprimeric  lesquels  sans  ledit  art  et  négoce  n'au- 
it  moyen  de  gagner  leur  vie. 

Nous  à  ces  causes  9  désirans  à  Timitation  de  nos  prédéces- 
1rs,  conserver  et  augmenter  en  nos  royaume,  pays,  terres  et 
[oeuries,  l'art  de 'Timprimerie,  négociations  et  traifique  que 
^ot  nos  snbjets  des  livres  imprimés ,  aussi  en  faveur  de  ce  que 
l>Qltre  très  honoré  seigneur  et  père  le  feu  roy  que  Dieu  absolve  et 
N>os  avons  toujours  eu  les  lettres  eu  singulière  recommanda - 
bn. 

Après  que  lemaistre  des:  ports  establi  en  nostre  ville  de  Lyon , 
Kmr  le  fait  de  ladite  traite  et  imposition  foraine  a  esté  sur  ce> 
^y,  en  nostre  privé  conseil ,  y  étant  à  cette  fin  appelé. 

Mou»  par  Tadvis  de  nostredit  privé  conseil  establi  près  netre 
lière  bien  amée  compaigne,  la  reine,  à  St-Germain-en-Laye, 
taons  mi»  et  mettons  ladite  appellation  et  ce  dont  est  appelé , 
lit  néant ,  sans  amende  et  dépens  et  les  exposans  hors  de  cour  et 
le  procès  sans  qu'ils  soient  plus  tenus  relever  lesdites  appellations 
lu  antrement  en  faire  poursuite  et  avons  ordonné  et  ordonnons 
ïar  manière  de  provision  et  jusque»  à  ce  que  par  nous^  autre- 
oaenty  soit  pourveu  lesdits  livres,  écrits  ou  imprimés 9  reliés  et 
non  reliés  9  estre  et  demeurer  exemps  desdits  droits  de  traite  fo- 
raine ,  rêve ,  domaine  forain  et  hault  passage  en  faisant  inhibi- 
tions et  defienses  à  tous  nos  officiers  sur  le  fait  et  règlement  de 
nos  droits  de  ladite  traite  et  imposition  foraine,  rêve,  domaine 
forain  et  bault  passaigc  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  de  ne 
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lever  ni  exiger  aucune  chose  desdits  droîU,  pour  raison  descYiU  . 

livres  en  quelque  temps  que  ce  soit,  ?. 

Si  donnons,  etc.  ,-' 

Par  le  roy  en  son  conseil  establi  près  la  reine. 


N»  276.  —  Edii  gui  exempte  Vordredes   chartreux  deiarè'r 
ception,  nourriture  et  haiiiiemeiU  des  religieux  laïcs  (1).  . 

Villers-Gotterets,  novembre  i553;  enregistré  au  parlement  le  !•» décembre,  t^ 

(Vol.  X,^  19.) 

N*  277.  —  Edit  de  création  d'un  offlee  de  procureur  du  rrii 
chaque  prévôté  ressortissant  pardevant  ^ies  éaiitis,  iéf 
chaux  et  leurs  iieutenans  (2). 

Vilieiri-Gotterets ,  novembre  i553;  enregistré  le  ao  an  parlement  de  Parik 

(  Vol.  R  ^  ^  284.  —  Fontanon,  1, 4^3.  ) 

N""  ^278.  —  l>ichkf^kJ\OYi  qui  attribue  auxiieutenans  crimn 
des  sièges  présidiaux  l'entérinement  et  la  vérification 
ietires  de  grâce  et  de  rémission^  à  l'exclusion  des  lieui 
des  sièges  particuliers  (3). 

Fontainebleau ,  1 1  décembre  i553.  (  J0I7 ,  II  »  io8a.  —  Descorbiac  »  p.  i9&j\ 

N"  279.  —  DÉGLiKiTioN  pour  V exécution  des  édits  coneci 
ie^  offices  dejaugturs-marqueurs  de  vin  (4). 

Fontainebleau,  ao décembre  i553.  (Fontanon,  I,  1139.  —  Bebufife,  Hv.4«-,) 

tit,  8 ,  chap.  3.  ) 


(i)  Il  parait  d'après  cette  ordonnance ,  que  les  rois  de  France  avaient  ani 
nement  le  droit  de  placer  un  religieux  laïc  en  chaque  couvent  on  abbaje,  BMÉrij 
que  les  chartreux  étaient  exempts  de  cette  espèce  d'impôt;  l'^dit  de  i553IeA| 
confirme  cette  exemption.  ^ 

(a)  V.  à  sa  date  l'édit  du  19  juin  i536.  Celui-ci  n'est  qu'une  mesure  burule.     ■ 

(3)  V.  l'édit  de  création  à  la  date  du  i4  janvier  iSaa ,  et  ci-devant  ia  déclaif-_ 
tion  du  mou  de  mai  i553. 

(4)  V.  à  leur  date  les  édits  d'octobre  i55o,  et  ci-après,  de  Charles  IX,  féviitr 
1567  ;  Ilcnri  III,  décembre  i58i;  Henri  IV,  février  1596,  a4  juin  et  i90Ctobiv 
1598,  novembre  1601,  7  jnnvieri6oa.  j 
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\^  ^$o.  — ^  DÈCLknknov  qui  parte  que  les  rcntcê  en  graitiSf  vins 
et  denrées  ne  sotit  pas  comprises  dans  i'édit  de  rachat  des 
rentes  foncières  et  autres  droits  seigneuriaux  (i). 

'ontainebleau ,  7  janvier  i553  ;  enregistrée  au  parlement  le  11  mai  i554*   (  Fon- 

tanoD  y  î ,  800.) 

^*  281.  —  Déclabation  qui  exempte  ies  rentes  en  grains  de  ia 

faculté  de  rachat  (2). 

Tântainebleau ,  7  janvier  i553  ;  enregistrée  an  parlement  le  1 1  mai  i554.  (Vol, 

S  ,  f«  60.  •—  Fonianoo  ,  1 ,  8oo.  ) 

N*  282.  •«-  £dit  qui  défend  à  toutes  personnes  Vexerdce  de 
banquier  à  ia  cour  de  Rom>e  sans  ia  permission  du  roi  (5). 

Paris ,  1*'  février  i553 ;  enregistré  au  parlement  le  i5.    (Vol.  R ,  f«  383.) 

M"  285.  —  Édit  qui  retira  aux  cours  de  parlement  et  renvoie 
aux  sièges  présidiaux  ia  connaissance  de  toutes  ies  causes 
qui  sont  de  leur  ressort  (4)  ^ 

fuis,  3  février  i553;  enregistré  au  parlement  le  at  mars.  (Vol.  R ,  f>  443*  — 

Fontandn  ,  l ,  3io. 

li*  284.  —  EDn  qui  permet  aux  maîtres  des  métiers  de  ia  ville 
de  Paris  d'avoir  un  second  apprenti ,  à  la  condition  de  le 
prendre  dans  ies  pauvres  enfans  qui  sont  nourris  dans  Vhô^ 
pitai  de  ia  Trinité.  (5) 

Paris ,  1 2  février  i553  ;  enregistré  au  parlement  le  i«'  mars.   (  Vql.  R ,  f»  4^6*  ^ 

FontanoD ,  t  »  890.  ) 

HsBaT,  elc«  Noire  amé  et  féal  conseiller  et  procureur  général 
en  iiustre  cour  de  parlement  à  Paris ,  et  les  commissaires ,  com- 
mis et  députez  par  nostre  cour  de  parlement  sur  le  fait  de  la  po- 
Uce  des  pauvres  de  nostre  bonne  ville  et  oité  de  Paris,  nous  ont 


* 

Notis  n'en  donnons  pas  copie  parce  que  c^est  tout  à  fait  sans  importance  an* 
joordliai. 

(1)  V.  redit  de  mai  i543 ,  à  sa  date ,  et  ci-après  la  déclaration  du  dernier  fé* 
Trier. 

(s)  V.  à  sa  date  l'édit  de  mai  précédent.  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cette 
déclaration  ,  son  titre  dit  assez. 

(3)  Cct'édil  défend  l'entremettage  des  bénéfices. 

(4)  V.  ci-après  la  déclaration  du  7  mars.  G^cst  un  règlement  de  juridictfon 
qui  n*a  plus  aucune  importance  aujourd'hui. 

(5)  V.  Tinstitution  de  Técole  deChâbns,  a5  nivôse  an  a  (  i4  janvier  1794)  t 
%nï  a  beaucoup  de  rapport  avec  les  dispositions  de  Tédit  de  i553. 

i5.  a3 
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fait  dire  et  rcmonstrer  que  puis  peu  de  temps  en  ça,  Thos 
la  Triniré  a  esté  érigée!  institué  eo  ladite  ville  pour  retirer 
rir  et  alimenter  les  pauvres  enfans  mendians  par  ladite  ' 
fauxbourgSy  et  pour  instruire  en  la  foy  chestienne,  etlt 
prendre  quelque  art  ctmestiery  dont  àTadvenirils  puisse; 
nourris  et  substautez;  suyvant  laquelle  institution  auroîc 
entretenus  et  apprins  audit  hospital  plusieurs  jeunes  enfa 
auroicnt  par  cy  devant  accoustumé  de  mendier  :  lesquels 
ou  grande  partie  d'iceux  sont  à  présent  en  estât  die  poav< 
vir  les  maistres  de  mestier,  pour  à  Tadvenir  gagner  leur 
par  leur  industrie  servir  Tutilité  publique  9  au  lieu  que  pai 
vant  ils  estoient  à.la  foule  et  charge  d'icelle.  Etàcestô  fin  d 
nostredit  procureur  et  députez  de  mettre  lesdits  enfans  e 
tier,  et  aussi  en  ce  faisant  descharger  ledit  hospital  des 
qui  aujourd'huy  sont  valides,  et  faits  capables  de  servir  i 
tier,  à  fin  de  rendre  et  laisser  la  place  yuide  aux  autres 
enfans  mendians ,  qui  affluent  chacun  four  en  grande  q 
en  ladite  maison  de  la  Trinité,  auroient  trouvé  que  pi 
maistres  de  mestiers  et  artisans  de  nostredite  ville,  esm 
bon  zèle  et  affection  acocpteroient  etcoosentiroient  volon 
se  charger  et  prendre  de  ces  enfans  pour  leur  achever  d*a 
dre  leur  raesiier ,  et  leur  faire  acquérir  le  degré  de  maistn 
u^estoit  que  de  ce  faire  ils  sont  empeschez  par  les  statuts  et 
tutions  anciennes  desdits  mestiers,  par  lesquelles  il  est  i 
et  défendu  que  lesdits  maistres  puissent  avoir  pour  un  < 
d*eux  plus  grand  nombreque  d'un  apprentif,  en  un  mesme 
sur  qnoy,  auroient  lesdits  supplians  requis  leur  pourvoir 
mède  convenable. 

Sçavoir  faisons,  que*  nous  désirans  subvenir  ansdits  f 
mendians,  et  oonsidérans  qu'fl  n^esl  raisonnable  q  ne  ( 
anciennes  constitutions  faites  pour  lors,  pour  une  néces 
temps,  il  soit  préjudicié  et  donné  empeschement  aux  '. 
œuvres  et  charitables,  qui  ce  jourd'huy  pour  autre  plus , 
nécessité  se  peuvent  et  doivçnt  exercer:  eu  sur  ceTadvis  de 
conseil  privé  et  autres  gran»,  bons  et  notables  person 
avons  voulu,  statué  et  ordonné,  voulons,  statuons  et  nous 

Que  tous  maistresde  mestier  et  artisans  de  nostre  vîlle^e 
bourgs  de  Paris  pourront  prendre  et  tenir  (si  bon  lc;ur  se 
à  leur  service,  chacun  en  son  mestier  et  art ,  un  second  a| 
tif  «  outre  le  nombre  que  d*anoieniieté  il  leur estoit permis  d 
pouiveu  toutesfofs  que  lesdits  maiislres  et  artisans  seront 
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irendre  ioenx  apprentlfs  en  la  maison  dndît  hospital  de  la  Tri- 
lité  ,  et  ee  par  les  nains  dndlt  hospilal  eo  oomnoiiMatfef  des  pau- 
rre»,  qm  leur  bailleront  et  détÎTreront Icsdits  apprentlfs,  auront 
Nymroir  de  les  obliger  envers  lendits  maistres  da  mestier;  et 
eaqtiels  maistres  da  mestier  semblablement  s'obligeront  envers 
ivoL  à  tenir,  apprendre  et  instrairelesdits  enfans  en  la  manière  ac- 
:ou8tomée  nonobstant  lesdits  statats,  ordonnances  royales  »  aux* 
inelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  eesdites  présentes. 
Si  donnons  9  etc. 

N**  a85w  — -  EDrr  f  ti»  régie  fempt&i  de$  revenue  de$  képkaux  (t) . 

Piris»  la  février  i553$  enregistré  aa  parlement  le  i**  mars.  (  VoL  R,f^  49t*  -^ 

Fontanon ,  IV,  679.] 

HsHMTy  ete.  Concraie  pour  establir  une  police  et  réformer  les 
ibos  qui  se  sont  par  cy  de?ant  commis  et  commettent  par  oha- 
enn  jour,  en  Tadministration ,  régime  et  gouvernement  des  hos- 
pitaufxet  autres  lieux  piloyablesde  nostre  royaume  etmesmement 
de  nostre  ville  et  cité  de  Paris,  en  laquelle  abondent  principale- 
ment lesdits  pauvres;  et  afin  que  lesdits  pauvres  puissent  ,estre 
logez  et  substantes  9  et  Tintention  de  nos  prédécessenn  roys  et  au* 
Ires  fondateurs  desdits  lieux,  fust  suyvie  et  gardée ^'alnsi  que  la 
raison  et  la  charité  chrestienne  nous  le  commande  :  le  &u  roj 
nOstre  très-cher  seigneur  et  père  paf  ses  lettres  patentes  du  i5 
fanvier  i545,  leuês,  publiées  et  enregistrées  en  nostre  cour 
et  parlement  de  Paris  ,  eust  mandé  et  enjoint  aux  gens  de 
Bostredicte  cour  de  procéder  à  la  correction  des  malversations 
et  abus  qu^ils  trouveroient  avoir  esté  faits  es  administrations  des* 
dits  hospitaux  estans  du  ressort  de  nostre  cour  de  'parlement  de 
Paris,  et  depnis  par  les  lettres  patentes  du  ao  de  juin  xbêfi 
aussi  publiées  et  enregistrées,  et  pour  les  causes  y  contenues, 
eost  voulu  et  ordonné  que  nos  amez  et  féaux  Maistres  Anthoine 
Mynard  et  Jean  Maigret,  présidens,  Martin  Ruzé,  Loys  Gayantet 
Michel  de  rHo<ipital ,  conseillers  en  nostredite  cour  ou  autres 
qui  seroient  commis  et  députez  par  icelle  cour  en  Tabsence ,  ma* 
lidie  ou  empeschement  d*aooans  dessusdttSr  vacqueroîeiit  au 
sombre  de  cinq  à  ladite  réformation ,  et  seroient  leurs  jugdmens 
eiéeuleires,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  queloonques» 


(1)  T.  à  sa  date  l'édît  du  34  féfrier  i546. 

aS. 
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icelles  appcUutioas  toutesfois  ressortissans  en  nostredi(e  cour: 
en  vertu  desquelles  lettres  auroient  icelle  nostredire  cour  et  com- 
missaires dessusdits  oommeucé  à  vacquer  à  ladite  réformation, 
mais  au  moyen  des  empesohemens  continuels  d*îcelle  nostredile 
cour,  et  de  la  promotion  ou  décez  d'aucuns  desdits  commissaires, 
par  nous  spécialement  commis  et  députes  seroit  demeurée  icelle 
réformation  imparfaite.  Sur  quoy  nous  a  remonstré  nostre  pro- 
cureur général , ,  et  les  commissaires  des  pauvres  de  nostre  ville 
de  Paris,  que  si  par  nous  estoit  commis  et  spécialement  nommé 
autre  plus  grand  nombre  des  conseillers  de  nostredite  cour,  pour- 
roit  icelle  reformation  estre  pluslost  terminée  et  parachevée. 
Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  ayder  à  nosdits  prédécessenn 
en  ce   vertueux  désir  et  intention    qu'ils  ont  eu   vers   lesdits 
pauvres,  mais  iceux  leur  désir  et  intention  suyvre  et  entre- 
tenir de  tout  notre  pouvoir,  (comme  à  roy  très-cbrestien,  dont 
nous  portons  le  tiltre  et  nom ,  il  est  trës-appartenant  )  ,  avons 
en  confirmant  et  approuvant  lesdites  lettres  de  nostredit  sei- 
gneur et   père  de  nostre  certaine   science ,    plaine   puissance 
et  auctorité  royal ,  déclaré ,  voulu  et  ordonné,  déclarons,  voulon» 
et  orilonnons ,  que  lesdites  lettres  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

.  £t«en  emplissant  icelles  que  les  Hostels*Dteu  et  hospitauxinu- 
mosneries,  maisons  d'hospitalité  et  autres  lieux  pitoyables^  mes- 
mement  ceux  de  nosdites  ville,  prevosté  et  vicomte  de  Paru, 
seront  réglée  et  informez,  et  le  bien  de  revenu  d*iceux ,  employé 
à  la  substentation  et  nourrissement  desdiis  pauvres,  sujrvant  la 
fondation  desdits  hospitaux  et  intention  de  nosdits  prédécesseurs.  1 
Et  pour  cest  efiect  des  pouvoirs  et  auctorité  que  dessus  est  avons  ^ 
voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons, 

.  (i)  Que  par  nosdits  amez  et  féaux  présidens  de  nostre  cour  de 
parlement,  maistre  Anthoine  Mynard^et  Jean  Maigret,  et  nos  amez 
et  féaux  conseillers  en  nostredite  cour,  Maistres  Loys  Gayt,  Nicole 
ITurault,  Nicole  Prévost,  Christophe  de  Harlay,  Jean  de  la  Haye, 
Loysde  Montmirel,  AobertBoëte,  Charles  de  Dormans  et  Thierry 
du  Mont ,  ou  les  cinq  d'eotr  eux,  en  Tabsenoe,  maladie  ou  empes- 
chement  des  autres ,  il  sera  procédé  à  Tentière  et  parfaite  réfor-  | 
mation  et  règlement  desdits  hospitaux,  Hqstels-Dieu,  aura  -«sneHes, 
maisons  d'hospitalité ,  et  autres  lieux  pitoyables  mesmement  de 
ceux  de  nostredite  ville ,  prevosté  et  vicomte  de  Paris  :  et  lesquels 
nosdits  présidens  et  conseillers,  nous  avons  commis  et  dépotez»  // 
commettons  et  députons  par  ces  présentes^  potur  jusques  au-     j| 

if 
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dit  nombre  de  cinq«  poBr  le  moins  vaequer  en  certaîfi  lieu ,  que 
par  eux  ou  nostredîte  cour  sera  adrisé  un  jour  entier  eu  chacune 
leoiaîne,  à  Pexéeulion  desdites  lettres  et  parachèvement  de  la- 
dite réforraatiou  le  plus  diligemment  et  sommairement  que  faire 
le  pourra.  £n  contraignaut  à  ce  faire  et  obéyr  tous  ceux  qui 
pour  ee  seront  à  contraindre   par  toutes  voyes  et    manières 
ieaês  et  raisonnables ,  nonobstant  oppositions  ou  appeUation» 
.  fielconques  9    et   sans   préjudice-   d'icelles»   mesmement   lea 
lOQvernenrs  et  administrateurs  desdits  Hospitaux  par  saisie 
k  leur  temporel  »  privations  et  suspensions  d'icelles  administca- 
tioDS  et  autres  peines  arbitraires  :  sur  ce  toutesfois  préalablement 
^  «ly  Dostre  amé  et  féal  conseiller  et  procureur  général  en  nostre- 
itecour,  en  ses  demandes,  requestes  et  conclusions  qu'il  vou- 
èa  prendre  et  eslire^  selon  et  eosuyvant  ce  qjie  par  cy  devant  a 
vue  observé  et  gardé  en  ceste  matière,  lesquelles  appellations 
iiHortiront  en  nostredite  cour  de  Parlement  à- Paris 

(s)  Et  pour  autant  que  nous  avons  esté  advertis  que  nos  baillife, 
*éseschaux,  prevost  et  autres  nos  juges  du  ressort  dé  nostredite 
^ur,  ou  la  pluspart  d'iceux  ontesité  négligens  d'exécuter  ce  qui 
Cur  estoît  commis,  et  mandé  par-  lesdltes-  lettres  de  nostredit 
^u  seigneur  et  père  >  dont  à  ceste  cause  se  seroient  eusuyvis 
Ufficulté  et  retardement  dudil  règlement  et  réfôrmation  : 
ions  leur  avons  ordonné  et  enjoint,  ordonnons  et  enjoignons 
farces  présentes >  que  dedans  un  mois,  à  compter  du  jour  dé 
a  publication  de  ces  présentes,  ib  ayent  à  satisfaire  au  contenu 
lesdiies  lettres,  et  icelles  exécuter  de  point  en  point,  chacun 
«1  sou  regard.,  ressort  ou  jurisdiction ,  sans  pour  ce  demander 
■ooun  salaire,  et  ce  sur  peine  de  suspension  de  leur  estât  et 
mtres  peines  qui  seront  arbitrées  par  nosdits  commissaires ,  et 
ladlcte  exécution  faite,  ils  ayent  à  envoyer  leurs  procez  verbaux 
Bt  inforotôtioBS  pardevers  nosdicts  commissaires  ou  le  greffier 
qui  sera  par  eux  commis ,  pour  estre  communiquez  à  nostre 
procureur  général  pour  prendre  par  luy  telles  requestes  et 
conclusions  qu'il  verra  estre  à  faire  par  raison. 

(3.)  Et  pour  autant,  que  ladite  première  et.  principale  réfôrma- 
tion, doit  commencer  par  le  chef,  qui  est  nostredite  ville  de  Paris, 
avant  que  de  venir  aux  autres  membres ,  et  que  nostre  espoir  est 
que  ladite  réformation  apportera  grand'bien  et  soulagement  aux 
pànvres  de  ladicte  ville ,  en  laquelle  lesdits  pauvres  affluent  de 
toutes  les  parts  de  nostredit  royaume,  nous  voulons  et  ordonnons 
({oe  nos  juges  et  commissaires  dessusdits  es  jours  et  heures  qu'ils 
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YacqaeronI  à  ladite  réformation,  pcorle  regard  des  ho&pita 
Ho8lel8-Dieu  5  aumoneries,  maisons  d'iiospiUdité  et  autres  li 
pitoyables  estans  en  noçdiles  ville,  prevosté et yioomté  dePs 
appelleront  deux  ou  autre  tel  nombre  qu'ils  verront  estre  à  I 
des  commissaires  commis  par  nostredite  cour  sur  le  fait  d 
police  des  pauvres  de  ladite  ville  et  qui  ont  preste  sermen 
icelle  cour,  pour  iceux  ooys  avec  nostre  procureur  gâterai  ov 
substitut  en  cas  de  légitime  empeschement  en  leurs  demaD 
requestes  et  conclusions ,  estre  par  eux  donné  sur  le  faut  df  h 
réformation ,  ainsy  quMls  verront  estre  à  Êûre  par  raison. 
Si  donnons,  etc. 

N'  a86.  -^  Lbttebs  patentes  qui  règtent  tajuridietion  de  ta  \ 

des  aides  de  Montpetiier  (  i  ) . 

Paris,  19  février  i653  ;  enregutréet  on  h  caor  des  rfdct  de  Montpellier 
«vdl  i5S4.  (Fonlanon  »  II ,  746.  •—  Corbîo,  Recueil  de  la  conr  dcti 
pag,  io80 

N*  aS^.  -«  Efin  amptiaêif  de  celui  qui  a  erU  tes  offlee 

greffiers  des  insinuations,  (a) 

Paris ^  féTrior  i553 ;  eoregiitri  an  parlement  le  i3  mars.  (Vol*  B ,  f>  43^ 

JoIy,II,  i4o2.} 

N*  a88.  -*-  LsmAs  de  privilège  aeeordées  à  Chartes  Latigê 
libraire^  pour  Vimprtêsion  et  publication  des  ordonna 
des  rais  de  France,  à  ^exclusion  de  tous  autres. 

Paris,  19  février  i553.  (Recueil  des  ordonnances  des  rob  de  France ,  de 

saint  Louis  à  Henri  II ,  în-f«  1557.) 

N*  aSg.  — >  DsctAftATioN  sur  le  service  duéanel  arriére-ban 

Fontainebleau,  a5  fiihrrier  i5$5.  (Fontanon,  III,  6g.— >  Rebulé,  liv.  3,tii 

chap*  4«) 


I    n«  I 


(1)  Get  lettres  sont  sans  importanee  ;  elles  se  bernent  è  «UrUmer  A  ia  coi 
Hontpcllitr,  à  l'exclusion  des  sièges  ptésidiaux,  la  eonnaisaanpe  dee  tailles,  1 
soJbpides,  gabelles,  etc. 

(:0  y*  ^  sa  date  i'édit  du  3  mai  précédent. 

(3)  V.'  i  sa  date  l'édir  du  2$  janvier  1 543 ,  et  ci-devant  celui  du  9  février  J 
Cette  dëclaration  ne  contient  rien  dimperUnt. 
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if*  sgo.  -^  DÉCLARATioif  qui  déclare  rachetabies  à  perpétuité 
tauseensi,  rentes  foncières,  droits  et  devoirs  seigneuriaux, 
eonsHiuis  sur  {es  maisons,  places  vides ,  jardins  et  marais 
des  viiies  et  f autour gs  du  royaume  (i). 

Vtaaîaeblcaa ,  deraier  février  i553;  enregistrée  au  parlement  de  Paria  le  6 

aara.  (Vol.  R  »  ^  i^y.  —  Fontanon ,  1 ,  799.) 

R*  agi.  —  Edit  ijui  règle  la  taxe  des  voyages  des  présidens  et 

autres  officiers  des  cours  souveraines. 

Fontainebleau,  mars  i553.  (Uémorial  de  la  chambre  des  comptes, XX,  f*  96.) 

Ih  392.  —  DicLAMATiOH  qui  confirme  Védit  du  5  février  sur  la 
division  des  juridictions  entre  les  cours  de  parlement  et  Us 
sièges  présidiaux  (2]. 

Fontainebleau,  6  mars  iS53  ;  enregistrée  au  parlement  le  ai«  (Fontanon, 

I,35i.) 

HB11RT5  etc.  Comme  puis  nagueres  par  nos  lettres  d'évocatioo* 
donoées  à  Paris  le  3*  jour  de  février  dernier  fiasse  9  et  puur  les 
bonnes  et  louables  causes  contenues  ea  icelles,  nous  ayons  év<^o 
que  à  nostre  personne  Ions  et  chacuns  les  ptoceE  et  instances  qui 
«QBt  à  présent  pendans  pardevans  vous  ^  soit  qu'ils  ayent  esté  in* 
todoits  au  paravant  les  édicts  par  nous  faits  es  mois  de  janvier  et 
mars,  mil  cinq  cens  cinquante  et  un  ^  sur  Térectiou  de  nos  sièges 
Irtsidiauxy  que  depuis,  et  ce  de  toutes  les  causes  et  matières 
dviles  qui  n'excèdent,  et  sont  des  cas  contenus  en  uostredict 
édit,  lesquels  procez,  instances  et  matières  nous  aurions  par  nos- 
dites  lettres  renvoyées  pardevant  les  gens  tenaus  lesdits  sièges 
frésidiaux  chacun  en  leur  destroit«  ressort  et  juridiction  ,  pour 
jestre  jugées  et  décidées  en  dernier  ressort  :  et  desquelles  nous 
TOUS  aurions  pa»  nosdites  lettres  ja  signifiées  à  aucuns  de  vous, 
ioterdit  et  défendu  la  cognoissance  :  sur  rexécution  et  prèaenta- 
tioo  desquelles  lettres  d'évocation ,  uq»^met  et  féaux  advoeal  et 


(1)  ▼.  è  sa  date  l'édît  du  mois  de  mai  ijuA  n^vait  fixé  qii\in  délai  de  trois  mois 
^or  le  racbat  de  oes  rentes.  ( 

(s)  Nous  donnons  copie  de  oette  déolaralion  de  préf&reoce  k  i'édit  du  3  léfrier 
pscce  qu'elle  l'esplique  en  le  «on^ymant.^  ^ 


•  t     <  •  ■•  •  «  I' 
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procureur  général  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris ,  auroîe»t 
fait  en  icelles  certaines  remontrances  qui  y  ont  esté  curegistréesy 
et  à  nous  par  vous  envoyées^  lesquelles  après  avoir  veuês,  et  icenei 
fait  voir  et  meurement  digérer  par  plusieurs  grans  et  notabla 
personnages  assislaus  en  nostre  privé  conseil,  et  eonsidérans  en- 
tre autres  clioses  qu'eu  la  plus  part  de  nosdits  sièges  présidisn^ 
dénommez  esdites  remontrances,  et  autres,  y  avons  baillé  et  at- 
tribué nouvelle  recrue,  et  nombre  d'autres  estais  et  offices  decoi^ 
seiliers,  outre  les  anciens  que  nous  avons  mis  es  mains  de  bons  d 
sufiQsans  personnages  :  lesquels  pour  avoir  esté  pourveus  depoii^ 
les  [ugemens  des  procez  évocquez,  n*auroient  peu  assister  aodil' 
premier  jugement  d*iceux  :  et  partant^  pourront  facilement  at- 
avecquc  nombre  de  sçavans  et  fameuse  advocats,  qu'ils  prendroilf 
et  choisiront  en  chacun  siège  »  cognoistre,  décider  et  déterminii|T^ 
des  appellations ,  matières  et  procez  évocquez  par  nosdites  let^ 
très  :  et  aussi  que  toutes  escritures,  actes  et  procédures  jafaicw 
en  nostredite  cour,  pourront  servir  à  riostruction  et  ausdit8ia# 
gemens  et  décision  d*iceux,  tout  ainsi  que  s'ils  eussent  estéfaiU^^ 
proposez ,  prins  accordez  par  les  parties  y  et  en  nosdits  sièges  prè*  * 
sidiaux«.  • 

Nous,  à  ces  causes,  et  par  la  mesme  délibération  et  advis des 
gens  de  nostredit  conseil,  avons  voulu,  déclaré,  ordonné,  voa-; 
Ions  et  nous  plaist,  que  nosdites  lettres  d'évocation  dudittroi-' 
sième  jour  de  février  dernier  passé,  sortent  leur  plein  et  entief 
effet  :  fors  et  excepté  pour  le  regard  des  appellations  qui  auront 
esté  plaidées  en  nosdites  cours ,  procez  veus  et  visitez  par  icelleik 
et  sur  lesquelles  appellations  ou  procez  seroit  intervenu  appolo* 
tementau  conseib,  ou  antre  arrest,  jugement  ou  attention  r  les- 
quels procez  nou9  voulons  esdits  cas,  et  non  autres,  demeurer d 
estre  jugez  en  nosdites  cours,  nonobstant  nosdites  lettres  d'evoGS- 
lion.  Et  d'avantage,  que  là-  où  se  trouveroit  en  nosdits  siégei 
présidiaux  si  petit  nombre  de  conseillers  nouvellement  créet, 
qu'il  fust  incommode  et  suspect  de  commettre  le  jugement  des- 
dits procc^  tant  à  eux  qu^aux  advocats  qui  pourroient  estre  ap- 
pele»  avecques  lesdits  conseillers^  pour  suppléer  le  nombre  de 
nostredit  édit,  pour  avoir  esté  du  conseil  des  parties,  ou  qu'ils 
feussent  parens  ou  alliez,  où  poîir  quelque  autre  empescHement: 
nous,  eu  ce  cas. et  autres  semblables,  avons  dit»  déclaré  et  or- 
donné ,  disons ,  déclarons  et  ordonnons  par  le  mesme  advis  et 
délibéraiioB  qne dessus,  que  les  gens  du  siège  présidial  (auquel 
le  procez  a  esté  jugé^  et  depuis  èvôcqué)  premièrement  appelées 
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et  ouyes  Icfs  parties  qui  y  auront  interest^  pourront  renvoyer  le- 
dit procez  au  plus  prochain  siège  présidial,  pour  là»  estre  jugé 
et  décidé,  suyvant  uosdites  lettres  d^édiot  et  évocation  :  et  de  ce^ 
w chargeons  leurs  honneut s  et  conscience,  si  ce  n'est  que  les 
parties  accordassent  que  ledit  procez  detneurast  audit  siège  prê- 
tai, et  jugé  par  le  nombre  des  conseillers  y  estaus,  sans  estre 
raivoyé  audit  phis  prochain  siège. 

Si  vous  signifions  nostre  présente  déclaration ,  et  vous  man- 
-ibos,  commandons  et  expressément  enjoignons  iceile  garder  et 
.jAserver,  etc.  Eu  outre,  défendons  ausdits  greffiers  de  nosdites 
ivars  et  leurs  clercs,  de  non  prendre  ou  exiger  des  parties  ou  de 
ieors  procureurs*et  solliciteurs,  aucune  chose  pour  la  perquisition 
ci  délivrance  des  sacs,  ains  iceux  envoyer  et  délivrer  diligemment 
i| mains  des  messagers,  suyvant  ce  qu^il  est  porté  par  nosdites 
Attres  d*évocation.  Et  semblablement  inhibons  et  défendons  aux 
livffiers  d'appeaux  et  à  leurs  clercs ,  de  ne  prendre  ou  exiger 
Mreillement  aucune  chose  pour  la  présentation  et  réception 
Icsdits  sacs,  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  quelconques 
^cts,  ordonnances,  mandemens,  défenses  et  lettres  à  ce  con-< 
raires,  etc.  Donné,  etc. 


N*  agS.  —  Edit  qui  supprime  ies  grands  jours  en  Bretagne ,  et 
qui  Hahiit  dans  cette  proftince  un  parlement  et  siège  ordi^ 
naire  de  justice  souveraine,  (i) 

lontaloeblcau ,  mars  i553  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  4  mai  i554. 
(VoL  S,  f**  33.  —  Fontanon,  I,  107.  -»  Joly,  II,  118.  —  Histoire  delà 
chancellerie,  I ,  lao.) 

HnaT,  etc.  Comme  pour  la  grande  fidélité ,  obéissance  et  en» 
lier  devoir  que  nous  ont  porté  nos  bons  et  loyaux  sujets,  les  gens 
de  oostre  pays  et  duché  de  Bretagne,  ayons  de  longue  main  sin- 
|alier  désir  et  affection  de  pourvoir  et  donner  ordre  aux  choses 


(1)  Ce  parlem^t  est  le  huitième,  en  ordre  de  création,  des  treize  qui  existaient 
Sfiot  la  réfolution.-^  Le  plus  ancien  et  le  principal  était  celui  de  Paris  (  V .  Tor- 
doonance  de  Philippe  IV,  de  i3ra,  et  la  note).  Viennent  ensuite  ceux  de  Tou» 
I01118 ,  C^eDoble ,  Bordeaux ,  Dijon ,  Rouen ,  Aix ,  Reniies ,  Pan ,  Metz ,  Besançon 
ttHaocy.  — *  V.l'fincyclopédie  méthodique,  v<»  Pariemem ,  le  nouveau  réper- 
toire de  jurisprudence,  v  Justice,  §  2,  et  le  président  Henrioade  Faosey, 
^i'anUarUéjudi^iairç^ 
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i\ue  nous  cslimoos  leur  thlre  conyeuabledi  req uinet  et  néces 
rei*.  EnUre  lesquelles  nous  aurions  âdvisë  estre  des  prindp 
d'oster  el  extirper  les  moyens  de  rimmortalité  des  causes,  pn 
et  dîfférens  d'enXre  nosdits  sujets  d'empescher  la  mauvaiie 
des  litigans  et  les  abus  qui  par  eux  se  commettent  sous  préi 
de  justice,  dont  nous  aurions  recen  plusieurs  plaintes,  dam 
et  doléances.  Pour  lesquels  nous  aurions  esté  meus  et  persu 
y  establir  un  parlement. 

£t  aussi  nos  chers  el  bien  amez  cousins  les  seigneurs  de  h 
de  Gbasteau-briand  et  duc  d'Estampes ,  successif ement  goi 
neurs  de  noslreditpays,  ont  fait  par  plusieurs  fois  remontri 
de  Turgente  nécessité  et  utilité  évidente  qui  estait  et  encorej 
de  l'érection  dudit  parlement  ordinaire,  afin  de  donner  mo; 
ceux  dudit  pays  de  viv  re  en  union ,  repos  et  tranquiiité,  rea 
trant  que  Tordre  qui  est  de  présent  en  ladite  justice ,  tout 
redondo  plus  à  la  foule  et  oppression ,  qu'au  bien  et  soulage 
de  nosdils  sujets,  n*ayans  audit  pays  justice  souveraine  que 
parlement,  autrement  appelé  grands-jours,  qui  tieutets 
temps  de  trente-six  jours  seulement,  qui  n'est  temps  sul 
pour  vuider  partie  des  causes  et  matières  y  ressortissans  et 
lues  par  appel. 

Et  ueantmoins  sert  de  couverture  et  ombre  à  une  partie  e 
niense  d'entretenir  sa  partie  en  langueur,  luy  retenir  soi 
droit,  et  icelle  ruyner  et  destruire.  £t  après  eu  Tissuê  et  vui 
d'une  cause  en  iceluy  parlement ,  il  y  ait  encores  moyen  d's 
1er  en  iiostre  parlement  de  Paris,  du  jugement  fait  audit 
ment  ou  grands-jours.  Tellement  qu'en  plusieurs  causes,  < 
et  matières ,  n'est  possible  de  terminer  les  débats  par  iedi 
veraîn  jugement  que  par  la  voye  du  tiers  appel.  Combien  q 
dit  parlement  ou  chambre  des  graas- jours  de  Bretagne  soi 
posé  du  nombre  des  conseillers  dudit  parlement  de  Parii 
conjonctement  tiennent  offices  de  conseillers  au  parlemc 
Bretagne.  £t  par  le  moyen  de  tels  degrcE  d'appel,  la  suitte 
cause  audit  pays  est.pour  la  vie  du  père  et  de  ses  enfans.  i 
souvent  a  donné  occasion  à  plusieurs  de  se  distraire  et  divei 
leur  vacation ,  mestier  et  principaux  négoces ,  el  est  bien  < 
évident  que  si  une  cause  dure  un  an  aux  autres  p^lemen 
a  peu  avoir  cours  de  douze  ans  açidit  parlement  de  Brd 
u'estaqt  en  chacun  an  le  parlement  séant  qu'un  mois  cinq  [ 
conune  dit  est. 

£t  encores  qui  pis  est,  aucuns  ont  rendu  nostre  justice 
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pays  si  monstniease^  qu'eslans  pourveus  d'offices  de  fuges  pro- 
vinciaux y  onl  cherché  les  moyens  de  se  faire  aussi  pourvoir  des 
officeB  de  conseillers  audit  parlement»  qui  est  chose  absurde  »  et 
dedecorant  Testât  de  justice,  les  autres  pour  plusieurs  offices  in- 
compatibles ,  ou  pensions  et  offices  de  seigneurs ,  prélats  et  ba- 
rons audit  pays  contre  nos  ordonnances,  lettres,  man démens, 
qui  amenoient  utilité,  non  seulement  audit  pays  de  Bretagne, 
mais  regardoient  aussi  tout  l'estat  de  nostre  royaume  et  couronne  : 
auquel  ledit  duché  est  inséparablement  uny,  sont  souvent  de* 
mourcB,  ou  n'ont  esté  si  promptement  publiez  et  exécutez  qu'il 
eitoit  requis,  pour  n*y  avoir  cour  souveraine  audit  pays,  plus  ont 
esté  baillées  infinies  évocations  des  procez  de  cosdits  sujets  eu 
Tune  de  nos  cours  souveraines ,  qui  venoit  à  grande  foulle  et 
ruine  de  nosdits  sujets. 

{Considérant  aussi  que  le  pays  est  limitrophe,  auquel  abordent 
jftasiearsestrangers,  la  grande  estenduê  d^iceluy  et  aflOuence  de 
peuple,  où  ledit  parlement  plus  qu'en  autre  lieu  seroit  requis  et 
■éeessaire*  Ce  que  nous  avons  eu  en  intention,  mesmes  auparavant 
nostre  advènement  à  la  couronne ,  qu'il  plust  au  feu  roy  nostre 
très-honoré  seigneur  et  père ,  nous  délaisser  la  fouissance  dudit 
doché.  Et  toutesfois  pour  aucunes  causes  Tavons  sursis  et  différé, 
lesquelles  de  présent  cessent.  Et  d'abondant  encores  que  nous  ne 
voulsissions  en  aucune  chose  espargnerdenos  finances  pour  nous 
eiempter  des  frais  nécessaires  pour  fadministration  et  distribu- 
tien  de  justice  :  si  est-ce  qu'il  se  voit  visiblement  que  ledit  parle- 
ment ordinaire  né  sera  point  de  plus  grand  ne  si  grand  despense 
00  charge  à  nous  et  à  nosdites  finances,  qn'esroit  ledit  parlement 
OQ  grans-jours,  et  le  corps  de  nostre  chancellerie  et  conseil  en- 
tièrement y  establis,  et  que  nous  avons  naguères  supprimez. 
£t partant,  sçavotr  faisons,  que  nous  pour  ces  causes  et  autres 
justes  et  grandes  coniiidérations  à  ce  nous  mouvans ,  eu  sur  ce 
Tadvis  et  délibération  des  princes  de  nostre  sang ,  et  de  grands  et 
notables  personnages  estans  de  neutre  conseil  privé  : 

(i)  Avons,  de  nos  grâce  spécial,  pleine  puissance  et  authorité 
rojral,  par  édit  perpétuel,  et  irrévocable  créé,  érigé,  ordonné  et 
sstably ,  créons ,  érigeons ,  ordonnons  et  establisdons  un  parle- 
ment et  siège  ordinaire  de  justice  souveraine  en  nostredît  pays  et 
luché  de  Bretagne^  qui  sera  composé  de  deux  chambres.  Et  pour 
iitre  exercé  et  tenu  par  les  deux  séances  et  ouvertures  cy*après 
léolaréês,  par  quatre  présidons,  trente  deux  conseillers  qui  ser- 
riroot  aUcmativement  :  sçavoir,  seize  non  originaires  dudit  pays, 
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lesquels  cuscmble  Icsdils  quatre  présidens  seront  prins  et  clioisii 
par  nous  et  nos  successeurs  des  autres  pays  de  noslre  obéissanoe 
que  dudit  pays  de  Bretaîgne»  soit  qu^ils  soyent  présidons,  maîi- 
très  des  requestes  ordinaires  de  noslre  hostel,  ou  conseillers  ei 
nos  cours  souveraines  ou  autres.  Et  les  autres  seize,  des  origi- 
uaires  d'iceluy  pays,  deux  nos  avocats,  desquels  n*yenpount.> 
avoir  que  un  originaire  de  Bretaigne,  un  procureur  général,  deo)^ 
greûiers,  l'uii  civil,  l'autre  criminel,  six  huissiers,  un  receveurfli| 
payeur  des  gaiges  desdits  oûiciers ,  un  receveur  des  amendes,  o^ 
garde  et  concierge  pour  administrer  les  menues  nécessitez.       ^ 

(a)  £n  chacunedesquellcschambres  y  aura  deux  présidons,  8ei 
conseillers,  un  de  nos  advocats,  ledit  procureur  général,  lec 
deux  greffiers  civil  et  criminel,  trois  huissiers^  ledit  garde  et 
cierge,  lesquels  pour  relever  de  trop  grand  travail  et  labeur,  etj 
ce  qu'ils  aycut  meilleur  moyeu  de  diligemment  vacquer  et 
tendre  au  fait  de  leur  charges ,  serviront  et  expédieront  par  l*i 
des  séances  et  ouvertures  dudit  parlement  eu  nostre  ville  de 
nés  durant  le  temps  de  trois  mois,  sçavoir,  aoust,  septeml 
octobre ,  et  durant  le  mois  de  novembre,  décembre  et  janvier,; 
aura  vacations.  £t  sera  Tautre  séance  et  ouverture  en  nostre  vil 
de  Nantes,  qui  sera  déservie  durant  les  mois  de  février,  manSI 
avril.,  et  les  mois  de  may,  juin  et  juillet  pour  les  vacatioos:  fll 
commencera  la  première  séance  et  ouverture  dudit  parlement  m 
premier  jour  d*aoust  prochainement  venant.  En  laquelle  présidlk 
ront  le  premier  et  tiers  présidons  dUceluy.  Et  la  seconde  aiuH 
premier  jour  de  février  aussi  prochainement  venant  :  auquel  préaj 
sideroDt  le  second  et  quart  présidons.  Et  déjà  en  avant,  coail^ 
uueront  lesdites  séances  et  ouvertures  en  la  forme  devant  dite.  ^ 

(5)  Âusquels  nous  enjoignons  ausdits  présidons  et  conseillers  è| 
trouver  respeclivement,  etcomme  lisseront  départis  au.premilt 
jour  d*icelles.  Icelles  déservir  durant  le  temps. dessusdit,  8anss*S9 
désemparer  du  service  et  résidence,  sinon,  par  maladie  ou  lep' 
time  cmpeschement,  ou  par  permission  de  nous«  Et  où  il  advies" 
droit  que  durant  lesdites  deux  séances ^  oa  l'une  dlcelies,  tel 
procez  par  escrit,  appellations  verbales,  ou  autres  matières  civile! 
instruites,  et  qui  seront  en  estât  de  juger,  quelles  qu'elles soieal 
et  telles  qu*elles  se  pourront  offrir,  ne  fussent  décidées  et  tennl' 
nées  durant  les  trois  mois  ordonnez  cy-devant  pour  chacune  deF 
dites  ouvertures  et  séances.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  oos- 
ditsi  présidens  et  conseillers  procèdent  au  jugeaient  et  décision  de 
iiosUits procczet  matièree  instruites,  au  paravant  que  désemp^r 
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rer  chacune  desdites  séances,  dont  nous  chargeons  leur  honneur 
et  conscience  :  Sans  ce  que  toutesfois  nosdits  présîdeus,  conseil- 
lers  et  autres  officiers  dudit  parlement^  soient  tenus  en  chacune 
desdites  séances,  vacquer  en  tout  phis  de  quatre  mois. 

(4)  Lesquels  présidons  et  conseillers  de  chacune  desdites  cham- 
bres (moyennant  la  présente  érection),  cognoistront,  jugeront, 
décideront  et  détermineronten  dernier  et  souverain  ressort,  de  tous 
différents  et  matières  survenant  audit  pays,  civiles^  criminelles, 
mixtes,  leurs  circonstances,  séquelles  et  dépendances  d'icelles^ 
entre  quelconques  personnes,  et  pour  quelconques  causes,  som* 
mes  et  valeur  que  ce  soit  au  nombre  des  présidons  ou  conseillers 
requis  par  nos  ordonnances.  Et  avec  ce  desmatières  des  regaires 
et  fiirisdictions  temporelles  des  évesfpiesdndit  pays,  prééminen- 
ces d'église,  contention  des  ressorts,  différons  des  sièges   pré* 
sidiaux,  malversation  d'iceux,  et  d'autres  juges  inférieurs,  ap> 
peUatioDS  des  jugemens  donnez  par  le  grand  maistre  des  eaux  et 
tbrests,  ou  ses  lieutenans  sans  ce  que  ailleurs  elles  puissent  res- 
sortir par  appel  ou  autrement  pour  quelque  somme  et  quel  con- 
sidération que  ce  soit.  £t  des  autres  selon  i'édit  de  la  création 
desdits  juges  et  conseillers  présidiaux ,  (|ui  excéderont  dix  livres 
de  rente ,  ou  deux  cens  cinquante  livres  une  fois  payez. 

(5)  En  révoquant  par  nous  le  pouvoir  et  authorilé  que  nous  avons 
donné  ausdits  sièges  présidiaux,  pour  cognoistre  en  souveraineté 
des  matières  criminelles  par  la  suppression  de  uostredit  conseil  ^ 
sans  ce  qu'aucunes  desdites  appellations  puissent  ressortir  par 
appel  ou  autrement  à  la  cour  de  parlement  de  Paris  ou  ailleurs, 
pour  aucune  somme  ou  considération  que  ce  soit.  Avec  telle  au- 
Ihorité)  pouvoir,  prééminences,  honneurs,  droits,  proiits,  re- 
venns  et  éniolumens  que  les  autres  cours  souveraines  et  par- 
lemens  de  nostre  royaume,  et  que  souloit  avoir  le  parlement 
et  gens  du  conseil  dudit  pays»  et  autres  quelconques  dont  co- 
goeissoit  ledit  parlement  de  Paris  :  et  pource,  avons  supprimé, 
estàint,  aboly,  supprimons,  estaignons  et  abolissons  le  parlement, 
autrement  appelle  grans- jours,  de  nostredit  pays  de  Bretaigne, 
commençant  le  premier  jour  de  septembre,  et  finissant  le  cin- 
(juieme  d'octobre. 

(6)  Et  pareillement  avons  révoqué  et  annùllé,  révoquons  et  an- 
aulioDS  toutes  lettres,  édicts,  Chartres,  ordonuauoes ,  coutraots, 
accords,  de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs  contraires  à  Teffect 
desdites  présentes*  Avons  pareillement  de  nos  grâce,  spécial , 
pleine  puissance  et  authorité  royal,  dit^  statué  et  ordonné  par 
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et  allouent  respectivement  :  et  pour  autant  qu*à  chacun 
ofiBciers  pourra  toucher  lesdîts  gages  9  ainsi  par  dous  ord< 
et  à  la  raison  dessusdite  :  nonobstant  les  ordonnances  ta 
donnes  que  modernes  sur  le  faict  de  nos  finances^  contons 
les  acquits  des  gages  et  estats  ne  pourront  avoir  lieu  po 
long-temps  que  d*une  année.  Ausquelles  nous  avons  poi 
fois,  et  sans  préjudice  d'icelles,  en  autres  choses  dérogé 
rogeons  par  cesdites  présentes ,  et  quelconques  autres  gé 
ou  particulières  ordonnances,  restrinctions,  mandemens, 
fenses  à  ce  contraires. 

(  1 1  )  Et  pourcc  que  nous  désirons  seulement  que  Testât  et 
sèment  de  ce  présent  parlement,  et  siège  de  justice,  soit  eu 
selon  sa  création,  sans  estre  perverty  par  importuni  tez  et  dis 
que  nous  et  nos  successeurs  pourront  accorder  cy-après  au  a 
de  la  constitution  d'iceluy  :  et  que  (suivant  ce  que  nous  avoi 
voulu  )  devant  les  quatre  estats,  et  des  présidens  et  seize 
conseillers  soient  tenus  et  exercez  par  gens  sufiisans  et  ca 
non  originaires  dudit  pays  de  Bretaigne ,  que  nous  et  nos 
cesseurs  choisiront  par  les  autres  provinces  de  nostre  ro 
et  que  pareillement  les  autres  seize  offices  de  conseillers 
tenus  et  exercez  par  les  originaires  dudit  pays ,  fors  et 
toutcsfois,  que  si  nous  pourvoyons  par  cy-après  nostre  am 
maistre  Julien  de  Bourg-neuf,  de  l'office  de  second. prési 
parlement  à  présent  par  nous  institué ,  au  lieu  d^aulre  c 
second  président ,  qu'il  a  tenu  et  exercé  par  cy-devant  au 
lement  ancien ,  ou  Grands-jours  de  Bretaigne  :  Nous  en 
n'en  tendons  iceluy  de  Bourg-neuf  estre  comprins  en  icelh 
présente  déclaration  ,  voulons  qu*il  puisse  tenir  ledit  esti 
vaut  que  nous  luy  en  pourrions  faire  expédier,  sans  ce  < 
cy-après  telle  provision  se  puisse  tirer  à  aucune  conséque 
(la)  Nous  à  ces  causes  avons  voulu,  statué  et  ordonné,  v 
statuons  et  ordonnons  par  mesme  édict,  et  volonté  perpél 
irrévocables,  que  là  où  il  adviendroit pour  quelque  caus 
,veur  que  ce  fust ,  que  nous  ou  nos  successeurs  ferions  prc 
au  contraire  de  ce  que  dessus ,  et  à  personnes  non  estans 
rigine  et  qualité  par  nous  à  présent  désignées,  que  toutes 
dispenses ,  grâces,  provisions  et  promotions  que  nous  et 
successeurs  pourrions  faire  :  par  lesquelles  ce  présent  éU 
ment  se  pourroit  trouver  au  contraire ,  ou  infirmé  en  i 
partie,  fors  et  excepté  celle  dudit  de  Bourg-neuf  «  sero 
personnes  qui  les  auront  impétrées  nulles,  et  de  nul  effec 
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leor.  fitiMMiobstaaticelks,  avon»  déclaré  et  déclarons  lesdîls  of- 
iices  vacaiifl  et  impétrabies  pour  ceux  qui  les  auront  i m pé très  au 
préjudice  de  cestuy  nostre  présent  édici«  incapables  de  les  tenir^ 
et  de  tous  autres  offices,  dont  ils  se  pourroient  fdire  pouryoir, 
çeinnrie  personnes  inhabiles.  £n  prohibant  et  défendant  à  nos 
amez  et  féaux  notaires  et  secrétaires,  de  tion  signer  telles  provi- 
sionSy  dispenses ,  grâces  ou.  promotions.  Et  à  nostre  amé  et  féal 
chancelier  ou  garde  des  seaux  présent  et  advenii*,  de  non  les 
sceller.  Et  mandant  aussi,  et  enjoignant  à  nobtrc  procureur  géné- 
ral en  ladite  cour,  (|u'il  ait  direclement  à  empescher,  et  à  soy  0[)- 
poser  à  toutes  publications  et  lettres,  réceptions  d^of&ces,  qui  se 
pourroient  faire  au  contraire  de  cesdites  présentes,  tellement 
qu'elles  ne.  se  puissent  cy-après  altérer  :  et  qu*on  ne  puisse  su- 
brQger  aucuns  desdits  originaires  Tuu  pour  Tautre.  Et  d'autant 
que  le  corps  et  collège  des  maistres  des  requestes  ordinaires  de 
nostre  hostel  9  a  toujours  esté  si  révéré  et  honoré  ,  qu^ils  sont  re- 
ceuz  et  incorporez  aux  corps  des  autres  parlemens  de  nostre 
royaume,  et  y  out  lieu  et  séance  honorable,  et  voix  délibérative  et 
opinion.  Et  qu*entre  tous  les  estais  de  justice ,  ce  sont  ceux  qui 
sont  les  plus  près  de  nostre  personne,  et  par  lesquels  nous  pou- 
vons souvent  entendre  quel  ordre,  police,  ou  defaux  se  trou- 
Vent  en  nos  parlemens  et  cours  souveraines  :  et  que  d^ancienucté 
la  pluspart  d*eux  ont  tenu  conjoin clément  avec  leursdits  estais 
de  maistres  des  requestes,  offices  de  présidehs  et  conseillers  en 
Dostredit  parlement,  ou  grands-jours  de  Bretaignc.  Et  considé- 
rant aussii  que  l'exercice  dudit  estât  n'est  continuel  à  Tentour  de 
nostre  personne ,  cl  qu'ils  pourront  commodément  tenir  et 
exercer  aucuns  estais  de  présidens  et  conseillers  audit  parlement 
de  Breiaigne. 

'(i3)  Nous  à  ces  causes,  et  en  confirmant  ce  que  dessus,  avons, 
entant  que  besoin  est  ou  seroit,  voulu  et  ordonné,  voulons  et 
ordonnons,  que  nosdits  maistres  des  requestes  de  nostre  hostel 5 
|>résens  et  advenir,  qui  ne  seront  originaires  dudit  pays^de  Bre-^ 
tîigne,  pourront  conjoinotement  et  avec  leursdits  estais  de 
maistres  de  requestes ,  tenir  et  exercer  lesdits  estais  de  présidens 
et  conseillers  audit  parlement  de  Bretaigne,  le  libu,  ordre,  et 
séance  honorable  tel  qu'il  leur  est  bâillé,  et  ont  accoustumé 
d'avoir  es  cours  des  parlemens  de  Paris,  Thoulouse,  et  autres  nos 
parlemens ,  sans  avoir  esgard  à  l'ordre  et  séance  qu  ils  devroieut 
avoir  selon  la  réception  de  leurs  estais  et  offices  de  conseillers,  et 
•ans  ce  qu'à  i*un  ny  à  l'autre  estant  de  l'origine  dessusdite,  il 
i3.  34 
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tfoit  besoin  afoir  diapenses  ou  perniisslon  de  nous  ou  nos  succeiî* 
seim,  de  tenir  respeolîvenient  ou  conjointement  lesdits  estais  de 
niJiistres  desrequestes,  président  ou  conseiller. 

(i4)  Et  encores  pour  mettre  et  tenir  lesdits  présidens  et  offiolen 
de  nostredit  parlement  en  tranquillité  sur  les  débats  qu'ils  poar- 
roieni  avoir  de  leurs  prét'éiences,  et  prééminences,  de  monter  d*uD 
estât  et  degré  à  l'autre 9  avons  voulu  et  déclaré,  voulons  et  dé' 
clarons ,  qu*advenant  vacation  d'aucuns  desdits  offices  de  prési- 
dent, les  premiers  pourveuz  et  receuz  succéderont  et  monteront 
par  ordre  jusques  au  lieu  et  place  de  second  président  inclusive- 
ment. Et  que  quelque  provision  ou  promotion ,  désignation  de 
tiltre  ,  qne  nous  on  nos  successeurs  faisons  desdits  olBces  de  pre- 
mier président ,  le  dernier  pourveu  et  receu  sera  le  dernier  es 
ordre ,  fors  et  excepté  toulesfois  Toffice  de  premier  président  de 
nostrcdile  cour  de  parlement  de  Bretaigne. 

(  1 5)  Auquel  nous  et  nos  successeurs,  comme  est  de  coustuine  de 
faire  es  autres  cours  souveraines  et  pariemens  de  noslre  royaumSi 
pourvoyrons  spéciallement  et  en  tiltre  premier.  £l  au  regard  an 
conseillers ,  nous  entendons  que  sans  avoir  esgard,  ny  éire*dif- 
férence  de  pays  et  origine ,  ils  montent  et  ayent  lieu ,  d^ré  et 
séance  ,  selon  Tordre  de  leursdites  réceptions.  Et  sera  fait  tel  dé- 
partement desdits  conseillers  par  lesdites  deux  chambres ,  qw 
pour  le  service  d'iceiles  il  y  en  ait  tousjours  huict  originaires  du- 
dit  pays  de  Bretaigne,  et  huict  originaires  des  autres  provinces 
de  nostre  royaume,  en  leur  accommodant  tellement  selon  Tor- 
dre de  leurs  réceptions ,  qu*en  chacune  desdites  chambres  y  en 
ait  nombre  esgal,  si  faire  se  peut,  des  anciens  receus,  et  pa- 
reillement des  nouveaux,  pour  mieux  administrer  et  distribuer 
îustice ,  et  s'instruire  les  uns  les  autres.  Et  d'autant  que  par  la 
présente  érection  peut  succéder  et  advenir  qu'il  y  aura  deux  ou 
trois  mois  de  vacations  pour  chacune  séance  :  Par  le  moyen  des- 
quelles la  punition  des  crimes  et  exercices  de  la  justice  criminelle 
pourroit  estfe  discontinuée  et  différée»  A  ceste  cause,  afin  df 
rendre  la  justice  criminelle  ordinaire  et  perpétuelle ,  comme  la 
chose  plus  nécessaire ,  pour  le  bien ,  repos ,  et  tranquillité  de 
nosdits  subjets  :  Avons  voulu,  statué,  et  ordonné,  voulons»  sta- 
tuons et  ordonnons,  par  cesdites  présentes,  que  l'un  du^iêdi» 
présidens  à  tour  et  ordre,  et  les  huJQt  conseillers  originales du- 
dit  pays  de  Bretaigne,  qui  seront  de  la  première  séaiiee  de  aos- 
tredit  parlement  en  la  ville  de  Bennes ,  continueitmi  Texercice 
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le  ladite  fusiice  criminelle  le  temps  des  vacations  »  telles  qu'elles 
M>arront  esclieoir  à  préseut ,  le  temps  de  chacune  séance. 

(16)  Et  pour  cest  effect  résideront  sans  intermis&lon  ,  durant 
edU  temps  des  vacations  en  ladite  ville  de  Rennes  9  pour  pendant 
ceHe  cogaoUtre,  ju^er,  décider,  et  terminer  en  souveraineté,  et 
iernier  ressort  toutes  matières  criminelles ,  qui  eussent  esté  « 
DU  peu  estre  dévolues  par  appel  en  nostredite  cour  de  parlement, 
ei  dont  elle  eust  eu,  ou  peu  avoir  cognoissance  durant  ledit 
temps  des  vacations,  si  pendant  icelle,  elle  eust  ou  estoit  con* 
Uouée  ;  appeliez  avec  eu3ic  toulesfuis,  pour  parfaire  le  nombre 
de  <lix  pour  le  moins  tels  de  nos  conseillers  de  nostredite  cour  de 
parlement,  sièges  présidiauz,  ou  autres  nos  juges  et  officiers, 
ou  aucuns  des  plus  anciens  et  fameux  advocats  des  lieux,  et  tant 
que  besoin  sera  pour  parfaire  ledit  nombre  de  dix ,  comme  dit 
est ,  à  fm  de  juger  et  terminer  lesdits  procez  et  instances  crimi  -> 
iielles  :  tout  ainsi,  et  par  la  mesme  forme  et  manière  qu'il  avoic 
par  cy-devant  esté  ordonné,  estre  faict  au  conseil  dudit  pays  de 
E'retaigne ,  auparavant  la  suppression  d'iccluy. 

(17)  Et  de  semblable  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordon- 
nons par  cesdites  présentes^  estre  exécuté,  et  entretenu  pour  la 
seconde  séance ,  que  nous  avons  establie  en  nostredite  ville  de 
Haates ,  par  les  autres,  huiçt  conseillers  originaires  dudit  pays ,  et 
un  président ,  qui  seront  ordonnez  pour  ladite  séance  en  ladite 
ville  de  Nantes.  Et  laquelle  forme  et  continuation  de  justice  cri- 
nûoeile»  nous  voulons  estre  perpétuellement  entretenue  et  con*- 
tittuée de  séance  en  séance  esdltes  deux  villes,  et  par  chacune  ou- 
Vjertnre  de  nostredlt  parlement.  Et  lesquels  jugemeus  ainsi  faicls 
et  donnez  par  ledit  nombre  de  conseillers  nos  officiers  ou  advocats 
de  Ï3L  forme  devant  dite  :  Nous  avons  validez  et  authorisez , 
validons  et  authorisons  par  cesdites  présentes,  et  iceux  voulons 
estre  exécutez ,  tout  ainsi  que  s'ils  estoient  donnez  et  prononcez 
durant  Tune  des  séances  de  noslredit  parlement. 

(18)  Et  àce  que  celuy  des  pré^idens  qui  présidera  en  ladite  cham- 
bre criminelle  séant  et  durant  chacune  desdites  vacations,  ait 
meilleur  moyen  de  porter  la  despense  dudit  service ,  dont  chacun 
d*etix  à  tour  et  ordre  demeure  chargé,  comme  dit  est  :  et  pareiU 
lement  les  autres  conseillers  de  nostredite  csour,  qui  ne  devroicut 
ledit  service  durant  lesdites  vacations,  conseillers  des  nié^^  pré- 
sidraux,  autres  nos  juges  et  officiers,  ou  anciens  et  fameux  ad- 
vocats, qui  seront  appellex  pour  panfaîre  le  nombre  de  dix  comme 

24. 
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dît  est  5  pnisf^eot  eslre  sallariez  de  leurs  labeurs  èlvacat 
traordi  II  aires. 

(19)  Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons ^   voulons,  1 

plaisi,  que  nostredit  président jsoit  payé  par  ses  simples  qui 

et  outre  ses  gaines  ordinaires  par  chacun  mois  dudît  service 

chambre  criminelle  durant  lesdites  vacations.  A  raison 

livres  par  mois,  et  ce  pour  le  temps  qu'il  y  vaquera.  £t  à 

desdits  conseillers  en  nostredite  cour,  sièges  présidiaux 

très  nos  officiers  ou  juges  et  advocats  fameux ,  qui  vac( 

extraordinai rement,  et  seront  appeliez  pour  parfaire  le  : 

de  dix,  la  somme  de  cinquante  sols  pour  jour,  par  le  rece^ 

amendes  dudit. parlement ,  des  deniers  de  {^on  office,  soi 

pruviennent  des  amendes  civiles  et  criminelles.   £t  lei 

sommes  de  cent  livres  pour  ledit  président,  et  cinquai 

pour  chacun  des  dessusdits,  qui  seront  exerçans,  comme 

appeliez  respectivement  payez,  et  baillez  par  ledit  rci 

nous  voulons  estre  allouez  en  ses  comptes ,  et  rabbalus  di 

ccpte,  tout  ainsi  qu^il  est  mandé  faire  pour  les  gages  ordi 

En  rapportant  pour  une  fois  le  vidimus  de  cesdites  préseï 

pour  le  temps  de  Vexercice  de  la  justice  criminelle,  les  i 

quittances  dudit  président  seulement. 

(ao)  Ët.pour  le  regard  desdils  conseillers,  et  autres  per 
servans  cxtraordinairement ,  et  appeliez  pour  parfaire  le  1: 
des  dix,  le  scrvivi  signé  du  président,  qui  aura  présidé,  et  d 
qui  en  aura  fait  le  service  avec  quittance  pertinente.  Dé< 
expressément  tous  dons  et  charges,  que  nous  pourrions  fa 
lesdites  amendes,  par  le  moyen  desquels  le  payement  < 
gages  et  salaire  pourroit  estre  eiffpesché  et  retardé  ,  nuls 
nul  eflect  et  valeur,  prohibant  et  défendant  aux  gens  de  1 
dite  cour ,  de  nos  comptes ,  et  thresoriers  de  France ,  et  g 
de  nos  fînances  audit  pays,  et  chacun  d*eux,  de  non  souffrir 
payement  estre  faict  desdits  deniers ,  au  préjudice  et  dimii 
desdits  gages  et  salaires^  Et  audit  receveur  de  non  y  obéyr, 
ques  lettres ,  màndemens ,  jussions,  dérogations  qui  soient 
sées  esdites  lettres,  mandemens  et  jussions. 

(a  i  )  Et  lé  tout  sans  ce  que  les  autres  conseillers,  que  nou4 
astraincts  alternativement  après' chacune  séance  audit  f;er\' 
la  chambre  criminelle  esdites  villes  -de  Rennes  et  Nantes, 
ou  puissent  avoir,  poursuyvre,  demander  pour  raison  des  i 
gages,  salaires  ou  pensions  de  nous ,  que  la  somme  de  dm 
livres  cy  devait  par  nous  ù  chacun  ordonnée  pour  lesdltsi 
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6lpar  ce,iiU88i  que  uous  avons  entendu,  et  entendons  noslredite 
cour  de  parlement  de  Bretaigoc  estrc  reiglée  à  l'instar  et  exemple 
de  la  première  cour  de  nostre  royaume,  qui  est  celle  de  nostrc 
ville  de  Paris.  En  laquelle  les  archcvesques  et  évesqnes  de  nostre- 
dit  royaume,  ont  séance  es  lieux  éminents  et  honorables,  es 
cours  d'audience  et  plaidoyrte.  Et  par  privilège  spécial,  leséyes- 
qaes  de  Paris,  et  abbé  de  sainct  Denis  entre 9  et  par  dessus  les 
autres  ont  opinion  et  voix  délibérât! ve. 

.  (as)  Nous  à  ces  causes  avons  statué  et  ordonné ,  statuons  et  cr- 
donnons  par  cesdites  présentes,  que  les  évesques  de  Rennes  çl  <ie 
Nantes  auront  séance,  voix  et  opinion  délibérative  en  nostredito 
cour  de  parlement  de  Bretaigne,  tout  ainsi,  et  en  la.  forme  et. 
manière  que  lesdils  évesques.  de  Paris ,  et  abbé  de  sainct  Denis ,. 
oiltà  oostredilc  cour  de  parlement  de  Paris.  Et  tous  les  autres 
archcvesques  ou  évesques  de  nostredit  royaume,  séances  es  jours- 
d'audience  et  de  plaidoyrie  uniformément,  et  comme  ils  ont  en. 
icelle  nostredite  cour  de  parlement  de  Paris. 

.  Si  donnons  etc. 


N*  394.  —  Édit  ^ui  divise  ie  parUment  de  Parie  en  deux  se- 
mestrts  ,  dont  t'un  exerceta  durant  tes  six  premiers  mois^ 
de  Pannéô  et  Vautre  durant  Us  six  derniers  {i). 

Paris,  avril  i554;  enregistré  au  parlement  le  28.  (Vol  S.,  f*  4^.  —  Mémorial 

de  la  chambre  des  comptes,  TT,  f^  ai6.  ) 

N.'  29$.  -—  DÉcLABÀTioN  qui  règle  la  forme  des  registres  des 
greffiers  des  insinuations  créés  par  un  édit  précédent  {2). 

Paris,  16  arril  i554;  enregistrée  au  parlement  le  demierdu  même  mois.  (Vol. 

S,  f»  47.  — Fontaocn  I,  498.) 

^  396.  —  DÉCLARATION  qui  porte  que  tous  débiteurs  de  cens  et 
rentes  dus  au  roi ,  seront  tenus ,  sous  peine  d'amende  arbi- 
traire^de  tes  porter  dans  ta  huitaine  au  bureau  du  receveur 
générai- 

^aris ,  16  avril  i554  ;  enregistrée  au  parlement  le  4  octobre.  (  Vol.  S ,  f»  agS.  ) 


(i)'Uo  édit  du  mois  de  ma!  dont  nous  ne  donnons  pas  copie,  rëgla  Tezécution 
te  celui-cî.  Ces  mnltiplications  d'offibe  avaient  pour  cause  la  pénurie  des  finances 
t  non  hk  mnitiplicité  d(s  affaires. 

(a)  V.â  la  date  de  mai  i553  :  cette 'loi  ne  contient  rien  d'important. 
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N*  397.  ^  LETTRES  ^ui  confirment  tes  êtatutsdet  ouvriers  de 
draps  (i*or  et  d* argent  de  ta  ville  de  Lyon  (  1). 

ParM»  avrii  i55i  ;  enrcgistréen  nu  parlement  le  4  dc^mbre.  (Vok  St  f*  ^i*-- 

Foalanoa  I|  io4a«) 

Hbnbt  ,  etc.  Comme  feu  no9tre  très-bonoré  seigneur  et  père,  que 
Dieu  absolve,  estant  bien  advcrty  des  grands  deniers  qui  se  tt^' 
roient  et  metloient  hors  nostre  royaume  pour  acheter  draps  d'or, 
d'argent  y  veloux ,  et  autres  espèce»  de  drap  de  soye  des  naMon» 
eslranges ,  et  bien  souvent  de  nos  ennemis,  lesquels  par  ce  moyen 
se  faisoient  forts  contre  nous,  et  exhaurîssoieot  Ter  et  Fargent 
de  Dostrcdit  royaume,  à  fin  d*at traire  9  planter  et  commnniqaer 
entre  nos  sub}ets  Tart  de  numufacturo  desdits  draps  d*or ,  d*ar«eDt 
et  de  soye,  qut  est  le  seul  moyen  d*obvier  audit  façon vénfeot  et 
transport  desdits  deniers,  eust  donné  et  octroyé  plusieurs  l>eaai 
privilèges,  libertés ,  franchises»  immunitez  et  exemptions  ft  tom 
maistres  ou  ouvriers,  tant  estrangers  que  nos  sub}ets,  yacans  et 
bcsongnans  actuellement  à  ladite  manufacture  en  oostre  bonne 
ville  et  cité  de  Lyon. 

Lesquels  privilèges  à  nostre  advènement  à  \vk  couronne  ne 
leur  eussions  pareillement  confirmez,  et  ordonné  leur  fftre  pai- 
siblement et  inviolablement  gardez  et  entretenus ,  cooHne  ib  oot 
esté  el  sont  encores  de  présent ,  dont  est  ensuîvy  si  grand  fraict 
qu*en  nost redite  ville  de  Lyon  s*e8t  retiré  et  convenu  des  nations 
d'Italie  et  d'ailleurs,  tel  nombre  de  maistres,  ouvriers,  tîssotiers, 
teincturiers»  molinierS)  compagnons  dévidenrs,  et  autres  per* 
sonnes  faisant  ladicte  manufacture  de  draps  d'or^  d'argent  et  de 
soyCf  que  bonne  partie  desdits  draps  qu'ion  souloit  faire  venir  de 
Gennes  et  d'Italie,  est  au jourd'buy  faite  en  nostre  ville  et  faux- 
bourgs  de  Lyon  ;  et  y  a  occasion  d'espérer  qu'y  croissant  ladite 
manufacture  comme  elle  a  commencé,  en  brief  tous  nosdits 
subjels  n^auront  plus  que  faire  d'en  acheter  desdites  nationii 
estranges,  et  par  ce  moyen  les  deniers  qu'elles  en  souloient  tirer 
demeureront  en  nostredit  royaume  :  et  outre  ce  que  plusieurs 
pauvres  personnes ,  ieunes  filles  et  enians  de  nostredite  ville  de 
■  -  ^  ■        ' 

(i)  Xtou8  donnons  copie  de  ces  lettres  parce  qu'elles  conticoncnfc  ua  piéuB- 
bulâ  iot«rc«faot„  et  à  caoïc  de  l'inportance  da  commerce  des  soieries. -^to 
statuts  des  ouvriers  de  draps  d'or  et  de  sole  n'avaient  pat  encore  iStô  imér^dM^ 
cette  collection*  V*  la  note  sur  l'édit  de  mars  1&149  qui  rappcUe  tootts  kse^ 

donnanccs  smv  lu  matière. 
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l»3roQ  s^exercerunt  à  ladite  loanafaolure  et  mcfttiero  qui  en  dé- 
pendent 9  et  y  g&îgnemnt  aisément  leur  vie  sans  tomber  en 
Msiveté  et  mendicité* 

liais  poiirce  que  îusque^  icy  B*ont  esté  Êriles  en  nostredite 
rille  aucunes  ordonnances  9  lois  et  statuts  sur  les  façons  et  ma- 
MUactores-  desdil»  draj^  d'or,  d*argent  et  de  soye  sur  lo 
irinlement  des  maîstres  et  ouvriers,  punition  et  ooèrtion  doM 
Emules  et  abus  qui  s'y  peuvent  commettre,  nos  chers  et  bien  ame» 
M  conseillers  et  esobevins  de  nostredite  ville  de  Lyon ,  nous  ont 
(hUs  naçuerres  adverti  que  par  la  malice*  des  hommes  et  du 
IjWips  il  se  trouve  plusieurs'  Êiutes,  mal*  façons  et  tromperies  cs- 
iils  draps  d'ôr  9  d'argent  et  de  soye  faits  eu  nostredite  ville  de 
bpsa^  et  se  font  ordinairement  plusieurs  plaintes  d'aucuns 
Pndit  art  OMitre  les  autres  9  et  desdîts  moflres  contre  leun« 
Ipempag^onsy  ouvriers,  moliniers  9  teiucturiers ,  dévideurs  et 
ttfidetesses,  sur  lesquels  ils  entrent  en  &vers  procès  les  uns 
Mitre  les  autres  9  et  se  distrayeot  de  leur  vacation^  Au 
poyen  desquels  abus  »  mal-façons,  querelles  et  procez ,  ladite 
Manufacture  de  draps  d'or ,  d'argent  et  de  soye  si  bien  encom. 

Pmoée  en  nostredite  ville  de  Lyon  se  pourroit  perdre  et  discon- 
aer  au  grand  dommage  d*icelle  et  de  tout  nostre  royaume,  sll 
jp'y  estoit  pourveu  de  remède.  Quoy  voyant  lesdits  conseillen  et 
jichevlns  auroieot  en  leur  maison  de  ville  fait  assembler  les  plus 
jMiables  et  preud*hommes  maistres,  et  ouwiers  dudit  art  9  pour 
avec  eux  adviser  le  moyen  d'ester  et  extirper  lesdits  iacon  venions^ 
^Mal«*façons,  tromperies  et  querelles  qui  peuvent  advenir  aiidtt  art 
|St  finalement  pour  dresser  une  police  et^réglement  tant  desdites 
pinçons,  matières  et  estoffes  desdits  draps  d'or,  d'argent  et  de 
ioye9  que  du  gouverneioent  des<  maîstres  sur  les  différons  qui 
peuvent  ordinairement  sourdre  entr'eux  :  et  pareillement  entre 
g^hidils  maistres  et  compagnons  ouvriers,  teîocturiers ,  moliniers, 
,  ièvideurs  et  dévideresses,  auroîent  arre^té  etconclud  est^e  né- 
csisaire  et  utile  de  faire  certains  statuts  et  règlement,  pour  estre 
cntr^eux  gardez  et  observes,  s'il  nous  platst  ainsi  l'ordonner,  et 
impartir  nostre  autorité  :  nous  suppliant  très-humblement  leur 
vouloir  sur  ce  déclarer  nostre  plaisir  et  intention.  Desquels  statuts 
qui  par  eux  ont  esté  présenier.,  la  teneur  ensuit. 

(1)  Que  les  veloux  qui  seront  faits  en  la  ville  et  fauxbourgs  de 
lyon,  pays  et  séneschaussée  de  Lyonnoîs,  soient  de  mesme  largeur 
entre  deux  lizières  que  ceux  de  Gennes  et  d'Avignon ,  et  soient 
faits  en    un  pigne  en  eonle  de  vingts  portées,  chacune  des- 


376  HENRI   II".  ^ 

quelles  soit  de  quatre  vingts  fillets;  dônty  ait  soÎKanfc  portées  . 
<ie  toile  et  vingt  portées  de  poil  pour  dents,  qui  est  deux  filetftde  , 
poil  pour  chacune  dent  dudit  pigne,  soient  tant  lesdi tes  toiles qnr  . 
trames  et  poil  desdits  vclonx  entièrement  de  fîne  et  pure  soye.     g 

(a)  Que  les  taffetas  qui  seront  faits  en  ladite  ville,  fatixbourga,  ,^ 
pays  et  séneschoussée  deLyonnois»  exeédans  demie  aulne  de  g 
largeur,  tant  à  deux,  trois ,  quatre;  cinq  et  six  fils,  qii*au  deMOi^^ 
soient  de  cin-q  octaves  d'aulnes  de  largeur  pour  le  moins  entière*^ 
ment  faits  de  fme  et  pure  soye,  dedans  cm  pîgne  de  trente  port^ 
dequati-e  vingts  filets,  Tune  pour  le  moins. 
;   (5)   Que  les  draps.de  soye  qui  seront  fditsen  laditeviUe,  fatU" 
bourgs ,  pays  et  si^nescbaussée  de  demye  aulne  de  largeur  et 
dessus,  soient  de  telle  largeur  quele  dv»p>le  requerra,  tramei 
trames  d'ancienneté  accoustumées  pour  chacune  espèce  desdit 
draps  7  cooQime  draps  et  toilies  d*or,  d'argent,  fins  salins,  dai 
et  armoisin^^,  de  trames  qu^oii  a  aecoustumé  d-y  appliquer, 
draps,  et  toilies  et  d'argent  faux,  et  toilies  de  soye  de  Turquie^ 
pareillement  de  leurs  trames  propres  et  accoustumées  ,-  autai 
d'un  samis  de  soye,  etconséquemment  des  autres  espèces ,  cl 
Gune  desquelles  sera  tramée  ainsi  qu'elle  requiert  :  et  soient  h 
dits  draps  £aits<  en:  pigne  de  pireillé  largeur  que  ceux-  desdil 
veloux. 

(4)  Que  tous  maistres  faisan?  tratc  de  manufucttrre  de  soj 
tiendront  un  livre  et  registre   contenant  les  quanfitez  desditi 
iMuyes  qu'ils  ou  leurs  commis  auront  baillées  et  déltvréei»aux  teino*^ 
turiers   pour  teindre,  aux  moliniers  pour  molioer,  et  aux  coi 
pagnons  ouvriers  pour  mettre  en  ouvrage,  avec  les  marcbeztj 
conventions  et  salaires  accordez  entr'eux,  et  l'an,  mois  et  jovr 
desdkes  délivrances  et  accords  signez  de  leur  main  ou  de  leursditt^ 
commis.  £t  pareillement  lesdits  teincturiers,  moKniers  et  com- , 
pagn<vos    ouvriers  aurou-t   et    tiendront  devers    eux  un    antrt 
livre,  auquel  seront  pareillement  enregistrez  lesdites  quantit». 
<le  soye  par  eux  receuës,  marchez,  conventions  et  aceords  signes, 
desdils  maislres  ou  leurs  commis  comme  dessus.  Lesquels  livres 
et  registres  en  ca^  de  débat  entr'eux  lesdits  teincturiers,  moli- 
niers et  ouvriers  seront  respectivement  tenus  d*exbiber  prompte- 
ment  :  et  à  faute  de  ce  faire  par  Tun  d'eux  fby  sera  adjoustée  à 
celuy  des  deuxqui  sera  exhibé,  fout  ainsi  que  sic'estoit  escriture 
authentique,  sans   autres  preuves-  ou  recognoissance  desdiles 
escritures. 

(5)  Que  lesdits  teincturiers.  moliniers.  compngnoi»s  ouvrier» 
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mdeylderesse»  desdiles  soyes,  seront  tenu»  de  monstrer  et  ex- 
liber  ausdits  maistres  toutes  et  quantes  fois  qu'ils  en  seront  par 
rux  requis,  les  soyes  qn*ils  auront  d'eux  reçues  pour  taindre, 
noiinér,  ouvrer  et  dévider,  et  seront  à  ce  faire  contrains  par 
prison. 

(6)  Que  les  leîncturîers,  moliniers,  compagnons  ouvriers  et 
dévideresses  qui  auront  vendu  ou  engagé  les  soyes  à  eux  baillées 
»ar  lesdits  maiKtres,  seront  punis  comme  larrons  domestiques  et 
ameux.  Ëi  s'ils  s^absentént  et  retirent  de  ladite  ville  de  Lyon  sans 
rendre  compte  desdiles  soyes ,  pourront  eslre  prins  et  arrestez 
î  la  simple  rcqueste  desdits  maistres,  en  quelque  lieu  qu^lls soient 
trouvez,  comme  larrons  et  débiteurs  fugitifs,  et  ramenez  en  la- 
dite ville  de  Lyon ,  pour  estre  contr'eux  procédé  extraordinaire- 
ment  par  le  sénéchal  de  Lyon  ou  son  lieutenant. 

(7)  Que  les  teinoturiers ,  molîniers  et  devideresses  rendront 
aux  maistres  les  soyes  par  eux  receuês,  bien  seiches  et  condi- 
tionnées, sans  les  mouiller,  charger,  suffoquer  ne  tenir  en  lieux 
kumides,  ou  y  faire  autre  chose,  pour  laquelle  le  poix  en  puisse 
estre  plus  chargé  lorsqu'ils  les  rendrontque  lorsqu'ils  ^sauront 
receuês:  etiesdites  devideresses  tenues  dévider  lesdites  soyes,  tant 
eruês  que  teinctesés  canons  qui  leur  seront  baillez  par  lesquelles 
lesdits  maistres>  qui  seront  à  ceste  Bn  marquez  des  marques  que 
chacun  maistre  aura,  différentes  les  nnes  des  autres,  dans  l'es- 
^s  devideresses  ne  mettront  chose  qui  puisse  charger  ledit 
poix  :  et  en  rendant  lesdites  soyes  par  elles  dévidées,  rendront 
[>areillement  les  estraces  d'icelles  ausdits  maistres,  le  tout  sur 
)eîne  de  punition  telle  que  dessus. 

(fi)  Etotr  il  advieiidroit  différent  contre  lesdits  maistres  et  mo- 
iniers,  et  devideresses  »ur  les  rabats  et  tares  desdiles  soyes  à  eux 
lélivrées  pour  mettre  en  œuvre,  lesdits  molîniers  ne  seront  ex- 
cusez ne  deschargez  envers  lesdits  maistres,  soubz  ombre  de  la 
aufe  des  devideresses  ausquelles  ils  les  auront  baillées ,  mais  en 
courront  avoir  leur  recours  contreellessibon  leur  semble.Et  quant 
lux  desehets  et  tares  raisonnables  et  accoustumées ,  prétendus 
ant  par  lesdits  moliniers  que  dévfderesses,  seront  tenus  d'en 
croire  lesfurezdudit  art,  qui  leur  en  feront  raison  en  leur  foy  et 
conscience,  eu  esgard  à  la  bonté  et  qualité  desdites  soyes ,  sans 
fue  pour  raison  de  ce  ils  puissent  traicter  ne  convenir  pardevant 
tutres  juges. 

(9)  Que  les  teîncturiers  ne  déferont  ou  diviseront  les  pantimcs 
le  soye  croë,  qui  leur  seront  baillez  par  lesdits  maîstres,  et  n*en 
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feroni  d^unç  plurieura  :  maig  feront  tenus  leur  rendre  lesditBi 
pantimos  en  la  forme  qu'elles  auront  eM  baîlléei ,  sur  peine  de 
prison  et  dommages  et  intéreatu  desdîts  maîstres. 

(10)  Que  les  teincluriers«  moliniers,  eompagnoijui  OQYriersct 
dévideresses  de  soyes  ne  feront  train  ne  marchandise  de  Tendre 
ou  acheter  soyes  ne  estrasses  de  soye»  ne  par  personnes  inter- 
posées «  ne  pareillement  les  femmes  qui  ont  pris  Tadresse  dfr 
îiUer  lesdîtes  soyes  et  estrasses  9  ne  les  achèteront  desdits  teinjctu- 
riersy  molinîers,  compagnons  ou  dévideresses,  mais  des  mu*^ 
chands  publiques  faisans  train  de  vendre  soye  :  et  généraleoieot 
seront  faites  défenses  à  tous  citoyens  habitans  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Lyon ,  de  n'acheter  soye  teincte  ou  crue  desdits  teioe- 
turiersi  moliniers,  compagnons  et  dévideresses,  sans esire  premier 
rement  informés,  doat  sera  procédée  ladite  soye,  sur  peine,  tant 
contre  les  vendeurs  qu'acheteurs  d'estre  punis  comme  receleun 
et  larrons»  : 

(11)  Que  défenses  seront  faites  à  tous  tavemievs,  liosteliers, 
boulangers,  revendeurs  çt  autres  personnes  de  quelque  qualité 
ou  condition  qu'ils  soient,  de  n'acheter  ne  prendre  pour  gage  ouf 
asseurans ,  soye  crue,  teincte  ou  en  ouvrage  quelle  que  ce  soit, 
et  leur  eujoinct  si  lesdites  soyes  et  draps  leur  sont  présentes  i 
vendre  ou  pour  gage,  de  s'en  saisir. et  les  porter  aux  iurezdndit 
mestier ,  si  faire  le  peuvent,  sinon  leur  dénoncer  et  nommer  ceux 
qui  les  leur  auroient  présentées, et  Tempeschement  pour  lequelils  i 
n'ont  peu  d'icelles  se  saisir ,  sur  peine  de  prison.  J 

^la)  Qu'un  maistre  dudit  mestier  ne  pourra  retirer  n'accueillir  j^ 
un  compagnon  besongnant  en  ladite  ville  et  fauxbour^^  pour  os 
autre  maistre,  ne  luj  donner  besongne  sans  s^estre  première- 
ment enquis  et  asseuré  dudit  maistre  pour  lequel  ledit  eomps* 
gnon  besongnoit  auparavant ,  qu'il  soit  content  de  luy. 

(i3)  Que  si  un  compagnon  ouvrier  qui  a  prins  argent  d'a- 
vance d'un  maistre  pour  faire  aucune  besongoe  ou  ouvra^r 
s'en  va  sans  permistsion  dudit  maistre ,  sans  ioelie  parfaire ,  m\ 
homme  dudit  mestier  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  ne  l'employer» 
à  autre  besongoe,  jusques  à  ce  qu*U  ait  achevé  ladite  besongne^ 
ou  d'icelle  appoincté  avec  sondit  maistre,  sur  peine  de  con&ca' 
tion  de  ladite  besoogne  et  d'amende  arbitraire. 

(14)  Qu'un  compagnon  ouvrier  ne  pourra  faire  parachever 
la  besongne  par  luy  encommencée  par  un  autre  compagooQ 
sans  le  consentement  de  son.  maistre,  et  sera  contrainct  par 
emprisonnement  de  sa  perspnne  d'iccUe  besoo^e  parfaire,  ei 
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és  domaa^;es  et  inléreiU  de  son  maistre  :  et  aatsi  ne  pourra 
Mit  maîstre  bailler  ladite  besongne  entreprise  et  encommencée 
fHtt  un  GiKnpagnon ,  à  un  autre  sans  son  consentement,  et  sera 
tenu  de  luy  souffrir  icelle  parachevée  à  peine  de  tous  dommages 
M  Intéresta,  s'il  n'y  a  d'une  part  on  d'autre  empeschement  ou 
tteaae  légitime. 

*  (i5)  Que  pour  la  oonfiervatîon  et  entrelennement  desdits 
Natats  et  ordonnancen  dudtt  mestier,  lesdits  conseillers  et 
Mchevîns  de  ladite  ville  de  Lyon  cflliront  et  nommeront  par 
m  an  y  le  jour  et  feste  sainct  Tliomas,  au  mois  de  dé- 

ibre»  deux  maisires  ouvriers  de   soye,  les  plus  capables^ 

ins  et  idoines  qu'il  sçauront  en  leur  conscience  ^  et  les  au- 

matstres  ouvriers  en  esliront  et  nommeront  deux  autres, 

ir  ensemblement,  ou  d'eux  d'iceux  pour  le  moins,  faire  la 
Visitation  desdits  draps  d'or^  d'argent,  veloux,  damas, satins, 
%iietaa  et  autres  draps  de  soye  qui  seront  faits  dedans  ladite  villo 

Slaaxbourgft,  pays  et  séneschaussée  de  Lyonnois,  lesquels  feront 
^aernaenl  pardevant  lesdits  conseillers,  eschevins,  de  bien  et 
idcucment  faire  lesdites  visitations,  et  en  faire  fidelle  rapport  par- 
ribvant  le  sénesohal  de  Lyon  ou  son  lieutenant,  pour  estre par 
Pny  procédé  contre  lesdéfaiUanset  contrevenans  ausdits  statuts  et 
IWglemens  ainsi  qu'il  appartiendra  :  et  pourra  un  chacun  dénou* 
|Mr  ausdits  maistres  jurez  les  abus  et  malversations  commises 
tiiidit  mestier. 

(16)  Qu'ausdils  maistres  jurez  ainsi  esleuz  et  nommez  faisans 
lesdites  visitations >  tous  maistres  et  ouvriers  seront  tenus  ouvrir 
Pkors  maisons >  boutiques  et  lieux  où  se  feront  lesdits  draps  d'or, 
l'argent,  cl  tous  autres  ouvrages  de  soye  ,  sur  peine  de  vingt  cinq 
'  livres  tournois  d^amende ,  et  confîscalion  des  marchandises  y 
tttans  :  et  où  ils  trouveront  ks  peignes  et  draps  de  soye  desdils 
maistres  ouvriers  n'estre  de  largeur,  remplis  de  quantité,  qualité, 
Bombré  et  bonté  de  soye  qu'il  est  contenu  esdits  statuts,  ils  se- 
^  Tont  couppez  et  confisquez.  Et  outre  les  maistres  trouvez  contre- 
venans et  abusans  contre  lesdits  statuts  et  ordonnances  dudit 
mestier,  punis    extraordlnairement,   ou  condamnez  en  telle 
amende  et  réparation  que  le  cas  par  eux  conimîs  le  requerra. 

(17}  Que  les  jurez  dudit  art  une  ibis  la  semaine  ou  deux  fois  le 
Qiols  pour  le  moins,  s'assembleront  aux  jours  de  feste^  au  lieu  qui 
sera  ordonné  par  lesdils  conseillers,  eschevins  de  ladite  ville  9 
pQUr  illi'c  ouyr  les  dénonciateurs ,  plaintes  et  querelles  qui  leur 
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^ront  faites  p^r  IcsdiU  maislren  et  ouvriers  touchant  ledit  art  ^  \ 
pour  yestre  par  eux  ou  par  ledit  séoeschal  de  Lyoo  ou  lon  lîcate*  : 
naut  àleur  requeste  et  poursuite  pourveu  comme  il  appartiendra; 
par  raisoQ'. 

(i8)  Que  de  toutes  amendes  et  confîscaUoiis  adîugéei  pour  tet»  j 
dites  fautes  et  contraventions  ausditsstatulSy  la  tierce  partie  sei»  t 
appliquée  au  roy  9  tierce  partieà  THostel-Dieu  et  à  l'aumosoegé-  <i 
néralc,  et  l'autre  tierce  partie  au  dénonciateur  desdites  fautesti-; 
abus.  i| 

(19)  Que  pour  ce  qu'il  se  trouve  en.  ladite  ville  g^and.nombift^ 
de  pauvres  estrangers  et  autres  besongnans  de  ladicte  manufisuH^ 
ture,  qui  n'y  ont  parens»  cognoissance  ne  support  pour  les  •&«« 
courrir  en  leurs  maladies  et  nécessitez,  ceux  dudit  mcstier  aurodlN: 
deux  lits  en  l'Hostel-Dieu  du  Pont  de  Rosne  9  pour  recevoir  toui^ 
ceux  d'entr*eux  qui  tomberont  en  maladie  9  et  n'aoroient  moyeiÉ 
de  se  faire  penser  :  et  moyennant  ce,  donneront  un  disner  aott 
pauvres  dudit  HosteUDieu»  le  tout  de  la  nostreDame  d'Aoustfi 
fin  qu'il  plaise  à  Dieu  faire  prospérer  ledit  art  et  mestîer  eu  la< 
ville  de  Lyon. 

(ao)  Que  chacun  maistre  dudit  art  tiendra  un  tableau  pei 
et  afDgé  en  la  boutique  et  lieu  oùseraladite  manufacture  auqi 
seront  escrits  lesdits  statuts  et  ordonuances^du  mestîer,  afin  qiie:4 
aucuns  dçsdits  maistres  ouvriers  n'en,  puissent  prétendre  cautaî 
d'ignorance.  -i 

Sçavoir  faisons  ,  que  nous  dév'^irans  l'entre tçnement  et  accrois-  « 
sèment  de  ladite  manufacture  de  draps  d'or,  d'argent,.veloux,  sa.-^ 
tins,  damas,  taffetas  et  autres  ouvrages  desoye.eii/nostrediteviUe 
de  Lyon,  iceux  y  estre  faits  de  si  bonnes  et  loyales  mesures,  estoffei. 
et  matières,  que  nos  sujets  n'ayent  occasion  d'en  chercher  d'ail- 
leurs :  aussi  que  les  maistres  et  ouvriers  dudit  mestîer  puissent 
en  toute  liberté,  paix  et  seureté  ,  jouyr  des  privilèges ,  franchises, 
et  exemptions  par  nostredit  seigneur  et  père ,  et  par  nous  à  eux 
octroyez,  et  faire  leur  train  sans  querelles  et  débats,  les  uns  con- 
tre les  autres.  Et  ou  aucun  différent  sourdroît  pour  choses  con- 
cernaus  lesdits  privilèges,  statuts  faits  et  police  dudit  art,  qu'il 
leur  en  soit  faite  la  plus  briefve  et  prompte  justice  que  faire  se 
pourra. 

Après  avoir  fait  voir  et  mettre  en  délibération  lesdits  privilége.s 
statuts  et  ordonnances  dndit  mestîer  à  nous  à  ceste  fin  présenté5 
par  lesdits  conseillers  eschevins  de  nostrcdite  ville  de  Lyon:  avons 
par  Tadvis  des  gens  de  uostrc  conseil  privée  et  de  nostre  certaine 
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licîeDce, pleine  puissance  etautorilé  royal,  dîi  ,  déclaré,  statué 
et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et  ordouoons ,  voulons 
et  nous  plaist  que  lesdils  privilèges ,  libériez ,  franchises,  immu- 
nitez ,  statuts ,  ordonnances  et  réglemens  dudît  niestîer  et  manu- 
facture/lesquels  nous  avons  conArmez,  approuvez  et  authorisez, 
confirmons,  approuvons  et  autorisons  par  ces  présentes ^  soient 
d'oresoavant  gardez,  observez  et  entretenus  de  poinet  en  poinct 
entre  les  maistres  et  ouvriers  faisant  et  exerçant,  et  qui  feront  et 
exerceront  à  Tadvenir  ledit  art  en  nostre  ville  et  fauxbourgs  de 
Lyon,  pays  et  séneschaussée  de  Lyonnois ,  de  quelque  qualité  et 
4onditîon  qu*ils  soient,  sur  les  peines  et  par  les  voyes  et  manières 
y  contenues  :  desquels  privilèges  dendits  maistres  et  ouvrier:!  du- 
Mit^mestier,  statuts,  ordonnance  et  police  d'iceluy,  différens  et 
procez  qui  pourroieut  cy  après  sourdre  entre  iesdits^^maistres 
et  ouvriers,  pour  les  con  tracent  ion  s ,  abus  ou  malveMitittis  qui 
se  ti'ouveroient  avoir  esté  faits  contre  et  au  préjudice  dlMIli»  pri- 
?3ége8  et  statuts,  circonstances  et  dépendances ,  nous  de  uosdites 
certaine  science,  pleine  pui^jsance  et  autorité  royale,  avons-donné 
et  attribué  ,  donnons  et  attribuons  la  cognoissance  à  nostre  sé- 
nescfaal  ou  son  lieutenant,  et  siège  présidiai  de  Lyon  en  pre- 
mière instance  :  et  iceile  avons  interdite  et  dépendue,  interdisons 
et  défendons  à  tous  nos  autres  cours  et  juges. 

£t  si  voulons  que  tous  juçemens,    condemuations  et  sen« 
lences  soient  criminelles  on  civiles  ,  qui  seront  données  par  nos- 
dits  séneschal  et  gens  tenans  nostredit  siège  présidial^audit  Lyon , 
pour  raison  desdits  privilèges,   statuts  et  police  dudit  mestier, 
circonstances  et  dépendances  non  excédans  la  somme  de  deux 
cens  cinquante  livres  d'amende,  ou  condamnation  pécuniaire 
pour  une  fois,  soient  exécutées  contre  les  condamnez  reaument 
et  de  fait ,  sans  qu'ils  en  puissent  appeler  ne  reclamer  en  nostre 
conr  et  parlement  de  Paris,  ou  ailleurs.  Et  celles  qui  excéderont 
ladite  somme  de  260  livres ,  jusqu'à  la  somme  de  55o  livres  tour^ 
irois  pour  une  fois  soient  exécutées,  nonobstant  Tappel ,  et  sans 
préjudice  d'iceluy. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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N»  298.  ^-  Èdit  tfvi  régis  ie  mode  tTêteetitm  dn  frivêt  rfrt 
nuiTehands ,  des  eschevins  au  offUiers  municipanœ  éù  Paris. 
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HEsaT,  etc.  Gomme  il  soit  très  requit  el  nécesMire  de  dooMB  ' 
quelque  bon  ordre  à  réleclîM  des  prévôts  des  marchaodi  ëf^ 
échevins  de  notre  ville  et  oîté  de  Paris,  capitale  de  notre  royauMl^ 
avec  un  reiglement  aux  estats  des  conseillers  et  quarteniers  d'ic 
notre  ville,  pour  ôter  toutes  di£Qcultës  et  diflléreos  qui  pourroM 
sourdre  et  être  meus,  à  cause  de  ce  ;  ensorte  que  ceux  qui  sont< 
Kcront,  par  cy  après,  constitués  es  dites  charges  et  estats  paiMeslj 
faire  service  à  nous ,  notredite  ville  et  conséquemaient  à  toute 
républiftu^  d*icelle  notredite  ville. 

Nou^iisfes  causes,  après  avoir  en  l'avis  d'aucuns  princes 
notretflM^ot  gous  de  noire  conseil  privé. 

Avons ,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissanee  et  ai 
royale,  sur  ce,  statué  et  ordonné 9  de  nouvel,  par  édit  perj 
et  loi  irrévocable  ,  les  choses  qui  s'ensuivent. 

(1)  C'est  assavoir  que  Téiection  desdits  prévôts  des  aiarohai 
et  échevins  se  fera  en  la  manière  accoustumée  et  à  cette  Goyi 
ront  les  mandemeus  envoyés  aux  seise  quarteuiers  de  nol 
ville ,  à  chacun  respectivement,  pour,  appelés  les  cinquantesi 
et  dixainiers  de  chacun  leurs  quartiers  avec  huit  notables 
geois  d'icelle  être  procédé  à  Télection  de  quatre  desdits  notai 
bourgeois  dont,  puis  après,  en  seront  prins  et  tirés  deux  au  torts 
par  bulletins,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  de  faire ,  mais  d'aiila4l 
qu'il  se  trouve  doute  et  difficulté  sur  ce  que  les  voix  et  électioi^ 
desdits  quatre  bourgeois,  sont  souventes  fois  tombées 9  sur  le8dil| 
cinquantenîers  et  dixainiers  et  que ,  au  moyen  de  ce  quelquefoil 
les  bourgeois  se  sont  retirés  sans  votiloir  se  trouver  au  nuiuie* 
ment  desdits  quarleniers  pour  faire  l'élection  desdits  quatre  booif 
geois,  voyant  que  Icsdits  cinquantenîers  et  dixainiers  se  dso^ 
noient  les  voix ,  les  uns  aux  autres.  ï 

(2)  Pour  obviera  cette  difficulté  avons  dit  et  ordontié que  lesdiUb 
ciuquauteniers  et  dixainiers  ne  se  pourront  donner  les  voîzlei- 


iJta«a 


(1)  V.  les  lettres  patentes  de  Louis  XI  de  février  i^Gt ,  celles  de  jain  i4/4> 
et  antérieurement  les  deux  ordoni  aoces  de  Saiot-Louis  de  iaS6. 
Sur  le  régime  municipsil  voyei  les  ordonnances  de  1124,  1 1  sS ,  i  iSi»  i'^» 

IU»9,  1210,  1214,  1220,  1223. 
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19  MIS  «Qties  9  bien  voulons  qa^ils  aient  voix  en  ladite  ébelkm 
fdfis  <iuatre  bourgeois ,  laquelle  il  seront  teints  donner  et  faire 
naber  tuf  les  huit  bourgeois  assîstans  audit  quartier,  an  mande- 
ent  du  quart«nier  d*icelui ,  auquel  ordonnons  et  enfoignons 
ippeler  bnit  personnages  des  plus  apparens  de  son  dit  quartier 
ttt  aoGons  de  nos  officiers  seront  toujours  du  nombre  s'il  s'en 
MiTe  audit  quartier  avec  bovrgeoîs  et  notables  marchands  non 
léeaniques  :  lesquels  voulons  être  tenus  comparoir  au  mande- 
eut  dudit  quarteuier  sur  peine  d*être  privés  du  droit  de  bour- 
loisie,  civIUtéy  iVanobines  et  libertés  de  notredite  ville,  sinon 
ii*Us  eussent  eïcuse  suffisante. 

(9)  Et  là  0k  les  éleotioos  desdlts  quatre  bourgeois  seront  autre- 
lent  faites  que  en  la  manière  dessusdile  et  que  le  sort  tombe  à 
atres  personnes  que  sur  les  quatre  du  nombre  desdits  huit  bour- 
^ols,  voulons,  ordonnons  et  nous  platt  que  l'on  n'ait  aucun  égard 
il  scrutin  qui  en  aura  été  fait,  ains  que  les  prévôts  des  mar- 
et  échevins  qui,  pour  lors,  seront  avec  les  conseillers 
BOtredtte  ville  assista ns  en  l'assemblée ,  puissent  mander  et 
lier  deux  notables  bourgeois  dudit  quartier  tels  qu'ils  avisa- 
it, pour  être  prësens  et  assistera  ladite  élection  et  donner 
s  voixon  icelle ,  et  que  ceux  qui  auront  contrevenu  à  ce  que 
lUs  soient  condamnés  en  cent  livres  parisis  d'amende  appU- 
att  paiement  des  œuvres  de  la  fbrtiflcatiou  de  notredite 
)  laquelle  sera  levée  sans  départ  ;  et  oultre  cela  qu'ils  soient 
'es  des  privil^es ,  franchises  et  immunités  de  notredite  ville. 
,  '(4)  Et  afin  de  conuottre  ceulx  qui  auront  fait  faulte,  en  cet 
|MM>ît  et  contrevenu  à  ce  que  dessus,  que  l'élection  desditH 
|uitre  bourgeois  se  fera  de  vive  voix  et  le  scrutin  signé  de  la 
paio  du  plus  apparent  notre  officier  ou  bourgeois  étant  à  ladite 
fnemblée  et  dudit  quartenier  faisant ,  préalablement ,  lecture 
iodit  scrutin,  en  présence  de  tous  les  assistans  ;  autrement  ne 
Unions  9  ledit  scrutin  être  reçu  par  ledit  prévôt  des  marchands 
lifoor  de  rélection  :  que  si  le  cas  advient  que  l'un  ou  plusieurs 
^ts  quarteuiers  soient  élus  pour  être  échevins  de  notredite 
^,  ce  qui  pourra  être  &it  s'ils  se  trouvent  être  natifs  de 
Notredite  ville  de  Paris  et  avoir  les  capacités  à  ce  requises, 
Voulons  que,  auparavant  de  porter  le  scrutin  à  nous,  notre 
^é  et  féal  chancelier  ou  garde  de  nos  sceaux  ou  à  la  chambre 
^  conseil  lez  notre  chambre  des  comptes,  sitôt  que  lesdils 
Pi^vols  des  marchands  et  échevins  seront  avertis  ,  par  les  scru- 
tateurs, qu'il  y  aura  un  desdits  quarteniers  élu  sera  tenu  icelui 
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qtiarleaier,  voulant  accepter,  l'échevîaage,  de  se  démettre  4lvj 
état  de  quartenier,  pour  et  au  iieu  d'icelui  être  pourveui  par  le» 
prévôts  des  marchands  et  échevins  d*un  autre  personnage  idfl 
et  capable ,  suivant  Tordonnance  de  notredite  ville»  et  lequel  ( 
de  quartenier  en  cas  de  Tacçeptation  de  récheviuage,  nous  af 
déclaré  et  déclarons  vaccaut  sans  ce  qu*il  puisse  être  quartei 
et  échevln  ensemble  «  ni  que  icelui  qnartenier  qui  aura  acc( 
et  desservi  ledit  état  d'échevin  puisse  «  puis  après,  retourne 
rentrer  audit  état  de  quartenier. 

,  (5)  Que  les  conseillers  de  notredite  ville  qui  sont  ^4  en  m 
bre,  lesquels  ont  le  serment  donner  conseil,  pour  les  affaire 
notredite  ville  et  les  plus  grands  et  importans  d'ieelle  sert 
d'oresnavaut,  composés. 

Assavoir  dix  de  nos  officiers  présidiaux  de  nos  cours,  mai 
des  requêtes  j  conseillers  maîtres  de  nos  coniptes,  audit< 
d'iceux,  non  notaires  et  secrétaires  et  aulfCi»  officiers  ayaa 
serment  à  nous,  sept  notables  bourgeois  de  notredite  ville, 
meuranaet  résidans,  actuellement,  en  icelle,  ne  faisant  an 
train  ni  trafic  de  marchandises ,  vivans  de  leurs  rentes  et  rev< 
et  les  autres  sept  faisant  le  parfait  des  24  march'diuds  non  ni( 
niques  ,  demeurans  aussi  et  résidans  en  notredite  ville  et  y 
gant,  actuellement,  train  de  marchandise,  tellement  que  a 
nant  la  vaecaliou  de  Tun  desdits  états  et  offices,  voulons  qu 
lieu  de  Tun  de  nosdits  officiers  il  soit  pourvu  d*un  qui  sera, 
reillement ,  de  nos  officiers  de  la  qualité  dçssusdile  qui  aui 
serment  à  nous  et  au  lieu  d'un  bourgeois,  un  bourgeois  et  ( 
marchand,  un  marchand,  les  réduisant  et  remettant  à  Taveuii 
la  manière  devant  dite. 

Si  donnons  etc. 

Par  le  roy  eu  son  conseil. 


^"^  299.  —  lilANDEMENT  gui  ordonnc  la  (UtnptUion  des  mail 
.  gui  sont  hors.  i'aiigiiemeHt  dans  Paris  (1). 

Gompiègne ,  U mai  i554  ;  eoregÎKtpé  au  parlement  de  Paria  le  la  juin,  et  pt 
au  Ciiâtclet  de  Parit»  le  16.  (Vol.  L,  f«  73.  — Fonlanon,l,S43.  j 

Uenet,  etc.  Gomme  pour  la  décoration  et  aisance  de  ncM 
boune  ville  et  cité  de  Paris,  salubrité  des  babitans  d'icellC] 


(1).  V.  à  sa  date  l'édit  du  mobde  novembre  i548  qui  ne  porte  qu'uue  pru 


*■ 
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enir  les  mes  neUeM,  clairet  et  aiftées,  au  mieux  qu*il  seroit  pot* 
îble^  lèfea  roy  uostie  très  honoré  setg^neur  et  père  (que  Dieu 
lifoWe)  eost  voulu  et  ordouné  que  les  sailiiei  d'anciennes  m^i* 
ons  sur  nie  fussent  dedans  certain  temps  abattues  et  ostées ,  et 
p*en  reparant  ou  baslisAant  de  neuf  icellcs  maisons,  il  ne  fust 
ieo  entrepris  sur  Icsdites  rues  et  passages  :  ce  que  depuis  nostre 
tdYéoement  à  la  couronne  nous  ayons  aussi  voulu  ,  commandé 
ît  ordonné. 

Et  encores  A  fin  d*obvier  à  la  consommation  des  vivres ,  bois 
le  chaulTage ,  et  autres  ohoses  nécessaires  pour  l'usage  et  service 
les  babitans  de  notredite  ville,  qui  eust  peu  advenir  à  Toccasion 
du  bastiment  de  plusieurs  maisons  es  fauxbourgs  d*icelle ,  es- 
ipielles  coustumièrement  se  retirent  et  logent  gens  vagabons ,  T)!* 
MQX  et  mal-vivaos ,  qui  sont  cause  de  la  retraite  et  perdition  de 
fUeurs  Jeunes  enfans  :  ayons  aussi  par  édict  du  mois  de  no- 
imbre  1548,  publié  en  nostredite  cour  le  7*  jour  de  janvier  en* 
^qrvant,  voulu  et  ordonné  que  dès  lors  en  avant  il  ne  fust  plus 
jMty^  ne  édifié  de  neuf  esdits  fauxbourgs^  de  toutes  parts,  par 
SMones  personnes,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient , 
.,  M  quelque  permission  qu'iU  en  puissent  avoir  de  nous  cy  après, 
4Dr  peine  de  confiscation  tant  duibnds  que  du  bastiment  qu'avons 
hcioulu  incontinent  estre  démoly  par  les  maistres  des  œuvres ,  si 
M  qu'ils  en  seroient  requis  par  le  voyer  de  nostredite  ville,  au- 
F^el  nous  eussions  enjoint  y  avoirToeil,  et  en  cela  faire  exécuter 
h  teneur  de  noiredit  édict,  sur  peine  de  privation  de  son  office» 
'  Toutesfois  nous  sommes  bien  et  deuêaient  advertîs,  et  Tavons 
^  et  appercen  à  rœîl ,  qu'en  rebâtissant  lesdites  maisons  es-* 
faciles  estoient  lesdites  saillies  sur  rue ,  les  propriétaires  d'icelles 
mt  entrepris  et  avancé  leursdits  bastimens  plus  avant  esditesrues 
fnlls  ne  dévoient ,  sans  y  avoir  gardé  aucun  ordre  d'alignement 
démesure  :  aussi  ont  esté  construites,  bastieset  édifiées  dans  au- 
lnes desdites  rues  et  places  publiques,  certaines  loges,  esohoppes 
^1  boutiques ,  qui  empeschent  grandement  le  passage  et  aisance 
<iti  peuple.  £t  entre  autres  lieux,  en  la  rue  de  la  Ferronnerie  » 


^ioD  d'aggrandir  la  TiUeet  ne  parle  pai  des  aligoement.  — V.  ci-apzèt  Tédlt  de 
^^rlet  IXdu  39  décembre  iS65 ,  et  la  loi  de  septembre  1807  inr  les  alignemeoa 
d«i  TÎlles ,  et  notre  traité  de  la  voirie.  —  Cette  déclaration  est  trii  importante 
*^kut  le  rapport  de  la  voirie ,  puiiqu'elle  remplace  deux  loii  perdues ,  l'nne  du 
'èfDcde  François  I«%  l'autre  du  commencement  du  règne  dr  Henri  II  snr  les 
^ignemens,  dont  nous  ne  connaissons  pas  mômes  les  dates. 
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joignant  le  oimetière  des  Innoceus,  qui  est  I4  croisée  de  nostn 
dite  yille ,  et  nostre  passage  pour  aller  de  nostre  Chasteau  dn  Lo^ 
vre  en  nostre  malsonJdesjTournelles.  Et  quant  ausdites  maiso 
des  fatixbourgs>  quelques  déienses  qui  soient  portées  par  nosU 
dit  édict  cy  dessus  daté ,  n'est  pour  cela  cessé  de  conliDoei 
bastir  esdits  fauxbourgs>  et  ce  par  la  Eaute  du  voyer  de  nostred 
ville  -9  e%  autres  officiers  qui  sur  ce  ont  charge  et  regard  :  lesqa 
au  lieu  d'empescher  telles  pernicieuses  entreprises ,  les  ont  to 
rées,  et  donné  lesdites  permissions  et  congez  en  la  faveur  i 
particuliers  entrepreneurs,  qui  les  ont  corrompus  de  dooi 
présens  «ainsi  qu*il  est  vraysemblable^.  souz  couleur  de  quelqt 
petites  redevances  envers  nous  ou  autres  seigneurs  fonciers, 
nofttre  très-grand  intérest,  et  de  tout  bien  public  de  nostred 
ville  y  età  quoy  nous  désirons  promptement  estre  pourveu. 

Pource  est-il  9  que  nous  désirans  nostredite  ville  estre  accoi 
modéc  de  toutes  choses  utiles  et  nécessaires,  tant  pour  sa  de 
ration  que  pour  le  bien  et  aisanca  de  nos  subjets  habitans 
iceRe,.voulons>  vous  mandons  et  enjoignons  par  ces  présent 
qu'incontinent  icelles  receues,  vous  vous  infornliez  ou  ùà 
enquérir  et  informer,  par  tel  juge  ou  commissaire  qu'adviiei 
estre  à  faire  pour  le  mieux 9  desdites  usurpations,  entreprise! 
contraventions  dessusdites  :  et  ce  que  trouverez  avoir  esté  fii 
usurpé,  entrepris  et  estre  dommageable  à  la  voye  publique,! 
eon tinent  et  sans délay  faites  reparer,  abattre  et  démolir  reaume 
et  de  fait,  spécialement  lesdites  loges,  boutiques  et  eschoppe 
oonstruites  et  dans  le  long  de  ladite  rué  de  la  Ferronnerie  :  nouoi 
stant  oppositions  ou  appellations  quelconques  faites  ou  à  faîre^i 
quelque  permission  ou  cqngé  qu*on  pourroit  avoir  obtena  i 
nous  ou  nos  prédécesseurs  pour  faire  lesdits  édifices  :  le  tout  ai 
frais  et  despens  de  ceux  qui  se  trouveront  avoir  fait  faire  icei 
bastimens,  édifices  et  entreprises  avec  telles  condamnations  à*i 
mende  qu'au  cas  appartient,  applicable  à  la  fortification  de  iK 
tredite  ville. 

Et  néantmoins  pour  l'intérest  public,  procédez  et  faites  proei 
der  sommairement  et  de  plain  à  la  requeste  et  instance  de  noftti 
procureur  général  «  auquel  par  ces  mêmes  présentes  très-expre 
sèment  enjoignons  poursuyvre  exécution  d*icelles,  et  prendi 
telles  conclusions  qu*il  verra  estre  à  faire  par  raison,  à  l'eoconti 
desdîts  voyerS;i  maîstres  des  œuvres,  et  autres  officiers,  de  que 
que  qualité  qu*ils  soient,  qi|i  se  trouveront  avoir  baillé  laKlii 
faux  aligueniens  et  permissions^  pour  le  devoir  de  leurs  charge 
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ntdeu  faire  eotretenir  nosdites  déclarations  et  édicU«  el  em- 
efcher  lesdiles  entreprises  et  abus ,  par  privation  de  leursdits 
rtats,  et  amendes,  et  telle  autre  peine  que  le  cas  le  requiert,  sans 
Q*îl  soit  plus  besoin  d*en  faire  autre  déclaration ,  ordonnance 
tédict.  Et  à  fin  quenosdits  vouloir  aiintenlion^  tel  que  dessus, 
)Ient  in violablemeut  entretenus  et  gardée,  sans  aller  au  con- 
'aîre  ,  voulons  cesdites  présentes  estre  publiées  et  enregis- 
■ées  tant  en  nostre  cour  de  parlement,  qu'en  nostre  chastelet 
e  Paris,  et  hostel  commun  d'icelle  ville,  pour  par  les  officiers 
lesdits  lieux,  chacun  selon  sa  charge  et  regard,  faire  entretenir 
osdils  édîcts,  tels  que  dessus,  et  le  contenu  en  cesdites  présentes, 
ur  les  peines  que  dessus  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  etc. 

irrét  de  régienuint  dupariemetu  de  Paris  f/ui  prohibe  les  tail^ 

iieê  êur  la  voie  puMique.  \ 

16  juin  1554. 

La  cour  à  plein  informée  que  la  pluspart  des  habitans  de  ceste 
tille,  artisans  et  autres,  contre  les  prohibitions  et  défenses  cy 
fcvant  sur  ce  faites,  mettent  ordinairement  et  avancent  sur  ru6 
liors  leurs  ouvroirs  et  boutiques  leurs  selles  et  pilles,  taudis,  es* 
MSrets,  bancs,  chevalets  «  escabelles ,  tronches  et  autres  avances 
et  entreprises,  qui  empeschent  et  incommodent  grandement  les 
rues  et  passages  par  icelles,  dont  adviennent  de  jour  en  autre 
Plusieurs  inconvéniens  : 

Pour  à  ce  pourvoir,  a  ordonné  et  ordonne  que  défenses  seroient 
aii&s  à  son  de  trompe  et  cry  public  par  les  carrefours  de  ceste 
vUle,  à  tous  maijans  et  habitans  d'icelle  et  des  fauxbourgs ,  de 
(telque  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soient  qu'ils  n'ayent 
foreîtnavant  à  mettre  aucune  desdites  selles,  et  pilles,  taudis, 
Sscoffrets ,  bancs  ,  chevalets ,  escabelles ,  tronches  et  autres 
avances  sur  rue,  et  hors  leurs  ouvroirs  et  boutiques,  et  de 
prendre  à  icelles  aucunes  toiles,  serpillières,  perches  ou  mon ^ 
Btres  à  marchandise,  n'autres  choses  quelconques ,  dont  la  li* 
berté  du  passage  conmiun  puisse  estre  aucunement  empeschée  : 
ains  leur  enjoint  ladite  cour  retirer  lesdites  avances  dedans  leurs- 
"dlts  ouvroirs  et  boutiques  ineontinent  et  dedans  le  jour  de  la  pu- 
blication de  ces  présentes,  et  à  Tadvenir  sur  peine  de  oent  s6Is 
parlsîs  d'amende ,  sur  chacun  qui  sera  trouvé  contrevenir  à  ce 

qne  dessus,  et  ponr  chacune  faute  :  laquelle  sera  levée  sur  le 

champ  et  sàntf  déport,  et  appliquée  aux  forfificaUons  de  ceste* 

dite  ville. 
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El  à  ceste  fin  enjoint  ladite  cour  au  prévost  de  Paris  ou  set 
lleutenaus,  examinateurs  et  commissaires  du  cbastelet  de  Paris, 
et  ser^^-ns  d'iceluy,  d'avoir  Toeil,  et  tenir  la  main  à  Pexp^dîtioa 
de  ce  présent  arrest  et  ordonnance!  et  procéder  contre  ceux 
qui  se  trouveront  faire  les  avances  et  entreprises  susdites  :  non- 
oUstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 


(i)  V.  à  sa  dare ,  et  la  note  sur  cet  ëdit.  ' 

(a)  Y%  à  sa  date  l'édlt  de  mai  i  S&3.  —  Tout  ce  qui  Uent  à  libérer  et  à  dégagef 
les  débiteurs  de  l'esclavage  d*uoe  dette  perpétuelte  doit  être  accueilli.  V»  les  lois 
des  38  mars,  ii>a4août,  i4-i5  novembre  1790,  5  janvier  17919  sur  le  rachat 
des  rentes  féodales  et  seigneuriales.  V.  aussi  les  discussions  sur  la  loi  du  i**  mai 
i8a5,  sur  le  remboursement  forcé  des  rentes  sur  l'état. 


N*  5oo.  -^  DicLAiATioif    sur   Us  fonetions  des   greffiers  des 
insinuations  créés  par  Védit  de  mai  i555  (i)« 

Oompiègne,  mai  i554;  enregistrée  au  parlement  le  a5  juin.  (Vol.  S,  f*  8;.— 

Fontanon.  1 ,  499*  } 

M*  ^1.  —  DÂcLAftATioN  qui  atiriime  à  ia  (^lamhredu  trésor 
du  palais  à  Paris,  ia  connaissance  des  amendes  du  Châtekl 
et  autres  juridictions. 

Gompiègne,  aa  mai  i5d4«  (  Bacquet^  p.  94.) 

Jl*  3oa.  ^—  DécLARATioN  gui  soumet  au  rachat  Us  rentes  em- 
phytéotiqaes ,  nonobstant  les  clauses  prohibées  et  autres  (a). 

Offemont,  97  mai  iS54;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  18  juin.  (Vol.  8| 
f^  76.  —  Mémorial  de  la  chambre  à»%  comptes,  TT ,  1^  1 14*  —  Fontanon  ,1, 
800.) 

Hekat,  etc.  Gomme  par  nos  lettres  d*édit  du  mois  de  mai  t553, 
et  pour  les  bonnes  causes  et  considérations  y  contenues,  eussions 
voulu,  statué  et  ordonné,  que  tous  cens,  rentes  foncières  et  an- 
tres droicts  et  devoirs  constituez  sur  les  maisons,  jardins  9  marais 
et  places  assises  es  villes  et  citez  de  notre  royaume ,  et  faux- 
bourgs,  dMcelles ,  souz  quelque  nom  et  titre  qu^elles  ayent  esté 
constituées,  soit  à  personnes  ecclésiastiques,  corps,  collèges^ 
communautez  ou  autres  particuliers,  nobles  et  roturiers,  pous- 
sent estre  rachetables  à  tontes  personnes,  de  quelque  estât,  qua- 
lité, condition  ou  dignité  qu*ils  soient ,  redevables  ausdits  droicts 
pour  le  prix  et  au  feur  du  denier  vingt. 

Et  soit  ainsi  qu*avons  depuis  entendu,  qu^en  plusieurs  desdites 
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tilles  y  ait  la  plupart  de»  rentes  perpétuelles  et  noi>  amortissables» 
eréées  par  contracta  d'etnphitéoses,  avec  clauses  expresses,  que  où 
eeux  qui  doivent  icelles  aux  églises,  monastères,  bénéfices ,  bos- 
pitaux,  aumosnerîes,  et  autres  lieux  et  person-nea,  feroient  dé- 
faut de  les  payer  par  trois  ans  ;  lesdites  églises ,  monastères  ,  bé«> 
néfices,  hospitaux,  et  aumosnerîes  pourroieot  se  remettre  et 
reoiparer  des  maisons,  jardins,  et  autres  lieux  baillés  à  rentes 
par  lesdits  eon tracts  : 

Et  quand  c*est  venu  à  exécuter  nostredit  édict,  et  que  ceux 
qai  doivent  telles  rentes  créées  par  contracts  d'emphitéoses^,  les 
ont  voulu  amortir ,  plusieurs  desdites  églises- ,  monastères,  béné- 
fices, hospi4aux  et  aumosnerîes,  auroient  refusé  et  contredit  , 
lootredisent  et  refusent  lesdit»  amortissemeus» 

Que  jaçoit  que  lesdites  rentes  soient  perpétuelles  et  non  amor* 

I  Hssables,  toutesfois  nostredit  édit  u'auroit  expressément  parlé 

Ë  desdites  rentes  créées  par  contracts  d'emphitéoses,  et  partant  n'5 

r  Ploient  compriuses  :  aussi  que  la  clause  et  convention  esdits 

contracts  d'emphitéoses ,  de  se  remparer  des  maisons  et  choses 

i  défaut  qu'on  fera  de  payer  lesdites  rentes  par  trois  ans  ne  se 

|>eut  mettre  contre  nous^  ne  en  la  récompense  que  baillons  aus- 

dites  églises ,  monastères,  bénéfices,  hospitaux  et  aumosnerîes, 

et  à  ce  moyen  nJes.toient  et  ne  sont  tenus  consentir  iesdita  amor- 

(issemens. 

Ce  qui  a  fusques  icy  retardé  et  empesché  Tàmortissement  de 
la  plus  grande  partie  desdites  rentes,  et  rintentiou  de  nostredit 
édict  fait  pour  l'utilité  publique^  entretenement  et  décoration  des 
iSlles  de  notre  royaume ,  et  plus  feroit  s'il  n'y  estoit  proraptement 
liourveu  et  donné'  ordre. 

Sçavoir  faisons  que  pour  obvier  à  telles  questions  et  objects,  et 
après  avoir  conféré  de  ce  que  dessus  aux  gens  de  nostre  conseil 
privé,  avons  par  l-advis  et  déclaration  d'iceluy,  dit,  déclaré, 
voulu  et  ordonné ,  disons,  déclarons,  voulons,  ordonnons  et 
nous  plaist. 

Que  toutes  rentes  perpétuelles,  soit  qu'elles  soient  créées  par 
contracts  d'empbitéoses,  avec  clauses  expresses  que  lesdites 
églises,  inonaslères,  bénéfices,  hospitaux  et  aumosnerîes,  ou 
autres,  pourront  retourner  et  se  remparer  des  maisons,  jardins, 
et  autres  choses  baillées  à  rente,  à  défaut  que  feroient  lesdits 
rentiers  de  payer  lesdites  rentes,  par  an  ou  autre  moindre  ou 
plus  grand  temps,  oii  quelconques  autres  clauses,  pactions  ou 
conventions  sont  eomprinses,  desquelles  pour  caiisèi  nous  com- 
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prenons  eu  nostredit  édict,  et  que  suy  vant  iceluy»  et  nos  chargct 
y  contenues j  et  nosdites  présente  déclaration  et  cOâUpréhear 
sien  se  pourroient  redimer  et  amortir  selon  le  prix  et  raison  qu*i 
est  contenu  en  Tédict  fait  pour  le  rachat  desdites  rentes  :  et  q 
nostredit  édict  ait  lieu>  sorte  son  effëct ,  et  soit  exécuté ,  tant  » 
lesdltes  rentes ,  emphitéoses,  que  autres  : 

£t  que  les  deniers  payez  par  lesdîts  rentiers,  selon  que  dessi 
soient  lesdites  rentes  amorties  et  esteintes,  sans  que  lesdi 
é§;iises»  monastères ,  bénéfices ,  hospitaux  et  aumosneriesy 
autres 9  soit  par  défaut  de  payement  ou  autrement,  s'en  puis 
par  après  addresser  à  l'encontre  desdits  rentiers,  ny  aux  mai 
jardina,  ou  autres  choses  baillées  à  rente  :  lesquels  seront 
voulons  estre  tenus  et  contraints  rendre  et  restituer  à  iceux  r 
tiers  les  lettres*  tiltres  et  enseignemens  desdites  rentes  qu*ils 
ront  pardevers  eux,  et  s'en  purger,  qu*ils  n'en  ont  aucuns, 
pardol,  délaissé  à  avoir  lettres,  tiltres  et  enseignemens  a| 
ledit  amortissement  faict,  demeurer  partant  nuUea  et  de 
effect  et  valeur,  suivant  nostredit  édict.  Il 

Si  donnons  etc«  a 

K*  5o5 —  Eunde  création  d'un  office  de  receveur  giflerai  àAtz 
restes  de  comptes  rendus  par  ies  officiers  comptables  (i).  |t 


,  f»  10J.)1' 


Offemont,  37  mai  i554«  (Mémorial  de  la  chambre  dei  comptes,  TT 

N*  ^4-  —  S^K  V*^  régie  i*étenduede  ta  juridiction  de  ia  cM 

des  aides  de  Périgueux  (»)« 

l^isy-le-GhAteau ,  )uia  i554  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  ajuîHet.  (Vol.  V 

f*  100.  ) 

K*  3o5..  —  Èmt,<te  règlement  sur  Vadminisiration  de  l'bik 
pitat  ds  la  Trinité ,  à  Paris  ^  pour  Véducatian  des  tn^ 
fans  pauvres  (5). 

LaoD,  juin  i554;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  i5  novembre.  (Vol.  S,^ 

340.  —  Fontanon ,  IV ,  6yh^  ) 

He9rt,  etc.  Gomme  nostrc  cour  de  parlement  à  Paris  pour  le 


(1)  Il  y  a  au  trésor   un  bureau  dit  de  Tagence  judiciaire  <|ui  a  les  mêmes  a^ 
irîbutiontf.  V.  la  lui  du  3  octobre  179a. 
(à)  Cette  cour  a  été  temporaire. 
(3)  Cet  hospioe  fut  érigé  par  régltmeot  du  i«*  iniUet  iS45»  qui  ne  mm* 
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grand  bien  et  utililé  de  la  chose  publique  de  ladicte  ville ,  et  pour 
ttfUîr  aux  eiifaos  mendians  qui  se  tctrouveroient  ordinairemeut 
en  icelle  «  en  nombre  inBny,  touH  moyens  et  occasion  d'oisiveté 
et  d'anéantir  leurs  esprits,  ait  ordonné  après  deuê  information 
et  Visitation  sur  ce  faicte ,  la  maison  et  hospital  de  la  Trinité  as- 
sise en  ladicte  ville  de  Paris  ,  rue  sainct  Denis ,  estre  dédiée  et 
destinée  pour  la  retraicte  des  pauvres  enfans  estaus  en  Taa- 
mosne  et  mandians,  pour  y  estre  nourris >  entretenus  et  in- 
struicts. 

Et  à  ceste  On  et  pour  avoir  la  conduicte  et  administration 
d'iceux  enfans  député- cinq  notables- personnages»  lesquels  cog- 
noissans  ceste  nouvelle  forme  de  vivre  et  instruction  requise  en 
telle  jeunesse,  pour  la  fragilité  ,  et  inconstance  et  légèreté 
dMcelle,  ne  pouvoir  subsister  ne  durer  sans  loix  politique»  et 
reigles  certaines,  auroient  faict  certains  statuts  et  ordonnances 
concernans  la  police,  administration  et  gouvernement  d'iceux  en- 
fsins  :  lesquels  statuts,  et  articles  ont  esté  dès  le  pénultiesme  jour 
de  juillet  1647  veus,  approuvez,  authorisezet  receus  en  nostre- 
dite  cour  de  parlement.  Laquelle  depuis  pour  ne  laisser  rien  im- 
parfaict  d'un  si  bon  et  louable  œuvre ,  aurok  donné  autres  ré- 
gie mens  concernans  la  forme  et  façon  de  faire  et  vivre  des  mes- 
tiers  et  arts,  qui  ont  esté  instituez  et  establis  en  icelle.  hospital 9 
pour  donner  moyen  ausdicts  enfans  à  l'advenir  de  vivre  de  leur 
labeur  et  industrie  :  lesquels  articles  ont  esté  semblablemént 
dès  le  12  septembre  iSSi^  veuz  par  nostredicte  cour,  et  or- 
donné estrc  enregistrez  es  registres  d'icellc\  délivrez  ausdicts 
gouverneurs  :  semblablemént  ont  esté  donnez  par  nostredicte 
cour  plusieurs  arrests,  tant  contre  les  pères  et  mères,  paréns  et 
amis  desdicts  pauvres  enfans  :  que  des  maislres  des  mestiers,  et 
toutes  personnes  :  portant  de fiences  de  soustraire  et  oster  les-- 
dicts  enfans  ainsi  mis  audict  hospital^  et  qui  y  seroyent  mis  tant 
pour  apprendre  mestîer  et  y^estre  nourris,  que  aussi  ceux  qui 
seroicut  mis  es  mestiers  et  maisons  de  nostre  ville  de  Paris  pour 
y  gagner  leurs  vies. 


fti§  paru  devoir  être  iniéré  daas  notr*  collection.  V.  à  sa  date  Tédit  du  i5  jaa* 
vier  1545  doot  noue  avons  doaoé  copte*  L'entretien  des  pauvres  est  une  chargu. 
sociale^  et  une  conséquence  du  partage  des  termes  et  de  la  propriëté  privative  , 
relativement  I  ceux-là  seulement  qui  sont  dans  l'imp^ssibilîtë  d'assurer  l'édr 
wbiistattce  ^ar  le  itktûU.  De  hr ,  en  Angleterre ,  la  taie  des  paaVnM.  *    '* 
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Lesquels  arresU  i  articles  et  reigles  oot  e»té  ptiifl^  le«lfcl  U 
eotretenus,  gardez  et  observez,  procurons  chacun  desdicts 
iiiîoistraieurs  successivement  leur  bon  mesua^e  eslre  cognei 
rémulatîon  Tun  de  Tautre^  mais  en  fin  le  temps  (  sânsi  que 
dicts  administrateurs  nous  ont  faict  entendre  )  a  tesmoigné 
roccasion  de  distraire  plusieurs  desdicts  enfans  de  ladicle 
grégation»  et  la  difficulté  de  recouvrer  de  bons  maistres  et  ex| 
es  arts  et  niestiers  qui  se  mesleut  d'enseigner  audit  hospital,^ 
procédé  et  procède  du  peu  d'espoir  qu'il  leur  est  proposé  d'< 
de  leurs  travaux  récompensez  par  le  degré  de  parvenir  à 
maîjitres,  chacun  au  mestier  auquel  il  est  appelle.  Au  oiojeai 
quoy  pour  Testablissement  dudit  hospital  et  perpétuation  d'i 
bon  et  sainct  œuvre ^  nous  a  semblé  ^  devoir  pourvoir. 

Sçavoir  faisons  que  après  avoir  mis  ceste  matière  eu  délii 
lion  avec  plusieurs  princes  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre  pi 
conseil  et  avoir  fait  vcoirlesdits  articles,  arrests  et  ordonnai 
de  uostredîte  cour  datez  dès  le  17*  décembre,  1*'  février  i5\ 
penultiesme  juillet  et  6*  aoust  et  19*  décembre  i547  :  6'aoii 
15499  la*  mars  et  12'  septembre  i55i.  Ne  voulant  rien  laisseri 
arrière  de  ce  qui  pourra  servir  à  perpétuer  et  conserver  ladiol^ii 
maison ,  qui  peut  estre  dicte  et  réputée  retr^icte  des  pauvres 
fans,  et  une  honneste  voye  pour  les  retirer  d'oysiveté  et  perditioi 
et  les  acheminer  à  quelque  degré  de  vertu  par  divers  chemins 
actes ,  selon  que  chacun  y  peut  eslre  appelle  et  adonné.  Et  à 
que  à  l'advenir  ne  puisse  sur  ce  advenir  trouble  et  différend. 

(1)  Avons  iesdicts  articles,  statuts,  ordonnances  et  arrests 
comme  dict  est  attachez,  approuvez,  ratifiez ,.émologuez,  et 
la  teneur  desdictes  présentes  ,  de  nos  grâces  spécial ,  plaine  pi 
sance  et  aulhorité  royal  approuvons,  ratifions ^  et  émologuooijl 
pour  estrc  ù  Tadvenir  perpétuellement  et  à  toujours  vgardeiM 
buyviz  et  eiUrcteuuz  : 

(2]  et  d'avantage  pour  l'en tretenement  et  conservation  d'iceuXi 
voulu,  statué  et  ordonné,  voulons,  statuons  et  ordonnons  par 
édict ,  statut  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables.  Quo 
d'oresnavant  quand  il  sera  question  de  pourveoir  d'adtnjuis' 
tratcurs,  et  gouverneurs  dudit  hospital  de  temps  à  autre,  suy* 
vaut  les  statuts  er  ordonnances  faictes  sur  la  police,  gouverne- 
ment, et  administration  dudict  hospital  et  desdicts  en&ns,  nos 
advocat  et  procureur  général  présenteront  à  nostredtcte  cour  de 
parlement  jusques  au  nombre  de  dix  bous  et  notaUes  person- 
nages, desquels  nostrcdicte  cour  fera  esleotion  de  cinq,  qui  luy 
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sembleront  plus  dignes  et  capables ,  qu^clle  commettra  au  gou- 
vernement et  administration  dudict  bospital  et  desdicts  enfans , 
selon  le  contenu  es  articles  desdicles  ordonnances  et  statuts,  après 
avoir  prins  le  serment  en  tel  cas  requis.  Sans  que  nous,  ny  Téves- 
qae  de  Paris ,  nostre  grand  aumosnier,  prévusls  des  marchands 
et  eschevins  de  nostre  ville  de  Paris  ou  autres  pour  le  présent  ou 
pour  Tadvenir  y  puissent  prétendre  avoir  aucune  provision ,  col-* 
lation ,  nomination  9  supérintendence,  cognoîssance ,  jurisdictiou 
uy  coêrtion>  quelques  privilèges  généraux  ou  particuliers  qu'ils 
puissent  prétendre  sur  lesdiots  liORptlaux  de  nostre  royaume  9 
diocèse  et  ville  de  Paris. 

(3)  £t  outre  pour  donner  occasion  à  ceux  qui  par  les  adminis- 
trateurs seront  et  ont  esté  appeliez  pour  Tinslruction  desdicts 
pauvres  enfans,  de  mieux  s'acquitter  de  la  charge  qui  leur  sera 
et  a  esté  commise  9  et  les  en  recompenser,  et  donner  plus  de 
eœur  ausdits  pauvres  enfans  de  suivre  ce  qui  leur  sera  enseigné 
i^t  monstre,  et  induire  Tun  Tautre  par  espoir  de  gain,  et  proffît 
de  se  rendre  chacun  en  son  art  plus  expert  et  excellent  :  et  à  en- 
diguer les  uns  aux  autres  Tart  qu'ils  auront  apprins. 

(4)  Avons  d'abondant  voulu,  statué  et  ordonné,  voulons,  sta- 
tuonset  ordonnons,  que  ceux  qui,  comme  ditest,  seront  et  ont  esté 
appeliez  pour  l'instruction  desdicts  enfans ,  après  avoir  à  ce  faire 
vaqué  par  six  ans  ,  ou  qui  par  autre  temps  suffisant  seront  trou- 
vez avoir  bien  monstre  et  enseigné  leur  art  ausdits  enfans,  pour- 
)roDt  estre  par  lesdicts  administrateurs  dudit  bospital,  et  leurs 
saccesseurs  audit  gouvernement  et  administration  présentez  à 
nostre  prévost  de  Paris  et  nostre  procureur  au  Chaslelet,  comme 
idoines,  suffîsans  et  capables  pour  estre  faits  maistres  jurez  au 
mestier  ^  et  art  auquel  ils  auront  vaqué  et  iustruict  lesdicls 
en£ans. 

(5)  A  laquelle  maistrise  nous  voulons  qu'à  la  présentation  et 

certiQcation  d'iceux  maistres  et  administrateurs  ils  soyent  par  Iny 

receuSySans  faire  autre  chef  d'oeuvre,  banquets,  ou  faire  autres 

dons  et  frais  en  tel  cas  accoustumez.  £t  jouyssent  des  privilèges, 

franchises  et  libertez  du  mestier  auquel  il  seront  receus,  ainsi 

que  jouyssent  les  maistres  dudit  mestier,  et  que  le  semblable  so 

face  desdits  enfans,  après  qu'ils  auront  attaint  l'âge  de  vingt  cinq 

ans ,  ou  autre  temps  qui  leur  ait  apporté  l'expérience  ,  art  et  in- 

dastrie  requis  au  mestier  auquel  ils  auront  esté  appliquez  et  ins* 

titaez.  £t  qu'ils  auront  aussi  fait  et  employé  leur  temps  à  Pin- 

Mruction  et  enseignement  des  autres  leurs  compagnons^  et  servy 
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en  ladite  maison  après  leur  apprentbsage  Tespace  de  six  ans.  D^ 
toutes  lesquelles  choses  nous  avons  chargé,  charg^eons  les  hon- 
neurs el  consciences  d'îceux  administrateurs. 
Si  donnons  etc.. 

EnregUtrement  avec  modification. 

1 5  novembre* 

Enregistrées  à  la  charge  toutesfois  qu*il  ne  pourra  estre  fait 
piésentation  par  année  que  d*un  personnage  de  chacun  mestier, 
de  ceux  qui  auront  servy  à  Tinstruction  desdits  enfans ,  après  j- 
avoir  vaqué  par  le  temps  désigné  esdictes  lettres  ,  pour  estre  re- 
ceus  à  la  maistrise  du  mestier  dont  ils  auront  fait  Tinstructioi, 
tit  pareillement  à  la  charge  que  lesdits  administrateurs  ne  pouN 
ront  présenter  par  année  qu*un  desdicts  enfans  instruicts,  poarj 
estre  receus  en  la  maistrise  dudict  mestier»  dont  Hs-  auront  Hd*] 
structiou ,  après  le  temps  designé  esdictes  lettres.  Sauf  cy  aprèij 
d*en  recevoir  plus  grand  nombre  s*îl  y  eschet. 


N*"  5o6.  —  DÉciAnATioN  sur  ta  justice  des  prévôtés  en  nuUièn^l 

réelle  de  tiens  nohUs  (i). 

LaoOy  17  juin  i554  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  i5  novembre.  (VoLSi, 
i»  343.  —  Joly  1 ,  837.  — JVéroB»  p.  8.  — Fontanon,  1 ,  191 .  )  * 

Hbnht,  etc.  Combien  que  le  feu  roy  nostre  très>ho  noré  sei* 
gneuret  père,  pour  mettre  fin  aux  dîfférens  meuz  entre  les  hait 
lits,  séiieschaux  et  autres  juges  présidiaux  9  et  nos  prévosts ,  cht* 
«telains,  et  autres  juges  inférieurs,  pour  raison  de  Texercice  de 
leurs  eslats  et  offices,  par  édit  perpétuel  et  irrévocable,  fait  à 
Crémieu ,  au  mois  de  juin  1 556 ,  et  publié  en  nostre  cour  de  par- 
lement le  16  avril  1 557  9  article  8 ,  ait  entre  autres  choses  voulU} 
statué  et  ordonné,  <|u'en  matières  réelles,  pour  raison  d'héri- 
tages roturiers  et  non  nobles,  lesdits  baiilifs  et  Juges  présidiaox 
u*eD  prendront  aucune  cognoissance  en  première  instance  :  mail 
appartiendra  auxdits  prévosts  et  autres  juges  subalternes,  soit  que 
les  parties  contendans,  soient  nobles  ou  roturiers  :  et  art.  2O9  que 
de  toutes  matièrc:$  civiles,  personnelles,   réelles,   mixtes,  do 
crimes  et  délicts,  dont  n'est  faite  mention  par  îceux  édlcts,  U 


(i)  V.  à  sa  date  Tédit  de  création  de  juin  i536. 


BB&TIUNO,   GAADS  DBS  tCBACX.   —  JUIN    l554.  3^5 

uioissance  en  appartiendra  en  première  instance  auxdîts  pré- 
ip  et  juges  inférieurs.  Et  art.  9 ,  que  la  cognotssance  des  ma- 
ptB  d*église,  non  ayant  leltres  de  garde  gardienne ,  appartien- 
%  en  première  instance  aux  prévosts ,  et  autres  juges  inférieurs  9 
A  nosdits  baillifsy  séneschaux»  par  appel  seulement. 
pCe  néantmoins ,  ainsi  qu'avons  esté  advertis  ,  lesdits  baillifs  , 
chaux,  leurs  lieuteuans,  tant  généraux  que  particuliers, 
prétexte  que  par  mesme  édict ,  article  5 ,  est  dit  que  nos 
ressortissans  par  appel  à  nos  cours  de  parlement  santi 
n,  cognuistrout  de  toutes  causes  et  matières  civiles  9  per- 
lies  et  possessoires  des  nobles  vivans  noblement,  tant  en 
dant  qu'en  défendant,  où  ils  sont  parties,  adjoints,  ou 
intérests,  nosdits  prévosts ,  chastelains ,  n'en  prendront 
cognoissance en  première  instance,  lesdits  baillifs ,  sénés- 
et  autres  juges  présidiaux,  ou  leurs  Ueuteuans  indifférem- 
et  journellement  se  sont  efforcez  et  efforcent  entreprendre 
issance  en  première  instance  desdites  matières  réelles, 
ièresetnon  privilégiées,  personnelles,  criminelles,  dont  la 
issance  est  attribuée  auxdits  prévosts  et  autres  juges  infé- 
:  à  raison  de  quoy  se  sont  derechef  meuz  et  suscitez  plu- 
procès  eutr'eux  et  lesdits  prévosts,  au  grand  trouble  de  nos 
ts,  de  justice,  diminution  de  nos  droicts  et  amendes,  qui  ne 
pouvoient  escheoir  et  advenir,  chacun  tenant  son  ordre  et 
é. 

aorquoy  nous  voulans  à  ce  pourvoir  et  mettre  lin ,  de  nostre 
e  science 9  pleine  puissance  et  authorilé  royal,  avons  de*- 
,  entant  que  besoin  serait,  dit  et  déclaré,  disons  et  déola- 
I  voulons  et  nous  plaist,  que  suivant  nosdits  édicts,  lesdits 
Is,  et  chacun  d^eux  en  son  regard,  aura  cognoissance  eu 
ière  instance ,  et  non  lesdits  baillifs,  séneschaux,  leurs  lieu- 
^%iiis  et  autres  juges  présictiaux,  de  toutes  matières  réelles, 
Nr  raison  d'héritages  roturiers  et  non  nobles ,  soit  que  les  par- 
hlioient  nobles  ou  roturiers,  des  matières  d'église  non  ayans 
kires  de  garde  gardienne ,  et  de  toutes  autres  causes  et  matières 
NIeg,  personnelles,  réelles,  mixtes,  de  crimes  et  délits,  dont 
cognoissance  n'est  attribuée  auxdits  baillifs,  séneschaux  et 
ttres  juges  présidiaux,  par  lesdits  édicts^  suivant  et  ainsi  qu'il 
t  contenu  esdits  art.  5 ,  9  et  20. 

Btsi  atieune  entreprise  on  cognoissance  en  première  instance 
.ait  esté  faicte  depuis  la  publication  dudit  édict,,.  aouz  ombre 
le  les  parties  contendantes  sont  justiciables  de  hanits  justiciers, 
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ou  autrement,  avons  dés  à  présent  comme  déslom^  etdéi 
comme  dés  à  présent,  déclaré  et  déclarons  suivant  ledit  éd 
telles  sentences  ou  appointemens  nuls,  et  de  nul  effect  :  et  si 
défendons  très- expressément  entreprendre  d'oresnavant  i 
première  cognoissance,  et  directement  ou  indirectement  oéi 
venir  à  nosdits  édicts^  faits  sur  le  règlement  desdits  juges 
les  peines  inédites  et  contenues  en  iceux^ 
Si  nous  mandons ,  etc. 

Enregistré  avec  {es  modifications  suivantes. 

i5  novembre  i553. 

A  ordonné  et  ordonne  ladite  cour,  en  déclarant  tant  1* 
de  Cremieu  ,  que  lesdites  lettres  de  déclaration ,  que  toute 
et  qnantes  que  les  sujets  des  gentils-hommes  et  juges  subalU 
des  juges  royaux ,  seront  poursuivis  pardevant  les  baillifsoa 
vosts  royaux,  et  ne  seront  requis  par  les  seigneurs  haultsj 
ciers,  en  ce  cas  la  prévention  aura  lieu,  et  ne  se  pourront  p 
dre ,  ny  les  baillifn ,  ni  les  prévosts  de  la  prévention  ,  ny  lefl 
gneurs  haults  justiciers»  s*ils  n'ont  demandé  le  renvoy.  £td^ 
la  conr  aussi  que  si  les  balllifs  et  juges  présldiaux  prévieoi 
ce  sera  à  la  charge  qu'ils  cognoistrout  seulement  comme 
ordinaires 4  et  non  comme  juges  présidiaux. 


N*  307,  —  Declabatiov  qui  porte  que  tes  eaux  à  ferme  d 
fixaine  meuble  da  roi  dans  ia  prèvâté  de  Paris  ^  seront 
en  V audience  de  ia  chambre  du  trésor  (1). 

Au  Marchais,  26  juin   i554;  enregUtrée  au  parlement  de  ParisIeSjui 

(Vol,  T  ,  fo  29a.  ^  Bacquet ,  p.  476.  ) 

Hehbt,  etc.  Comme  oy- devant  notre  procureur  sur  1 
de  la  justice  de  notre  trésor^  nous  eût,  en  notre  privé  ce 
présenté  requête  à  ce  que  ,  pour  les  causes  à  plain  y  coni 
et  même  pour  notre  profit,  utilité  et  conservation  de  nos  c 
les  baux  de  nos  fermes  et  autre  domaine  muable  de  nos  pr 
et  recette  ordinaire  de  Paris  que  ont  accoustumé  faire  nos  ai 


(1]  La  liberté  et  la  concurrence  des  enchères  sont  pour  le  trésor  p 
chose  la  plus  ayanlageuse.  V.  l'arrêté  con^ulaiçe  du  lo  mars  i8o3 ,  suppli 
rotre  recneil  année  iSao*  p.  5i4.  Aujourd'hui  toutes  les  adjudications 
{Nibliqueineot  et  avec  concar^ence  (  i8a8 ] . 
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K.les  trésoriers  de  France,  ou  en  lear  absence  nos  officiers 
ires  de  ladite  prévosté  au  parquet  civil  d'icellc,  feussent 
lavant  faits  en  Tauditoire  de  nostre  dit  tré!»or ,  par  ordon- 
de  nosdits  trésoriers  et  ce  »  faisant  ordonner  défenses  èlre 
à  nostre  préYost  de  Paris  on  ses  lieutenants  de  contrevenir 
its  et  arrêts  renvoyés  par  devers  nostre  amé  et  féal  conseil- 
trésorier  de  France  et  général  de  nos  finances  à  Paris ,  à  ce 
[tes  pièces  par  loi  vues^  il  eut  à  nous  renvoyer»  sur  ce« 
[idvis,  pour  après  être  pourvcu  à  nostredit  procureur  9  ainsi 
[^tdviserons  9  ce  qu'il  aurait  fait, 
ivoir    faisons  que  nous,  après  avoir  fait  voir  en  nostredit 
9  tant  lesdites  requêtes  y  édit  et  arrêt  que  advis  de  nostre- 
irier,  le  tout  cy  attaché  sous  le  contre  seel  de  nostre 
^rie ,  avons,  pour  les  causes  y  contenues,  et  par  advis  et 
ttion  d'icelui,  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et 
royale  9  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons  9  déclarons  etor- 
18 ,  voulons  et  nous  plalU 
IQue  doresnavant  les  baux  qui  seront  à  faire  desdites  fermes 
imaine  muable  de  nostredile  prévosté  de  Paris,  seront  criés 
clamés  enTauditoiré  de  nostredit  trésor,  cl  là  faits>  adjugés 
Hivrés  aux  plus  offrahs  et  derniers  enchérisseurs,  en  la  ma- 
1^  accoustumécy  les  ordonnances  et  solemnités  en  tels  cas  re- 
les,  gardées  et  observées  si  ledit  auditoire  est  suffisant  pour  y 
svoir  les  enchérisseur j  et    preneurs  desdîtes  fermes  et  do- 
lemuabiej  sinon  en  tel  autre  lieu  prochain  et  à  ce  commode 
ledit  trésorier  général  de  nosdites  finances,  et  les  gens  de 
Ifedit  trésor  a dvîseront,  ensemblemeutsans  ce  que  nostredit 
ou  ses  lîeutenans  se  puissent,  pour  Tadvenir,  plus  im- 
^r  ni  entremettre  à  ce  faire,  ne  cognoisire  aucunen^nt  des 
desdites  fermes  et  domaine  de  nostredite  prévosté  de  Paris 
qui  en  dépend  et  peut  dépendre ,  ce  que  leur  avons  et  à 
isutres  quUl  appartiendra^  interdit  et  défendu,  interdisons  et 
hndonsetà  nosdits  fermiers  de  poursuivre  leurs  droits  ailleurs 
k'pàr  devant  les  gens  de  la  justice  de  nostre  dit  trésor,  aux- 
i^,  suivant  lesdits  édit  et  arrêt,  cy  attachés,  comme  dit  est, 
«o^oissance  en  appartient,  et  laquelle  en  tant  que  besoin  est 
serait,  nous  leur  avons,  de  nouvel,  en  première  instance, 
Ivsilivement  à  tous  autres  commise  et  attribuée,  commettons 
attribuons ,  par  ces  dites  présentes. 

fetar  lesquelles  donnons  en  mandement,  etc.  Par  le  Roi  en  son 
DSciK 


5gS  HENRI  II. 

N*  3o8.  —  DécLÂBATfoif  sur  (a  juridietion  des  éaUiis,  sinl*' 

chaux  et  juges  présidiaux  (  i  ) .  j 

Au  Marcha» ,  26  juin  i554{  enregistrée  au  parlement  de  Parla  le  10  tepterabcib 

(Vol.  S,  ^  286.) 

f)*  309.  —  Edit  portant  que  ies  receveurs  des  tailtes  établis 
chaque  élection  feront  ie  recouvrement  des  deniers  extrm 
dinaires  gui  seront  imposés  par  forme  de  taitie  9  sans 
les  élus  puissent  commettre  personne  à  cet  effet  (a). 

Au  Marchais ,  juin  i554  ;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  8  ao6t.(l 
morial  de  la  chambre  des  comptes»  TT,  f>  7i.-*>Fontanon,  I,  859.< 
recueil  d«  la  cour  des  aides ,  p.  5i3.) 

N*  3 10.  —  Edit  f\ui  règle  les  fonctions  et  droits  du  revstm 

amendes  au  parlement  de  Paris. 

Au  camp  de  Marien bourgs  i*'  juillet  i554;  enriigistré  le  17  au  parleneiti 

Paris.  (Vol.  S,  ^  io4.) 

N*  5 IX.  —  DÉGLAftiTiox  qui  déclare  incompatibles  avsù 
fonctions  de  conseiller  au  parlement  de  Bretagne,  i\ 
d'autres  offices  royaux  (3). 

Au  camp  d'Oigny  •  17  juillet  i554.  (Fontanon,  I,  11a. —  Joly,  I9  563») 

Hekkt,  etc.  Comme  nous  ayons  puis  n'aguères  pourveula 
grande  part  des  offices  de  conseillers  originaires  dudit  parlei 
de  Bretaîgne  de  personnages  dudit  pays,  et  au  cens  desquelif' 
trouvent  aussi  pourveus  d'autres  offices ,  tant  royaux  que  Ml 
royaux  d^iceluy ,  contre  et  au  préjudice  des  édits  et  ordonnanMi 
par  nous  et  nos  prédécesseurs  faites,  proliibitions  à  tout  officiv 
souverain  de  ne  tenir  autre  office  qui  soit  inférieur  et  ressorti* 
sant  par  appel  devant  luy. 

A  quoy  désirans  pourvoir ,  et  qu'on  ne  puisse  dire  ne  objifltf 


(1)  V.  Tédit  du  19  juin  i536  sur  la  justice  des  préfûts  cif  ils  et  la  note.  V.  ssi 
redit  de  janvier  i55i  qui  a  institué  les  sièges  préâidiaûz.  —  Cette  ocdomianet* 
contient  pas  de  j^rincipc  nouveau. 

(a)  V.  â  sa  date  l'édit  du  mois  d'octobre  i553  ;  celui-ci  est  sant  imyff' 
tance. 

(3)  Aujourd'hui  ces  magistrats  sont  conseillers  d'état  ou  des  princes.  Incom- 
palibilité  reconnue  par  l'ordoonaiice  du  i5  avril  18169  portant  lastilotioo  do 
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dits  et  ordonDaoces  n*avoir  esté  leuês,  et  publiées  en  nogtre- 
pays  et  duché  de  Bretagoe:  et  faire  qu*ellesy  soient  gardées 
observées,  comme  elles  ont  tous)ours  esté  par  tout  nostre 
inme 

ces  causes  .  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces 
ites,  iceux  offices,  soit  qu^ils  soient  royaux ,  estant  infe- 
ct ressortissans  en  noslredîte  cour  de  parlement  de  Bre- 
,  estre  directement  incompatibles,  et  comme  tels  vaoans 
[ues  dispenses  et  provisions  que  les  possesseurs  d'iceux  en 
;nt  cy-devant  avoir  obtenuêj  de  nous,  ou  de  nosdits  prédé- 
irs. 

néantmoins,  d^ati tant  que  les  dessusdits  pourveus  desdits 
de  conseiller  en  nostredite  cour,  nous  auroient  par  iceux 
lanoes,  afin  de  nous  subvenir  etayder  en  v$ffs  affaires;  leur 
pour  cette  occasion ,  et  en  considération  de  leurs  services 
lé  et  permis,  permettons  et  accordons  par  ces  dites  pré- 
(,  signées  de  nostre  main,  trois  mois  de  temps,  à  compter 
ijour  de  la  publication  d'icelles,  pour  choisir  et  opter  celuy 
ix[  qu'ils  voudront  tenir ,  et  après  résigner  les  autres  à  telles 
)nnes  suffîsans  et  capables  quMls  adviseront  :  sans  pour  ce 
payer  aucune  finance,  et  sans  aussi  qu^on  leur  puisse  dire 
job)icer,  qu*il  ait,  durant  le  dit  temps,  aucune  incompétence 
|iDcompatibilité  :  dont  (en  tant  que  besoin  serait]  les  avon^ 
ledit  temps  seulement,  de  nos  certaine  science,  pleine  puis- 
ai authorité  royale ,  relevés  et  dispensés ,  relevons  et  dis- 
et  à  nos  ordonnances,  à  ce  contraire,  dérogé  et  déro- 
1/ par  ces  présentes;  n'entendons  par  icelles  comprendre 
lent  lesptésidens  et  conseillers  non  originaires,  auxquels 
lostredît  édit  est  permis  tenir  autres  offices  hors  le  ressort 
parlement  deBretaigne. 
»oDé,  etc. 

iu : 

^aJMres  de  la  cour  de  Golmar.  A  la  Guadeloupe,  le  juge  président  du  tribunal 
H)Mtdétir)  est  en  niêine  temps  membre  de  la  cour  royale  ;  on  s'est  fiiJt  un  moyen 
^yfiation  de  cette  Tiolation  des  règles  du  droit  public.  La  eour  de  cassation , 
Jarret  du  2$  décembre  1827  (Bissette  et  Fabien)  a  rejeté  ce  moyen  par  cette 
IhBYaîse  raison  que  cet  état  de  choses  était  autorisé  par  l'usage  et  par  le  titre 
^  aomination  émanée  du  roi. 


4oO  RBMII    II. 

M*  3i2i.— DicLÂBATio!!  fortaiit  que  ta  moUié  deê  amendez  (i] 
adjugées  par  ie$  juges  présidiaux ,  sera  mise  entre  les  mains 
du  receveur  et  que  Vautre  sera  employée  suivant  l'ordre  du 
Roi. 

Gompîègne,  a8  juillet  i554  ;  enregistrée  au  parlement  de  Paria  le  1 1  aoftt.  (Vol. 
S>  f*  119.  —  Memorul  de  la  chambre  des  complet»  TT|  f*  i4i.) 

N*  3i3.  —  Ëdit  portant  établissement  au  parlement  de  Dijm^ 
d^une  chambre  des  vacations  pour  juger  les  hérétiques  U 
autres  procès  criminels. 

Compiègoe,    8   août    i554.    (  Palliot,  traité  da  parlement  de  Bourgogae, 

p.  35.  ) 

N*  3 14.  —  DicLÀiATion  qui  règle  V exploitation  eteê  misusi 

autres  métaux  (a). 

An  camp  d'Estrée,  17  août  i554;  enregistrée  ao  parlement  de  Parîf  Ie7  sep- 
tembre i556.  (Vol*  I,  f*  357.— Mémorial  chambre  des  comptes ,  XX,  î*  31;.) 

N*  3i5.  — Ëdit  qui  exclut  des  bénéfices  ecclésiastiques  ceux  f$i 

ue  sont  pas  naturels  français  (3). 

Viilers-Cotterets ,   septembre  i554  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  8  o^ 

tobre.  (  VoL  S ,  f*  39.  —  Fontanon ,  IV ,  190. } 

Heurt,  etc.  Comme  par  les  constitutions  de  nos  saints  Pèiti 
nul  ne  dcyve  estre  pourveu  d'aucuns  bénéfices ,  mesaies  ajw^ 
cure  drames,  es  provinces  et  pays  donl  ils  ne  sont  natifs  et  orif!* 
naires,  et  desquels  pays  n'entendent  la  langue  :  et  aussi  par  kl 
ordonnances  de  France ,  nui  estranger  puisse  tenir  et  possélff 
bénéfices  en  nostre  royaume,  sans  licence  et  permission  de  noiA 
et  soit  ainsi  que  plusieurs  qui  ne  sont  originaires  *de  nostreA 
royaume,  y  tiennent  bénéfices,  tant  éveschez^  arche veschés, ab- 
bayes,  prieurez  et  cures,  par  plusieurs  et  divers  liltres,  par 


(1)  Aujourdliî  il  y  a  des  amendes  qui  sont  attribuées  aux  communes. — AvUéi 
conseil  d'état  du  9  novembre  i8i4,  p-  64a  de  notre  lecoeil,  dëcret  du  178911 
1809,  art.  466  du  code  pénal  de  1810. 

(3)  V.  à  sa  date  Tédit  du  18  octobre  i55a  et  la  note;  ceile<^î  est  one  collf^ 
mat*on. 

(3]  V.  i  sa  date  l'ordonnance  de  Charles  VII  du  10  mars  i43i  ,  et  celle ée 
1443  (celle-ci  omise  dans  notre  collection  comme  n'étant  que  roofirmatiTe  >. 
V.  ci-uprèv  l'édit  d«*  Charles  IX  donné  à  Orléans  en  i56o ,  celui  do  10  jaurirr 
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iKiâtre  permission  et  lettrçA  de  naturalité,  à  qui  sur  ce  nous  les 
aurions  octroyées. 

Lesquels  combien  qti^ils  soyent  gens  de  bien ,  et  bien  qualifies 
pour  iccux  administrer,  néantmoins  ne  faisant  résidence  auxdltti 
^bénéfices,  y  commettent  vicaires  et  procureurs  eslraugers,  pour 
lé  gouvernement  desdites  églises,  et  mesme  pour  t'administra  lion 
4es  saincts  sacremens  de  Téglise,  et  annoncer  la  parole  de  Dieu 
et4'évatigile  :«t  n'ayant  la  commodité  de  la  langue,  nVntendaiw 
les  uz,  mœurs  et  coustumes  des  diocésains  et  paroissiens ,  il  est 
impossible  (à  tout  le  moins  cbose  bien  difficile)  s^enbien  acquit- 
ter à  la  décharge  de  leurs  consciences ,  et  an  salut  des  âmes  d^'i^ 
4ibcesains>  dont  plusieurs  et  divers  inconvéniens  en  sont  adve- 
nus ,  à  la  grande  diminution  du  service  divin,  détriment  et  dom- 
mage de  Testât  de  la  religion  chrestienne ,  laquelle  en  cest  endroit 
mérileroit  réformation ,  à  quoy  désirans  pourvoir, 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  ayans  eu  sur  ce  Tadvis  de  nostre 
eonseil ,  auquel  estaient  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  nostr» 
sang  et  lignage ,  et  autres  grands  et  nobles  personnages,  avon?i 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  édîct  perpétuel  et  irrévocable ^  du 
nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royal ,  disons, 
déclarons  et  ordun nons ,  ' 

(i)  Que  tous  et  chacuns  les  personnages  n*estans  natifs  et  ori- 
ginaires de  nostre  royaume,  qui  ont  esté  à  nostre  nomination  ^ 
présentation  ou  autrement,  pouryens  d*autuns  archeveschez, 
évcschez,  abbayes,  prieurez,  cures  et  autres  bénéfices  de  nostre 
royaume,  ne  pourront  faire,  créer,^ommettre,  ne  ordonner  au* 
"cans  vicaires  ,  officiers  ,  n'autres  iflyaus  la  superintendance  sur 
ksditft  bénéfices,  estans  de  leur  nation,  n'autres  estrangers ,  ains 
seront  tenus  faire,  et  créer  leursdits  vicaires  et  officiers  aucuns 
de  nostre  i*oyanme ,  à  peiné  de  saisissement  de  leur  temporel  :  et 
en  outre,  voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui' ont  jà  fait  et  créé 
aucuns  vicaires  de  leur  nation  ,  ou  au  très  estrangers ,  n'estans  de 
Dostre  royaume  ,  seront  tenus  et  contraints  (aux  peines  susdites) 
Icsrévoquer,  et  en  leur  lieu  et  place  mettre  et  constituer  d'autres 


i563*  16  avril  iSyi.  —  Pitiioa,  des  libertés  gallicanes,  édition  de  Dupin  (i8a4) 
art.  59;  la  loi  organique  du  concordat  de  180a  ,  art.  3a  et  16,  Tordonnance  du  4 
iiiiu,  et  la  loi  du  i4  octobre  i8i4.  V.  aussi  rexcetîcnt  discours  prononce  par 
M.  Dupin  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  êé«nce  du  a5  avril  i8a8,  sur  les 
lelties  de  naturalisation  def  princes  de  Hohenloht*  et  d'Arcmber^. 

)3.  a6 


4o9  niNmi  II. 

estaos  de  nostredit  royaume,  la  tout  dedans  uo  mets  aprèf  la  pu- 
blication des  présentes.  Laquelle  nous  mandons  et  expresséaMiN 
enjoignons  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  d«  nos  cours  de  parle- 
ment,  etc.  ^ 

N*  3 16.  — ÊDiT  i/ui  ordçntu  que  tou$  ajaurnemens  i9Urodu€ii(^ 
d'iruiancô  contiendront  oiairemen$  tobju  de  ia 
dû  mamire  qu'on  sache  à  qtê&tê  jugeê  ta  eonnmi$$mM{ 
appartient  (k). 

CbaotUlj ,  Octobre  i554«  (  FootàoôB,  f ,  35i.  —  Jôly,  11^  981*  ) 


HiHST,  etc.  Parédict  de  la  création  des  sièges  préstdUuZj 
blié  en  nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  le  i5  février  1! 
nous  avons  voulu  et  ordonné  que  les  juges  présidiaox 
sièges ,  jugent  et  décident  en  dernier  ressort  et  sans  appel  i^ 
toutes  matières  civiles  qui  n^excéderont  la  valeur  4e  60 
tournois  pour  une  fois  ou  dix  livres  de  rente  ou  revenu  annudl 
quelque  nature  ou  qualité  que  soit  le  revenu. 

Et  si  par  la  demande  il  n*apparoissoît  liquidement  de  cl 
litigieuses,  les  parties  seroient  interrogées  sur  ladite  valeur  et 
ce  qu'elles  en  accorderoient  ou  quUl  apparoitroît  pur  baitt 
ferme,  aotes^  cédules ,  instrumeus  authentiques  ou  auUreoN 
selon  que  le  demandeur  voudroit  déclarer  résoudre  la  demasi 
ladite  somme  de  aSo  livres  pour  une  fois  et  au-dessous  ^  et 
dix  livres  tournois  de  la  rente  annuelle  :  en  façon  que  û  la 
mande  de  quelque  droit,  soit  de  servitude,  limite  ou  autrei 
il  déclaroit  qu*il  n'en tendol^f aire  plus  grande  estime  de 
droits  et  de  sa  poursuite  que  ladite  somme  de  25o  livres  toai 
pour  une  fois  ou  de  dix  livres  tournois  de  rente,  il  demeuroitj 
Toptiou  et'iiberté  du  défendeur^  sUI  succomboit ,  de  direct 
tenir  estre  quitte  des  droits ,  en  payant  ladite  somme  de  a5o  IMp! 
tournois  pour  une  fois,  ou  do  dix  livres  tournois  de  rente ti- 
iiuelle. 

£t  en  outre  que  lesdits  juges  déclareroieot  par  leur  premierif; 
pointement  qu'ils  ne  prendroient  etretiendroient  la  cognoisMseï 
en  vertu  dudit  édict,  pour  en  cognoistre  et  juger  e<   vertu  d'iei 


(1)  Le  code  de  procédure  (art.  éi  )  a  consacré  cettcformaUt*.— T.  l'éditA 
janvier  i$5i  à  va  date.  £q  matière  criminelle,  le  défaut  de  apécificatioD  cfti> 
cause  de  nullité.  Ceci  tient  au  droit  de  la  défense  (arrêt  fameux  de  caisatioadi 
7  décembre  iSsa  )  «  et  art.  i85,  code  criminel  de  1808. 
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Iny  en  ileriiter  reMort  et  faim  Hppri^  el  auirenuol  comme  pion  4 
{jiaiB  Ucomient  BMlredll  é<liôt. 

Et  pat  autre  édlct  du  mois  de  mani  aasuyraDt  :  iioiif  aorionB 
entre  aulrea  ohotes  ordonné,  que  ton» les  appelant  en  nos  eouri 
de  parlement  f  qui  obtiendront  en  nos  chancelleries  lettres  de  re« 
lîef  en  cas  d'appel  »  seront  tenus  d'exprimer  par  lesdites  lettres 
de  relief,  ta  ifaleur  de  la  chose  contentieuso  »  ef  pour  raison  de  la- 
f|nelleiiiter)6ctéestoit  ledit  appel»  le  tout  au  plus  près  de  la  vérité 
qu'il  leurseroit  possible ,  aEn  que  nosdites  cours  eussent  Tin  tel* 
ligeooe  s'ils  en  doy vent  retenir  la  cognotssance  t  ou  faire  renvoy 
«uaëits  sièges  présidiaux»  suyvant  nostre  précédent  édictt  inhibé 
st  défendu  aux  maistres  des  requeates  de  nostre  boslel  9  gardes 
des  seaux  de  nos  chancelleries  »  de  n'en  bailler  lesdits  relie&  d'ap* 
pel  iNi  autres  provisions  à  Tencoi^re  des  jugemens  desdits  }uges 
présidiaut)  si  la  valeur  ou  quantité  de  la  chose  n'y  estoil  expri- 
Biée»  et  à  im>s  cours  Souveraines  de  prendre  cognoissance  des 
causes  d'appel ,  si  les  qnalilét  attribut  ves  de  jurisdiction  en  nos* 
dites  cours  n'estoieat  déclarées  par  nosdites  lettres»  souz  peine 
de  nullité ,  réservant  aux  parties  leurs  dommages  et  intérests 
contre  ceux  qui  auroient  contrevenu. 

Et  par  ce  qu'aucuns  ne  vouioient  déclarer  ne  spéciCcr  la  valeur 
des  choses  par  eux  demandées ,  et  autres  en  les  déclarant  fai- 
soittit  demande  de  certaine  chose ,  et  se  restraignoient  à  certaine  ' 
somme  usant  de  ces  mots  (pour  le  présent)  et  autres  ne  vou-» 
loient  exprimer  par  lesdites  lettres  de  relief  en  cas  d'appel ,  la  va* 
leur  des  choses  contentieuscs  :  ai  os  sans  garder  la  forme  pres<» 
erite  par  nosdits  édicts»  faisoîent  leursdites demandes  confuses, 
sans  se  vouloir  accorder  pardevant  lesdits  iuges,  de  la  valeur,  et 
que  sur  ce  estoient  intentez  journellement  plusieurs  procez  entre 
les  parties  5  et  différens  entre  nosdites  cours  souveraines  et  fuges 
présidiaux  : 

Nous  aurions  par  autre  ëdict  du  mois  de  (anvier  i553  , 
déclaré 9  statué 9  et  ordonné,  qne  suyvaot  nosdits  édicté, 
en  tous  procez  civils  meuz  et  à  mouvoir  par  devant  nos 
}ugeSf  ressortissans  ausdits  sièges  présidiaux  el  subalternes  en 
première  instance  ^  les  parties  de  la  première  assignation  et 
expédition  faite  en  la  cause,  s'accorderoient  de  la  valeur  de  leurs 
différens  au  principal  1  fust-ce  de  somme  pécuniaire,  rente,  ou 
autre  droict ,  si  accorder  se  pou  voient ,  sinon  le  demandeur  feroit 
sa  déclaration  et  restfaincte  de  la  valeur  de  la  chose  par  luy  de< 
mandée ,  ainsi  qu'il  est  contenu  par  nosdits  édicts  :  et  seroit  icelle' 

'  a6. 
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insérée  en  Tacle  de  la  première  assignation,  comme chost 
Htancieuse  pour  la  forme  et  instruction  du  procez  «souz  pe: 
demandeur  de  payer  tous  despens,  dommages  el  intérestSi 
mende  arhilraiFe*  au  greffier  de  dix  livres  d'amende ,  et  ai 
de.'vingt  livres«      .    . 

fit -pour  le  regard  des  proeez  ja  mlentez,  fust-ce  en  pre 
instance  ou  matière  d'appel,  nous  avons  ordonné  qu*en  h 
niiëre  expédition ,  qui  se  pren droit  en  la  cause  après  la  pu 
tioij  dudit  édict,  «e  feroit  la  déclaration  on  restraincte  tell 
des^Sy  souz  lesdites  peines  et  amendes  que  nous  entendons 
léiies  :  nonobfitant  Tappel  et  autrement  comme^iltxt  plus  à 
contenu  par  ledit  ^édiot,  lequel  a  esté  publié  en  aucunes  d 
cours  souveraines.  Toutesfois  il  a  esté  encores  moins  gardé  i 
ser^é  que  les  précédensy  de  sorte  qu'il  a  esté  depuis ,  como 
encores  {oornellement  intenté  plusieurs  procez  et  différen 
ce  :  à  quoy  est  très  requis  et  nécessaire  peur  le  bien' de  la  jt 
et  soulagement  de  nos  subjects  promptemeut  pourvoir. 

Sçnvoir  faisons  que  nous  ayans  sur  ce  TadVis  de  nostre  coi 

avon9  dît  9  statué  et  ordonné  par  édict  irrévocable  de  nos  cer 

science, pleine  puissance  et  authorité  royal,  disons,  statuo: 

ordonnons^  que  toutes  personnes  de  quelque  estât,  qualît 

condition  qu*ils  soient,   qui  feront  adjoumer  aucunes  pa 

pour  quelque  cbose  que  ce  soit  par  devant  aucuns  juges,  se 

tenus  par  le  premier  acie  qu^ls  feront  de  leurs  demandes, 

par  devant  nos  juges  ordinaires  ,  es  jnrîsdictions  des  sieurs 

vosts,  baillifs,   séneschaux,  juges  présidiaux  et  autres  q 

conques,  faire  leurs  demandes  claires  et  certaines,  et  spéc 

les  choses,  par  raison  desquelles  ils  les  feront  convenir,  soit] 

raison  d'argent  à  payer  une  fois,  pour  biens  meubbs  oa 

meubles,  droicts  seigneuriaux,  et  autres  choses  quelconques 

par  eux  seront  demandées,  et  fera  sa  demande  de  choseï 

sommes  certaines,  de  manière  que  Ton  puisse  cognoistre < 

rement  si  Taffaire  est  des  cas  contenus  en  nostredil  édict, 

que  le  procez  commencé  soit  par  devant  le  juge  ordinain 

autre  juge  en   première  instance  ou  par  devant  les  sièges 

bailliages,  séneschaussées  présidiales,  en  première  instance 

par  appel. 

fit  si  lesdits  biens  sont  de  plus  grande  valeur  que  ladite  som 
de  deux  cens  cinquante  livres  tournois  pour  une  fois,  ou 
livres  tournoie  de  rente  iou  revenu  par  an ,  ledit  demandear 
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pourra  restraindre  à  ladite  Eomme  ^'sanfl  user  de  cea  termes  qu'il 
tu  reêtraint  à  ladîle  somme  ooDtenoé  audit  édicty-quant  à  préaenl 
uu  par  autres  parolles  de  semblable  effect. 

Et  après  que  ledit  demandeur  se  sera  restraint ,  ne  luy  sera  loi- 
sible nypermis  faire  aucune  demande  ou  poursuitteen  jugement 
ne  dehors  des  choses  qu'il  pourroit  prétendre  luy  e^tre  deuês  el 
réseriréés  sous  lé  prétexte  desdites  parolles  quant  à  présent,  ou 
autres  contenans  ladite  réservation  ou  desdits  jugemens'y  auipit 
appel,  pour  certainement  cognoistre  si  les  jugemens  faits  par  Tes- 
dils  [ugcs  présidiauxy  sont  des  cas  cenlenu»  en  nosdits.  édicts  9 
el  dont  ils  peuvent  cognoistre  en  dernier  ressort  :  nous  voulons 
et  ordonnons^  que  d*oresnavant  celuy  qui  prétendra  la  sentence 
ou  jugement  desdits  juges  présidiaux  n*estre  des  cas  contenus  en 
Tédicty  et  en  voudra  appeler,  sera  tenu  faire  attachera  ses 
lettres  de  relii^f ,  eh  eus  d'appel  9  soux  le  contreaeel  de  nostre  chan- 
cellerie» Tacte  de  la  déclaration  ou  restrinction  de  la  somme  ou. 
valeur  de  la  chose  demandée  9  sans  avoir  regard  ne  s'arresterrà  ce 
que  par  nostre  précédent  édiot  estoit  porté  9  que  ledit  appellant. 
eu  son  dit  relief  d*appel  feroît  expression  de  ladite  valeur ,  le  tottt« 
au  plus  près  de  la  vérité. 

Ensenîble  aussi  fera-  attacher  Tcxtraict  de  la  sentence  signée par^ 
le  greffier  de  la  cause ,  lequel  il  sera  tenu  délivrer  audit  appellant , 
sàÈks  payer  les  espices  du  procez,  n'autre  chose  que  ce,  qu'on  a 
aecoustumé  payer  de  salaire  modéré  pour  le  simple  extraie!  d'une 
sentence,  défendant  très-expressément  ausdits  juges. et»  autres», 
que  sonz  prétexte  desdites  espices  n'autrement,  ils.n'ayentà.em- 
pescher  la  délitrance  dudit  extrait  :  et  au^reffîer  de  ne  la  refuser» 
sonz  peine  dé  privation  de  leurs  offices* 

Défendons  néantmoins  à  bo8>  amex  et  féaux  le»maistres  âeg 
reqnestes  de  nostre  ho8tel>  et  garde  des  seaux  de  nos  chancelle- 
ries, expédier  «e  sceller  aucunes  lettres  de  relief  en  cas  d'appel»: 
que- lesdifs  actes -de- demande  et  ledit  extraict  de  sentences  ne 
soient  attachez  souE  ledit  contreseel.  £t  si  lesdits  appellans  et; 
autres  obtiennent  relief  en  cas  d'appel,  sans  attacher  lesdits  aote 
et  extraict,  nous  voulons  quiil  n'y  soit  ad)Oustée  aucune  fi>y  : 
ains  soient  comme  pour  non  obtenues,  et  que  nos  cours souve-> 
raines  n'y  ayent  aacun  esgard,  leur  de&ndant  qu'en  vertu  des- 
dites  lettres  ils  n'ayent  à  prendre  cognoissance  desdites  causes. 
Si  donnons ,  etc. 


4^  irurm  n. 

K*  St^.  ^  DcctAftATmr  fut  emempU  détamê4t^U$» 

royaume. 

(x)  pcipbre  1 5^  (  Mémorial  dt  la  chambrt  des  romptet ,  TT  »  ^  5s9.) 

N*  3i 8>  —  Édit  qui  forte  que  tùUê  iês  offUnere  eomfiahU» 
de*ia  maison  du  roi  que  tous  autres,  eœoopié  eosueqmyi 
spécifiés,  attemeront  dans  Cesseroiee  de  ùure  fssuAums  (i 

P^rîf  f  wtobrt  i55it  enregistré  au  )»arlement  de  Paris  te  |3  noTembrecICiJ 
chambre  des  comptes  le  a8.  (  VoL  L  ,  f>  538.  —  Fostmcm*  II»  11S7.) 

HtUfiT,  eto.  Le  fea  rey  nostre  trèi4ioBoré  «eigoeor  et  pèrei 
1m  aotm  roys  nos  tres^sacrei  (irogénîteuri  »  eogaouMaos  q  1 
netf  et  la  force  de  leur  estât  coosiataU  pour  tMiDue  partie 
poUee,  et  fidèle  administration  de  lewre  finances  ;  et  poor 
cause  autre  autres  plusieurs  ordonnaaees  faites  par  lesloix  ci! 
y  ont  ad)ensté  nouvelles  histitutions  el  statu  ts^  pour  corriger I 
alniSy  nalTersatioDs  et  fautes  qui  se  pourroyeot  çommetliej 
fait  et  conduite  de  leursdites  finances  r  nsescne  pour  éviter  i< 
que  les  officiers  comptables  ne  fissent  aucun  fonds  ou  réieol 
de  deniers ,  et  iceux  convertissent  en  leuns  privées  ai 
empesehans  parce  moyen  le  secours  et  usage  public  que 
prédéoepseurs  en  pooToyent  et  devoyent  espérer,  pour  eux  l| 
a3Fder  en  leurs  affaires ,  soit  en  temps  de  j^ix  ou  en  tempi^ 
guerre  ;  lesquels  sont  ordinairement  plus  grands  en  ce  royai 
qu*en  nul  autre  de  la  ohrestienté»  pour  restendue  et  iertUilé 
celuy,  et  pour  Tinvldence  des  voisins  9  et  pour  la  force  que 
cause  y  convient  entretenir.  Toutesfois  quelque  multiplia 
«rordoimanees  qui  ayent  esté  fastes  au  faîl  desditea  finances  ttl 
goenrs  des  peines  apposées  en  Icelles,  il  a  (ousîours  esté  maldii 
et*qMsi  impossible  d*empescher  iesdits  officiers  comptables  1  II 
micnns  d^eux  ne  retinssent  fends  des  deniers  de  Inurs  ehaigflli 
pour  la  continuation  de  leurdite administration* 

Pour  à  quoy  pourvoir  en  Tannée  dernière  passée  9  par  Tadii 
des  princes  de  nostre  sang,  et  pkuieurs  autr/SS  grands  persooa* 
gee  'assemblée  en  nosire  cooseil,  nous  ad visannoi  laîre  l^CKcrâM 


Wf" 


(1)  Blanchard,  dans  sa  compilation  chronologiqae,  nlndîqtirpMDV  fat 
cette  déclaration. 

(s)  On  en  avait  trop  créé.  «•  Du  reste  dans  la  maison  du  Roi  ce  service  sItc^ 
natif,  on  par  quartier ,  s'est  maintenu.  —  Ordonnance  de  iSao  (  1*'  novembfc)* 
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el  «MMiiieiii  de  U  pln^part  de  nos^liu  offîciefs  comptables  ul- 
Icmatifs  d'à»  en  an,  et  que  celuy  duquel  Texercice  seroil  oeisé» 
et  lliii  9  ne  reprendroit  poinl  ton  maniemenl  et  admioistratioii 
iusqties  à  ce  qu'il  eust  compté  et  payé  le  reiiqua  de  noo  compte  : 
taisant  par  ce  moyen  à  chacun  d'eux  une  tacite  interdiction  et 
luspension  de .  leurdtt  maniement  pour  l'advenir»  jusques  à  ce 
i|u'lls  eussent  rendu  ledit  compte  et  salisCait  au  retiqua,  si  aucun 
àto  trouye. 

Wt  d'autant  que  nous  et  les  gens  de  aostredit  conseil  privé»  oe- 
gn<MS8ons  clairement  I  et  sentons  l'utilité  qui  est  venue  par  telle 
l'eraie  et  eoAetitution,  par  mesoie  advis  avons  conclu  et  déclaré 
Iqire  {«diiTéreinment  alternatifs  9  les  ofi&ces  de  thrésorerte  et  ro* 
eeple  générale  de  noz  finances  extraordinaires  et  parties  casoeles^ 
ieideux  tbrésoreries  ordinaires  des  guerres,  du  malstre  de  nostrq 
chambre  aux  deniers,  thrésorler  de  nosire  maison  et  payeur  de» 
figea  de  noa  officiers  domestiques ,  thrésorier  de  noz  offrandes, 
feeevenr  de  nostre  esouyerie,  nostre  argentier,  receveur  et  payeur 
des  "gages  du  prevost  de  nostre  hostel ,  ses  llentenans,  archers  et 
antres  officiers  de  ladite  prevosté,  le  thrésorier  des  menues  a€* 
Ikirea  de  nostre  chambre,  à  payer  noz  chantres  et  postes  ;  les 
thfésoriers  et  payeurs  des  deux  censgentils-hommes  dç  nostre  hos- 
tel, ceux  dea  archers  de  nos  gardes  et  de  eent  stûssea,  le  trésorier 
ordinaire  de  Tartillerie ,  les  receveurs  et  payeurs  de  nos  cour»  de 
parlement  de  Paris,  Tholoze,  Bourdeaux,  Rouëa  ,  Dijon,  Pro- 
veaoe,  Dauphiné ,  et  Bretagne,  et  pareillemeat  du  grand  ooasetl  : 
ka  ^«eeveurs  et  payeurs  des  gages  de  gens  de  noz  comptes,  à 
farisy  Dijon,  Montpellier,  Provence^  Dauphiné,  et  Bretaigna  t  les 
leseveurs  et  payeurs  des  généraux  de  la  justice  de  noz  aydes,:  à 
Jhnrîa,  Bouêu,  Montpellier,  et  Périgueux  :  les  receveurs  dcf 
aaMades  de  chacunes  desdites  cours  r  les  trésoriers  des  mortes* 
payes  de  noz.paysde  Picardie,  Champagne,  Normandie,  Guyenne^ 
BeÂirgegne,  Provence,  Languedoc,  Dauphiné,  ëavoye  etBretai^f 
gne»  trésoriers  des  salpestres  de  Paris,  Tours,  et  Languedoc: 
trésoriers  des  Ligues,  et  payement  des  suisses,  trésorier  de  la 
vennevie  et  fauconnerie,  et  des  officiers  d'iceUes  :  les  receveurs 
généraux  de  nos  traites  l'Anjou^  traites  foraines ,  rcsve  et  do* 
maloo  forain  de  nostre  royaume,  et  receveurs  généraux  et  partâ^ 
ooÉiers  des  deniers  mis  sus  en  iceluy  pour  la  communication  des 
vfvres  et  ustensUes  de  nostre  gendarmer  je  3  et  généralement  tous 
nos  antres  ot^ders  comptables ,  de  quelque  nature  et  qualité 
ipBi'8s4Wleat  comptables  9  ayant  maniement  et  adminisicatioo  de 
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«texiiers  en  nosire  royanme>  et  eh  nos! re maison  «  qiieltfuesgr 
i)ii  petits  qvrils  soyent,  ou  qn^îls  puisgent  entre,  san»' aucuns  dtft 
dits  olYices,  soit  de  nostredite  maison,  ou  autres  excepter, 
ceux  dts  audieiiciers  de  uoz  chancelleries  9  trësortem  de  n 
ordre,  et  receveurs  ordinaires  de  nostre  domaine.  Et  quant 
cflices  des  receveurs  de  noz  §;rcniers  et  magasins,  nous  y 
voyrons  par  cy  après ,  selon  le  besoing  et  n^cessiié  que  nom 
cognoistrons,  par  les  moyens  et  reqnestes  qui  nous  eu  pour 
estre  présentées  et  baillées. 

Sç.-woir  faisons  qu*après  avoir  tni*  cesle  matière  en  déli 
tioii  en  uostre  conseil ,  auquel  estoient  plusieurs  princes  de 
trasang,  et  autres  grands  et  notables  personnages:  nous 
uosire  certaine  science,  pleine  puissance  et  aulhorilé  rbyal 
par  .édict  perpétuel,  et  irrévocable,  avons  dit,  déclaré,  stakfl 
et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons* 

(1)  Que.  tous  les  offices  comptables  de  nostre  royaume, 
de  nostre  .maison  ,  qu^autres ,  fors  ceux  cy  devant  exceptée, 
ront  déiKormais  alternatifs,  ainsi  que  sont  de  présent  les  ol 
des  .receveurs(îgénéraux  de  nosdites  ûnances,  et  receveurs  pai 
cuHers  de  noz  aydes  et  tailles.  £t  en  ce  faisant  avons  créé  etérifll 
créons  et  érigeons  en.tiltre  d*offîce  formé,  pareil  nombre  d'auli# 
officiers  comptables,  et  soubz  tels  noms,  qualité  et  intitulaliot 
que  sont  de  présent  les  anciens. 

(2)  Lesquels  durant  l'année  de  leur  exercice  ^  auront  et  pce»f 
dront  selnblables  gages  et  droits  que  lesdits  anciens  :  et  duratf 
Tannée  de  leur  cessation,  les  gages  seuiemont.  Et  au  surpltf 
îobyront  chacun  d'eux,  et  autant  Tun  que  Tant re,  soit  enranall 
d^cxercice,  ou  cessation  de  tels  etsemUaUes  privilèges,  pensioil 
grâces  et  facultez.que  Jouyssent  lesdits  anciens.  Et. seront  cbaorf  - 
desdits  anciens:  et  officiers  comptables ,  et  nouvellement  ci^k 
payez  alternativement ,  et  Tun  par  l'autre,  faisans  Texerciosli 
leurs  offices ,  des  gages  que  chacun  d'eux  devra  percevoir  duritf 
Tannée  de  leur  cessation,  et  durant  Tannée  du  service  les  pour 
ront.retenir  par  leurs  mains. 

(5)  Et  ensuyvant  ce  qui  a  esté  ordonné  par  la  création  des  re- 
ceveurs généraux ,  et  receveurs  particuliers  alternatifs ,  avons  ^ 
et  déclaré ,  qu'aucun  de  nos  officiers  comptables  après  qu'il  au» 
exercé  ;  et  accomply  l'année  de.  son  administration ,  ne  recoin- 
inenoera  sondit  exercice,  et  ne  rentrera  en  iceluy  que,  picniièit- 
mêut.ll  n'ait  rendu  closet  affiné  sesboroptes,  et  payé  le  relique* 
et  eu  ait  faitdeuëment  apparoir;  Et  si  dedani  Tannée  à  eiu  ^' 
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oriie  9  comme  ditest,  pour  rendre  leursdils  comptes,  ils  ne  Balis- 
fuif  t  à  ladite  reddition  y  et  payement  dudit  reliqua ,  ils  n*aaront  et 
prendront  aucuns  gages  pour  les  années  subséquentes ,  et  tant 
qu*îU  seront  en  demeure  de  faire  el  accomplir  ce  que  dessus, 
•utre  ce  quUls  demeureront  suspendus,  et  interdits  de  Texercice 
de  leursdits  offices  de  la  manière  devant  dite. 

(4)  Et  commenceront  nosdits  officiers  comptables ,  qui  seront 
par  nous  pourveusà  exercer  leurs  offices,  au  premier  jour  de 
janvier  prochainement  venant ,  auquel  jour  cesseront  lesdits  an- 
ciens de  plus. s'entremettre  du  maniement  et  administration  ap- 
partenante à  leursdits  estats  pour  ladite  année  commençant  ledit 
premier  jour  de  janvier  :  pendant  laquelle  ils  rendront  leurs  comp- 
tes d'icelle  année,  et  autres  précédentes,  si  aucuns  en  ont  à  rendre, 
f  5)  Desquels  néantmoins  ceux  qui  prennent  assignation  à  nos- 
treespargue,  enverront  les  estats  au  vray ,  signez  de  leur  main, 
de  leur  recepte  et  despense,  et  à  peine  du  quadruple  aux  gens 
de  nostre  conseil  privé,  au  contreroUear  général  de  nosdites  fi- 
nances, et  de  nostredite  espargne,  et  au  trésorier  dUcelles,. 
avecques  les  deniers  qu^ils  pourront  devoir  de  reste,  le  tout  deux 
mois  après  ladite  présente  expirée.  Laquelle  forme  d'envoyer  les- 
dits estats  à  la  Hn  de  chacune  année,  et  deux  mois  après  icelle 
expirée,  sera  par  cbacon  d^eux  par  cy  après  gardée  et  observée^ 

(6)  Et  au  surplus  mandons  el  enjoignons  à  nos  amez  et  féaux 
les  trésoriers  de  France ,  et  généraux  de.noz  finances ,  que  pour 
leur  regard  respectivement  ils  ayent  à  rabattre  de  la  valeur  de 
nosdites  finances  les  sommes  ausquelles  nionteroot  les  gages  des- 
dits offices ,  tant  anciens^  qu^à  présent  ciréez,  qui  seront  à  ra- 
battre de  ladite  valeur,  ^t  aux  trésoriers  de  nostre  espargne 
présens  et  à  venir,  qu'ils  ayent  aussi  pour  leur  regarda  croistre, 
et. augmenter  les  assignations  de  ceux  qui  prennent  leurs  deniers 
en  Tespargne  de  ce  que  monlcronl  les  gages  des  .officiers  prenans 
iceux  deniers  et  assignations» 

(7)  Et  d*autanl  que  par  cy  devant,  et  sans  avoir  csgard  à 
rordonoance  »  par  laquelle  les  offices  de  nostre  royaume  ne  sont 
destlluables  ,  qu'es  cas  contenus  en  ladite  ordonnance ,  Ton  £^ 
voulu  prétendre  que  les  officiers  comptables  et  domestiques  de 
nostre  mdison  pouvoyeiyt  estre  destituez,  estez  et  demis  à. mu- 
talion  de  règne ,  et  à  volonté  ,  pour  ce  qu'aucuns  d*iceux  offi- 
ces n'cstoient  estimez  que  commissions,  ou  pour  autres  causes  : 
afin  de  rendre  d*oresnavant  lesdits  estats  ,  tant  anciens  que  nou- 
veaux  conformez,   et  de  la  mesme  seureté  que  sont  les  autres 
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offiees  de  iHMfre  royaume,  soit  do  fudicalurc  ou  autre, «f oos pv 
mefMne  advis  dît ,  déclaré  et  ordonnét  diiéos»  déolaroaset 
nons,  que  tou»  leêdils  estais  nouYeaox  créei,  eataM  et 
raaisoD ,  el  dépeodaDS  du  faict  d*iéelle  9  leroiit  tenus»  WMti, 
répntei  de  la  nature  et  qualité  des  aatreu  de  nostredit  foyai 
et  non  destituableS)  sinon  esdits  cas  do  t*ordonnaiice. 

(8)  Semblablement  pour  ce  que  Toffioe  d'huissier,  et 
en  nostre  chambre  des  comptes  à  Paris ,  a  toujours  esté  exi 
par  une  personne  seule  :  et  néantmolns  composé  de  deux 
bres ,  c'est  à  sçavoir  d*huissier  et  reecTeur ,  qui  n*ont  nulle 
nexité,  tant  en  charges^  gages  que  droiots:  et  atteadumi 
ment  que  ledit  office  d'huissier  a  esté  créé  seul,  «Tee  le 
de  nostredite  chambre  pour  exécuter  en  ladite  qualité  les 
touchanset  concernans  nostre  Service  en  ladite  chanybre, 
que  le  premier  huissier  de  nostre  cour  de  parlement  :  et 
estre  concierges,  et  avoir  la  garde  des  eleb,  et  huis  d'ieeUe 
tredite  chambre ,  ayant  ses  charges,  gages  et  droicts  distinds 
sépares  dudit  estât  du  receveur  et  payeur  des  gages  et  d 
des  officiers  de  nosirédite  chambre:  nous  avons  déclaré,  vovla 
ordonné,  déclarons,  voulons,  ordonnons  et  nous  plaist,  (( 
ledit  office  de  receveur  des  comptes  pour  le  regard  du  paj^m^ 
desdits  gages ,  droicts  de  robbe  et  de  busclie  ,  et  espices»  qui 
accoustnmé  d'estre  payes  avec  iceux  gages,  et  dont  payemeold 
assignation  se  prend  en  nostredite  espargue ,  on  qui  profiol 
dudit  droit  d'espices ,  sera  alternatif ,  sans  que  celny  qui  sera  €§  \ 
après  par  ndlis  pourveu  dudit  office  de  receveur  alternatif  dcidiij 
comptes,  se  paisse  aucunement  immiscer  audit  estât  d'hoiiiiv^. 
ne  du  payement  des  autres  affaires  et  menues  néoeMÎles  de  mi» 
tredite  chambre ,  ny  aussi  rien  prétendre  au  logis  affecté  wtM 
estât  d'huissier  et  concierge  de  nostredite  chambre  et  aëM 
charges,  gages  et  droits  apparie nans  à  Iceluy  estât:  esqodkl 
nous  voulons  que  ceiay  qui  est  à  présent  pourveu  dudit  eflfll 
d'huissier,  et  ses  successeurs,  soyent  oonserves  tant  pour  le  pré- 
sent que  pour  PadvenEr  ,  par  nos  âmes  et  féaux  les  gens  de  dsi 
comptes ,  ausqoels  nous  mandons  ainsi  le  faire  sans  diflioulié* 

(9)  Et  avons  excepté  et  exceptons,  comme  dit  est,  de  ceste  pré* 
sente  nostre  création  «  lesdits  estats  et  offices  d'audienclersii 
nos  chancelleries  de  France,  et  autres  trésoriers  de  nostre .-oréM 
et  receveur  de  nostre  domaine. 

SI  donnons  etc. 


«W^^i*ip»'^W^ 


N^  Siy.  ^  Épit  <ifo  er^tion  cTtcn  $eeond  ôffke  de  friwtitrdê 
C épargné  pour  faw  ce  s^rviec  attemaHpêmêni  avec  le  prc" 
mfer,  etc. 

Parîi  f  octobre  iSS4  «  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  t^.  (  M ëmorial  ém 
la  chambre  des  comptes  >  TT ,  f>  167. «-  Pontanoot  II ,  71.  ) 

N*  Sao.  •*- LiTTAis  4e  rigteiment  pour  Vuniver$iU  de  Parii  (1). 

^    Paos  f  ^  Bovembre  1 554^  (  Chopin  de  dom.  lib.  3 ,  tît  37 ,  n*  1  a.  ) 

N*  331.  •—  McLAiiTioiv  ^i  règle  Us  droits  et  fanctiine  du 
greffier  deê  ineinuaiiene  au  ChAteUt  de  Paris  (3^ 

Ftfis, *•  noTenfaR  i5S4 ,  evreglstrëe U999»  parlement.  ( YoL  8 1 ^  ^M 

H*  3d9«  — *  £dit  fui  iUiMit  à  Nantes  ^  tiennes  et  Quimper-Co- 
reeUin^  un  siège  de  grand-maitre  s  ginirai  riformateur 
des  eaux  et  foréU.  (3) 

Paris  9  nof  cmbre  i554  »  enregistre  an  parlement  de  Bretagne  le  S  fanvier.  (  Fon- 

tanon  9 11 ,  sgS*  ) 

H*  -^  39?»  £9iT  fuf  supprime  ies  offices  de  prétests  provin^ 
daux  des  maresehaux  de  France  ;  ^ui  règle  ie  pouvoir  et 
4ee  fimetions  de  lieutenans  crimineie  établis  auprèsdes 
sièges  présidiaux  {4)» 

Evist  DOTCmbre  i554  ;  enregistré  au  parlement  le  i5  féTxier.  (Toi.  S,  f^  4s€*  — 
yémorial  |ie  la  chambre  dés  comptes ,  a  T,  f*  a44< — Fontanon,  I9418.— Jolj» 
II,  io63.) 

t(mTf  etcu  Comme  depuis  nottre  advènementi  la  couronne, 
el  par  xile  et  aiSeotion  continuel  nous  ayons  tousjours  prétendu 
4b  tout  Dosire  pouvoir  à  mettre  ordre  et  police  à  la  justice  : 
tl  pfNMT  la  promptement  et  fidèlement  faire  administrer  à  nos 


1%)  Chopin  fltf  ptlonne  ces  lettres,  mais  n'en  donne  pas  le  texte.  Ifous  n'ayons 
p9  le  décov^rir  dans  aucpn  recueil  ni  aux  archi? es. 

(a)  V.  redit  do  4  mai  i545  èsa  date. 

^3)  <}vei^ne  ncnt  passions  sous  silenoe  une  mnltitude  de  cee  ddits  de  créatieo 
d'àsicea,flnnyeste  asees  peur  laâtMr  k  jofBf  que  Baûp  11  «  oqnune  FjBançoIs  1% 
^Util  monnaie  an  m^ao  de  la  veoatit^  det  charges.  V.  ci-après  le  r^lemeni  gé- 
aéfil  de  moit  de  féirier. 

(4)  Nous  donnons  copie  des  articles  les  plus  imporlans  de  cet  édit* 
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suhjeU,  à  la  moiiidcc  foule,  frain  et  despenses  d'eus»  et  rar  ce  fi 
plusieurs  bonnes^  louables  et  salutaires  ordonnances  rdoBtg*i 
tiré  et  tire  le  fruict  au  bien  etsdulàgement  denosâitssabieli 
comme  chacun  voit  à  l'œil  9  pour  l'abréviation  des  proceret 
gueurs  d'îceux,  esquels  nosditsestoient  ordinairement  impli 
qui  toumoit  à  leur  totale  ruine  et  destruction» 

£t  encores  que  pour  obvier  aux  pilleries,  rançon 
oppressions  j  et  tencment  des  champs  qui  se  souloient  faire 
uostre  royaume  par  les  gens  de  guerre,  tant  de  nos  ordonnai 
que  des  gens  de  pied  «  dont  nosdits  subjets  souffroient  et  ei 
roient  peines,  pertes  et  dommages  insupportables  et  faire 
lesdîtes  pillêries,  et  rançonnemeng^  et  oppressions»  et  en 
punition  exemplaire  par  voye  rigoureuse  de  justice  :  et  en  ce 
sant  feire  vivre  nosdits subjets  en  paix,  repos  et  tranquillité: 
prédécesseurs  roys  et  nous  eussions  fait^  créé  9  et  estably  pi 
prévosts  des  mareschaux,  lieutenan»,  archers  et  greffiers  es 
vers  lieux  et  provinces  de  nostre  royaume ,  et  leur  ayons-  b 
tel  et  semblable  pouvoir,  juridiction  et  cognoissance  qu*aaxpi 
vosts  de  nos  connestables  et  mareschaux,  de  France ,  avec  grao 
et  fort  raisonnables  souldes  que  nostredit  peuple  auroit  liber 
mept  porté,  estimant  se  ressentir  du  profit  et  utilité  qu'espérioi 
retirer  du  service  desdits  prévosts  des  mareschaux  provinciaux 
lieutenans  et  archers  à  rextirpatlon  desdits  crimes  et  délits.  A' 
laquelle  lin  nosdits  prédécesseurs  et  nous  les  aurion»  créez^tei-'' 
tablis,  au  commencement  de  nostre  peuple. 

Touslesfois  au  moyen  des  controverses,  débats  et  questions  (pT 
se  seroient  meuz.  entre  nos  juges  ordinaires,  et  lesdits  prévorir 
des  mareschaux  provinciaux  pour  leurs  jurisdictions,  et  desii- 
compétances  qui  de  iour  en  jour  se  seroient  alléguées  et  pr<ff' 
sées  à  rencontre  desdits  prévosts  des  mareschaux  provinciiiki 
par  plusieurs  de  nos  subjets  trouvez  chargez-  desdits  crimei  tf 
délits  ret  aussi  des  appellations  desdites  imcompétances,  qàW 
interjectoît  d*eux,  ne  scroit  procédé  aucun  fruict  ou  eflTect  1^ 
leur  création  et  establissement,  du  moins  si  peu  que  leurs  estais 
seroient  demeurez  quasi  inutiles  et  de  nul  prodt  nous,  et  la  chose 
publique  de  nostre  royaume,  mesmement  de  nosdits  subjetSi 
parce  que  lesdits  gens  de  guerre  n'auroient  délaissé,  lesdites  piP 
leries,  rançonnemens,  tenemens  de  champs,  et  oppcessions sur 
nosdits  subjects:  mais  les  aiiroient  faits  et  continues  conuse  de- 
vant, se  confians  que  par  les  questions ,  débats  et  controversef 
desdites  jurisdictions,  ils  pourroicut  éviter  la  punition  desdîts 
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crimes  6t  délicts,  dont  nons  aariont  eu  pliisiears  clameurs  et 
plaintes  de  nosdits  subjects.  Pour  à  quoy  obvier  aurions  cherché 
d*ap(>aiser  lesdits  débats,  ester  et  extirper  lesdits  crimes  et  délicts 
avec  les  occasions  et  couvertures  que  lesdits  gens  de  guerre  pre- 
noient  pour  eux  excuser.  ; 

St  à  cestefin  aurions  accreu  -et  augmenté  les  gages  et  soldes  de 
Dosdits  gens  de  guerre  tant  de  pied  que  de  cheval  de  Ja  moitié  et 
plus  9  et  mis  si  bon  ordre  à  leur  payement ,  qne  jusques  aujour- 
'd*huy  il  ne  leur  en  est  deu  un  seul  denier ,  de  sorte  que  la  con« 
daite  en  est  si  facile 9  qu'avec  Taide  des  prévosts  de  nos. connes- 
tables  et  mareschauxde  France,  et  gouverneurs  de  nos  pays,  et 
pareillement  des  lieutenans  criminels,  juges  ordinaires*  c|ue 
nous  avons  establis  et  entendons  establir  es  sièges  présidiaux  des 
sièges  royaux  de  nostredit  royaume,  sera  aisé  faire  totale^rient 
éessér  lesdiles  pilleries,  rançonnemens^  oppositions,  et  tous  autres 
torts  et  délicts.  Et  en  ce  faisant,  faire  vivre  nostredit  peuple  en 
paix ,  repos  et  f  ranqiiHité  :  et  luy  faire  en  tout  et  par  tout  admi- 
nistrer bonne  et  briefve  justice,  et  par  ce  moyen  le  rendre 
plus  prompt  et  enclin  à  nous  volontairement  obeyr ,  conférer,  et 
libéralement  accorder  aux  aides  et  subsides  mis  sus  pour  la'tui- 
tion  de  nostre  royaume.  £n  remettant  la  justice  extraordinaire 
de  nosdits  prévosts  des  mareschau^  à  la  juridiction  de  nos  bail- 
lifs-,  séneschaux  et  leurs  lieutenans  criminels  :  desquels  est  la 
charge  de  nettoier  et  purger  leurs  provinces  de  tous  crimes  et  dé- 
licts, départant  ausdits  lieutenans  criminels  juges  ordinaires,  les 
estats,  gages  et  souldes ,  que  baillons  ausdits  prévosts  des  mares* 
diacix  provinciaux.  Ce  qu'eussions  plusieurs  fois  délibéré  faire,* 
et  à  ceste  fin  supprimer  et  abolir  lesdits  prévosts  des  mareschaux 
provinciaux,  leurs  lieutenans,  greffiers  et  archers.  Et  pour  re- 
mettre la  justice  en  son  estre  originel ,  comme  la  ioy,  raison  et 
équité  le  requièrent ,  attribuer  ausdits  lieutenans  crimioels  sem- 
blable pouvoir,  juridiction  et  cogooissance,  qu'ont  lesdits  pré- 
vosts des  mareschaux  provinciaux. 

•Et  à  eeste  cause  considérant  que  c'est,  l'office  et  estât  d*un 
prince  de  réséquer  et  abolir  les  officiers  inutiles ,  et  de  nul  effect, 
et  acorpistre  et  augmenter  ceux  qui  sont  nécessaires ,  et  aussi  dé- 
sirant continuer  nostredite  intention^  pour  le  prpfitde  nous,  et 
de 'la  chose  publique  de-  nostre  royaume  ,  et  en  faire  ressentir 
tiostredi.t  peuple,  avons  de  rechef  mis  ce  fait  en  délibération  de 
nostre  privé  conseil,  auquels  estoient.  aucuns,  princes  de  .nostre 
lang,  et  plusieurs  grands  |personnages.  Par  Tadvis  desquels  pour 
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\eê  eaïuat  ddMosditei»  et  aulrei  boonet  el  {aÉtet  c^AiliUralioiM  à 
ce  nous  mouvans ,  avons  de  nostfo  certaine  scienoe»  pleine  pui**- 
•ance  et  autorité  royale ,  lait  et  faisons  les  ordonnaneeet  sUInU 
et  eslabiissemens,  qui  s*ensuyvent« 

(i)  Par  statut  et  ordonnance  perpétuels  et  irréyooabke»  afoa* 
supprimé  et  aboli ,  supprimons  et  abolissons  lésdits  prévostséei 
tnareschaux  proTinciaux,  leorslieutenans,  greffiers  et  atchenit 
Et  ne  voulons  que  d'oresnavant  il  y  en  ait  autres  que  les  prévMSl* 
de  nos  connestable ,  mireschaux  de  France  et  gouverneurs  de  Pi* 
cardie,  Ckampagne,  Isle  de  France,  Lyonnais,  Foresl,  Beaujokii» 
y  comprenant  Auvergne  et  Bourbonnois  et  pareillement  de  Bow * 
gognof  Dauphiné  ,  Languedoc,  Guyenne i  Normandie  et  Bretoi* 
gne ,  avec  leurs  iieutenans ,  officiers  et  arcbers. 

(a)  Et  afin  que  si  lesdiles  pilieries,  rançonnemens»  teneurs  à 
champs  et  oppression  de  peuple,  recommençoient  estre  faits pv 
nosdits  gens  de  guerre,  ou  autres,  il  y  soit  pourvu  soudainemesk 
et  en  soit  fait  prompte  et  briefve  juslice,  es  lieux  mesmes  ouIm* 
dits  cas  seront  commis ,  s'il  est  possible ,  nous  avons  ordonné  et  p 
ordonnons ,  que  d^oresnavaut  lesdits  Iieutenans  criminels  establii 
es  lieux  des  sièges  presidiaux  de  ce  royaume ,  et  les  autree^  Usu-* 
tenaus  particuliers  qui  sont  establis  par  les  autres  sièges  royaux 
particuliers  non  presidiaux,  qui  tiennent  les  offices  de  lieutenani 
civil  et  criminel  conjointement ,  ou  le  criminel  séparénaeot,  el 
aussi  les  Iieutenans  de  courte  robe  avecques  la  modificaiioo  Cj 
après  déclarée  au  dixscpliëme  article  de  ces  préientes ,  aurosl 
respectivement  la  )urisdiction  ^  cognoissance  et  correction  leUe 
et  semblable  qu'ont  et  ont  accoustumé  avoir  les  prévosta  de  aoi- 
dits  counestables  et  mareschaux  de  France,  et  pareillement  lei- 
dits  prévosta  provinciaux,  selon  et  ensuyvant  nos  ordonnança^ 
et  celles  de  nosdits  prédécesseurs  roys.  Et  en  tels  droits»  prérofi' 
tives  et  prééminences,  qu'elles  sont  déclarées  par  nosditee  orées* 
nances,  sans  y  rien  adjouster  ne  diminuer ,  sauf  que  pour  le  H* 
gard  des  crimes  d'hérésie ,  Ils  seront  tenus  déférer  à  Tappd  ainii 
en  la  forme  et  manière  qu'il  est  accoustumé  faire  es  autres  ma- 
tières ordinaires  suyvant  nos  ordonnances.  C'est  à  sçavolrt  !•• 
Iieutenans  criminels  dcadits  sièges  presidiaux  dedans  les  fias  et 
limites  de  reslablissement  d'Ioeux  chacun  à  son  regard»  et  ke 
antres  lltuienans  particuliers  royaux  dedans  les  fins  et  limites  de 
leurs  sièges  et  ressorts  particuliers  royaux ,  comme  dit  est.  Ksquele 
ils  sont ,  et  seront  establis  avec  pouvoir  et  autorité  de  poursuivre, 
prendre  et  appréhender  les  délinquans  en  tous  lieux  de  nostrv  v 
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f oyatiflie  9  ef  fiiffe  prendre ,  poursuivre  et  appréhender  par  lee 
areheÂf  <MMMf  fiiisotent  el  pouvoienl  fkîre  lesdiU  prévosts  dei 
nhtfftoéckMir  provinciaux. 

(S)  QM  Ic^îto  lieutenant  criminels  auront  et  leur  demeurera 
pÀtàfiimhenï  contre  tous  autres  ta  cognoissance  et  jurisdictîoa 
iÉr  eàs  criminels ,  qui  leur  ont  esté,  et  aux  baillifset  juges  pré* 
MUi^x  par  oy  devant  attribueE  par  nos  onlonnances ,  et  de  nos-« 
Ais  prédécesseurs  roys«Ausquelles  pour  ceste£fect  nousnevouions 
ef  ti*etitendon9  aucunement  déroger,  ains  qu'elles  tiennent  et 
soient  observées  et  gardées  de  poinct  en  poiuct,  selon  leur  terme 
et  teneur,  soit  en  première  instance  ou  par  appel. 

(4)  Afin  que  la  justice  criminelle  soit  promptement administrée 
et  que  la  négligence  dont  pourroicnt  user  nos  prévosts,  et  nos 
autres  juges  inférieurs,  mesmement  la  grande  occupation  qn*ont 
ieadlté  prévosts.  au  civil,  ne  retarde  la  punition  et  correctioa 
des  autres  crimes  et  délicts,  voulons  et  ordonnonsque  lesdits  lieu-* 
tenâm  criminels,  tant  desdits  sièges  présidiaux  que  royaux  parti*» 
eulîers  auront  aussi  la  jurisdiction  et  cognoîssance  de  tous  autres 
erime»  et  délicls  qui  seront  commis  et  perpètres  dedans  les  fins 
et  littliles  de  leurs  ressorts  et  jurisdictions  ordinaires  chacun  en 
son  regard  par  prévention  et  concurrence  avecques  nosdits  pré* 
tosts.  Sanstoutesfois  préjudicier  à  la  iustioe ,  droits  et  autorité  des 
prévosts  qui  ont  lenrdite  justice  et  jurisdiction  coartée  et  limitée 
par  les -villes  et  banlieue  seulement,  et  lesquels  prévosts  néants- 
moins  nous  entendons  seulement  jouyr  el  estre  conservez  es 
droits  de  justice  appartenans  leursdits  offices  :  selon  lesquels  ils 
eut  esté  crées  et  institues  d'ancienneté ,  et  dont  ils  ont  acooustu-^ 
vfé  de  joujrr au  dedans  desdites  villes  et  banlieue,  sans  aucune 
chose  leur  attribuer  d*avantage  ou  de  nouvel ,  souz  couleur  de 
TEdit  fait  à  Grémieu ,  par  nostre  feu  seigneur  et  père ,  ou  de  ces 

.  présentes  :  par  lesquelles  nous  déclarons ,  qu'ils  n'auront  aucune 
cogooissance  des  cas  desquels  prîvattvement  tous  nos  autres  juges 
eognoissoient,  et  les  prévosts  et  les  mareschaux  provinciaux  à 
préitent  supprimez,  et  que  nous  avons  attribuez  parce  présent 
Sdict  ausdits  lieutenans  et  magistrat  criminel* 

(5)  iParce  qu'en  nostre  royaume  y  a  plusieurs  de  nos  subjet^ 
tptf  ont  haute  justice,  moyenne  et  basse,  qui  difiGcilemant  peu- 
vent appréhender  aucuns  de  leurs  subjects  délinquans ,  pour  les 
aliénées,  ports  et  faveurs  qu'ils  ont  d'aucuns  leurs  amis,  mesme 
de  ceux  qui  ont  soivy  les  armes  et  autres  qui  se  rendent  rebelles 
4  leur  justice  et  officiers  :  et  aussi  que  lesdits  seigneurs  aucunes 
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fois  sont  négligens  de  faire  procéder  coulre  IcursdiU  subjetsi 
linquaDs,  soient  qiriis  soient  craignans  la  despense  qu'il learn 
viendrait  faire  pour  la  perfeclion  de  leurs  procez,  ou  pour  aut 
causes  :  nous  vonlons  et  entendons  que  nosdits  lieuteDans  ( 
mincis  tant  de  longue  que  de  courte  robhe,  aux  cours,  visitatii 
et  chevauchées  qu'ils  sont  tenus  de  faire  en  leurs  destroits»  jui 
diction,  ou  autrement  puisse  appréhender  tous  déiinquans eil 
en  leursdîts  droits.  El  i:eux  prins  seront  tenus  les  ren 
aux  seigneurs  ayans  iusiice  sur  iceux,  s'ils  en  sont  requit' 
lesdits  seigneurs.  A  la  charge  de  leur  faire  et  parfaire  leurs  proi 
leur  préfigeant  temps  de  ce  faire.  Et  où  ils  no  seront  reqi 
pourront  nosdits  lieutenans  criminels  faire  et  parfaire  les  pn 
desdits  délinquans,  et  procéder  contre  eux ,  ainsi  que  de  rail 
coiMbien  qu'ils  soient  domiciliés,  ayans  demeurance  es  terra 
nosdits  suhjects,  et  que  lesdits  déliuquans  requissent  estre  i 
voyez  par  devant  leurs  premiers  juges ,  sans  toutesfois  préjudi 
aux  droits  de  justice  desdits  seigneurs  ayans  haute,  moyens 
basse  justice. 

(6)  De  tous  cas,  crimes  et  délicts,  comme  es  fins  et  lin 
des  sièges  particuliers  estans  soubz  le  ressort  et  establissen 
<les  sièges  présidiaux ,  pourront  prendre  cognoissunce  et  ju 
diction  subsidiairemeut  :  et  en  négligence  d'en  faire  la  puni 
par  nos  ju^es  des  lieux,  dedans  un  mois  après  que  les  cas  sei 
commis,  pourveu  qu*il  n'y  ait  eu  iiiformaliou  faite,  et  conu 
sion  décrétée  et  exécutée,  et  en  soient  procez  pen<1aiis  pardei 
eux  :  auquel  cas  enjoignons  à  nosdits  juges  des  lieux  dVii  1 
bonne  et  briefve  justice  :  et  k  nos  advocats  et  procureurs  d'y  t 
la  main ,  de  sorte  que  les  crimes  et  délicts  ne  demeurent 
punis. 

(7)  Que  lesdits  lieutenans  criminels  desdits  sièges  prësidi 
et  autres  sièges  royaux  particuliers  auront,  et  leur  appartiei 
faire  tous  examens,  recollemens  et  confrontations  des  tesmo 
exécuter  tous  jugemenset  arrests  donnés  en  matière  crîmloi 
soit  qu'ils  soient  interlocutoires  ou  dillinilifs  :  et  qu'ils  to 
émanez  tant  de  iioslre  conseil  privé*  cours  souveraiucs, qu'au 
^iges,  qui  s'adresseront  ausdits  sièges  par  renvoy,  attribu 
de  jurisdiction,  ou  autrement  denostredict  conseil  privée  uosd 
cours ,  et  autres  juges ,  sans  que  les  baiilifs  et  lieutenans  gêner 
civils  en  puissent  entreprendre  la  cognoissance ,  soit  que  l'adn 
s'en  face  en  général  ausdits  sièges  présidiaux  et  autres  «ic 
royaux  particuliers,  sur  peine  de  nullité  de  procédures  qui  ser 
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faifies  par  eux,  et  lesquelles  au  cas  dessusdîl  nous  d4piarons  dé» 
à  préseot  nulles ,  et  de  nul  effect,  comme  faites  par  jliges  incom- 
pétens. 

(8)  Seront  tenus  lesdils  lîeulenans  crîmine»8  des  sièges  présU 
diaux  et  sièges  royaux  particuliers  visiter  et  chevaucher  leurs 
provinces  et  détroits  ,  et  avec  eux  leurs  lieutcnans  de  courte  robe 
et  archerSy  sergens  extraordinaires  d'aru  eu  an.  £t  iesdits  lieute- 
naus  de  courte  robbe,  et  archers  de  quatre  mois  en  quatre  mois  , 
et  plus  souvent  sMl  est  expédient  de  le  faire  :  et  faire  crier,  et  pn« 
.blier  à  son  de  trompe  es  lisux  principaux  de  leurs  sièges  prési- 
dîanx  et  particuliers,  et  aux  plus  apparens  lieux  de  leurs  ressorts 
et  jurisdîctions  ordinaires  5  que  sMl  y  a  aucuns  qui  sçachent  et 
ayent  cognoissance  d*aucans  crimes  et  délicts  commis  au  pays, 
dont  n'ait  eslé  fait  aucune  poursuite,  punition  et  correction  ,  ils 
ayent  incontinent, et  le  plustot  que  faire  pourront,  à  en  advcrtir 
le.4dits  lieutenans  particuliers  et  de  courte  robbe,  pour  eslre  pro- 
cédé à  la  punition  desdits  crimes  et  délicts,  le  pluslo^^t  et  le  plus 
sommairement  que  faire  se  pourra.  £t  aussi  que  touH  gens  de 
guerre  au  retour  de  nostre  service  se  retirent  en  leurs  maisons,  et 
reprennent  leurs  estats  ,  labeurs ,  traffîques  et  mestiers ,  pour  l^e 
regard  de  ceux  qui  en  ont,  le  plustot  que  faire  le  pourront,  sans 
vaquer  ne  demeurer  oiseux  par  les  villes  et  bourgades.  El  pour  le 
plus  tard  dedans  un  mois  après  leur  congé,  ou  le  camp  rompu  , 
sur  peine  d'estre  envoyez  en  galères  par  force,  et  d'estre  punis 
comme  vagabonds.         / 

(9)  Pour  ce  que  tant  pour  la  fortification  des  places  de  fron- 
tière de  nostre  royaume,  que  pour  éviter  l'oisiveté  de  nos  sub- 
jecls,  et  mesmement  pour  donner  moyen  de  vivre  et  gaigner  «i 
grand  nombre  de  pauvre  peuple  accoustumé  au  travail,  dont  le-t 
maisons  et  héritages  ont  esté  gastées  sur  la  frontière,  et  qu'ils 
n'ont  pour  le  présent  aucun  moyen  de  gaigner  pour  substanler 
eux  et  leur  famille  :  nous  avons  ordonné  une  bonne  et  grosse 
somme  de  deniers  estre  employée  csdites  fortifications  et  répara- 
tions. A  cette  cause,  et  à  fin  d^accemplîr  nos  intentions,  aVons 
enjoint  et  enjoignons  à  nosdits  lieutenans  criminels  contraindre 
tous  valides  de  se  retirer,  et  soy  employer  esdites  réparations  et 
autres  labeurs  et  ouvrages,  par  le  moyen  desquels  ils  ne  demeu- 
rent oisifs,  inutiles  et  vagans  par  les  chemins,  leur  préfigcaot 
temps  |)Our  ce  faire.  Et  où  après  les  cris  et  proclamations,  et  le- 
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dit  Ijeçaps  à  eux  prifîx  passée  on  en  Iroiivera  aucunSiUntèi 
villes  que  plat  pays  qui  soient  obstinez  et  acçoustamezàladil 
oisiveté,  souz ombre  de  mendicité;  qu'ils  ayent  aies  appreho^ 
der,  enchesner^  ^i  bon  es|^  deux  ^  deux,  et  à  les  envoier  en  boni 
et  seure  garde  es  lieux  où  se  feront  lesdites  fortifications. 

(lo)  Pareillement ,  combien  que  par  les   degrez  de  cliaiï 

Phomme  ne  puisse  moins  faire  pour  son  prochain,  que  delif 

esire  libéral ,  de  ce  qui  ne  luy  profile  point,  et  qui  pourroiti| 

peut  profiter  à  autruy,   et  que  suyvant  ce  tous  gens  d'égii» 

nobles,  bourgeois,  laboureurs,  çt  toutes  autres  personnes 

ont  terres  enfruclées  en  bleds  et  grains,  permettent  libérale 

en  temps  de  moissons ,  çt  après  qu'ils  put  fait  cueillir  et 

leursdils  blez  et  grains,  à  toutes  personnes  de  venir  glaner  d, 

enlever  les  espics  que  les  seyeurs  ont  laissez  :  Toutesfois 

sommes  advcrlis,  que  souz  couleur  de  telle  permission  piusii 

personpçs  mal-*vivar»s ,  tant  des  faux-bourgs  des  villes  closes 

plat  pays,  s'assemblent  par  turbes  el  grandes  compagnies,  et 

couleur  de  glaner  desrobbeiit  les  gerbes,  blez  et  grains  délai« 

par  les  champs,  tant  celles  qui  appartiennent  au  laboureur^ qi 

celles  qui  sont  délaissées  pour  droit  de  dismcs  ou  autre  devoir. 

Et  bien  souvent  aussi  advient  que  les  seigneurs  propriétaire! 

ou  laboureurs  des  champs  ensemencez  en  blez  et  en  grains,  oi 

fait  mauvais  devoir  de  payer  la  disme ,  et  s'excusent  les  avoir  dé 

laissez  sur  les  champs»  et  avoir  es'é  enlevez  et  desrobbez  parles 

dits  glaneurs.  A  cesle  cause,  désirans  pourvoir  ausdits  deux  inco^ 

véoîens,  avons  dit,  statué  et  ordonné,  dirions,  statuons  et  on 


tjculiers  royaux,  fiicent  chacun  en  son  deslroit,  publier  elM: 
commandement  à  toutes  personnes  oisifs,  soit  hommeiW 
femme?  qwî  puisse  et  soit  valide  pour  scyer,  qu'il  ait  ^  s'emplfljW 
durant  le  temps  d'aoust,  cl  de  meslîver,  et  cueillir  et  scyerHl 
blez  et  grains,  à  salaires  raisoniiables,  en  leur faiisant défense* 
ne  plus  glaner. 

Ce  qu'avons  néantmoîns  permis  et  permettons  aux  gens  vie» 
ovi  débilitez  de  membres,  petits  enfans ,  ou  autres  pcrsonneii 
qui  n'ont  pouvoir,  ny  force  de  seyer,  après  toutesfois  que  leW 
gneur  ou  laboureur  aura  prins  ou  enlevé  ses  gerbes,  ceux  à  <p 
appartiennent  lesdits  dismcs,  soient  gens  d'église,  ou  personnes 
lais,  auront  enlevé  leursdits  dïsmes  ou  champarts,  etoon  plos* 
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losi  ny  autrement.  £t  où  nosdiCs  lieutenang  criminels  trouveront 
aucnns  desobéyssanx  et  contrevenans  à  cesle  nostre  présente  or- 
donnance nouft  voulons  qu'ils  soient  par  eux  punis  comme  lar- 
rons. Et  de  ceste  nostre  présente  ordonnance  vouions  et  nous 
ptaist,  que  les  seigneurs  hauts  justiciers  puissent  jouyr  et  user  es 
fins  et  limites  de  leurs  terres  et  seigneuries  «  permettant  à  leurs 
officiers  d*en  cognoistre ,  et  de  procéder  à  la  punition  des  délin- 
quans ,  selon  le  contenu  en  ceste  ordonnance. 

(il)  D*autant  que  nous  avons  esté  adverlis^  que  devant  les 
guerres  plusieurs  gens  de  nos  ordonnances  ont  délaissé  leurs  ca- 
pitaines, et  ne  les  ont  ensuyvis  alix  affaires  et  expéditions  de  nos- 
éxie»  guerres ,  et  ne  nous  ont  fait  service ,  mais  se  sont  retirez  en 
leurs  maisons  pour  vivre  à  leurs  plaisirs  »  et  délices  ,  comme  au- 
cuns font  de  jour  en  jour  :  et  néantmoins  ont  receu  et  reçoivent 
leurs  gages  et  souides  :  nous  désirans  telles  personnes  estre  punis 
selon  Texigence  du  cas,  pour  donner  exemple  à  tous  autres, 
commandons  et  enjoignons  ausdits  lieutenans  criminels  et  par- 
ticuliers d^eux  incontinent  informer  desdits  gens  d'ordonnance, 
et  en  faire  bonne  et  briefve  justice ,  correction  et  punition.  Et  si 
pour  la  grandeur  des  personnages,  on  autres  causes ,  ils  ii^en 
ponvoient  commodément  faire  la  justice,  ils  en  advertiront  in- 
continent nos  connestables  et  mareschaux,  pour  y  pourvoir  et 
mettre  tel  ordre  qu'ils  verront  que  le  cas  le  requerra. 

(i!&)  Qu'es  cas  esquels  lesdits  lieutenans  criminels  des  sièges 
(irésîdiaux  ne  jugent,  et  ne  peuvent  juger  suyvant  les  ordon- 
nances en  dernier  ressort ,  et  sans  appel ,  comme  souloient  faire 
lesdits  prcsvosts  des  mareschaux  provinciaux ,  les  sentences  et 
(ngennens  desdils  lieutenans  criminels  non  excédans  vingt-cinq 
Jnrres  tournois  en  principal  envers  fa  partie  civile,  et  pareille 
somme  envers  nous  et  justice,  seront  exécutez  en  ce  que  con- 
cernent lesdites  sommes,  nonobstant  l'appel,  et  sans  préjudice 
d'îceluy  par  provision  :  en  baillant  toutesfois  caution  par  ladite 
partie  civile,  de  la  rendre  si  besoin  est,  et  qu'il  soit  par  l'arrest 
ordonné.  £t  pour  le  regard  de  ce  qui  nous  séroit  adjugé  jusques 
à  la  concurrence  de  ladite  somme  de  vingt-cinq  livres  tournoi» , 
les  deniers  en  demeureront  consignez  au  greffe  du  lieu  où  l'adju- 
dication en  aura  esté  faite ,  jusques  à  ce  que  ladite  sentence,  dont 
y  auroit  eu  appel,  sera  par  arrest  confirmée  ou  infirmée.  Et. sera 
le  greffier  tenu  à  la  fm  de  l'année  un  mois  après  icelle  escheuê, 
bailler  certification  signée  de  sa  main ,  de  tous  deniers  qui  luy 
naront  esté  ainsi  consignez  au  thresorier  général  de  la  charge,  è» 

27. 
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limites  duquel  le  siège  où  tadite  sentence  aura  esté  donnée  sen 

assis,  pour  en  faire  estât  à  nostre  proffît  :  et  iceux  faire  recevof 

par  nos  receveurs  ordinaires ,  on  des  amendes  desdit  lieux,  aii4 

qu'il  advisera  le  devoir  faire  ,  si  tost  que  les  sentences  sur  ceii^ 

terveneuës ,  auront  esté  confirmées  :  ou  bien ,  si  elles  estoientl^ 

Hrmées,  les  rendre  aux  parties  condamnées,  selon  le  contcÉ 

es  arrests  qui  en  seront  donnez.  Et  où  iceluy  greffier  seroitdt* 

layant  ce  faire 9  il  «era  contraint  par  toutes  voyes,  etmani 

'deucs  et  raisonnables,  et  comme  il  est  accoastumé  faire 

nos  propres  deniers  et  affaires.  Et  quant  aux  despeus  des  insl 

et  procez  pour  ce  meus,  ensemble  les  dommages  et  inlére»ti 

aucuns  en  estoient  adjugez,  non  excédans  pour  le  tout  1 

tomme  de  vingt-cinq  livres  tournois ,  ils  seront  semblable 

exécutez  par  provision ,  nonobstant  l'appel ,  en  la  forme  et 

fiière  que  dit  est, 

(i3)  Que  lesdits  iieutenans  criminels  des  sièges  présidiai 
outre  la  cognoîssance  des  causes  d\ippel  ressortissans  en  1 
sièges  cognoistront  des  causes  d'appel  criminelles ,  qui  viend 
des  sièges  particuliers  ressortissans  es  sièges  présidiaux,  le  j 
ment  desquelles  n'excédera  ladite  somme  de  vingt-cinq  H 
tournois  envers  partie  civile,  et  pareille  somme  envers  nous 
justice.  Et  y  ressortiront  lesdites  appellations  «  pour  en  juger 
déterminer  par  provision  seulement ,  et  en  baillant  caution ,  ra; 
vant  ledit  édict, 

(i4)  Que  lefdits  Iieutenans  crimineh  establis  par  lendits  si 
présidiaux,  auront  la  cognoîssance  et  jurisdiction  de  toutes  leU 
de  remission ,  pardon,  innocence,  et  rappeaux  de  ban  pour 
cas  ,  crimes  et  délicts,  qui  seront  commis  et  perpétrez  au  d 
des  fins  et  limites  desdits  sièges  présidiaux  et  ressorts  attri 
privativement,  contre  tous  autres  juges  estant  au  destroit  d'i 
sièges  présidiaux  sans  que  d'oresnavant  l'on  tire  par  évocali* 
ne  autrement  la  cognoissance  desdites  matières  par  devant  noM 
conseil  privée  prévosts  de  nostre  bostel,  ne  autres  juges.  Et  fi  ^ 
cstoit  advenu  ou  advenoit ,  que  par  importunité  ou  autreoieii 
nous  eussions  octroyé,  et  octroyons  par  cy  après  lettres  au  cofr 
traire  ,  nous  les  avons  dès  maintenant  comme  pour  lors,  et  dèf 
lors  comme  pour  maintenant, «révoquées  et  révoquons,  cl  nt 
voulons  que  par  nos  juges  y  soit  obéy  ne  obtempéré. 

(z5)  pour  retrancher  et  oster  tous  les  différons,  question» et 
débats  qui  pourroien t. advenir  entre  le.«<dits  iieulenan»  civil» «^ 
lîeut€nans  criminels ,  di^clarons  qu*avous  entendu ,  euteu'lunsri 
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ordonnons,  que  uosdits  lîeulenaiis  criminels cognoÎKsent  et  ayent 
)a   jarisdiction  de  tous  crimes,  délîcl.s,  et  offeoses,  dont  nos 
baillîfs,  séneschaux,  et  lîeutenans  civils  soiiloient  cognoislre  pri- 
vativement  contre  lesdils  baillîfs,  séneschaux  et  lieuteiiaDS  civil«, 
ores  qu'il  fust  question  dVxcez  cdmmis  entre  parties  plaidans 
et  litîgansy  par  devant  eux,  et  au  contempt  d^i^eux  procez,  pour«- 
vcu  queTexcez  ne  soit  fait  en  la  présence  du  juge,  exerçant  son 
office 9  ou  en  son  auditoire,  et  contravention  faite  au  fait  d« 
police  de  ville,  ou  justice,  ou  d'autres  matières  criminelles^ 
quelles  qu'elles  soient ,  appartenansaux.siéges  desdits  bailliages» 
et  qui  sont  attribuez  tant  par  ce  présent  édict,  qu'autres  nos. 
i^dicts  et  ordonnances  de  nos  prédécesseurs.  Le  reiglement  de  la* 
quelle  police  demeure  à  Tautborité  du  juge  civil,  et  la  cognois- 
sance  de  la  contravention  au  juge  criminel ,  fors  et  réservé  seule* 
ment  des  matières  criminelles,  Incidentes  et  préjudiciables  aux 
[>rocez  civils,  pendans  pardevant  lesdits  baillits  et  lieûtenans 
civils  :  sans  la  décision  et  cognoissance  desquels  ils  ne  pourroient 
'aire  droit ,  et  décider  les  causes  et  matières  civiles  :  comme  sqnt^ 
alsité  de  lettres  et  tesmoins,  et  autres  semblables  matières,  des- 
{uelles  dépend  et  est  connexe  la  décision  de  la  matière  civile.  Et 
ans  que  l'attribution  faite  ausdtts-  lieûtenans  criminels  par  c& 
présent  édict  puisse  aucunement  préjudicier  an\  greffiers  civils 
l'appeaux  :  lesquels  pour  la  perception  des  droits  et  émolumens/ 
ippartenans  à  leurs  greffes,  jouyront  respectivemeat ,  comme  ils 
»nt  accoustumé. 

^z6j  Ordonnons  que  lesdits  lieûtenans  criminels  vaqueront 
oigneusement  au  fait  de  leurs  charges,  instruiront  eux-mesmes 
es  procez  criminels ,  tant  de  première  instance  que  d'appel , 
sttres  attributives  de  jurisdiction ,  renvois,  remissions,  pardons, 
nnocences,  rappeaux  de  ban,   qu'autres,  sans  que  autres  1& 
•uissent  faire,  sinon  qu'ils  soient  récusez,  abseus  ou  empeschez 
['autres  empeschemens  légitimes.  Ësquelscas  les  lieûtenans  par- 
iculiers  des  lieux  et  sièges  où  il  y  en  a,  instruiront  lesdits  procez., 
!t  en  défaut',  absence ,  ou  empescbement  légitime  d'eux  ,  les 
eutenans  de  eourte   robbe  :  et  en  défaut,   absence  ou  em- 
eschement  légitime  d'eux  tous,  y  vaquera  et  procédera  le  plus^ 
iicien  conseiller  desdits  sièges  présidiaux>  non  suspect  ne  récusé, 
t  es  sièges  royaux  particuliers  où  il  n'y  a  conseillers ,  le  plus, 
aoien  advocat  vaquera  et  procédera  ausdites  instructions  des. 
rocez,  jùsques  à  sentence  diffînitive  ou  interlocutoire  exclus!* 
Hnent  :  demeurant  néantmolns  nostre  édict  contenant  les  çei- 
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glemeni  de  nos  Heutenans  et  conseillers  en  sa  force  et  verlo.  Al 
fngement  desquels  procez  criminels,  es  cas  esquels  il  sera  beiois 
appcUer  conseil ,  ils  seront  tenus  appeller  les  Heutenans  parltcof 
lierst  conseillers,  magistrats  de  leurs  sièges,  en  tel  nombre  qu' 
verront  estre  expédient  et  raisonnable ^  et  es  matièies  qui 
subjectes  suyvant  nosdits  édicts  et  ordonnances. 

(17)  Voulons  et  ordonnons,  que  lesdits  lîeutenans  de  co 
robbe  puissent  assister  et  seoir  avec  lesdits  lieuteuans  crimi 
et  particuliers  es  jours  de  leurs  audiences,  et  eu  la  chambre 
conseil  :  après  toutesfois  les  conseillers  et  magistrats ,  qui  n 
ou  appeliez  y  assisteront ,  et  mesmes  qu'indifféremment  et 
prévention  avec  lesdits  lieutenans  criminels ,  ils  înformeot 
prennent  et  emprissonnent  toutes  et  chacunes  les  personnes, 
quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  qu*î 
veront  coulpables  de  cas,  estans  de  la  jurisdiotion  et  du  gibier 
prévosts  des  mareschaux ,  et  icelles  emmènent  et  conduisent 
prisons  des  sièges,  où  la  justice  criminelle  s'administrera. 

(  1 8)  Esquels  jugemeus  néantmoins  lesdits  lieutenans  crimi 
seront  tenus  appeller  les  lieutenans  particuliers  de  leurs  sièges, 
pareillement  les  lîeutenans  de  courte  robbe ,  avecques  les  ma^ 
gistrats  et  conseillers  de  leursdits  sièges,  en  tel  nombre  qatlj 
verront  estre  expédient  et  raisonnable,  es  matières  qui  y  sontsi^ 
jectes ,  suyvant  nosdits  édicis  et  ordonnances. 

(19)  Et  pareillement  les  appelleront  aux  jugemens  des  prooa 
criminels  qu'ils  auront  eux-mesmes  instruicts,  esqueU  il  sefl 
besoin  appeller  du  conseil,  et  selon  la  gravité  et  poids  des  oifr 
tières ,  ainsi  qu'il  sera  ad  visé  pour  le  bien  de  justice  ,  par  nostt 
lieutenans  criminels,  suyvant  nosdits  édicts  et  ordonnances. 

(do)  Que  lesdits  lieutenans  criminels  des  sièges  présidiatfi 
et  autres  sièges  royaux  comprins  en  ce  présent  édict,  m* 
ront  et  leur  appartiendra  l'institution  et  réception  des  Jieuteoai 
de  robbe  courte,  de  leurs  archers  et  sergens  extraordinaires^  I 
combien  que  les  anciens  sergens  soient  receus  au  serment,  e 
instituez  par  les  baillifs  et  séneschaux,  ou  leurs  lieutenans  civils 
néantmoins  nous  entendons  que  lesdites  institutions,  et  sermei 
prestez  es  mains  de  lîeutenans  et  juge  civil,  ne  se  puissent  a 
tendre ,  que  pour  la  civilité  et  chose  dont  la  cognoissance  de 
meure  à  nosdits  baillifs,  (iéneschaux,  et  lieutenans  civils.  Et  pai 
tant  Voulons  que  lesdits  lieutenans  criminels  et  particulieis 
instituent  et  reçoivent  le  serment  de  tous  lesdits  sergens ,  pourl 
regard  de  ladite  criminalilé.  Et  sans  que  pour  la  reoeplÎQO  et  îd* 
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slîtutlon  desdits  sergcns,  lendits  Heutetians  civils  et  criminels  et 
particuliers  en  puissent  prendre  aucune  chose. 

(21)  Chacun  desdîts  lieUtenans  criminels  d*icéu%  sièges  prési- 
diaax  et  des  au kres  sièges  royaux  particuliers,  aura  un  lieute- 
nant de  robbe  courte,  et  le  nombre  d'archers,  sergeus  extraor- 
dinaires, selon  ce  qu'il  sera  par  nous  ey  après  déclaré  et  ordonné. 
Lesquels  liéuténans  criminels,  lieutenans  de  robbe  courte 9  et 
arehers  sergens  extraordinaires  exécuteront  toutes  sentences, 
commissions,  et  décrets  et  ordonnances  respectivement,  et  seloiv 
que  les  matières  le  requerront ,  et  seront  disposées.  £t  se  con- 
duiront lesdits  lieutenans  criminels ,  et  lieutenans  de  robbe 
courte  pour  le  devoir  et  acquit  de  leur  charge ,  en  concorde  et 
amitié.  Prestant  par  lesdits  lieutenans  de  robbe  courte  Tobéis- 
sance  requise  pour  le  bien  de  justice  ansdits  lieutenans  criminels  : 
de  série  que  Texécution  de  leur  devoir  pour  la  prompte  expédi- 
tion de  iustice  n'en  soit  aucunement  retardée.  Seront  aussi  tenus 
tous  les  archers  et  sergens  d'obéir  ausdits  lieutenans  criminels, 
et  de  robbe  courte  respectivement  es  choses  dépendans  de  leurs 
oiïices* 

(2a)  Pourront  aussi  lesdits  sergens  archers  extraordinaires 
commis  et  establis  es  sièges  présidiaux,  faire  pour  le  regard  du 
criirvinel  tant  seulement,  tous  autres  exploits  de  justice,  tant 
en  civil  que  criminel,  appartenans  aux  offîces  de  sergens.  C'est 
k  sçavoir,  ceux  des  sièges  présidiaux  dans  les  fins  et  limites  du 
ressort  et  estabiissement  desdits  sièges  présidiaux.  £t  les  autres 
des  sièges  royaux  particuliers ,  dans  les  fias  et  limites  de  leur» 
ressorts. 

('^5)  Afm  que  souz  le  prétexte  du  pouvoir  donné  ausdits  ar- 
chers sergen»  d'expioicter  es  fins  et  limites  desdits  sièges  prési- 
diaux et  ressorts  d'iceux,  et  que  pour  l'absence  en  laquelle  ils 
pourroient  estre  et  demeurer  par  maladie  ou  autre  cause  légi- 
time 9  le  service  qu'ils  sont  tenus  faire  à  l'exercice  de  la  justice 
criminelle,  ne  soit  aucunement  retardé,  nous  voulons  que  cha- 
cun desdits  archers ,  sergens  extraordinaires  à  sa  réception  soit 
tenu  nommer  et  présenter  pour  ayde  un  homme  capable,  pour 
desservir  audit  estât,  et  tenir  son  lieu  et  place ,  pour  la  force 
seulement ,  pendant  ladite  absence,  maladie ,  ou  empeschement  : 
lequel  il  sera  tenu  salarier  à  ses  despens,  durant  le  temps  qu'il 
servira  pour  luy.  Et  d'icelle  présentation  sera  fait  registre ,  et  se 
submettra  Thoinmc  présenté  à  faire  ledit  service.  £t  où  toutesfois 
peut  tenir  la  maiîi^  forte  à  justice  lesdits  criminels  et  particuliers. 
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OU  ledll  lieutenant  de  robbe  courte  voudroient  aocroislre  elrfD- 
forcer  leursdites  bandes  d*aucunes  desdîtes  aydes,  ils  seront  teuui 
de  salarier,  et  de  faire  salarier  lesdites  aydes  seulement  parla 
parties  poursuyvans,  si  elles  ont  de  quoy,  sinon  à  nos  despensi 
leur  inhibant  et  défendant  bien  expressément  de  non  fsûre  \A 
renfort  ou  accroissement,  sinon  pour  cause  bien  nécessaire, 
nous  entendons  que  les  parties  offensées  soient  toujours  soulasi 
de  despens  le  plus  que  possible  sera.  Et  sera  fait  registre  du 
laire  qui  sera  donné  par  lesdites  aydes,  à  Bn  qu'elles  n*en  puisse 
exiger  plus  qu*il  u*en  sera  taxé.  £t  seront  lesdits  licutenans 
robbe  courte,  archers  et  sergens  extraordinaires  en  bon  et  suil- 
sant  estât  de  montures  et  armes,  ainsi  que  besoin  sera. 

(24)  Et  à  fm  que  lesdits  lieutenans  criminels,  lieutenans 
courte  robbe  et  archers  sergens  extraordinaires,   ayent  bon 
juste  moyen  de  vivre,  auront  lesdits  lieutenans  criminels 
courte  robbe  et  archers,  les  gages  cy  après  déclarez.  San» 
lesdits  Juges,  lieutenans  et  archers  sergens  puissent  prendre  ai 
cun  salaire  sur  nous  pour  les  procez  et  actes  qu'ils  feront,  esqoi 
nostre  procureur  sera  seul  partie,  ^et  autres ,   desquels  no 
sommes  chargea,  faire  les  fraiz  par  nos  ordonnances.  Ne  pareille-^ 
ment  des  prisonniers  poursuivis,  chargez  et  accusez  pardeva 
eux,  sinon  es  cas  spécialement  déclarez  par  nos  anciennes  or* 
donnances  et  édicts  faicts  pour  les  matières  criminelles. 

(a5)  Pourront,  et  seront  tenus  les  lieutenans  criminels  et  par- 
ticuliers royaux  en  cas  de  nécessité  et  affaire ,  eux  ayder  et  con-- 
forler  l'un  l'autre  de  leurs  archers  et  sergens,  sur  la  simple  mi««' 
sive  et  réquisition  qu'ils  feront  l'un  à  Tautre.   Aussi  seront  teo». 
fous  nos  autres  sergens  ordinaires  establis  esdits  sièges  prési* 
diaux,  obéyr  à  nosdits  lieutenans  criminels  et  particuliers  royain^ 
pour  cas  appartenans  à  leur  charge,  ainsi  comme  ils  ont  accou- 
tumé faire.  £t  où  les  prévosts  anciens  cslablis  es  villes  et  hxf 
lieuê  d'icelles,  auroient  besoin  d'estre  aydez  et  confortez  par  les-* 
dits  lieutenans  de  robbe  courte,  archers  et  sergens  ordinaires, 
ils  pourront  implorer  et  requérir  leur  confort  et  ayde,  et  deleun 
archers  et  sergens,  pour  l'exécution  de  la  justice  criminelle.  La- 
quelle nous  enjoignons  auxdits  lieutenans  de  courte  robbe,  archers 
et  sergens ,  leur  bailler.  Et  encores  pourront  nosdits  lieutenans 
criminels,  et  de  robbe  courte ,  quand  il  sera  besoin  et  expédient 
pour  donner  force  à  la  justice  criminelle^  et  exécution  d*icelle, 
assembler  gens  par  le  plat  pays,  à  son  de  cloche  et  toquesin ,  ou 
autrement  ;  et  admonestons  aussi  pour  l'extirpation  des  crimes» 
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Iraoquillité  cl  repos  de  nos  subje^ts ,  le^  piévosu  de  uud  couiics- 
lable  9  marescbauX)  elgouvenifiirsdes  provinces  douner  confort 
el  ayde  ausdits  lieutenans  crimineU  ti  de  courte  rohbe,  quand 
ils  sont  reipiis  par  eux  :  de  horte  que  la  force  nous  demeure 9  et 
à  justice.  £t  ordonnons  à  tous  lieutenans  criminels  parlioulierë 
de  robbe  courte  etarcbcr.4,  tojîed  el  quintes  fois  qu*il«  seront  se- 
mons et  convoquez  par  nos'lits  conue.slable ,  marescbaux  de 
France,  et  gouverneurs  de  pays,  de  co!nparoIr,  et  leur  assister  et 
obéyr  en  toutes  choses  qui  leiir  seront  par  eux  pour  noiïtre  ser- 
'vice,  repos  et  tranquillité  de  nos  .subjets  commandées. 

(26)  Ayans  esté  advertis  que  les  fermiers  de  nos  fermes  des  de- 
faux,  exploits  et  amendes  qu'on  a  accousluuié  bailler  jusque.*)  à 
la  somme  de  soixante  sols,  de  deux  ans  en  deux  ans,  ou  autre 
brief  temps,  chevis.^ent,  frailtent  et  composent  avec  les,  délin* 
quaus  et  mal-faicteurs ,  pour  telles  amendes  qu'on  leur  pourra 
adjuger,  avant  les  jugemons  et  sentences;  et  le  plus  souvient  avant 
qu'il  Boit  informé  des  crimes  et  délicts,  ne  que  lesdits  mal-faic- 
teurs  et  délinquant  soient  tirez  en  justice  ,  et  en  tirent  et  extor- 
quent de  grans  deniers  :  tellement  qu'à  raison  de  ce  les  délicts  de* 
meurent  impunis,  et  lesdits  maUfaicteurs  et  dclinquans  en  liberté 
de  faire  plus  grans  maux,  souz  Tcspérance  d'eschapper  une  autre 
fois  par  telles  comp05itions. 

Et  encores  advient  le  plus  souvent  que  les  fermiers  qui  vien- 
nent après  ceux  qui  ont  fait  telles  compositions ,  voyans  que  les 
délicts  n'ont  esté  poursuyvis ,  et  les  délinquans  punis  et  con- 
damnez par  sentence,  prennent  les  informations,  et  en  fout  nou- 
velles poursuites,  esquellcs  ils  obtiennent  les  amendes  qui  s'en 
ndjugent.  £n  quoy  faisant  sont  nos  subjects  travaillez  et  molestez 
de  deniers ,  frais,  amendes.  A  ces  causes  avons  inhibé  et  défendu, 
inhibons  et  défendons  ausdits  fermiers,  sur  peine  de  punition  cor* 
porelle,  et  d'amende  arbitraire  envers  nous,  et  aussi  de  rendre 
et  restituer  le  quadruple  de  ce  qu'ils  auront  prins  et  extorqué  à 
la  partie,  de  laquelle  ils  auront  fait  ladite  extortion,  de  ne  com- 
poser et  traitter  avec  lesdits  mal-faicteurs  et  délinquans ,  avant 
qu'ils  soient  jugez  et  condamnez  :  et  de  ne  tirer  pour  raison  de  ce 
aucuns  deniers,  ou  autre  chose  équipolente  d'eux,  ne  d*autres 
Personnages ,  pour  eux  en  leur  acquit  et  descharge.  £t  en  cas  de 
contravention,  avons  attribué  et  attribuons  la  cognoissance  aus.- 
lits  lieutenans  crlmioels  et  particuliers  :  et  leurs  enjoignons  de. 
'en  enquérir  soigneusement  et  diligemment,  et  d'en  faire  telles 
»unitions  qu'il  appartiendra. 
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(27)  Nous  avons  déclaré  et  déclarons,  qu'eu  tendon  s  cl  touIo^i 
que  les  amendes,  confiscations,  etautres  profits  de  joslice,  qui 
ront  adjugez  par  nosdits  lien tenans  criminels  et  particnUers 
ce  qu^îl  sera  baillé  et  délivré  à  nosdits  fermiers,  nous  appartien 
et  demeurent  à  nostre  fisque  ,  sans  qu'ils  y  prennent  on  ori 
nent  aucune  chose,  sinon  les  frais  de  justice  raisonnables, 
ils  seront  tenus  faire  taxe  en  la  présence  de  nos  advocat  et  p 
reur,  ou  leurs  substituts:  et  en  faîr^  roole  aux  receveurs  de n 
domaine  chacun  en  son  endroit,  pour  servir  à  la  reddition 
leurs  comptes  :  et  sans  ce  que  pour  lesdits  frais  de  justice 
puissent  aucune  chose  donner  sur  les  deniers  de  nostre  domai 
outre  ce  qui  est  contenu  par  nos  ordonnances. 

(28)  Et  toutesfois  où  les  amendes  d'auouns  procez  crimineisi 
pourroient  sufQre  aux  frais  raisonnables  qu'il  auroit  codti 
faire  pour  l'instruction  et  jugement  d*iceux  nosdits  lieute 
criminels  et  particuliers  après  la  taxe  faite  d'iceux  frais,  co 
dit  est,  les  pourront  ordonner  sur  les  autres  amendes  qui  p 
deront  d*autre  cas,  poursuittes  et  matières  criminelles,  et 
rien  prendre  ne  toucher  aux  droits  de  nosdits  fermiers,  ne  ai 
deniers  de  nostredit  domaine,  comme  dit  est 5  ne  que  lesdlfl 
fermiers  soient  tenus  payer  aucune  chose  pour  rinstruction  4 
jugement  desdits  procez  ausdits  lîeutenans  criminels  et  partiMi 
tiers,  ne  autres  nos  juges,  si  n'estoit  que  nosdits  fermiers eusseri 
prins  nos  fermes  à  ceste  charge. 

(29)  Voulons  et  ordonnons,  que  quand  lesdits  licutenaosil 
robbe  courte,  et  archers  sergens  extraordinaires  feront  aucui 
captions  de  personnes,  saisies,  annotations  de  biens,  ils  sei< 
tenus  de  faire  bon  et  loyal  inventaire  en  présence  de  recort 
tesmoinS)  de  ce  qu'ils  trouveront  sur  les  prisonniers  ,  et  pareittK 
ment  des  biens  qui  seront  par  eux  saisis,  avecques  prises  etflrf* 
mations  qu'ils  inscriront  en  leurs  procez  verbaux  et  exploits,!* 
quels  procez  verbaux  et  exploits,  incontinent  après,  ils  set^ 
tenus  mettre  es  mains  de  nosdits  lieutenans  criminels  et  parti" 
cu^jers  respectivement ,  pour  y  es^re  pourveu  comme  de  raisol» 
£t  néanmoins  leur  inhibons  et  défendons ,  sur  peine  de  lahart» 
receler,  cacher,  attirer,  ne  retenir  mralieîeusement  aucune  chose* 

(30)  D*autant  que  nous  sommes  advcrtis  delà  rarité  des  caïud 
civiles-  et  criminelles ,  qui  sont  et  ont  esté  par  cy  devant  es  siègci 
présidraux  de  Reims,  Meaux,  Provins,  et  Mante,  tellement qo* 
le  baillif  de  robbe  lougtie,.ou'  lieutenant  général  civil,  et  magis* 
trais  criminels  n'ont  dequoy  soy  occuper,  et  pourroient  facile- 
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ment  exercer  la  justice  civile  et  crimioellti  ensemblemeut  et  coa- 
loiniemcut»  uous  à  ces  causes  avons  déclaré  et  déclarons,  que 
ledit  baîUif  et  lieutenant  civil  de  Reims ,  IVIeaux ,  Provins  et 
Mante,  pourront  si  bon  leur  semble,  exercer  conjointement  la 
justice  civile  et  crinciînelle  chacun  en  leur  ressort,  à  la  charge 
qu'ils  seront  tenus  prendre  nouvelle  provision  de  nous  ,  tant 
pour  la  présente  attribution  que  nous  leur  faisons  de  Texercice  de 
la  lustice  criminelle,  que  pour  Taugmentation  et  gages  à  leurs 
estais.  A  la  charge  aussi  de  rembourser  lendits  lieutenans  crimi- 
nels, si  aucuns  en  y  a  establis,  de  telle  somme  qu*ils  se  trouveront 
avoir  desboursé  ,  tant  pour  le  principal  de  la  taxe  de  la  finance  : 
à  laquelle  ont  esté  taxez  lesdits  offices,  dont  ils  feront  apparoir 
par  la  quittance  du  thrésorier  des  parties  casuelies  :  que  aussi 
des  frais  et  poursuytes  de  leursdites  expéditions,  que  nous  avons 
arbitrées  à  la  somme  de  trente  escus.  £t  pour  les  raisons  et  Ans 
que  dessus  avons  supprimé  et  abbly,  supprimons  et  abolissons  les- 
dits offices  de  lieutenans  criminels ,  si  aucuns  en  y  a  d'establis 
esdiles  villes  et  ressorts  de  Reims,  Meaux,  Provins  et  Mante. 

(3i)  A  fin  de  stipendier  et  salarier  lesdits  lieutenans  et  magis- 
trats criminels ,  ensemble  les  lieutenans  de  robbe  courte,  sergens 
extraordinaire^^  cy  devant  créez  pour  la  justice  criminelle  :  et  les 
constituer  en  nombre  reiglé  et  certain  par  chacun  desdits  sièges 
royaux  et  ressorts,  avons  fait,  tant  pour  lesdits  gages,  que  pour 
ledit  nombre,  Testablissement  qui  s'en  suit  :  et  ce  pour  le  ressort 
de  nostre  parlement  de  Paris. 

(52)  Et  premièrement  pour  la  ville  et  cité  de  Paris  capitale  de 
uostre  royaume ,  siège  et  ressort  ordinaire  du  chaste]bt  dudit  lieu, 
avons  constitué  outre  le  lieutenant  et  magistrat  criminel  qui  y 
est,  et  aussi  outre  le  lieutenant  particulier,  qui  dessert  tant  en 
civil  qu'au  criminel,  un  lieutenant  de  robbe  courte,  lesquels  au- 
ront souz  eux  douze  archers  ou  sergens  extraordinaires.  £t  aura 
ledit  lieutenant  général  et  magistrat  criminel  outre  la  somme  de 
deux  cens  cinquante  livres  de  gages  ordinaires  anciens,  et  pour 
luy  parfaire  la  somme  de  six  cens  livres ,  la  somme  de  trois  cens 
cinquante  livres  tournois.  Le  lieutenant  de  robbe  courte,  trois 
cens  livres  tournois.  Et  les  douze  archers  sergens,  chacun  six 
vingts  livres  :  qui  est  pour  les  douze  quatorze  cens  quarante 
livres  (i).   Si. donnons,  etc. 


(i)  Les  «rtîoles  suÎYans  désignent  le  nombre  et  les  gages  des  juges  et  officiers- 
qui  résidei'ont  aux  sièges  présidiaux  du  royaume. 


^ 
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N.  5a j.  —  DàcLXAAiion  portant  qucics  propriétaires  salini 
du  Languedoc  prêteront  serment  devant  ie  générai  det 
nances  de  cette  province  pour  avoir  ieur  provision  de  ; 

Saint-Gcrnzaîn-cn  L'jye,  5  janvier  i554;  ehregwtrée  en  la  cour  des  aide 
Montpellier  le  i*'  février.  (Fontanon,  II,  796.  —  Gorbin^  rec.  de  la  cooi 
aide».  ) 

N*  325.  —  Édit  qui  régie  l'entrée  des  aluns  dans  ie  rogaui 

Saint-Germaia-eii'Laye»  janvier  i554.  (Corbin  ,  recueil  de  la  cour  des  aîdei 

1295.D 

N"  5a6.  —  DâcLÀRATioN  gui  régie  le  mode  cTexécution  delaù 
niére  (1)  ordonnance  sur  le  éan  et  arrière-han, 

Saiot'Germain-CD-Laje  ,  a3  janvier  i554.  (  Footanoit,  III ,  ;5.  ). 

N*  337.  —  Édit  sur  les  eaux  et  forêts  (2). 

Paris,  février  i554  ;  enregistré  le  i5  au  parlement.  (Vol.  S,  f*  4^^*  —  fo 

non^II,  agi.) 

HbnbTj  etc.  Comme  nos  prédécesseurs  rois  ayentfait  plusiei 

ordonoanceSy  tant  sur  le  faict  de  nos  eaux  et  forests,  que  sur  ï 

tablissement  et  reiglemeut  de  nos  officiers  d^icelles,  afin  qu'e 

fussent  conservées 9  et  non  dépopulées  :  ce  néantmoins  ay. 

esté  advertis  que  chacun  jour  il  s'y  commet  plusieurs  abus 

enlreprinses^  tellement  que  s'il  n'y  est  de  brief  pourveu  ^  ai 

peu  de  temps  elles  sont  pour  estre  totalement  ruinées  et  gasté< 

au  grand  iutérest  de  nous  et  de  la  chose  publique;    pour  1 

causes,  désirims  y  pourvoir,  comme  à  Tune  des  choses  autaut 

quîse  et  nécessaire  que  nulle  autre,  pour  le  bien  de  nous  el 

nostredite  chose  publique,  avons  par   Tadvis    des  princes 

noslre  sang,  autres  nobles  personnages  de  nostre  conseil  prii 

et  pour  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mou  vans,  d 

statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  %\ 

suit  (3). 


(1)  y.  à  la  date  du  a5  février  i553.  V.  aussi  celle  du  9  février  iSij  à 
date. 

(a)  M.  Baudrillart,  dans  son  recueil  des  réglemecs  forestiers,  ne  donner 
Je  titre  de  cet  édit.  —  V.  à  sa  date,  Tédît  de  niars  i5i5  et  la  note,  rordonoac 
de  1669 ,  et  le  code  forestier  de  1827. 

(3)  Kouj  ne  donnons  pas  copie  des  neuf  premiers  articles  qui  n'ont  trait  qo' 
mutériel  de  l'organisation  ot  à  la  création  des  officiers  en  matière  des  eaox 
forêts. 
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1[io)  Avons  ordonné  ot  ordonnons  que  les  appoiotinmen»,  sea- 
teiices  et  jugemens  qui  seront  donues  par  lesdîts  maistres  de  no<(- 
dites  eaux  et  forests  ^  ou  leursdits  lieuteaans ,  non  excédaus  dix 
livres  tournois  de  rente  ou  revenu,  et  cent  livres  tournois  pour 
une  fois,  soyent  par  manière  de  provision,  exécutées  nonobstant 
oppositions  ou  ap|>ellation»  quelconque.^,  et  sans  préjudice 
d*icelles ,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé  :  pourveu  tou* 
lesfoLs  que  lesdites  sentences  ayent  esté  et  soyent  confirmées  par 
ledict  grand  maistre  et  général  réformateur  ou  ses  lîeutenans 
csdites  tables  de  marbre  chacun  en  sou  ressort  :  et  si  entendons 
que  l'exécution  des  despens  des  instances  pour  ce  intentées , 
soyt  différée  jusques  en  difHnitive. 

(il)  Aussi  pour  les  mén\es  causes  voulons  et  ordonnons  qu'en 
procédant  par  ledict  grand  maistre ,  sesdits  lieutenans  et  con- 
seillers, et  aux  informations,  réformations  ,  instructions,  et  ju- 
gemens de  tous  les  procez  qu^ils  feront,  passent  outre  par  ma- 
nière de  provision,  nonobstant  opposition  ou  appellations  quel- 
conques et  sans  préjudice  dMcelles,  pour  lesquelles  ne  voulons 
estre  différé,  pourveu^  toutesfoisque  les  cas  soyent  réparables.  Et 
sembla blement  que  les  sentences  et  jugemens  qui  n'excéderont 
lesdites  sommes  de  dix  livres  tournois  de  rente  ou  revenu,  et  de 
cent  livres  pour  une  fois,  soyent  exécutées  aussi  par  manière  de 
provision  ^  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
et  sans  péjudice  dUcelIea,  Texécution  des  despens  desdites  in- 
stances néantmoîns  différée  et  réservée  en  difHnitive,  et  à  la 
charge  qu'aux  jugemens  d'îceux  procez  seront  jusques  au  nombre 
de  sept  qui  signeront  les  dictons  desdits  jugemens,  et  où  ils  ne 
seroicnt  ledit  nombre  de  lieutenans  et  conseillers,  pourront 
appeller  i^utres  nos  conseillers  ou  of&ciers  de  judicature  ou  advo< 
eaUi  pour  accomplir  icehiy  nombre. 

(12)  Pour  ce  qu'au  moyen  de  la  longueur  de  justice  plusieurs 
des  délits  commis  au  faict  de  nosditesforesls  demeurent  impunis, 
à  cause  des  appellations  interjcttées  par  les  délinquans  et  com- 
plices :  nous  pour  à  ce  obvier,  voulons  et  ordonnons  que  toutes 
les  sentences  données  par  les  maistres  particuliers  ou  les  lieute- 
nans de  nosdits  bailliages,  séneschaucées ,  jugeries  et  diocèses, 
soyent  exécutées,  jusques  à  la  somme  de  dix  livres  pour  une  foin  : 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans 
préjudice  d'îcelles,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé. 

(i3)  Voulons  et  ordonnons  pareillement  qu'en  procédant  par 
ledit  graudmaistiC;  sesdits  lieutenans  et  conseillers  au  Caict  des 
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reformations,  tenans  leurs  sièges,  qu'ils  puissent  au  nombre 
trois  (soient  nosdits  lieutenans ,  conseillers  ou  advocals  trou 
sur  les  lieux)  juger,  exécuter  ou  ûiire  exécuter  leurs  iugetn 
non  excédans  la  somme  de  quarante  livres  pour  une  fois  pai 
avec  la  condemnation  entière  des  despenspon  excédans  la  son 
de  quarante  livres,  aussi  par  manière  de  provision,  nonobs 
comme  dessus. 

(i4)  Voulons  et  ordonnons  que  les  gruyers,  verdiers*  maii 
des  gardes  9  maîstres  sergens,  forestiers  et  leurs  lieutenan 
cognoissent  sinon  des  causes  et  matières ,  jusques  à  telle  soi 
qui  leur  est  limitée  et  attribuée  par  les  ordonnances  faites  p 
feu  roy  nosire  très  honoré  seigneur  et  père  (  que  Dieu 
solve)  pour  le  fait  de  nosdites  eaux  et  forests,  es  années  i 
et  x8  :  et  les  appellations  qui  interviendront  de  leurs 
sentences  voulons  estre  relevées  et  ressortir  pardevant  le 
maistres  particuliers  ou  leurs  lieutenans,  selon  que  de  tout  t( 
et  d'ancienneté  il  est  accoustumé  ci  ordonné  faire  par  lei 
donnances. 

(i5)  Pour  ce  que  plusieurs  ignorans  ne  sçachans  lire,  esc 
ne  Part  et  pratique  de  géométrie,  d'arithmétique,  d'arpei 
mesurer,  borner ,  et  ûiire  autres  choses  requises  à  Testât 
penteur  et  mesureur,  sans  pouvoir  et  provision  de  nous,  ny  i 
esté  expérimentez  esdits  arts,  se  sont  entremis  et  entreme 
ordinairement  d'arpçuter,  mesurer  et  borner  bois,  terres, 
et  forests ,  asseoir  bornes,  faire  partages  et  divisions  à  div* 
mesures,  rapports  et  autres  choses,  dont  plusieurs  faulsc 
abus,  procez,  différens  et  autres  inconvénîens  sont  adven 
adviennent,  au  grand  préjudice  et  intérest  de  nous  et  de  no 
dite  chose  publique.  Pour  ausquelles  choses  obvier  el  rep 
et  vouians  pourvoir  ausdits  estats,  comme  chose  très-re< 
pour  la  conséquence,  et  que  lesdits  arpenteurs  sont  juges 
rendaires  ,  et  creus  de  leurs  rapports, 

^  Avons  par  cesdites  présentes  créé ,  érigé ,  ordonné  et  esta 
créons,  ordonnons,  érigeons  et  establissons  en  chef  et  tiltre 
fice  formé ,  outre  et  sous  nostre  grand  arpenteur  ordinaii 
chacun  bailliage ,  séneschaussée  et  anciens  ressorts  d'iceui 
uastredit  royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries  ,  six  arpenteu 
mesureurs  de  terre ,  bois,  eaux  et  forests ,  comprenant  les  arj 
teurs  qui  ont  esté  ja  par  nous  pourveus. 

Ausquels  offices  seront  préférez  ceux  qui  ont  esté  expérime 
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et  commis  par  nostredit  grand  arpenteur  :  lesquels  arpenteurs 
chacun  en  leursjdits  bailliages,  séneschaussées ,  et  ressorts  priva- 
tîvement  à  tous  autres^  mesureront  et  arpenteront  tons  bois, 
buissons,  forestSj  garennes,  terres,  eaux,isles,  pastis,  com- 
munes ,  prez  ,  ventes  ,  assiéront  bornes  ,  feront  partages ,  divi- 
sions et  rapports  de  toutes  les  choses  susdites  et  autres  circon- 
stances et  dépendances  d'icelles ,  soit  qu^elles  soient  de  nostre 
domaine  et  à  nous  oppartenans  ,  ou  aux  princes i  prélats ,  gens 
d'église,  communaulez,  seigneurs,  et  autres  nos  subiects  parti- 
culiers de  nostredit  royaume,  pays ,  terres  et  seigneuries  :  et  gé- 
néralement feront  tout  ainsi  que  peuvent  faire  nostredit  grand 
arpenteur  et  autres  par  nous  establis  en  aucuns  lieux  d'iceluy 
nostre  royaume,  et  sans  aucunement  préjudicier  ausdits  princes^ 
prélats,  seigneurs  et  hauls  justiciers,  ayans  pouvoir  de  faire  et 
créer  arpenteurs  en  leursdiles  terres  et  hautes  justices. 

Ausquels  arpenteurs  ainsi  par  nous  créez,  nous  avons  ordonné 
et.ordonnons  par  cesdites  présentes  pour  tous  droicts  et  taxa- 
tions ;  à  sçavoîr  vingt  sols  tournois  pour  chacune  journée  qu*ils 
vaqueront,  soit  pour  nous  ou  pour  autres  parties,  quinze  deniers 
tournois  pour  chacun  roolle  de  leurs  procez  verbaux  et  rapports, 
sans  1^ salaire  et  vacation  de  leurs  aides,  que  nous  avons  taxez 
et  taxons  à  chacun  d'iceux  cinq  sols  tournois  par  chacune  jour- 
Dlée.  Voulons  qu*iceux  arpenteurs  jouyssent  et  usent  des  privi- 
lèges,  franchises  et  libertez  qui  d'ancienneté  ont  esté  par  nos 
prédécesseurs  donnez  el  octroyez,  et  qui  sont  enregistrez  es  re- 
gistres de  nostre  chastelet  de  Paris. 

(16)  Pourcequelesdits  maislres,  gruyers,  verdîers  et  leurs  lieu- 
tenans  ont  contre  les  ordonnances  commis  et  commettent  gardes, 
sergens  extraordinaires  et  traversiers  :  avons  comme  chose  néces- 
saire au  lieu  créé  ,  érigé ,  ordonné  et  estably ,  créons,  érigeons ,, 
ordonnons  et  establissons  en  chef  et  tiltre  d'offices  formez,  et 
outre  ceux  qui  sont  ja  pourveus ,  encores  neuf  sergens  dange- 
reux en  nostre  ville,  prévosté  et  vicomte  de  Paris,  en  laquelle 
ville  de  Paris  quatre  d'iceuxy  feront  leur  continuelle  résidence  , 
avec  les  deux  qui  y  sont  ja  résidens ,  et  un  résidera  en  la  ville  de 
I^aigny,  et  un  en  chacune  de  nos  villes  de  Montlhery,  Polssi , 
Gorbeil,  et  un  en  nostre  chastellenie  de  Tournan  ,  pour  la  garde 
de  nostre  bois  de  Franqueux,  rivières  et  nos  droicts  d*icelle  chas- 
tellenie, et  un  autre  que  nous  créons  semblablement  en.  nostre 
ville  et  chastellenie  de  Brie  comte-Robert ,  pour  la  conservation 
de  nosdites  eaux  et  fore&ts  :  et  résideront  chacun  desdits  sergens 
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sur  les  lieux  qnt  leur  seront  establis,  pour  leur  charge, 
qQ*îl!i  puisscut  faire  ex|^loîlH  hors  leurK  lîmîleny  ne  eux  disUikj 
de  leurs  demeurances ,  et  cotirir  les  uns  sur  les  autres,  ne 
mettre  sous  eux  aueuties  personnes,  sur  peine  de  priYalioiJi. 
leurs  estats  ;  pour  par  chacun  dcsdîls  sergcns  dan£;ereux(|if, 
ont  esté  et  seront  par  nou<t  crt^éx  et  piarveus  esdiles  offioeif 
chricune  de  leurs  charges  et  destroits,  servir  aux  sièges  d< 
xnaishes  particuliers,  maistres  gruycrs  ,  verdiers,  raaistres 
gens^  capitaines  foresliVrs,  ou  de  leurs  lieutenans ,  faire 
ports  et  exploiets  de   tout  ce  qu'ils  trouveront  avoir  esté 
coDire  nos  édicts  et  ordonnances,  avoir  l'œil  et  regard  sur 
les  ilt^uves  tant  grands  que  petits  ,  rivières,  isles  «  estangs, 
jaibeaux,  moulins /pe^^cheries  esch\8eH,  atterrissemens,  mj 
et  alluvions^  comme  ils  ont  accoustumé  fdire  d*ancienneté. 
(17)  Parce  que  plusieurs  grandes  malversations  se  comni< 
journellement  dedans   nos  forests,  au    moyen  que   les  ai 
des  esquelles  sont  condamnez  les  malversans  et  délinquans 
icellf'S  se  donnent  à  fernies  ,  avec  lesquels  fermiers  îceux  déU 
qnans  composent  facilement,  et  aussi  qu'eu  n(»stre  pays  de  Ni 
mandie  les  sergtns  de  nos  forests  sont  contraints  à  cueillir 
dîtes  amendes  par  nos  vicomtes  et  receveurs.  Au  moyen |leqi 
pendant  qu'ils  vaquent  à  lever  iceilcsdîtes  amendes,  leurs gni 
et  de.stroils  de  sergenteric  sont  pillez,  et  plusieurs  inalversatî( 
en  icclles  commises.  A  cesle  cause,  pour  obvîerà  tel  abus, 
Hcîs  el  nia]vcr.^alioi»«  qui  se  commettent  et  pourroient  coniin< 
en  nosdites  eaux  et  forests,  avons  créé  et  érigé,  créons  et  érif 
en  chacune  vicomte  et  recepte  de  not^tredit  royaume,  un  sergetti 
collecteur  des  amendes,  adjugées  par  lesdils  luaistres  ou  leun 
lieutenans,  gruyers  et  vcrdiers  qui  auront  le  tiers  desdiles  ame»'  ' 
des,  forfaictures  et  confiscations,  adjugées  et  à  adjuger,  pourfai 
deux  tiers  qui  en  resteront  estre  par  eux  mis  francs,  quitta  A 
deschargez  de  tous  frais  es  mains  de  nos  vicomtes  et  reeeveas 
ordinaires ,  chacun  en  son  regard. 

(18)  Pour  ce  que  sommes  advertis  que  plusieurs  sei^eosqni 
ont  par  cy  devant  eu  telles  charges,  y  ont  commis  plusieurs  abos, 
et  dressé  les  certifications  de  non  valoir,  prins  et  exigé  des  oos- 
damnez  aucuns  deniers  :  nous  pour  à  ce  pourvoir,  voulons  et  in^ 
donnons  que  là  oii  aucuns  desdits  sergcns  par  nous  créez  parle 
présent  édîct^  bailleront  à  uosdits  vicomtes  ou  receveurs  au* 
cunes  desdites  certifications  de  non  valoir  drs  amendes ,  forfjîf- 
tures  ou  confiscations  qui  lui  auroient  esté  baillées  à  reco4iwer. 
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fondées  »ur la  créance  den  biens  ilesdits  coadamnezy  q*û  néant- 
aïoÂns  ue  se  trouvassent  vérkablest  ains  ao  contraire  lesdits  con- 
damnez solvables  des  sommes  à  quoy  monteroient  lesdites  amen- 
dent qo*iceux  dits  sergens  en  seront  tenus  du  total,  et  contraints 
en  leurs  privez  noms  à  nous  en  faire  payement,  ainsi  qu'il  est  ac- 
coustumé  faire  pour  nos  propres  deniers.  A  tous  lesquels  susdicU 
offices  nous  pourvoirons  de  personnages  idoines  et  suffisans,  se- 
lon Testât  et  qualité  d*iceux,  qui  seront  pat*  nous  choisis  et  esleus, 
«t  auxquels  baillerons  et  décernerons  nos  lettres  à  ce  nécessaires, 
sans  ce  que  par  cy  après  la  v«ication  advenant  desdits  oiiices  par 
nous  nouvellement  créez,  soit  par  mort,  forfaiture,  résignation  et 
autrement,  il  puisse  estre  pourveu  par  autre  ,  de  quelque  estât, 
qualité ,  ou  condition  qu^il  sott ,  que  par  nous  et  nosdits  suc* 
cesseurs^ 

(19I  SuyVani  ce  qu'a  esté  par  nouscy  devant  ordonné  pour  le 
regard  des  maistres  lieutenaus,  procureurs,  greffiers,  establis 
par  les  bdlliages  ,  sôncschausgées  ,  jugeries  ,  et  diocèse ,  avons 
ordonné  et  enjoint ,  ordonnons  ,  enjoignons  à  tous  nos  autres  of« 
ficîers  desdites  forests,  qui  d'auront  obtenu  de  nous  provisions 
de  leursdites  offices,  qu  ils  ayent  à  eux  retirer  par  devers  nous 
pour  en  prendre  autres  nouvelles,  suivant  lesdites  présenflli^  et 
ce  dedans  deux  mois  après  la  publication  d'icelles  :  autrement  à 
fauta  de  ce  avoir  fait  dedans  ledit  temps,  eticeluy  passé,  nous  par 
cesdites  présentes  leur  avons  interdit  et  défendu  ,  interdisons  rt 
défendons ,  Texercice  desdits  offices,  nonobstant  lesdites  provi* 
stous  qu*ils  en  pourroient  avoir  eu  de  nos  prédécesseurs  et  nous 
par  le  pa^isé. 

-  (ao)  Pour  ce  qu*ilest  besoin  et  nécessaire  à  nosdits  grand  maistre 
et  maistre  particuliers  establis  par  les  bailliages ,  séneschaussées, 
jugeric8,etdiocè6es,fairc  faire  aucuns  frais  pour  l'exécution  de  leurs 
décrets  et  ordonnances  :  nous  à  ces  causes  avons  donné  pouvoir 
par  cesdites  présentes  audit  jg;rand  maistre,  outre  son  pouvoir  or^ 
dinalre,  et  sans  y  déroger,  et  à  chacun  de  ses  iieutenans,  et  ausdils 
maistres  particuliers  et  leurs  Iieutenans  en  l'absence  desdits  mais- 
tres, de  taxer  et  ordonner  sur  les  deniers  qui  proviendront  des 
défauts^  exploits  et  amendes  de  leurs  sièges  respectivement  :  c^est 
à  sçavoir  lesdits  grands  maistres  et  sesdits  Iieutenans,  jusques  à  la 
somme  de  trois  cent  livres  tournois.  £t  audits  maistres  particu- 
liers et  leursdit^  Iieutenans,  jusques  à  la  somme  de  cent  livres 
par  chacun  an ,  pour  subvenir  et  satisfaire  aux  frais  et  mises  qu'il 
conviendra  pour  Texpédilion  et  exercice  de  justice ,  et  sans  ^es- 
i5.  28 
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(|ucU  elle  ne  se  ponrroît  foire*  et  sans  qn'iceux  graDtb  Biatslitt>.j 
leurs  Jîeulenans ,   maîstres  particuliers  et  leuradiiols  lient 
puissent  taier  et  ordonner  aucune  chose  sur  iesdiles  semi 
soit  pour  leurs  journées  et  vacations  de  Jours  Hcnteomis,  oom 
1ers  y  nos  advocat  et  procureur,  ne  pour  autre  fia  que  pour! 
frais  nécessaires  de  Tadministrarion  de  instice  ,  ot  iostttictîoii 
perfection  des  procez^  où  n*y  a  partie  que  iiosire  procureur. 

(si)  Voulons  et  ordonnons  aussi  que  tous  les  gages  afce 
frais  et  mises  de  justice  et  ainsi  que  dit  est,  soyeni  baillez  et  pa] 
à  chacun  desdits  officiers  et  antres  qo*îl  appartiendra  par  bm 
ceveurs  ordinaires  des  lieux»  des  deniers  de  leurs  «eeeptes 
pectivement.  Et  ce  par  les  ordoonanoes  et  mandeniens  de»  tl 
soriers  de  France  et  généraux  de  nos  finances ,  grand  maist 
sesdits  lîeutenans,  maistres  particuliers  de  nosdites  eaux  et 
restfi,  ou  de  leursdits  lîeutenans ,  chacun  en   son  ^;ard ,  et 
comme  à  liiy  appartiendra.  £n  rapportant  lesquelles  ordonoi 
et  maademens  que  nous  avons  dèj»  à  présent  comme  pour  lon,4 
deslors  comme  à  présent ,  validées  et  aothorisées,  vaHdonseti 
thorisons  comme  si  par  nous  avoyenl  esté  fiictes  et  ordoni 
et  les  recèles  et  cayers  desdits  frais  e(  mises  dnëment  certifiez, 
les^ipitances  des  parties  où  elles  escherront,  Voulons  et  or( 
nous  a^si  que  tout  ce  que  baillé:,  payé  et  délivré  aura  esté  et 
ausdiles  personnes  pour  les  causes  et  ainsi  que  dessus  par  cl 
cun  de  fM>sdits  receveurs  respectivement,  soit  passé  et  alloué 
la  despense-:  etrabbutu  de  larecepte  de  leurs  cttmptes,  par 
amez  et  féaux  les  gens  de  sios  compites,  et  tous  autres  qu'il  appi 
tiendra  ,  ausquels  nous  mandons  le  faire  sans  difficulté. 

{jm)  a  ce  que  lesdils  officiers  ainsi  par  nous  créez  et  pourveufl 
ne  soienJt  aucunement  troublez,  perturbez  et  empeschez  en  Vei 
.cice.de  leurs  offices  et  [urisdictions ,  qui  sont  ordinaires  et 
ciennes  par  aucuns  autres  juges  et  officiers  qui  se  disent 
missaires  réformateurs  tant  en  première  instance  que  denier 
«ort ,  des  eaux  et  ÊDrests  de  nostredit  royaume ,  et  avoir  de 
pour  ce  lettres  de  commission ,  que  nous  avons  entendu  et  trooféj 
^slre  de  grands  frais  pour  nous,  et  travail  pour  nos  sobjelifl 
califes  des  perturbations  et  troubles  desdites  jurisdic4ioBS  orêt{ 
naires  et  de  plnsieurs  autres  inoonvéniens ,  sans  qu'il  soit  appartj 
aucun  profit  4  règlement  et  reformation  d'aucunes  d*ioeliei 
eaux  et  forests. 

Nous  pour  ces  causes  et  désirans  remettre  lesdites  jurisdictioM 
ordinaiies  en  leur  entier  et  ancien  ordre,  comme  chose  utile  â 
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lo»  8ubfet8«  tenir  iéH  dessu(94ii«  oâfoîersen^oe  piN^ntréçlemenl* 
k^lMis  par  eesdile»  ^présentes  révoqué  et  revoqaonB  tons  comini»- 
Mtires  reiVrmiateuré  par  nous  commis  ^  pour  reformer  au'cin)c>,.s 
saaxetiorestiide  noslredUroyUnîne^tanten  première  instance  que 
àemieir  re!iso>rt,  en  quelque  part^  et  sdus  quelque  forme  et  ma- 
nière 9  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit ,  cassé  et 
a«iMtllë  ,  oaiis(>Ds«t  annuilous  nosdites  lettres  de  commis<4on  » 
Boyent  générales  ou  particulières  à  eux  adressées,  leur  faisant 
exprewes  inkibitions  et  défenses  de  plus -s'entremettre  ausditex 
véfM'matfons  et  exécutions  d'iceiles  n6s}eltres,>leurRett*eoïistances 
et  dépendances,  déAavoaantet  déclarant  dès  à  présent  comme  pour 
]oni9  et  dès  lors  comme  à  présent,  mil  et  de  nul  effoct  et  valeur 
tout  ce  qm  sera  par  eux  fait  après  la  publicalion  de  cf  sdites  pré- 
senter £t  eu  outre ,  sur  peine  de  tous  despcns,  dumma^s  et  in- 
lérests  des  parties  intéressées,  et  amende  envers  cous  à  appliquer. 

(33)  Si  aucunes  procédures  et  proeez  avoient  esté  par  eux  faits, 
eonmiencez  et  indécis  en  vertu  de  uosdites  lettres  de  commission, 
nous  tœiles  procédures  et  procez  en  Testât  qu'ils  isont ,  circon- 
itaoceê  et  dépendances ,  avons  évocquèes  et  évocqutfns  à  nou^ 
^  à  nostre  personne^  Et  ainsi  rcvocquées  et  renvoyées,  renvoyons 
par  devant  les  gens  de  nos  cours  de  parlement,  lesditi;  grands 
maistres  ,  maistres  partiouUers ,  et  leurs  lieutenans  respective-^ 
ment  chacun  endroit  soy^  et  si  comme  à  eux  appartiendra  -,  et 
ainsi  que  seront  lesdits  procez,  et  procédures  disposez ,  pour  par 
etix  reprins  les  derniers  erremens ,  si  mcstier  est ,  et  veyent  quis 
besoin  soit,  estre  en  leur  ordinaire  procédé  au  paraehevemeht  d'i« 
eeux  proœz  et  matières  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 

Voulant  et  ordonnant  que  d'oresnavant  aucunes  reformations 

desdites  eaux  et  forcsts  ne  soyent  faites  pur  autres  quelconques 

juges  ou  autres  personnes  que  par  ledit  grand  tuais tre  «usdit  ^ 

lieutenant  et  conseillers  >  maistres  particuliern  et  leursdits  lieutiB* 

t^ans  9  oomme  de  chose  estans  du  deu  ,  devoir  et  eleroice  de  h)«irs 

^ats^  et  pour  lesquels  ils  sont  expressément  et  spécialement  iii-^ 

tlituez^  :  Sans  qu'il  leur  soit  besoin  avoir  de  nous  autres  letlrcfs 

ie  commission  que  le  pouvoir  de  leuf*  jurif^diolidn  ordinaire^  .i 

Cux  donné  et  octroyé  par  nos  ordonnanicés  et  cesdikes  présentes^. 

^t  défendons  très  expressément  à  nostre  très-amë  et  f»^al  chân^ 

Oelicr  et  garde  de  nos  seaux  ,  maistres  des  resquestes  ordinaires 

(ic  nostre  hoslel ,  et  gardes  des  seaux,  de  nos  ohanoelleriesi  et 

^ux  secrétaires  de  nos  iinances  et  coimnandemens  riospective* 

toent ,  de  non  expédier  tiy  seller  lettrés  de  commission  pour  les« 

sS. 
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ditetf  eaux  et  forests^  à  quelques  persounes,  et  pour  quelque  caus 
ou  occasion  que  ce^soit,  et  à  dos  procureurs  de  ne  les  consentir 
ny  accorder,  aios  leur  enjoignons  les  empescher ,  impugner,  dé- 
battre :  encorcs  que  par  lesdîles  lettres  on  fust  expressément  re- 
levé decesdîtes  présentes  :  et  quelque  clause  dérogatoire  qui  y  fust 
insérée. 

(a4)  Voulons  et  ordonnons,  que  pour  la  conservation  de  nos- 
dits  bois  et  forets  ,  les  niaistres  tant  anciens  que  par  nous  noa- 
veilenient  créez,  et  aussi  chacun  de  leurs  lieulenans  en  son  re- 
gard visitent  deux  fois  Tan  bien  et  deuëmeut  nosdites  foresUde 
garde  «u  garde  ,  en  la  présence  des  verdiers  et  sergens  d^icelles: 
et  de  tout  ensemble  des  délicts,  entreprises  et  malversations  y  |. 
commises  ,  ils  Hicent  procez  verbal  e»  bonne  et  deue  forme,  le- 
quel quinze  jours  ou  nn  noiuis  après  ils  seront  tenus  de  bailler  et 
mettre  es  mains  de  nostre  procureur  esdiles  eaux  et  forestseu 
jugement ,  dont  sera  fait  acte.  Auquel  nostredit  procureur  avons 
scmblablement  enjoint  voir  bien  et  diligemment  desdïts  procez 
verbaux,  et  des  délicts  et  malversations  qu*il  trouvera  eu  iceos, 
ensemble  de  tous  autres  délicts  qui  journellement  se  commettent 
esditcst'orests,  faire  les  poursuites,  sur  peine  de  s'en  prendre  à  luy. 

(20)  Quand  aucunes  amendes  nous  seront  adjugées  par  lesdiis 
niaistres  ou  leurs  iieutenaus  ,  pour  raison  desdits  délicts  et  mal- 
verttations  commises -en  nosdites  eaux  et  forests^  ordonnons  que 
lesdites  amendes  se  taxent  et  liquident  en /jugement,  et  sur  le 
champ  «  selon  la  qualité  du  délict,  et  que  les  ruolîes  dcsdiies 
amendes  se  baillent  au  sergent  collecteur  d^icelles  de  mois  ea 
mois ,  signez  des  maistres  ou  leurs  lieutenans  et  greffiers  pour 
les  lever  sans  déport  sur  les  déliuqnans« 

(a6j  Voulons  que  chacun  sergent  soit  creu  des  prises  qu'il  fera  : 
en  nosdits  bois  et  forests,  où  il  n'y  escherra  qu'amende  pécu-  ] 
uiaire,  soit  pour  raison  du  lieu  où  auroient  esté  faites  lesdius 
prises»  ou  de  la  grosseur  des  arbres  prins  et  couppez  ,  et  de  U 
qualité  d'iceux ,  et  s'ils  sont  verds  ou  secs  :  et  aussi  de  la  prise 
des  besles  trouvées  en  mesfait ,  et  pasturans  es  jeunes  ventes  et 
taillis,  et  des  chevaux,  charriots  et  harnois  trouvez  chafrgez  de 
bois  mal  prins  en  nosdits  bois  et  forests,  le  tout  selon  et  ain"^ 
qu'il  est  contenu  par  les  ordonnances  faites  sur  le  faict  desdites 
eaux  et  forests* 

(27)  Parce  que  nous  avons  eu  plusieurs  grands  dommages 
pour  le  faict  et  coulpe  de  gruyers ,  gardes,  maistres  sergens,  ver* 
îiiers  et  sergrns,  afin  qu'ils  se  gardent  de  comroetCre  aucuM 
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malversations  en  nosdites  foresis,  que  Ton  puisse  stir  eux  re- 
couvrer le  dommage  par  eux  fait,  voulons  qu'ils  soient  tenus 
d*oresnavant  bailler  caution  pardevant  les  maislres  de  nosdites 
eaux  et  forests  ou  leurs  lieutenans  chacun  en  son  ressort  :'8ça- 
voir  lesdits  verdiers,  gruyers,  gardes,  maistres  sergens,  de  la 
somme  de  quatre  cents  livres  :  lesdits  sergens  de  la  somme  de 
deux  cens  livres  :  dont  sera  fait  acte  par  les  grefiiers  éesdits 
tnaîstres ,  pour  servir  à  nostre  procureur  en  temps  et  lieu  :  et  où 
lesdits  maistres  ou  leurs  lieutenans  auroiçot  receu  lesdits  ver- 
diers,  gruyers,  maistres  sergens  ou  sergens,  sans  qu'ils  ayent 
baillé  ladite  caution  ,  ils  en  seront  tenus  en  leurs  propres  et 
privez  noms  jusques  à  la  concurrence  desdites  sommes,  au  cas 
que  lesdits  verdiers,  maislres  sergens,  ne  soyent  solvables.  Et 
ceux  qui  n*auront  baillé  telle  caution  cy-devant,  voulons  qu*ils 
la  baillent  sur  peine  de  suspension  de  leurs  estats  fusques  à  ce 
quMls  y  ayent  satisfait. 

(28}  Et  pour  ce  qu^e» plusieurs  villes  de  nostre  royaumeestant 
assises  prez  nos  forests,  se  vend  publiquement  bois  mis  eu* 
bûche,  fagots,  bourrées  ,  costerets,  mal  prins  et  desrobbé ,  en 
uosdits  boi's  et  forests,  sans  qu'il  y  soit  donné  aucun  empesche- 
ment  par  nos  officiers  d^celles  à  ce^te  cause  leur  enjoignons  de 
ne  permettre  vendre  aucun  bois  ainsi  à  nous  desi^obbé,  sur  peine 
d'amende  arbitraire  :  et  mandons  à  nos  baillifs  ,  sénesehaux  ou- 
leurs  lieutenans ,  de  donner  en  ce  ausdits  maistres -ou  leurs  lieu- 
tenans confort  et  aide  quand  mestier  et  requis  en  seront. 

(29}  Combien  qu'aucuns  habilans  et  communautez  de  nostre 
royaume,  ayent  droit  d*usage  en  nos  forests  à  bois  moit  et  sec , 
et  que  par  leurdit  droit  d'usage- ils  ne  deussent  faire  abattre  ne 
prendre  que  bois  de  ces  te  sorte,  et  sans  aucune  verdeur  :  foutes- 
fois  avons  entendu  que  s'il  y  a  aucun  arbre  ayant  quelques  braiH 
ches  seiches,  ou  le  sommet  et  coupeau  mort  et  sec,  ils  Pabbalent 
et  comme  mort  sec,  combien  qu'il  ait  encores  branches  verdes, 
et  le  cœur  sain  et  verd.  A  ceste  cause,  voulans  obvier  à  tels  abtis 
défendons  audits  habitans*  communautez  ou  autres  particiiHers , 
de  quelqu'eslat  et  condition  qu'ils  soyent,  de  prendre,  coupper, 
abbalre  ne  toucher  aucunement  à  quelques  arbres,  supposé 
qu'ils  ayent  le  houpier  sec,  ou  quelques  branches  seiches,  s'ils 
ne  sont  entièrement  morts  et  secs-,  et  sans  aucune  verdure. 

Et  où  ils  seront  trouvez' faisans  le  contraire,  voulons  les  délin- 
quans  estre  punis  et  condamnez  es  amendes  indictes  et  déclarées 
par  DOS  ordonnances. 


i'5ê  HENr.i  n. 

(5o)  fs^taas  les  foresls;  4e  aoslre  saycumie  eiir  nielle  rûné 
le.wmwé^fc^  4cs  officier»  d'iceHes^  potur  riuloUi§^oce  qu! 
#v«o  le*  lualv^fHaasr,  pour  k»  abus  et  malverii^UpuB  iiie»a 
iOùWn  Bos4îts  oilloier»  y>  oomm^tept,  «ans  qu!Ust  soient 
s^*eiM«D.dm%4  s»$eiBblen»epk  : 

£a  sorie  qu'il  esà  à  «soire  qu'ils  ne  se.  feront  jamais  ïfii 
les  uas  ans  aolFes,  e4  par  telle  licence  QontîouciU  d*abi 
dites  nialversatioMi^  A  ceste  cause  afia  que  tels  délicjts  ne 
rent  impuoîs,  voulons  qu'il  soit  oonlre  oostlils  oMfsîfin 
tFou.vcDont  aiust  avoidr  4^Ua^iiAé  et  malversé  eu  nosdites 
forosISy  pMoédé  par  ledit  grand  mais! re.  géuéral  reform* 
se^r  lieutenans.  esdUs  p^arlemens-»  chacun  en  leurs  resKOi 
natrcDient  et  extraordioairement ,  selon  Texigence  des 
ainsi  qu'ils  verront  estre  à  foire  par  raison.  Aussi  voulons 
dits  grand  maistres  et  aes  lieutenans  ayeut  la  cognoissi 
I>r<^tendu8  droicis  d*usage,  délicts,  abus^  niaWersatious  ce 
os  for^s^s.des  princes  de  nostre.reyauine,.  prélats ,  collège 
iriynsiutez^  genlils-komines  et  autres  r  et  ce.  p^u*  préve 
qu^nd  rc^quîs  pai!  eA^z^en  seropt»  et  non  9utreHient. 

(^i)  Sous  ombre  que  plusieurs  malvers^ns  et  délinqi 
pliisfeors  des  J^rests  de  nostre  royaume  »  qui  soni  sur  les 
d,*i|ucua^  liOft  parlemene,  quand  ils  sont  poursuivis  poui 
rectioix  ç(.  ponitiott  desdicts  délicts  par-  nos  officiels  des 
esquelles  ils  on!  délinqué,  allèguent  qu'ils  ne  sont  iustiei 
iiosdîts  officiers*,  ains  du  ressort  d'auAre  parlement  et  i 
quel  lesdiies  forests  ne  sont  assises  :  vouloirs  que  tels  déL 
en.  nosdites  forests  soient  punis  selon  ^exigence  des  cas , 
iK>s  ordoncauces^.  par  nosdils  officiers ,.  sous  la  charge  c 
seront  lesdtteS'  forests  esqudiies  auront  esté  commis  lesd 
ïiQUy  supopsé*  qne  lesdit»  délinquans  soient  demeurans  1 
ressort  del<t  îurisdiction  de  nosdits. officiers  et  eu  un  autri 
ment  ^  donnant  par  ces  présentes  puissance»  pouvoir  et 
lilé  à  nosdits  officiers^,  verdiers,  sergens,  d*exploicler 
contre  deadits  délinquans  es  eas  dessusdilSy  et  de  poursi 
bois  derrobé  et  mal  prinsi 

(32)  Pat  ce  qu'avons  esté  advertis  que  nosdites  forest&.e 
de  nos  subjcots  demeurent  du  tout  gastées,  ruinées  et  depo 
par  faute  de.  retenir  nombre  suffisant  d'estalons  et  baillis 
Içiisaot  les>  von losi  desdits  bois,  tellement  qu'elles  ne  pcuvei 
repeuplées  9  ne- mises- eu  bois  de  haute  fustaye  pour  la  co 
tioii  du  bien  et  secours  public. 


BET.TRAND»   «lADB   DE6  60£A€X.    —   FJEVRrEa    f55{.  45(> 

Avons  ordoiiiné  quelc^  vente»  qui  se  feronrt  par  cy*aprè.s  tant 
en  nos  bois  et  forests»  qu^cA.  ceux  de  no»  subjote ,  sera  laissé  et 
expressément  reteou  lel  nombre  de  bailHveaux  pour  chacun  ar- 
pent qu'il  est  porlé  par  uoâdites  ordonnancée,  et  à  tout  K3  moins 
en  ceux  de  nos  subjets  just^ueâ  au  nombre  de  hait  »  outre  ceux 
qui  auront  esté  retenus  es  ventes  précédentes  qu*on  appelle  an- 
ciens et  modernes  baiiliveaux,  sans  pouvoir  coupper  aucuns  des- 
dits,  baiiliveaux^  qu*ilH  n'ayeut  attaîat  la  croissaiKse  de  quaraiïle 
ans  pour  le  moin&^si  ce  n^estoit  pou«  le  uéGessaire  usage  du  pro- 
priétaire, sans  qu*il  en  puisse  £«ire  vente  ny  aliénation  :  et  ce  suc 
peine  quant  aux  ventes  qui  se  feront  eu  nasdits.  bols,  de  priva* 
tion  d'offices  de  nosdits  officiers  contrevenans^  Et  paar  le  regard 
des  particuliers^,  tant  vendeur  qu'acheteur,  sous  les  peines  cou- 
tenues^  en  nos  ordonnances. 

Si  à  ccste  fin  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  puissance  et 
aathorité  ausdits  grand  maître  ou  ses  lieutenans,  maîstres  par- 
ticuliers ou  leurs  lieutenans  faire  visiter  toutes  et  chacuues  les 
vexftes  qui  seront  faîtes  cy-après ,  tant  en  nosditd  bois  que  ceux 
de  nosdits  subjects',  pour  voir  etsçavoîr  si  le  nombre  des  bailli- 
veaux  cy-dessus  cotlé^  y  aura  esté  laissé  et  contre  ceux  qui  au- 
ront fait  faute,  faire  procéder  par  lesdiles  peines,  mulctes  et 
amendes  susdites,  ainsi  quede  faîson. 

(36)  D'autant  qae  les  fieuveg  et  rivières  grandes  et  p«^ted  de 
Bostre  royaume  par  malice  et  engins  des  pescheurs,  sont  aujour- 
d*huy  stériles  et  sans  fruit,,  ce  qui  tourne  aagtâmd  dommage 
de  nos  subjets  et  qu*à  noua  appartient  la  cure  et  solicitude  de 
Testât  et  commun  profit  de  nostre  royaume  (1)» 

Avons  défendu  et  défendons  le  bas  roborîn ,.  et  tous  autres  bas, 
quels  qu'ils  soient,  qu'ont  accoustumé  de  mettre  lesdits  pescheurs 
en  nos  rivières,  ensemble  paniers  et  éclîses,  et  tous  autres  filets 
et  engins  défendus  tant  par  les  ordonnances  de  nostre  prédéces- 
seur le  roy  Charles  en  l'an  1402 ,  que  du  feu  nostre  très-^hônord 
seigneur  et  père  en  l'an  i5i5.  Sur  peine  d*  amen  de  arbitrail*e  et 
punition  corporelle  quant  aux  contrevenans.  Voulons  et  ordon- 
nons icelles  dites  ordonnances  estres  gardée»  et  observées  selon 
leur  forme  et  teneur  :  et  enjoignons  aux  maistres  de  nosdites 
eaux  et  forests  du  leurs  lieutenans  chacun  en  son  ressort ,  àë 
prendre  et  faire  prendre  par  leurs  sergens  tous  lesdits  fileté  et 

(1)  y.  la  loi  de  1S28  lar  la  pêche  (lavîale. 
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t'ogSns  iléfeodus 9  et  iceux  faire  brusler  et.ardoîr  ea  présence 

detidits  pescheurs  ,  et  sur  ce  leur  faire  et  parfaire  leurs  prooex. 

(54)  Tous  princes,  prélats ,  gentils-hommes  et  autres  nos  nib- 
îects,  se  pourront  anler  de  ces  présentes  orckmnasces  chaens: 
en  son  regard  et  ses  domaines  et  héritages. 

Si  donnons  etc. 

N*  &28.  —  Énrr  de  création  d^un  office  de  conirMeur  en  châ» 

que  recette  générale  des  finances  (i  ). 

Fontainebleau,  (eYrier  i554  ,  enregistré  en  la  cbambre  des  comptes  le  6  ii 
avant  pftques.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  TT ,  f*  373. —  FDntii 
II ,  801  •  —  Fournival*,  p«  a3o.) 

N*  52g.   —  DicLARATioR   fUi  évoquc  des  partèmenSf  grai 
conseil  et  autres  juridictions  du  royaume  par  tes  renvi 
à  ta  cour  des  généraux  des  monnaie  s  9  toutes  Us  causes 
la  connaissance  appartient  à  cette  cour  (a) . 

Fontainebleau,.  3  mais  i.^54;  enregistrée  le  3o  en  la  cour  des  monnaîcs  etkf 
avril  en  la  cbambre  des  comptes.  (Mémorial  de  la  chambre  descomptcii 
1 T,  f*  368.  —  Registres  de  là  cour  des  monnaies ,  K  ,  f»  24.  —  Fontanoo ,  U^ 

K*  35o.  —  DicLAHATioif  «ur  le  fait  des  ^nonnaies  (3). 

Fontainebleau,  3  mars  i554.;  enregistrée  en  la  cour  des  monnaies  le  8  anik 
(  Registres  de  la  cour  des  monnaies ,  K ,  f«  aSg.  —  Fontanon ,  II ,  i48.) 

N*  35i.   —  RÈGLEMENT  SUT  tc  métier  des  orfèvres,  joaUtertr 

affineurs  et  tireurs  d*or  (4)» 

Fontainebleau,  mars  i554;  enregistré  en  la  cour  des  monnaies  le  8 avril,  (fi^ 
gistres  de  là  cour  des  monnaies,  K,  f»  a33.  Rebuffe,  liv.  4«  tit.  a3^  cbap.  i.) 

jN*  553.  —  Édit  qui  régie  ia  compétence  du  juge  conservateur 
des  privilèges  de  l'université  de  Paris. 

Fontainebleau,  mars  i554  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris,  les  a3  janvier  i5U 
et  3  mai  i56i.  (Vol.  T,  f«  ao4.  —  VoL  Z ,  £•  4;.  —  Mémorial  de  U  chamki* 
des  comptes ,  3.  B ,  f"  247.  ) 


(i)  y.  à  sa  date  Pédit  du  17  mai  i543.  Cet  emploi  existe  auprès  des  percep- 
teurs. Les  fonctions  et  droits  des  contrôleurs  n*«nt  plu»  aujourd'hui  aucane  i«* 
portance. 

{2)  V.  à  sa  date  la  note  sur  l'édit  de  janvier  i55i. 

(3)  V.  rordoonance  de  Philippe  III  ((275)  ;  celle  de  François  !•',  5  mars  i5S>» 
et  la  note.  Celle-ci  ept  tout-à-fait  sans  importance. 

(4)  V.  à  sa  date  l'édit  de  septembre  iSS^i. 
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N*  355.  —  Edit  de  création  en  chaque  siège  particulier  des 
baillis ,  sénéchaux^  prévôts  ou  juges ,  d'Un  office  de  lieute-^ 
nant  criminel  de  rote  courte  (  i). 

Fontainebleau ,  mars  iS54  ;  enregûtré  le  lo  juin  au  parlement  de  Paris,  et  le  19 
en  la  chambre  des  comptes.  (  Vol.  T,  f«  44* —  Fontanon,  I  >  4»9*  ) 

Henry,  etc.  Estimans  que  les  officiers  par  nous  n'uguëres  con- 
fiiituez  et  establis  par  nos  sièges  présidiuux  et  aucuns  autres 
royaux  particuliers,  pour  Texerctce  de  no^tre  justice  criminelle 9 
au  lieu  des  prévosts  proTÎnciaux  de  nos  marescliaux  de  France 
supprimez  >  fussent  en  nombre  compétant  pour  purger  et  net- 
toyer nostre  royaume  de  tous  crimes  délictS)  maléfices  :  néant- 
moins  il  est  venu  à  nostre  cognoissance  que  depuis  lesdits  sup- 
pression et  establissement  il  s*est  fait  et  commis  plusieurs  assas- 
fcinemensy  meurtres  et  homicides,  de  guet  à  pens.  Au  moyen 
de  quoy  avons  advisé  de  renforcer  nosdits  officiers,  à  ce  qu'ils 
ayent  meilleur  moyen  de  pourvoir  à  la  punition  et  correction  de 
tels  délicts  au  bien  et  repos  du  public. 

Et  partant  sçavoir  faisons  qu'après  avoir  mis  ceste  matière  en 
délibération  en  nostre  conseil  privé >  avons  par  Tadvis  d*iceluy, 
et  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royal , 
dit ,  déclaré ,  statué  et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  plaist,  qu*en  tous  les  sièges  particu- 
liers royaux  de  nos  baillifs,  séneschaux^  prévosts  ou  juges,  y 
aura  outre  les  lieutenans  de  robbe  longue  qui  exercent  le  civil  et 
criminel  ensemblément  ou  séparément^  un  lieutenant  de  robbe 
courte,  avecques  le  nombre  de  quatre  archers  sergens  que  nous 
y  avons  créez,  érigez  et  establis,  créons,  érigeons,  et  establis- 
sons  :  avecques  tel  pouvoir,  jurisdiction,  puissance  et  authorité 
qu'il  est  au  long  contenu  et  déclaré  par  Tédict  de  ladite  suppres- 
hion  desdits  prévosts  provinciaux,  pour  le  regard  des  autres  sièges 
particuliers  contenus  par  iceluy,  aux  gages  ,  c'est  à  sçavoir  a  us- 
dits  lieutenans  de  robbe  longue^  de  deux  cens  livres  tournois 
outre  leurs  anciens,  si  aucuns  en  ont  :  dont  ils  seront  tenu» 
prendre  nouvelle  provision  de  nous  tant  pour  l'attribution  que 
leur  faisons  de  la  justice  criminelle,  que  pour  l'augmentation 
des  gages  à  leurs  estats,  deux  mois  après  la  publication  de  ces- 


(1)  Y.  à  sa  date  Tédit  de  François  I",  du  19  juin  i536 ,  et  ci-devaut  celui  de 
janvier  i55i. 
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dites  préâcntcs,  à  peine  de  suspension  d'icieux  :  que  nom  avenv 
coutre  les  défaillaus  dès  à  présent,  comme  pour  Iofs  déclaré el 
déclaron<$,  aux  lieutenans  de  robbe  courte,  trois  cens  Uvres  toot* 
nois  à  chacun  :  et  aux  archers  sergens,  à  chacun  cent  livres  tour- 
nois :  dont  nous  entendons  qu'ils  soient  payes  et  satîsfaîtsstif  )« 
fond  de  nos  finances  :  sans  qae  pour  ce  if  en  soit  asKfs  n'imposé 
aucune  chose  sur  nostre  peuple ,  sâU  par  forme  de  taille ,  im- 
piosts,  ou  autrement.  Et  qu'à  ceste  fia  soit  défalqué  de  TesUfc 
général  de  nosdites  finances  par  chacun  an ,  par  le»  thréMrle» 
de  France  9  et  généraux  d'icelle ,  autant  qne  lesdits  gages  mon* 
feront  en  chacune  de  leurs  charges  :  et  que  le  payement  dUcens, 
gages  soit  fait  par  les  receveurs  de  nos  tailles^  chacun  en 
eslection^ 

Si  donnons  etc. 

K*  334.  —  Enn  ^i  régie  ies  fimctùhu,  droits  et  privUèguéÊt 

grand  arpenUur  {i). 


Fontainebleau,  ai  tnSLn  iSS^^  envoyé  le  la  août  1 556 au  parlement  de  Farik  J 

(Vol.  T,f»3ar.)  I 

N'  325.  *-  DâcLAftATioi!!  «uriajeiricfîcttVn<^05Jt^etf  pr^ftJioitt'f 

et  des  juges  prévdtaux  (  2).  F 

Fdnlaineblean.»  a8  avril  i555;  enregistrée  au  pariement  le  27  mai*  (Vo!.?» 

f«3o.) 

N*  536.  —  DiGi:AEATioir  qui  déclare  însaisïssaéieSy  à  requête  i$  ^ 
îeurs  créanciers ,  tes  honoraires  des  chevatiers  de  PordreA 
Sttînt'Michet  (3). 

Fontainebleau»  a5  mai  i555,  enregiBtiée  an  parlement  le.  11  jolUet^  (VoLI» 

f-7a.) 


(1)  C'est  une  confirmation  des  anciens  privilèges  du  grand  arpenteur.  Y.  ib 
date  de  iri5,  lés  letTres  patentes  de  Louis-le-Gros.  (Tooi.  I*%  p«g.  iSh  de  ce 
rooucti.  ) 

{pt)  Y.,  à  aar  date  Tédit  de.  janvier  i55i,  qui  établit  les  jugea  présidiauiu - 
celuii-ci  estons,  impôt  lance.. 

(3)  Lemotifde  celte  disposition  est  que  les  créanciers  des  che¥aliers  de  Saint* 
Michel asitignaient  le  tréMorier  de  l'épargne  devant  les  tribunaux;  et  qdf  €li<^ 
vtnaii  yne  grande  confufion , 


n 
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If'  93j7.  —  Edit  qtii  confirme  tes  tris  sur  la  police  et  la  décora- 
fhn  de  ta  vifXe  de  Paris,  et  pour  4a  réunion  de  ces  tais  (i) 
en  un  seul  corps. 

YoQtMHîhlcaa»  mai  i555;  enre^tré  au  parUment  la  i4  >uîn.  (.Vol,  T»  f*  55. 

Traita'  de  ia  police  ^  liv«  I ,  tit.  i5  ,  cbap.  3.  ] 

fiBRKT,  etc.  Comnie  dm  prédéee«seurs  Roys  de  France  ay^nl 
iait  plusieurs  belles  constitutioDs  et  ordounances  sur  le  fait,  Po- 
Ifiee-et  déceratkm  de<  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris;  et  spé- 
•ialement  sur  la  recherehe,  captioa  et  punition  des  vagabons 
41  mal  vivatis,  distribution  des  vivre»  et  marchandises  qui  3?*  arri- 
vent pour  la  iiéeesmté  des  habitaus  de  la  dite  ville ,  et  pour  la 
ttnir  nette,  aisée,  et  non  offusquée  des  bâtimens  en  saillie,  ne 
autres  choses  qui  puissent  empêcher  les  voyes  et  places  publiques^ 
«rec  défenses  de  ne  bastir  es  fauxbourgs  :  lesquelles  ordonnances 
tn  lapluspart  dicelles,  selon  qu*il  nous'auroU  semblé  être  besoin  ; 
Kous  avons  puis  notre  avènement  à  la  Couronne,  renouvellées^ 
eien  ce  faisant  voulu  et  m^ndé,  tant  à  nos  officiers  ^  qu^autres 
(foi  surce  ont  le  regard ,  et  qui  ont  été  instituez  et  reçoivent  gages 
tt  bienfaits  pour  cet  effet,  tenir  la  main^,  et  faire  devoir cfaaeuo 
ielon  sa  eharge  ef  regard,  à  l'entretenement  et  exécution  d^icelles 
«ordonnances ,  sur  les  peines  y  oonteiiues: 

Toutefois  nous  sommes  bien  et  duement  informez ,  et  Pavons 
^  et  connu  à  Toeil*  que  par  la  faute,  tolérance  r  eonnivençe  oa 
(Négligence  desdils  officiers  et  autres  personnes  surce  commis  efr 
imputez,  lesdites  ordonnances  n'ont  été  et  ne* sont  en  la  plupart 
^principaux  points  du  eontenu  en  icelies  suivies,  exécutées  ne 
gardées;  ailis  corrompues,  enfraintes,  conlemnées  et  négligées  :: 
tellement  que  pour  céjourd'hui  se  retirent,  logent  et  habitenreu' 
Plusieurs  lieux  de  notredite  ville  etfanboui^s,  grandi  nomboe de^ 
^ens  vagabonds  et  oiseux,  faisant  larcins,  meurtres  et  i^eieries^  qai 
k>ien  souvent  demeurent  impunis*.  Sont  lournellement  bâties  raai- 
k)ns  et  édifices  esdits  faubourgs ,  les quaiset autres  voies  et ptacaest 


•*^ 


(t))V.  la  conttitatîoa générale  de  Clotaire  !*%  56b  (t.  i»,  p.  21  dece- recueil); 
iWcMgjiaiice  de  Clotaire  il ,  616  (omite)',  celle,  de  Dagoberir,  63o  (it.  i«S  p».ai5}^ 
de  Charlemagoa ,  8o5  (idem  »  p*.49)>  de  Louis  le. Débonnaire.,.  829  (p..^),  de. 
liOaisXlI»  mars  1498(1.  11,  p.  3a3),  noTembre  i5o7  (ideiD,.p.  470 1'»—  V*ci- 
apréf  rcdî.t  de  Charles  IX »  janvier  i563,  février  \S66;  règlement  du  4  févrfer 
1967;  de  Henri  H'I,  mai  1579  ;  de  Louis  XIII ,  janvier  1629 ,  ok  de  Louis"  XIV,^ 
avril  16674 
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pubU(|iics  occupées  il^iinaiondices  et  autres  choses  qui  empècfienl 
le  passage  et  aisance  du  peuple,  et  qui  allérissent  et  infecteut 
Peau  de  la  rivière;  dont  advieonent  plusieurs  incoDYénîens  à U 
distribution  du  bois  de  chauffage  et  autres  marchandises  arrivant 
journellement  en  icelle  ville.  Se  commettent  plusieurs  larcins  et 
abus,  le  tout  à  noire  très-grand  regret  et  déplaisir,  à  rintérètet 
dommage  de  nos  suj^ets ,  et  contre  le  bien  et  décoration  de  notre 
dite  ville  : 

Sçavoir  faisons ,  que  ne  voiilans  plus  permettre  ne  aucunemeit 
tolérer  telles  dissimulations,  contemnemens  et  impérities ,'noai 
avons,  par  l'avis  et  délibération  des  princes  de  notre  sang^d 
gens  de  notre  privé  conseil ,  dit,  déclaré,  voulu  et  ordonné; di» 
sons,  déclarons,  voulons,  ordonnons  et  nous  plait  par  ces  pré- 
sentes, 

(i)  Que  toutes  lettres,  ordonnances,  déclarations  et  éditspar 
nous  et  nosdits  prédécesseurs,  faits  pour  raison  duditfaitdepoUce- 
de  notre  dite  ville  de  Paris,  tant  concernant  ce  que  dessus,  qu*au- 
tres  choses  qui  en  dépendent,  de  quelque  qualité,  condition  d 
nature  que  ce  soit,  soient  d'orénavant  observées  et  inviolablement 
entretenues,  gardées  et  exécutées  de  point  en  point,  selon  lear 
Ibrme  et  tendeur,  par  nos  officiers  et  autres  personnes  qui  sur  ce 
ont  et  doivent  avoir  toute  charge  et  regard;  et  qui  pour  rentrete» 
nement  d*icelle  ont  été  créez,  pourvus  ,  conami«  et  destinez  de 
quelque  qualité,  état  et  condition  qu'ils  soient,  sur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  dits  offices,  charges  et  commissions,  et  de  répon- 
dre en  leurs  propres  et  privez  noms  de  toutes  et  ohacunes  les 
fautes,  qui  à  Toccasion  de  leurs  dites  tolérance»,  négligence oa 
intelligence  pourroient  encourir,  tant  au  bien  de  la  chose  publi- 
que de  notre  dite  ville,  qu^aux  particuliers  d^îcelle  qui  se  trou- 
veront grevez  et  offensez;  et  lesquelles  peines  nous  avons  dèsi 
présent  comme  pour  lors  indictes  et  déclarées  : 

(a)  Et  aOn  que  chacun  de  tos  dits  officiers,  commissaire» et  an- 
tres personnes  créés  et  destinés  pour  ledit  effet,  puissent  chacun 
en  son  endroit  et  regard  scavoir  et  connoitre  quelle  est  sa  charge» 
icelle  bien  et  duement  exécuter,  et  ne  la  puissent  aucunement 
ignorer,  ni  par  ci-après  eux  pouvoir  excuser  :  voulons  aussi  qa'à 
la  poursuite  et  diligence  de  notre  procureur  général  en  notre 
Cour  de  parlement,  les  dites  ordonnances,  déclarations,  édits  et 
arrêts  faits  sur  ledit  fait  de  police  et  ce  qui  en  dépend  soient  ap- 
portez  et  mis  par  devers  nos  amcz  et  féaux  conseilliers  W  Jean 
Meigret  et  Christophe  de  Thou  présidens  eu  notre  dite  Cour,  et 
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Thierry  Damont  mattre  ordinaire  den  requestes  de  noire  hôtel , 
icsqneU  nèus  avons  commis  et  députez  par  ces  dites  présentes, 
|iour  icenx  voir,  et  sur  ce  en  la  meilleure  diligence  que  faire  se 
pourra  ;  Caire  un  extrait  de  ce  que  chacun  desdils  ofiQciers  el 
^Kiiiunis  est  tenu  et  doit  faire  pour  le  devoir  et  exécution  de  sa 
^te  charge  et  office,  selon  la  teneur  des  dits  édits  et  déclara* 
lions,  lequel  extrait  nous  voulons  être  enregistré  au  greffe  de 
4iotre  dite  Cour  de  parlement,  Chastelct  de  Paris  et  hôtel  com- 
mun de  notre  dite  ville;  et  que  dorénavant  en  recevant  iceux 
officiers  et  commissaires  au  serment  de  leurs  dites  charges  et 
t^ces,  il  leur  soit  fait  entendre  le  contenu  audit  extrait  cou- 
eernant  leurs  dites  charges.  Si  donnons ,  etc. 


H*  538«  —  Edit  de  création  de  deux  offices  de  collecteurs  des 
deniers  des  recettes  particulières ,  en  chacune  des  ly  recettes 
générales  des  finances  (i). 

f ontaincbleau ,  juin  i555,  l'oregîstré  en  la  chambre  des  comptes  le  i4  «  et  en  la 
coor  des  aides  le  as.  (Mëmorial  de  la  chambre  des  comptes,  aTsf*  5i.  ^- 
Foolanon ,  II,  887.—  Gorbin,  recueil  de  la  cour  des  aides,  p.  5a3.) 

Henrt,  etc.  Combien  que  les  receveurs  généraux  de  nos  finances 
par  leurs  institutions,  eussent  été  chargez  et  tenus  de  faire  faire 
k  recouvrement  des  deniers  des  recettes  particulières  étant  sous 
leurs  recettes  générales  :  toutesfois  ayant  été  cogneu  et  expéri- 
menté que  cela  ne  nous  apportoit  que  frais  ^  avec  telles  incom- 
Hdoditez  que  nos  deniers  demeuroient  grandement  retardez,  et 
Qoz  affaires  urgens  et  pressez  souvent  reculez  :  au  moyen  dequoy 
Uous  estions  contraiucts  emprunter  à  intérests  de  grosses  suni- 
mes,  voulans  y  obvier  pour  Tad venir,  et  donner  ordre,  à  ce  qu'à 
moindres  frais ,  et  sans  abus,  ny  excuse,  nosdits  deniers  fussent 
portez  eu  nostre  espargne,  nous  aurions  depuis  quelque  tempis 
ordonné,  que  les  receveurs  particuliers  npporteroient  les  deniers 
de  leursdites  receptes  es  mains  desdicts  receveurs  généraux,  les- 
quels ne  seroient  plùn  tenus  faire  les  diligences  dudit  recouvre-* 
nitnl  :  ce  qui  a  esté  observé  jusqucs  à  présent,  en  quoy  faisant 
Ton  s*est  apperceu  que  nous  y  avons  eu  quelque  proflit  et  com- 
modité. 


(i)  Aujourd'hui  encore  les  receveurs  particuliers  sont,  comme   les  commis 
greffiers,  responsables  envers  les  receveurs-généraux. 


4/|6  ttcKm  IT. 

Mats  iosditfl  recevetm  généraux ,  comnieiifiest  à  piéftlifpcmf 
ayans  pea  trouver  inanvaîft  que  Toa  leur  aîi  oaté  la  disposilkn  . 
dudît  recouvrement  ^  dont  eux ,  ou  leurs  clercs  peuToient  £m 
quelque  profiGit ,  voulani  faire  tognoisire  que  lelle  muftati^iict 
changeaient  qu'on  avok  iait,  ne  nous  apportoît  aucun  adTantagi 
ny  utilité  à  Tavancement  de  nos  deniers^  iUse  «oot  peu  «oociti 
de  faire  hasteret  sollîciier  lesdîu  receveurs  particuliers  de  leon 
cha^^es  :  mais  au  contraire  ont  esté  trës^ayses  que  4*on  ait  bien 
souvent  trouvé  de  la  longueur,  ou  négligence  9  pour  faire  It^m 
cause  bonne,  «t  leur  donner  nioycn>»d*€XCU8e ,  pour  reAiettre  im 
fautes  sur  Imdicts  receveurs  particuliers,  desquels  ils  «e  veuloit^ 
couvrir,  encores  que  lesdites  fautes  procèdent  quelquefois  dVtn- 
mesmes  :  et  par  ainsi  il  s'ensuit  que  d*un  coslé  et  d'autre,  et 
quelquesfois  des  deux,  nous  sommes  très-mal  servis,  pour  n*estre 
secourus  de  nosdits  deniers  au  temps  que  nous  les  devons  rtoc^ 
voir,  et  que  nous  en  avons  afTalre  pour  nous  en  subvenir,  «t 
ayder  à  nostre  très  grand  besoin  ,  et  urgent  affaire. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  -ce  considéré  »  ayans  mis  ceste  nu* 
t4ère  en  délibération  de  notre  conseil  privé;  où  estoyeut  auoafls 
princes  de  notre  sang  et  lignage ,  et  autres  grands  et  notables 
personnages,  avons  par  leur  advis  dit,  déclaré,  statué  et  «r- 
donné,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nos  certaines  science, 
plaine  puissance  et  authorité  royal,  disons,  déclarons,  statuons 
et  ordonnons»  voulons,  et  nous  plaist. 

Qu'en  chacune  des  dix  sept  receptes  générales  de  nos  finances 
csiablies  à  Paris,  Ghaaions,  Amyens,  Aouen ,  Caen,  TourSf 
Bourges,  Poictiers,  Kyon,  Lyon,  Tholose,  Mont-Pellier,  Dijon, 
Nantes,  Agen,  Aixet  Grenoble;  y  aura  d'oresnavanl  deux  col- 
lecteurs de  nos  deniers  des  receptes  particulières  et  feraies  estans 
sous  icelles  receptes  générales  :  lesquels  collecteurs  nous  avons 
créez  et  érigez,  créons  et  érigeons  en  chef  et  tiltre  d'offices  for- 
mez, pour  y  estre  dés  à  présent  et  d'oresnavant  par  cy-après» 
quand  vacation  y  escherra  par  mort;  résignation  ou  autrement, 
par  nous  pourveu  de  personnage  de  qualité  requise* 

(a)  Et  seront  tenus  huict  jours  après  les  termes  des  payemeni 
escheuz  eux  transporter  par  devers  les  receveurs  particulier»,  fer- 
miers et  comptables,  qui  dedans  lesdits  termes  escheusn*auront ap- 
porté ou  envoyé  leurs  deniers  ausdictes  receptes  générales  comme 
il  leur  apparoistra  par  certifications  qui  leur  seroot  baillées  par 
les  receveurs  généraux ,  signées  de  leurs  mains ,  contenans  au 
vray  ce  que  pourront  devoir  iceui  receveurs  particuliers,  fer- 
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miocs  £ft  ooinptabte«  paor  lesdiols  payemens  cscbeas^  à  fin  de 
les  coutraindre  reaument  et  de  fuit  par  lesdits  eolleclcurs, 
comme  il  «st  accouslumé  £iire  pour  nos  deoiero,  debtes  et  affai- 
res :  soit  à  payer  es  mains  du  clerc  que  le  receveur. général  n'en 
\ou8Î8t  charger  ledict  collecteur  mesme ,  ou  bien  envoyer  promp- 
iement  au  bureau  de  la  recepte  générale  desdits  deniers  par  eux 
deuz. 

(3)  Et  là  où  il  se  trouveroit  qu'il  y  eust  de  2a  faute,  ou  négli- 
gence desdils  receveurs  particuliers,  fermiers  el  comptaliles  : 
nous  voulons  el  eufendoos  qn^ils  soyent  mulet ez  par  les  mesmes 
contraintes  que  dessuH ,  au  payement  des  frais  et  despens  des 
voyages  que  pour  ce  auront  faits  devers  eux  iceux  collecteurs , 
à  raison  de  vingt  sols  tournois  par  jour^  à  commencer  du  jour 
de  son  partement,  et  ayant  e^gard  à  la  distance  qui  sera  de  la 
fecepte  générale  à  la  particulière. 

(4)  Et  quant  à  fairp  telles  contraintes,  et  les  exécotiooâ  qui 
en  dépendent,  nous  avons  donné  et  donnons  plain  pouvoir,  ati- 
tfaorité ,  commission  et  mandement  spécial  ausdils  coHectears  et 
chacun  d'eux  endroit  soy,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  et  sans  préjudice  d'icellès,  pour  lesquelles,  quant 
ciux  dessusdites  contraintes  et  exécutions,  ne  voulons  e.stre  aucu- 
neuient  différé  :  dont  et  desquelles  oppositions  ou  appellations, 
si  aucunes  sourdent  et  meuvent,  nous  avons  renvoyé^  commis  et 
attribué  la  cognoissance,  jugement  et  décision  aux  gens  de  noslre 
cour  de  la  justice  de  noz  aides  à  Paris,  iceux  interdisant  el  défen- 
dant à  tous  autres  nos  juges. 

Et  à  fin  que  lesdits  collecteurs  ayent  honnesle  moyen  d'eux 
entretenir  à  l'exercice  de  leurs  offices ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  à  chacun  d'eux  par  ces  présentes,  deux  cens  livres 
tournois  de  gages  à  prendre  par  chacun  an  par  quart  et  ég'die 
portion ,  par  les  mains  de  noz  receveurs  généraux  des  deniers  de 
leurs  recep tes  générales,  ou  iceux  collecteurs  seront  respectueu» 
sèment  établis^  et  par  leurs  simples  quittances ,  sans  ce  qu'à  eux , 
ny  auédits  receveurs  généraujc,  soit  besoin  en  avoir  ne  recouvrer 
de  nous  autre  acquit  ne  mandement  :  mais  voulons  iceux  gages 
estre  couchez  et  employez  chacun  au  es  estais  que  les  trésoriers 
généraux  feront  et  dresseront  à  leursdits  receveurs  généraux, 
avec  les  charges  ordinaires  d'iedles  receples  générales. 

Si  donnons  etc. 


4^8  n£NRI   II. 

N*  339.  —  Ehif  qui  crée  en  chacune  des  dix-sept  géiUtaUUi, 
un  office  de  surintendant  {i)  de  l'administration det  dtnim 
des  villes  et  un  de  r^'cevtur  et  payeur  des  gages  des  ofjjicitn 
présidiaux, 

FoDtaineblcau,  juin  iS55;  cnregîiitré,  le  16,  au  parlement  de  Paris,  et  le  n 
en  la  chambre  des  compte».  (Vol.  T,  f>  53. —  Fonnival,  p.  i34.  ~  Jo1j,Hf 
991.  —  FoQtanon,  II,  iiôi.) 

Hbnbt,  etc.  Comme  il  soit  ainsi  qu'en  la  pliispart  et  quasi  a 
toutes  les  villesde  noslre  royaume,  y  ait  deoiers  communs  quimi 
lèvent  et  exigent  par  octroy  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous  qii 
les  renouvelions  et  continuons  de  temps  en  temps  9  pour  esifi 
convertis  et  employez  avec  les  autres  deniers  du  domaine  et  le* 
venu  patrimonial  desdiles  villes,  et  réparations,  fortification^ 
cmparemens,  entretenemens  de  pavez,  ponts,  portes,  fosneza 
autriss  nécessitez  d'icelles  villes,  avec  défenses  très-expresses  tm 
leurs  lettres  de  continuation  desdicts  octrois  de  ue  convertirj 
n'employer  lesdits  deniers  ailleurs  n'en  autres  usages,  souspei 
de  les  recouvrer  sur  le  maire  et  eschevins,  receveurs  et  admioii 
tratears  d'iceux  deniers  communs  en  leurs  propres  et  prr 
noms  :  lesquels  administrateurs,  ou  aucuns  d'eux,  loulesl 
sans  avoir  esgard  ausdites  défenses,  et  en  icelles  mesprisaoti 
contemnant,  ont,  ainsi  que  par  plusieurs  et  diverses  fois 
avons  esté  adverlis ,  employé  lesdits  deniers  ou  partie  d^iceux 
leurs  et  en  autres  usages  et  efiects  où  ils  ne  sonl  destinez,  tell^ 
ment  que  la  pluspart  desdictes  villes  ne  sont  par  ce  moyei 
entretenues  en  la  seureté  ,  décoration  et  commodité  pour  If 
public  qu'elles  devroient,  et  auroient  moyen  de  Testre,  pourf 
avoir  desdits  deniers  communs  suffisamment ,  pour  satisfaire  u 
toutes  leurs  nécessitez,  s'ils  esloîent  bien  administrez  ,  d'aaiaol 
que  lesdits  administrateurs  ne  sont  esclairez  deprez,  ainseoi- 
mesmes  sont  juges  en  leurs  causes,  et  se  gratifient  en  leurs  pa- 
reilles affec  lions  les  uns  avec  les  autres  «  au  très-grand  intércft 
et  dommage  public  desdites  villes ,  à  quoy  il  est  plus  que  requit 
et  nécessaire  de  pourvoir  et  remédier  :  et  pareillement  à  nvt 
autre  chose  qui  se  fait,  pour  toujours  augmenter  les  moyeni 
ausdits  administrateurs  et  receveurs  desdits  deniers  eommuoit 


(1)  Henri  II,  sous  prétexte  de  protéger  les  communes,  s'empara  de  lev 
deniers,  comme  Napoléon  Bonaparte. —  Cette  ordonnance  a  été  rapportée  ci 
i56o ,  sons  Charles  IX ,  à  la  demande  di*s  cUls-géncrauz. 
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â'en  disposer  à  leurs  Toloales.  Car  par  les  édicts  de  la  créatijûii 
des  juges  préiidiaux  il  est^ordonoé  que  leurs  gages  seront  pritis*" 
ei  levez  par  impost  sur  les  greniers  à  sel  9. pour  estre  par  les  gre^ 
netiers  ou  marëhandsferuiiers  -desdits  greniet*s,  baillez  et  diéli- 
vrez  es  maiiis'des  receveurs  d'iceux  greniers  des  villes  où.  sont 
estabUs  lesdils  juges  et  sièges  présidiau^^:  lesquels,  receveurs  tou« 
chent  tout  ce  qui  provient  desdicts  imposts  »  pour  ce  payer  ausdîts 
juges  présiUiaux  leursdîls  gages.  Â  la  charge  que  ce  qui  se  trou- 
vera desdits  imposts  d'avantage  que  ne  se  montent  lesdits  gagesy 
sera  cooverly  et  employé  à  la  réparation  et  entrelenemént  des 
chemins,  issues  et  advenues  publiques  desdites  villes,  dont  tou- 
tesfols  H  ne  se  voit  aucune  exécution  ny  employ  :  mais  demeurent 
lesdits  deniers  revenans  bons  dudit  outre-plus,  es  mains  d'iceux 
receveurs  pour  en  faire  comme  bon  leur  semble»  Et  néantmolns 
aucuns  d'icèux  n'ont  laissé  de  nous  faire  demander  augmenta^ 
tion  de  gages  pour  -en  tenir  le  compte,  que  leur  seroit  donner 
profit  d&i  choses  dont  ils  n'ont  payé  aucuneil9ki.ance« 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ayans  mis  ces  deux  poincts  dessus 
déclare;  et  spécifiez  en  délibération  de  notre  conseil  privé ,  oit 
estoient  aucuns  princes   de  notre  sang  et  lignage,   et  autres 
grands  seigneurs  et  notables  personnages  :  entre  lesquels  toutes 
les  partîcùlaritcz  qui  dépendent idesdits  points,  ont  esté  bien  et 
meureinent  débatuês  et  consultées  y  ayant  regard  et  considéra- 
tiof)  que  l'une  des  choses  ausquelles  le  prince  doit  plus  vivement 
tenir  la  main,  est  de  bien  faire  policer  les  villes  et  citez  de  son 
ebéissance,  régir  et  gouverner  et  administrer  les  affaires  publics 
par  ceux  qui  en  ont  la  chaige,  avec  tel  soing  et  devoir,  probité , 
loyauté,  et  diligence  qu'il  est  requis  et  nécessaire  qu'ayent  tels 
adniini!itràteur5 ,  comme  il  se  voit  par  expérience  esdi les  vi^és 
ainsi  bien  policées.  Et  où  les  deniers  de  leur  communauté  sont 
employez  comme  ils  doyvent,  non  seulement  les  citoyens,  ma- 
nans  et  habitans  d'ioelies  demeurent  en  seurèté  avec  leurs  per- 
sonnes et  biens ,  mais  aussi  ceux  du  plat  pays  S'y  tirent  avec 
lenrs  facultez ,  comme  en  un  lieu  de  protection^  franchise  et 
seureté,  pour  éviter  les  injures,  périls  et  dommages  de,  la  guerre; 
Et  ne  faut  point  qu'entrions  en  despenses  à  les  fortifier  et  rem-*> 
parer  pour  se  défendre  des  surprises  et  entreprises  de  l'ekinemy  : 
car  les  bons  etdiligens  administrateurs,  qui. n'eut  en  pènseqient 
que  le  bien  de  leur  république,  pourvoyent  à  cela  ,  et  les  met- 
tent en  tel  estât  de  toutes  choses  requises  et  nécessaires  pour  la 
défense  et  conservation  d'icelle»,  et  pojir  les  tenir  saines  et  salu- 
i3.  ag 
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km»  ftvee  ftoutes  \tê  coinmoditcz  qu'ils  i^^tmiC  el  cognoine 
%ttm  {Otopros  e|  convenables.  Pour  ces  causes  et  antres  boa» 
luMjps  considévalions  à  <oe  neus  mouTaiiSy  ptar  adv8sdei( 
conseil  ^nvé,  et.potir  purger  d^resnavant  les  abus  qui  se 
fmt  cy  devant  faits  à  Tadaiinistralkm  desdîls  deBierscomn 
sel(0ti  et  asnsi  x^^e  dît'est^  et  pourvoir  qu'ils  iu(  se  coutiaui 
l'advenrr, 

Jkvous  dît,  déclaré,  atatué  et  ordonné»  et  par  edict  ftiff 
cMrrévooable,  disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons, 
ions  et  BOidks  plfdst 

:(i)  Qu'en  chaeune  charge  et  généralité  de  uostre  royaume 
sont  dix  sept ,  il  y  ail  un  conseiller  général  superintendant 
foit  et  administration  desdicts  deniers  commuDS  de  nos  i 
pardevaiil  lequel ies  maires,  gouverneurs  et  eschevins,  coi 
ïiers  et  receveurs  desdites  villes  respondront  t espectivemei 
d'onesnavant  de  là  dessusdicte  administration  d'iceux  dei 
dont  ledit  général  Ara  et  addressera  &  chacun  desdicts  rece 
d'an  en  an.  estats  particuliers  de  recepte  et  despeuse ,  el  sur 
un  estât  général  de  ce  qui  se  trouvera  bon  sur  leurs  reoc 
eu  quoy  faisant  iceluy  général  verra  comment  et  à  quel  uts 
utilité  auront  esté  et  seront  employez  lesdits  deniers,  pour  e 
dre,  .corriger  et.  réformer  les  abus  qui  se  pourroient  ùku 
lesdits  «dminismteura  :  semblablement  les  despenses  exce 
qui  «te  pourroient  aussi  faire  par  lesdits  ^urerneurs  et  esch 
desdUes  villes  :  n^esmement  quant  au  faict.des  voyages,  si 
talions  el  commissions  qui  se  donnent  et  oommelteut  les  un 
aulnes  pour  faire  leurs  négoces  et  aflTaires  privez  aux  dei 
deadiotea  villes,  et  sur  les  deniers  commons  d'icelles. 

'{t)  £t  seront  d'oresnuvaut  ka  lettres  de  continuation  d 
CM^irofs  addressées  audit  général  -comme  aux  autres  nos  ci 
et  magistrats  :  ausqaels  Ton  a  aocoutunié  de  les  adresser, 
sur  ce  bailler  par  lesdits  généraux,  chacun  en  son  regarc 
attaches  de  vérifioatioB  et  consenlement,  à  fin  qu'il  ail 
claire  et  entière  eogiioissance  de  ce  en  quoy  doivent  estre 
ménaent  et  spécialement  employez  lesdits  deniers  commun 
dirtea  villas. 

(S)  Et  outre  voulons  encores,  et  nous  plaist  qu'iceluy 
soiller  général^  lequel  uous  avons  créé  et  érigé,  crée 
érigeons  par  om  présentes  en  chacune  desdites  généralité 
chef  et  tillre  d'office  formé,  pour  y  estre  dès  à  présent  et  q 
vacation  y  eseherra  par  «y-après,  par  mort,  résignation,  o 
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tremeDl,  pourvea  p^r  oou«  de  personniige  sufOndot  et  de  la  ra- 
quiscy  9çaobe  et  entende  à  la  véff-îté  qu9  deViopdrout  les  demer» 
reveoaos  ben«  de  Toutre  plm  d^  imposts  ou  autres  anbtidet  mb 
suSf  et  levez  iur  le  sel  pour  le#  fages  de  nosdU»  juges  présidîam, 
sans  ce  qu'ils  entrent  plu#  à  la  oooimunauté  dendits  deniers  oont* 
muns  desdites  viUes;  pour  estra  maniei  par  leunl  receveurs , 
ausquels  nous  avons  iuterdictet  défendu,  interdisons  et  déien-* 
dona  par  cesdites  présentes ,  ra4n[|iQJslratÎQn  et  maniement , 
nonot)stant  l'attribution  qui  leur  en  a  esté  faite  par  nos  édicta 
de  la  création  desdits  juges  présidiaux  #  que  nous  voulons  en  eest 
tndroîct  n*avolr  lieu* 

(4]  Nous  avoiub  eu  semblable  que  dessus  qréé^t  érigé,  créons 
et  érjgons  en  chef  et  titre  d'ofibes  former  en  chacune  desditea 
villes  où  sont  establis  lesdits  siégea  et  juges  présîdiaux*  un  nsoe^ 
Teur  «t  payeur  des  gages  d'iceux  luges,  pour  p^r  leurs  simples 
quiltaiipes  recevoir  des  receveurs  et  grenetîers  de  noz  magasin» 
et  greniers,  ou  des  marchands  fermiers  d'icenx,  les  deniers  des*- 
dits  imposts  levez  sur  ledit  sel,  ou  autres  subsides  mis  sur  le 
payement  desdits  gages ,  qui  seront  payez  et  acquitez  ausdits 
inges  présidiauz  par  iceuz  receveur  et  payeur  nouvellement  créez, 
aux  termes  ci  en  la  manière  aocpustumée,  tout  ainsi  que  fai-; 
salent  lesdits  receveur^  des  greniers  communs  desdites  vÛies.  Et 
quant  aux  deniers  revenons  bons  desdits  imposte  et  autres  sub- 
sides ,  lesdicts  gages  payez  et  acquitez,  lesdiis  généraux  en  feront 
estats  à  iceux  receveurs  et  payeurs,  pour  par  leur  regard  estre 
convertis  et  employez  au  réparations  et  en  tretenemens  des  che- 
mins ,  selon  ce  qu'il  a  estt^  par  nous  cy- devant  ordonné  et  disposé. 
(5)  £t  À  fin  que  lesdits  généraux  ayent  moyen  d'eux  entretenir 
honorablement  en  Texercice  de  leursdites  charges  et  offices  : 
nous   leur  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ce9  présentef  te 
somme  de  douze  cens  livres  tournois  de  gages  ordinaires  por 
chacun  an,  à  prendre  par  leurs  simples  quittances,  sans  ce  qu'il 
soit  besoing  eu  lever  autre  acquit  ne  mandement,  et  ce  sur  les- 
dits deniers  communs  d'octroy  desdites  villes  ^  égalant  au  4Pl  la 
livre  ladite  somme  de  douze  cens  livres  sur  la  totalité  dp  çp  que 
se  trouveront  monter  les  deniers  communs  des  villes  de  chacune 
desdites  généralitez  :  lesquels  gages  seront  par  eux  couchez  et 
employez  es  estats  qu'ils  feront  et  dresseront  au  reoeveur  ou  re- 
ceveurs ,  sur  lesquels  ils  s*en  feront  payer. 

^)  Et  au  regard  desdils  receveurs  et  payeurs  des  Çtiges  d'iceux 
juges  présidiauxy  ils  auront  aussi  pour  leur  entreteiiteicttt  en 

*9. 
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leursdites  officci,  ceol  livres  toumoB  de  gages  ordinaires  ckacoa: 
eu  ce  eoiBpriDft  la  tonme  de  quarante  lirres  par  cj  défaut  on 
doonée,  pour  €ûre  ledit  peyemenf  aux  lecerears  desdits 
cammann  des  lieux  et  TÎlles  csqtids  ont  esté  eslablis 
préiifdiaiix«  selon  œ  qœ  eontena  est  en  Tédict  gor  ee  parniNi 
fait  :  à  prendre  ieeux  gages  de  cent  livres  par  chaean  d'eux  ptf 
leors  mains  sur  lesdiets  deniers  rerenans  bons  dcsdiets  impotfi 
et  snbsides,  et  entre  pins  d'îceox  gages  des^ts  juges  présidiaot, 
joiijront  au  surplus  lesdils  conseillers  généraux  de  mesmei  à 
f  »areils  droicts  et  privilèges  que  font  les  généraux  de  nos  financd: 
fors  et  excepté  qu*ils  n*anront  entrée ,  lien  ,  nj  assistance  en  ifli 
chambres  des  comptes ,  ne  conr  des  ajdes ,  ne  parefllemeri 
ancons  droits  de  bosches,  de  manteaux,  chappeaux,  nj  auM 
tels  menas  droits  prétendus  par  lesdits  généraux  de  noz  finaneei! 
et  lesdits  receveurs  des  mesmes  privilèges ,  honneurs ,  f ranchiiB 
et  libériez  dont  {ouyssent  et  usent  lesdits  receveurs  des  deiitf 
communs  desdites  vlîles. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N*  34<i-  —  ÏATtmusdeprovisian deCofficed'arniraldeGuyam 
vacmH  par  ia  mort  d'Henri  d^Aibret,  roi  de  Navarrt^  i 
faveur  d'Antoine  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  dut\ 
Vendôme  et  pair  de  France  (i  ). 

Fontainebleau ,  6  juîu  i555{  enregistrées  au  parlenr.ent  le  4  mai  iSSj.  (Toi.) 

N*  54 >•  —  DÉciAtAnov  êuriavidu des  cnissesy  coffres^htM^ 
harcles  pour  le  paiement  de  Vimposilion  foraine  (2). 

Saint-Gerinain  en  liaye,  ïi  )uin  i555^  enregistrée  au  parlement  le  1"  • 
tobrc*  (  V6L  T,  f*  |35.  -^  Mémorial  de  la  -chambré  des  «omptes,  si 
f»  134.) 

IleNRTy  etc.  Comme  nostre  procureur  constitué  sur  le  fait 
la  perception  de  nos  droits  et  imposition  foraine  nous  ait  dùoie 
averti  que  nos  gardes  des  ports  et  passaiges  des  provinces,  eitr 


(i)G'esf  le  'p^re  de  Henri  IV. — Ces  lettres  ne  contiennent  aucune  dispcii^ 
sur  les  droits  de  Tamiral.  L'inTÎolabilitë ,  qui  dans  nos  gouvemcmens  con^ 
tionnels,  s'alUche  à  la  personne  des  souverains^  ne  permettrait  plus  dedoaf 
ai;|ourd'iiui  à  un  roi  une  charge  entraînant  rcspontiabililé. 

(9)  V.  l'érdit  du  20  avril  i'54a  et  celui  de  1549. 
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lîlés  etfrootières  de  notre  royaume,  terres»  pays  et  seîffoearies', 
1  lieu  de  suivre  nos  édits  et  ordonnances  de  i*an  i54a  •  49  ^^  ^< 
^nireYenans  à  icelles  et  à  leur  état  et  charge ,  aussi  abusant  du 
^uiroir  à  eux  baillé ,  par  icelles ,  se  sont  ingérés  et  ingèrent, 
lacun  jour,  d*ouvrir  les  caisses,  balles^  coffres >  fardeaux  et 
tires  équipages  des.  marchandises  qu'ils  arrêtent  eir  nos  fron- 
-t-es  et  provinces  j  et  font  inventaire  desdites  marchandises  ar*- 
tées  et  les  rendent  et  restituent  aux  marchands^  comme  beu 
tir  semble  9  nonobstant  qu'elles  soient  prohibées  et  défendues  ^ 
Oaque  à  ce  soient  présens  ni  appelés  les  maîtres  des  ports  ou  leur» 
'Utenans  »  les  visiteurs  généraux  et  particuliers  auxquels  la  oon- 
^issauce  en  appartient  et  non  à  autres  ni  sembiàblement  nos 
'Coureurs  sur  la  perception  de  nos  droits  d'entrée  et  sortie  de 
^Ire  royaume  ; 

£teo  ce  faisant,  lesdîts  gardes  ont,  par  cy*(]evant  commis  et 
^nimettent,  ordinairement,  infînts  abus,  en  relâchant,  bien 
iivent,  aux  marchands  Tor^  Targent,  billon  et  autres  marohan- 
ses ,  desquelles  l'entrée  et  sortie  de  notre  royaume  et  pays  est 
:ohîbée  et  défendue,  comme  draps  d'or,  d'apgent ,  de  soie,  es- 
ceries  et  drogueries  et  en  font  ordinairement  leur  rapport  à 
Itre^  juges  que  lesdits  maîtres  des  ports  ou  leursdlts' tieutenaus, 
1  moyen,  comme  il  est  vraisemblable,, des  doni^ et  ptvésens  que 
sdits  marchands  leur  font  ou  promettent  ;. tellement- que  sou-* 
mt  sous  cette  couleur  ils  rançonnent  et  exigent  phisieurs^^andes 
kmmes  de  deniers  desdits  marchands  et  conducteurs  d'icelles 
larchandises,  et  à  fln  d'avoir  plus  grande  ocoatiou  et  nioivu 
'exiger  et  attirer,  plus  facilement ,  argent  desdits; naMofaands  et 
inducteurs  d'icelles  denrées  et  marchandises  contreveaMins' à  nos- 
its  édits  de  l'an  i54a,  1 5^9  et  i55i  ,  ils  s'ingèreat  ^^oussi-  de 
lisîr  et  arrêter ,  débalcr  et  déployer  icelles  marchandises ,  no- 
obstant  que  lesdits  marchands  aient  bien  et;  dûment  acquitté 
losdits  droits  do  domaine  et  imposition  furi^lne ,  e?  bureaux  de 
lar  nous  k  ces  lins  établis  ez  limix  où  ils  chargent  et  enlèvent 
eursdites  marchandises  pour  les  transporter  hors  du.  royaume  et 
^oe  par  nos  officiers  en  iceux  bureaux  leursdites  marchandises 
lient  été  vues  et  visitées,  posées,  et  scellées ,  selon,  la  forme  re- 
ilui^e  et  contenue  par  nosdites  ordpaciauces;  et  que  lesdi(s  mar-» 
Cfhands  aient  pris  acquits  d'iceux  officiers  du  nombre  des  balles , 
caisses,  coffres,  fardeaux  et  autres  équipagea  sans  y  avoir,  depuis 
le  payeiai^ut  de  nosdîts  droits ,  adjputé.  ni  mis  aucune  chose  ez 
dits  acquits  ni  crû  le  nombre  desdites  b«4ies  et  autres  équipages 
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ooafttfDus  en  iceuXf  nt  touché  aucunement  Mixdits  iceaux  oii 
inarquès.  qui  ont  été  par  nôns  ordonnés  être  apposés  auxdîtes 
iwiltcrs  )  caisses  et  antres  équipages,  en  contraignant,  par  lesdiis 
gardes,  sans  occasion,  Icoux  marchands  trouvés  parmi  les  champs 
nie  débaUer  et  déptoiar  lesdites  marchandises  et  bien  souvent  ils 
les  conlraffpent  de  paier  nosdits  droits ,  une  autre  fois ,  ou  les 
rançonnent  et  extorquent  d*eux ,  quelque  somme  de  deniers,  in- 
idtténaent  et  toriionairement ,  de  manière  que  lesdits  marchands 
et  conducteurs ,  plutôt  que  de  laisser  gâter  et  dépérir  leursdites 
maroàandises  ouséjoumer  icelles  par  les  champs,  sont  contraints 
de  composer^  avec  lissdits  gardes,  commettans,  sous  couleur  de 
ce»  infinis  abus  et  donnans  à  entendre  et  voulans  faire  accroire 
qu*ilfl  font  lesdites  saisies  et  arrêts  pour  ce  que  lesdits  marchands 
et  conducteurs,  depuis  qu'ils  ont  acquitté  et  paie  iceux  droite, 
peuvent  avoir  adjouté  et  mis  dedans  leursdites  balles  ,  caisses, 
«ofiVes  H  autres  équipages,  quelques  autres  marchandises  on 
«hoses  prohibées  et  défendues ,  jaçoit  qu'il  n'en  apparais 
rien ,  mais  que  ledit  scel  ou  marque  qui ,  par  nous  a  été  ordonné 
être  apposé  y  est  mis ,  en  sorte  que  les  marchands  et  conductenn 
ti*onl  moîen  de  y  pouvoir  toucher  sinon  qu^il  n'apparaisse  ma- 
aifestement  de  la  fraudé ,  si  aucune  y  avait  été  faite  et  nonob- 
stant qii*il  n'ait  aucune  apparence  d'aucune  fraude  ou  qu'il  y 
ait  été  tdnohé  au^dits  sceaux,  lesdits  gardes  ne  laissent  à  les 
eaisir  et  arrêter  et  prendre  et  exiger,  induement,  argent  desdits 
marchands  et  conducteurs  desdites  marchandises  qui  sont  toutes 
choses  lesquelles  si  par  nous ,  étoient  tollérées  redonderolent  à  | 
notre  grattd  intérêt  et  au  préjudice  et  dommage  desdits  mar- 
chands MSi  truiets  et  étrangers  qui  ponrroient ,  à  l'occasion  de 
tels  travaux  et  molestes,  indues ,  discontinuer  leur  trafique  et 
train  de  marchandise  en  notredît  royaume. 

Sçavoir  faisons  que  pour  obvier  à  tout  ce  que  dessus  et  en 
Interprétant ,  «ur  ce,  nosdits  édiis ,  nous  avons  dit,  déclaré,  or- 
donné et  staitté ,  disons ,  déclarons,  ordonnons  et  statuons,  voul- 
ions et  nous  platt,  de  nôtre  certaine  science  et  autorité  royale  : 

(i)  Que  doresnavant  lesdits  gardes  ne  procéderont  plus  au  fait 
de  ladite  00 verture,  visita tiotis  et  inventaire,  sinon  en  la  pré>- 
sence  desdits  maîtres  des  ports  ou  de  leurs  lieutenans  généraox 
et  particuliers  et  en  leur  absence  appelleront  lesdits  visiteurs  gé- 
néraux et  particuliers  >e%  par  f  ordonnance  et  exprès  commande* 
snènt  d'eux  -et  non  autrement,  mais  procéderont  lesdits  gardes 
aux  dites  saisies  et  arrfrts  destiites  marchandises  «I  t^fcoses  qn*tk 
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jDopfoaoeffoiii  par  cooîecUires  apparentet»  éito  probS)écBi  ol 
Ji'Avoîr  été  bien  demneai  acquîuées  en  nosdiu  bnreaiix»  ni  vi* 
ailées  9  scellées  ou  plombées  par  nos  officiers  devanl  que  lea  faire 
jortîr  desdiis  bureaux»  suivant  nosdîtes  ordonnances  ou  qu*lU 
trouvenl  y  atoir  plus  grand  nombre  desdites  marchandises  qii*il 
A*cst  contenu  ea  acquits  à  eux  baillés  par  nosdits  officiers  tant 
salement; 

.   (s)  Et  lesquellet  marchandises  ainsi  par  eux.»  arrêtées  et  sai- 

lisi  mettront  ez  mains  des  receveurs  de  nosdits  droits  ou  de 

bars  commis,  si  aucuns  y  en  a ,  sinon  souh  bonne  et  sure  ^panie 

tt  mains  de  gens  notables  et  suffisans  qui  en  puissent  répondre  » 

poar  être  après  mises  ez  mains  de  nosdits  receveurs  ou  de  leurs- 

Al  commis,  suivant  nosdites  ordonnances,  et  par  même  moyen» 

ttsn  un  même  instant  qu*tls  feront  lesdites  saisies  et  arrêts  ils 

mêleront  aussi  les  marchands  et  conducteurs  d*icelles  mar- 

Aandises  9  desquels  lesdits  gardes  seront  responsables  et  seront 

hous  les  représenter  à  justice»  et  pour  cet  elTet»  les  mettre  en 

lieu  de  sûreté  pour  procéder^  contre  les  déliuquans  cxtiaordi- 

tudrement,  comme  infracteurs  de  nosdiles  ordonnances,  eJk  ce 

^r  peine  aux  dits  gardes,  coulrevenans  à  ce  que  dessus  de  pri- 

^^tion  de  leurs  estais»  amende  arbitraire  et  punition  corporelle. 

(3)  Auxquels  gardes  à  ce  qu'ils  n*^eu  puissent  prétendre  cause 
i^ignorance,  nous  voulons  notre  présente  déclaration  et.  ordon- 
nance être  et  à  chacun  d*eux»  particulièrement  sîguiflée  et  outre 
léfenses  leur  être  faites  de  par  nous,  sur  les  mêmes  peines,  do 
lion  plus  eux  ingérer  ni  entremetlre.de  procé'ler  auxdites  saisies 
arrêts, ouvertures,  visitations  et  inventaire,  ^inou  parla  focme 
61  manière  dessus  déclarée  et  par  le  commandement  et  ordon- 
Kiance  de  nosdits  maîtres  des  ports  ou  leursdils  lieutenaD9>  et  en 
L*absence  desdils  visiteurs  généraux  et  parliculiers  seulement  et 
nans  quUls  puissent  de  ce,  d*oresuavant  faire  rapport  à  autres 
iuges  que  auxdits  maîtres  des  ports  ou  leqrsditsUeiitenans ,  au;c- 
«quels  seuls  nous  avons,  de  recbef,  attribué  et  attribuons^  par 
notre  présente  déclaration  et  ordonnance  toute  CQi|r  jurisdlQlion 
cl  connoissance  des  matières  et  choses  susdites  Qt  ip^^'Ç  interdite 
iKt  défendue^  interdisons  et  défendons^  tous  autres  jjugts  ; 

(4)  Et  aussi  auxdits  gardes  de  ne  mettre  les^  n>»rcl^nd|se9  ^  o.i*, 
argent  billon  et  autres  choses  dessusditeSfPar  eux  arrêtées  pi 
saisies  en  autres  mains  que  de  nosdits  receveurs ,  quand  ils  se- 
tont  sur  le  lieu  où  lesdites  saisies  seront  &ite/i  oi|  dc^  leijrsdils 

commis  en  leur  absence  et  &  bute  d'eu^  ea  maio9  «.ure^  et  sol- 
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vablesy  comme  dit  est,  pour  les  remetlre  après  ez  mains  desdits 
receveurs  ou  commis ,  toutesfois  <)ii*Us  en  seront  requis ,  le  tout 
Ml r  lesdites  peines; 

(5)  £t  enjoignant  9  très  expressément  à  nosdits  maflres  des 
ports  et  procureurs,  chacun  eu  son  regard  et  f urlsdiclioB >  d*in- 
former  à  rencontre  desdits  gardes,  sur  les  concussions»  malver- 
sations et  abus  que  Ton  dit  avoir  été  commis ,  par  eux  9  à  nostre 
très  grand  préjudice,  sur  ^esdites  saisies  et  arrêts  et  autres  choses 
susdites,  et  en  faire  la  punîton  telle  qu'eUe  est  poHée  par  nos« 
dites  ordonnances. 
•    Si  donnons  eto» 

Il  II      -     ■!  1 1  I  I  .1  I 

M*  54a*  — '  Ei>iT  Ç^i  limite  te  notnbre  de  éanquitrs  et  ehan- 
genre  puéiice  en  chaque  viiie  du  royaume  et  {esérigêen 
offlcee  (0* 

Anet,  août  i55.5;  cçregiRtré  en  la  cour  des  monnaîeti  le  i3  décembre  soirant. 
(Réglemeot  dvs  inonnaîes,  coté  K,  f>  3o»^ — ta,  f*  4^. —  Fontanon,!!, 
i54.) 

Hbnjit,  etc.  Nous  avons  esté  adverlîs  que  plusieurs  marchands, 
et  personnes  de  diverses  qualîtez,  tant  de  nos  subjets  naturels, 
c|u'estrangers  résidons  et  Aréquentans  eu  nostre  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  se  sont  ingérez  cy  de- 
vant, et  ingèrent  encores  à  présent  de  faire  faict  de  change  saus 
permission  et  lettres  de  nous  :  et  ce  fafsant,  ont  cueilly,  trié, 
frebusché ,  et  billonné  là  pluspart  des  bonnes  et  ibrtcs  inounoyes 
d'or  et  d'argent,  tant  nestres  qu*estrangères  ayans  cours  par  noi 
ordonnances,  et  iceiles  transportés ' hors  de  nosdits  royaunae, 
pays  5  terrés  et  seignieuries,  pour  ks^convertir  en  beaucoup  moîu- 
dres,  et  plus  ifbibtés  espèces  de  monooyes  estrangères  5  es  quelles 
par  après  ils  ont  donné  l^entrée,  cours  et  mise  dans  nostredit 
iroyaume,  au  grand  dommage  de  noz  subjets  qui  sont  dessaisis, 
et  grandement  chargés. 

Et  les  aucuns  desdits  marchands  et  bfUonneurs,  afin  d*avoir 
meilleure  couleur  et  moyen  de  falreet  continuer  tels  trafiques, 
où\  impetré  lettres  et  pernfiisdions  de  nous  et  de  noss  aniez  et 
féaux  conseillers  les  généraux  de  ndsdites  moi^noycs»  pour  faire 
^t  exercer  lédict  fàict  de  change  ,  tellement  que  le  nombre  de 
changeurs  est  pour  le  J^ourd'Huy  presque  infltiy. 


,(1)  La  chambre  des  députa:»  «dans  spn  fidr'esse  du  9  mars  i9a8,ditaaeb 
)jt>erlè  est  cis'  qut  conTlent  le'idieui  k  la  prospérité  dtt  obikimM^ce. 
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Oatr^  lesdîts  estais  sont  exercés  par  plu'sieursgenji  pauvres, 
non  fondez  en  biem,  qui  sont  par  nécessité  induits  à  billonner, 
rongner  et  difformer  lesdites  monnoyes,  eux  voulans  en  brief 
temps  s^eurichir  avec  la    grande    perte  et  jacture  de   nosdit» 
fiubjets  : 

Ce  qui  n'adviendroit  si  le  nombre  desdits  changeurs  estoit  li« 
niitë,  et  tels  estais  crééÀ  et  érigez  en  tiltres  d^officcs  formez ,  et 
baillez  à  gens  capables  et  opuleos  en  biens,  et  de  probité  requise 
pour  les  exercer. 

Sçavoir  faisons^  que  nous  voulans  sur  ce  pourvoir,  afin  de 
coupper  chemiu  ausdites  fautes  et  abus,  triages 9  billonnages, 
transports^  rougneures,  di (formations,  et  autres  malversations 
qui  se  commettent  audit  faict  de  noz  monnoyes  : 

Après  avoir  mis  ceste  matière  en  délibération  avec  aucuns 
princes  et  autres  grands  et  notables  personnages  pour  ce  convo- 
quez et  assemblez  en  nostre  privé  conseil ,  et  par  l'advis  dHceluî. 

(1)  Avons  tous  lesdits  estats  de  changeurs  créés  et  érigé!), 
créons  et  érigeons  par  ces  présentes,  en  tiltre  d*offices  formez, 
pour  y  estre  par  nous  pourveu  cy  après  de  personnes  capables  et 
qualifiez  ainsi  qu'il  est  dit,  en  telles  villes  de  nosdits  royaume  , 
pays,  terres  et  seigneuries  et  en  tel  nombre  limité  pour  chacune 
ville  (  excepté  celle  de  Lyon  )  que  par  nous  sera  ordonné  ':  après 
avoir  sur  ce  préallablement  eu  Tadvis  de  nostredite  cour  des 
monnoyes,  eu  laquelle  voulons  toutes  les  provisions  desdits 
offices  que  nous  en  ferons  expédier  cy  après,  estre  vérifiées  et 
enregistrées ,  et  les  impélrans  d'icelles  receus  esdits  offices ,  s'ils 
eo  sont  trouvés  dignes  et  capables,  en  faisant  par  eux  le  serment 
pour  ce  deu  et  accoustumé  par  devant  nostredite  cour  des  mon- 
noyes 5  pour  d*iceux  offices  jouvr  et  user  par  ceux  qui  les  obtien- 
dront, aux  honneurs,  authoritez,  prérogatives,  franchises,  H- 
)>ertez,  salaires,  profits  et  émolumens  accoustumez,  et  qui  y 
appartiennent. 

Ausquels  changeurs  qui  par  nous  seront  pourveuz  en  vertu  de 
nostre  présent  édict ,  nous  avons  Qutre  donné  et  donnons  per- 
mission et  congé  de  faire  et  exercer  le  faict  de  banque  es  lieux 
où  ils  seront  establis,  ainsi  qu'ont  accoustumé  faire  les  xiutre.s 
banquiers  estranges  résidens  en  noz  villes  de  Paris,  Lyon  et  ai»- 
très  bonnes  villes  de  nostre  royaunie. 

JSq  cassant,  révoquant  et.  annullant  par  cesdîleS|  dîç.nos  cer- 
taine science^  pleine  puissance  et  authoriié  roy^^ ,  tqiiMtfSS.  et  cba- 
çunes  les  permissions  >  et  lettres  de  chao|^  oy  devant  îiopétcées 


•ifl^  iiiaïai  11.       • 

de  HOU»  ou  de  nesdits  cooseiHers  généraux  de  nos  moiuioyet 
antre  par  quelqueë  persoDoes  que  soyeni  :  auquellee  el  tom 
Irefi)  tant  nos  aubjet»  quVstrangers ,  résidens  et  fréquentai 
iioftdils  royaume^  pays,  terres  et  seigneuries,  nous  avons  in 
et  défendu ,  inhibons  et  défendons  sur  peine  de  punition  co 
relie ,  et  d*aaiende  arbitraire ,  qu'ils  o^ayeni  d'oreaoavant  à 
ny  exercer  aucun  feict  de  change  par  eux ,  oe  par  autres 
sonnes  interposées  eu  manière  quelconque ,  sinon  quant  à 
qui  en  ont  obtenu  lettres  cy  devant,  jusques  à  trois  mois  < 
la  publication  de  ces  présentes  ;  et  à  1»  charge  que  passé 
tempe,  et  dans  un  mois  après  ils  seront  tenus  (  comme  nooi 
enjoignons  bien  expressément) ,  de  rendre  et  remettre  leun 
lettres  et  permissions  devers  nostnedtte  coiAr  des  monnoya 
devers  les  prévosts  :et  en  leur  absence  par  devers  les  garé 
susdites  monnoyes,  chacun  en  son  destroil  et  ressort  pour  io 
tinent  les  envoyer  à  nostredite  cour. 
Si  donnons  etc. 


N*  543.  —  DiciABATiOR  mr  tes  fimeUons  ths  eontrâUtên  f 
raux  (i)  dfsfinanees  étaétis  dans  eka^us  reeetie  génért 

Saînl-Germaln  en  Laye,  ai  >oût  i555.  (Mémorial  de  la  ehaml>re  des  coo 

aU,^  laS.) 

N*  544*  '^  DfiGUBAvioif  iur  la  juridicUan  du  iieulenanl 
minel  de  robe  courte  au  ChâtctU  de  Paris  (a). 

Samt-Oermain   en  Laje,  2  septembre  i555;  enregistrée  au  parlement 
SéfiUr.  (Vol.  T,  ^  aSS.-*  Traité  delà  police,  liv.  I,  fît.  i5,chap. 

N*  345  —  DÉCLAEATioN  sur  iôs  aUritutioTis  de  ia  amr 

Monnaies  (3). 

S^nt-Germain  evL  l^^e ,  $  septembre  i5$5,  enregistrée  le  ao  nofembci^ 
cour  des  monnaies.  (Regbtres  de  la  cour  des  monnaies  «  M,  f^  44*  ~* 
tanon,  11,  107.) 

(1)  V.  à  sa  date,  l'ëdîf  de  janvier  iS5i.  —  Plus  tard  ce  nom  fut  doui 
ministres  des  finances,  qui  l'ont  consenré  jnsqu'à  la  rëTolntloB  de  1*89. 

(a)  V.  à  sa-  dcte  VéàiXàm  7  mai  1636 ,  et  «hii  de  novembre  iS54*— 4 
défilasstioe  »  qi^i  n'est  qn^  U  çoa^rmuftiopi  des  précédentes ,  se  borne  à  4m« 
par  redit  de  novembre  i554  »  le  roi  n'a.  point  entendu  sup^rimei?  l'oftceds 
tenant  criminel  à  Paris. 

(3)  Voyez  i  sa  date  Tédit  de  faovier  i55i ,  et  l'ordonnance  de  Charfef 
donn^  à  Orlénns  ea  i5^^  qtri  supprime  la  ebambre-dts  rnoosaW  («^* 
Celle  df^nlttraliM  ne  eoptieiit  aucune  dispositlos  noMvdkk. 


N*  546.  —  DicLAftATioir(i)Mi^  ta jurUXûilmt des  6aiUU,'êéné' 

chaux,  prévôts,  ttc. 

Saint-Cttrinaîn  en  Laje ,  6  septembre  i555  ;  enregistrée  au  parlement  lu  i6  dé- 
cembre. (Vol.  T,  f»  171.) 

n*  34y«  -*-  Edit  ftci  dédare  eûséeutoires  dans  tout  ie  royaume 
tes  arrêts,  décrets  et  commissiotis  du  conseil  du  roi  (a). 

Saint -Germain  en  Laye,  septembre  i555.  (  Fontanoa,  I,  iSj.  —  Joly,  I, 

655.) 

Hehjit»  etc.  Combien  que  les  limites  des  ressorts  de  dos  cours 
de  parlement  ayeiit  esté  spécialement  ordonnez ,  afin  que  cha- 
cune d'icelles  se  contentant  de  son  ressort,  n'entreprint  joris- 
diclion  sur  les  biens  ne  sur  les  habitans  du  ressort  de  Tautre  9  et 
fu'à  Dostre  grand  conseil  t  qui  n*est  limité  d'aucun  ressort ,  ap- 
partienne la  jurisdiction  et  cognoissance  des  diffiérens  qui  pour- 
fuient  estre  meus,  tant  pour  la  diversité  des  ressorts  de  aosdites 
cours  et  limites  d'iceux,  que  sur  1^  récusattons  et  «uspîcions 
con truelles  5  afin  d^évocations,  proposées  :  ensemble  des  autres 
matières  qu'il  a  pieu  à  nos  prédécesseurs  5  et  à  nous  leur  com- 
mettre et  attribuer  la  cognoissance  de  quelque  aressort  9  que  les 
biens  et  parties  dont  il  est  question  puissent  estre;  et  qtt*à  œ 
moyen  les  arrests,  ordonnances  et  commissions  de  Bostrediot 
grand  conseil ,  soient  de  leur  nature  exécutoires  par  tout  nostre 
royaume  9  pais  9  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance ,  sans 
€B  que  les  exécuteurs  d'iceux  soient  tenus  réquérir  ne  demander 
aucun  congé  ,  ne  permission  à  nosdites  cours  de  parlement. 

Méantmoins  feu  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  9  ayant  en- 
tendu que  nosdites  cours  de  parlement»  ou  aucunes  d'icellesy  no 
toulant  souffrir  aucuns  arrests,  ni  autres  provisions  données  en 
nostredit  grand  conseil 9  estre  exécutez,  sans  premièrement  les 
avoir  veu(3),  pour  après  leur  permettre  9  si  bon  leur  seo^lait  les 
exécuter;  et  à  ce  moien  lesdits  exécuteurs estoient contraints  leur 
fMPésenter  requeste»  pour  avoir  permission  d'exécuter  lesdits  arrests 


(i)  V.  à  sa  date  Tédit  du  19  juin  iS3&,  et  ci-apièi  lei  leUrea  4«  Josiiion^  de  «4 
octobre.  —  Celle-ci  sans  importance. 

(a)  Voyez  l'ordonnance  de  Loui»  XII ,  du  i5  juillet  1498  et  la  note.  —  Le  à 
pukmen9  étaient  Ie9|;ardiens  des  priTÎlèges  et  libertés  des-profiacea9  mais  au 
moyen  des  éfocations  le  conseil  usurpait  tout. 

(3)  AcausedescapitttUtkiasdiisproviMCf. 
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et  provisions,  et  que  nosdites  cours  ordoonoient  lésâtes  reqoM 
estre  commuDiquées  à  noslre  procureur  général  f  et  aux  partes  i 
et  enfin  iuhiboyent  lesdits  exécuteurs  de  procédjsr  à  rexécutiHl 
desdits  arrestsy  commissions  et  provisions  ;  auroitparédict(i]iliH 
tué  et  ordonné ,  que  tout  ce  qui  seroit  expédié  en  ses  pri^ 
grand  conseil  9  et  pareillement  ce  qui  sera  scellé  du  scelde 
chancellerie  estant  lez  uous^   seroit  exécuté  par  tout 
royaume ,  pays  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  : 

Lequel  édîct ,  fut  publié  et  enregistré  en  nosdites  cours  t 
raines  9  lesquels  y  ont  eu  si  peu  de  regard  5  qu'à  présent,  il b^ 
huissier,  sergeus,  ni  autre  qui  ause  exécuter  aucuns  arrests, 
crets  9  ne  provisions  de  nostredit  privé  et  grand  conseil ,  | 
qu*ils  sont  contrains  présenter  requeste  pour  avoir  lesdites 
missions.  Et  quand  ils  les  présentent ,  nosdites  cours  ordo 
le  tout  estre  communiqué  à  nostre  procureur  général ,  et  p 
lesquelles  requièrent  estre  ouies,  et  sur  ce  nosdites  cours 
nent  que  les  parties  en  triendront  à  Taudience,  et  font  un 
ordinaire.  Et  après  le  plus  souvent,  déboutent  les^impétram 
dites  requestes,  et  dénient  l^sdiles  permissions  ;  et  quand  ai 
les  exécute  sans  avoir  de  nosdites  cours  lesdites  permissions) 
.dites  cours  font  constit,uer  prisonniersies  exécuteurs ,  elles 
ties,  les  condamnant  en  grosses  amendes  «  comme  il  nons 
ci  devant  par  plusieurs  fois  apparu  par  les  procédures  dei 
dites  cours,  à  quoi  pour  le  bien  de  justice 9  et  soulagemeol^ 
nos  subjets ,  est  requis  pourvoir. 

Sçavoir  fiiîsons,  que  nous  deûcment  informés  des  choses 
après  que  nous  avons  sur  ce  eu  Tadvis  de  nostre  conseil ,  af 
dit ,  déclaré ,  statué  et  ordonné  ,  et  par  édict  perpétuel ,  et  ii 
vocable,  de  nostre  certaine  science ,  pfèine  puissance  et  autho 
royale  disons,  déclarons,  statuons  ^  e^  ordonnons  »  voulons 
nous  plaist.  ' 

(1)  Que  toutes  interdictions,  évocations)  arrests,  décrets»  oos 
missions  exécutoires  et  autres  choses  qui  seront  décernées  fi 
nostredit  privé  et  grand  conseil ,  et  pareillement  toutes  letM 

scellées  au  scel  de  nostre  chancellerie  estant  lez  nous,  seni^ 

• 

exécutoires  par  tout  nostredit  royaume ,  pays ,  terres  et  10 
gneuries  de  liostre  obéissance,  sans  ce  que  les  parties,,  huissien 
sergens  ni  autres  commissaires  soient  tenus  demander  aiicua 


(1)  G'c»t  l'cdit  de  joilR;t  1 339  ioiéra  dans  notre  recndl; 
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imion,  ooogé)  ne  annexe  à  nosditès  coars  souTçraiues,  ny 
juges  quelconques. 

ti  quant  aux  interdictions  et  évocations)  elles  seront  par 
koÎMier  ou  sergent ,  commis  pour  les  mettre  à  exécution^  pré- 
Bilées  à  l*un  des  présidens ,  ou  conseillers  de  nostredite  cour  • 

telle  sera  interdite,  afm  quMle  tienne  lesdites  inhibitions 
faites )  et  ne  prenne  plus  aucune  cognoissauce  des  procès 
9 matières  qui  leur  sont  interdites,  laqtieile  cour  en  fera  retenir 
ppie  par  le  greffier,  si  bon  lui  semble  :  et  ce  fait,  le  même  jour 
it  rendues  audit  huissier  ou  sergent  ou  exécuteur^  pour  les 
lifier  aux  parties,  ou  aux  huissiers,  sergcns  ou  autres  exécu- 
pour  les  exécuter  ou  faire  ainsi  que  de  raison  ,  sans  que 
ite  cour  puisse  ordonner  que  lesdites  interdictionset  évocations 
it  monstrées  aux  parties ,  ne  sur  icelles  ordonner  aucune 
,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  ce  que  nous  avons  in« 
et  défendu,  inhibons  et  défendons  à  nosditès  cours  souve- 
^es ,  à  peine  de  dépens  ,  dommages  et  intérêts  des  parties. 
Kl  quant  aux  arrcsts,  décrets ,  commissions  exécutoires  et  au- 
^  provisions  qui  seront  décernés  par  nostredit  privé  et  grand 
Useil,  et  chancellerie  estant  lez  nous  lesdil s  huissiers,  sergens 
autres  exécuteurs  ne  seront  tenus  les  présenter  à  nosditès 
Urs  ,  ni  autres  juges ^  ne  leur  demander  aucune  permission, 
^  les  exécuteront  ainsi  qu'il  leur  sera  mandé  i  interdisant  et 
fendant  à  nosditès  cours  souveraines,  et  autres  juges  «  aux 
ines  susdites,  empescher  ne  faire  enipescher  lesdils  exécu- 
urs  9  ne  les  parties^  ains  leur  donnent  ou  facent  donner  se- 
»urs  et  ayde  :  ainsi  que  requis  en  seront. 
Et  cil  nosditès  cours  souveraines  contreviendront  aucunement 
ce  que  dessus  nous  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors,  et 
^  lors  comme  pour  maintenant  cassé,  révoqué  et  annullé, 
is^ons,  révoquons  et  annulions  tout  ce  qui  aura  esté  par  eux  et 
bacun  d*eux  fait,  sans  autre  déclaration.  Et  néantmoins  seront 
eux  qui  auront  fait  lesdits  empeschemens  adjournez  en  nostre- 
it  grand  conseil ,  pour  se  voir  condamnés  eu  leur  propre  et 
rivé  nom  aux  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  à  Tamende 
elle  que  de  raison. 
SI  donnons  etc* 
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If«  348.'  -^  Ebit  fut  attritueau  grmnd^naUrô  tU  i^^rdrê  é 
Jean  de  Jéruêaiem,  ia  eofmaisêance  d€9  tonêetkUiÊm 
froeèi  rHadfi  aux  èammanderies  de  cet  ordre  (  i)« 

Vnien-Gotterets,  s^ptembie  i555.  (Ghop.  del>om*«lIb.  I.  lit,  8yii*s 

N*  349.  ^Emt  de  régtemefU  pour  ia  maure  et  jauge  dcfvim 

ViUen*Goltefetf^  novambie  i555;  enregistré  au  ptrleiaent  le  ai  fëTrier.(T< 
f>  jft8.  —  Begiitre  de  la  chambre  dea  -comptea  «aiiyf*»i9«) 

If*  35o.  —  DicLiiATiov  sur  la  eompétenoe  det  ju$Hee$  des 

gneurs  (3). 

Blols,  16  janvier  i555;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  pénultième  1 

miois,(Vol.  T,^aa6.) 

Hbnat,  etc.  Combien  que  nos  sujets  et  vassaux  ayans  en  1< 
terres  el  seigneuries  justices  et  iurisdictioos  et  officiers  p 
l'exercice  d*icelies  ayent  toujours  9  par  leursdits  ofiSciers,  i 
connoitre  et  décider  de  tous  procès  et  différends  civils  et  crii 
niels ,  d*entre  leurs  sujets  sans  que  autres  juges  en  ayent  pa  C( 
nottre  en  première  instance  et  pour  Tentreprinse  qu*on  fis 
sur  leursdites  jurisdictions,  nos  prédécesseurs  ayent  faitpliuM 
déclarations  et  réglemens  et  par  iceux,  toujours  voulu  et  ordoi 
que  les  juges  de  nosdits  vassaux  et  sujets  connussent  el  décid 
sent  desdits  différends  d*entre  leursdits  sujets  eslant  en  leund 
jurisdictionS)  de  sorte  que  quand  on  les  faisoit  convenir  psi 
vaut  nos  juges  ou  autres  pour  raison  des  choses  assises  ou 
cas  commis  en  leursdites  jurisdictions  t  nosdits  ptédécciM 
ayent  toujours  voulu  et  ordonné  que  lesdiles  parties  sero: 
renvoyées  pardevunt  lesdits  juges  ordinaires  sans  que  nos  bai 
séneschauXy  prévosts  ni  autres  nos  juges  en  pussent  conoottr 
suivant  cela  nous  ayons  par  les  édits  de  la  création  des  su 
présidiaux  de  notre  royaume ,  voulu  et  ordonné  que  lesdits  ji 
présidiaux  en  décidant  des  appellations  qui  seroient  înterjet 
des  juges  de  nosdits  sujets  et  vassaux  et  autres  subalternes 
roieut  droit  sur  ledit  appel  et  renverroient  les  parties  pardei 

(i)  Chopin,  qui  mentionne  cet  édit,  n'en  donne  pat  le  teste*  Nous  n'afoi 
le  découvrir  dans  aucun  recueil. 

(a)  y.  à  sa  date  Tédit  d'octobre  i55o  et  la  note;  celle-ci  ne  contient  rie 
nouveau. 

(5)  Cette  déclaration  se  réfère  k  l'édit  ée  François  i«'  du  19  juin  i55f.  T. 
date.  Les  juridictions  seigneuriales  ont  été  abolies  par  la  loi  du  11  août,  S 
tcmbre  179a. 
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B  fttget  doot  antûit  mM  appelé  en  autre  au  mémeaiége,  aaas  i|ue 
sdiU  juges  préiidiaux,  baillis  ni  senescliaux  puitseot  reteoir  la 
Minoisianoe  dtt  principal  ni  entreprendre  autre  junsdiction  que 
^e  qifti  leur  estoit  anciennemeuly  par  nos  édile  et  ordonnances 
tUribuée; 

NéanlOKMns  nous  avons  entendu  que  lesdits  juges  présidiaux* 
•mis  9  sénéchaux  et  autres  nos  juges  sous  couleur  de  l'édil  fait 
ar  feu  notre  très  honoré  seigneur  et  père  le  roy  dernier  décédé 
Cremieu  le  19  juin  i536,  se  sont  efforcés  et*  efforcent  con- 
offre  indifféremment  de  toutes  causes  et  entre  quelques  parties 
ne  ce  soit  |  et  quand  les  procureurs  de  nosdits  vaMaux  et  su- 
ite ou  autres,  pour  eux  requièrent  le  renvof  pardevant  les  juges 
rdinaires,  ils  les  ten  déboutent  et  retiennent  la  connoistanoe  de 
nm  lesdits  procès  indifféremment;  et  néantmoios  condamnent 
ppix  qui  requièrent  lesdits  renvois  en  amende  de  sorte  qu'il  ny 
aucun  procureur  ni  partie  qui  ose  deman^r  lesdits  renvois  et 
ir  cse  moien  9  connoissent  lesdits  juges  présidiaux,  baillis  9  pré- 
Mfts  et  sénéchaux  de  tous  procès  et  différends  et  privent  nosdits 
iseaux  et  sujets  et  leursdils  officiers,  entièrement  9  de  leursdites 
nriadictloos  et  émolumens  d'icelles  que  notredit  feu  seigneur  et 
km  pair  ses  lettres  patentes  du  !i4^  février  i536|  eut  déclaré  9 
ne^  par  ledit  édit  de  Cremieu  dudit  19*  juin  audit  an  i556, 
Mtenant  l'ordre  et  règlement  qu'il  avoit  mis  entre  nosdits  juges 
réaidiaox  et  subalternes,  n*avoit  aucunement  9  compris  nosdits 
neaux  ayant  en  leurs  mêles  et  seigneuries  9  jurisdiction  et  fus- 
eof  mais  seulement  entre  nos  justiciables  qui  avoient  à  subir 
i^ement  pardevant  nosdits  juges  et  des  causes  et  matières  dont 
i  eonaoissance  leur  avoit  de  tous  temps  appartenu,  voulu  et  or* 
oisné  que  tous  et  «m  chacun  nosdits  vassaux  ayant  )usticc 
nerçassent  et  fissent  exercer  entre  toutes  personnes  nobles  et 
lebcs  et  de  toutes  causes  et  matières  dont  la  conuoissance  leur  a 
ppartenu  et  appartenoit  ainsi  qu*ils  avoient  fait  et  pu  faire  au- 
aravant  ledit  édit,  par  lequel  il  auroit  déclaré  qu'il  n'avoit  en- 
sndu  préjudicier  à  leur  justice  et  exercice  d'icelle,  mais  au  con- 
'aire,  privilégier  et  favoriser  nosdits  vassaux,  néantmoins  nosdits 
iges  présidiaux ,  baillis  ,  sénéchaux ,  sans  les  vouloir  gardéir  ni 
bserver,  y  ont  journellement  contrevenu  et  contreviennent  et 
n  vertu  des  contrats  et  obligatious  qu^ils  dient  aucuns  avoir 
assé  les  foot  arrêter  prisonniers  et  prennent  oonnoiissance ,  eu 
remière  instance,  indifféremment,  de  toutes  causes;  dont  nous 
Ht  esté  et  sont,  chacun  icar^  faites  pluaieurs  plaintes  et  4o* 


4^4  nBKni  tr; 

léaoces  par  riosclits  vassaux  et  sujets  nous  supplianl  et  hrquérasl 

leur  poarveoir  sur  ce. 

SaToir  faisons  que  nous^  ayanssur  ce,  eu  l'avis  de  notre OMk 
seil,  avons  dît  et  déclaré,  et  de  nos  certaine  science,  pleine  poil» 
sance  et  autorité  royale 9  disons  et  déclarons  que  nous  avon 
toujours  entendu  et  entendons  que  lesdites  lettres  patentes  de4^ 
claration  de  nosi redit  feu  seigneur  et  père  du  24  février  i55iy 
ayent  été  et  soient  gardées  et  observées  et  en  ce  faisant  que  nm 
dits  vassaux  et  sujets  ayans  justice  Téxercent  ou  fassent  exereri 
entre  toutes  personnes  nobles  et  plèbes  et  de  toutes  causes  et  ami 
tières  civiles  et  criminelles  dont  la  connoissance  leur  a  apparteirf 
sans  que  lesdits  juges  présidiaux,  baillis ,  sénéchaux  en  puissdl 
prendre  ni  retenir  aucune  cour,  jurisdiction  ni  connoissance) fl| 
en  vertu  desdits  contrais  et  obligations,  faire  arrêter  aucuS'i 
en  prendre  connoissance  en  première  instance ,  si  n*est  en 
d'appel  et  pur  ressort,  sans  que  iceux  jugés  présidiaux,  bail 
sénéchaux,  prévosts  et  autres  juges,  puissent  prendre  a 
connoissance  desdites  causes  et  matières,  procès  et  diffé 
d'entre  les  sujets  de  nosdits  vassaux ,  en  vertu  de  quelques 
trats,  obligations,  lettres,  provisions  ni  autrement  en  qa 
manière  que  ce  soit,  si  n'est  des  cas  royaux  et  d'appel  seule 
dont ,  par  uosdites.  ordonnances ,  la  connoissance  est  attri 
auxdits  juges  présidiaux,  baillis j  sénéchaux,  prévôts  et  a 
et  où  aucuns  des  sujets  de  nosdits  vassaux  seroient  cod 
pardevant  lesd ils  juges  présidiaux,  baillis,  sénéchaux, 
voulons  que  nosdits  vassaux  et  pareillement  les  parties  pui 
requérir  le  renvoy  pardevant  lesdits  juges  ordinaires  d'iceai 
dits  vassaux ,  et  aient  à  les  renvoyer  sans  pouvoir  retenir  la 
noissance  à  peine  de  nullilé  des  jugemens  et  de  tout  ce  qui 
fait  en  cette  partie  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts 
parties. 

Si  donnons  etc. 

Par  le  roy  en  son. conseil. 


M*  35i.  —  Ehndepéglementpouroévieratixaiuêdetalfiif\ 

d'Anjou  (1)* 

BIqÎ8>  janvier  x555;  enregistré  nu  parlement  de  Paris  le  is  mai  i556.  (Fm'^ 
non,  II ,  540.  —  €orbin,  retueii  des  aides,  p.  835.) 


(1)  V.  W  note  aar  i'édit  dn  6  avril  1 5 18  i  sa  date»  Ces  édita  avaient  ponr  objet'' 
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1*  35s.  —  Dbglabatiob  qui  règU  ie^  paiement  des  vcLcations  et 
chevauehieê  des  membres  conseillers  de  la  cour  des  Mon* 
naies, 

BloB,  S7  février  i555,  (Registre  de  la  chambre  des  monnaie*  ,  K,  f*  3i5.) 

I*  555.  1 —  Edit  de  création  d'un  maître  de  chaque  initier 
dans  tes  villes  du  royaume ^  à  cause  de  la  naissance  de  Vie- 
toire  de  France ,  fille  du  roi. 

Fontainebleau  ,  a8  f uin   1 556 ,  enregistré  an  parlement  le  ao  jaillet.  (  Vol.  T, 

:R*  —  554.  Ebit  de  puMieaiion  d^un  arrêt  du  parlement  por- 
^'  iantdéeride  certaines  monnaies^  sous  peine^  pour  celui  qui 
m  ferait  usage  9  d'être  puni  comme  faux  monnayeur  (1 } . 

*■'■  Paris,  11  joîn  i556.  ( Fontanon ,  Il ,  161.) 

^*  355.  —  DÉCLARATION  qui  nomme  François  de  Montmorency 
^  àla  charge  de  gouverneur  de  Paris ,  avec  confirmation  des 
droits  et  prérogatives  de  cette  charge. 

^am,  17   août    i556;  enregistrée  au  parlement  le    94  septembre.   (Vol.  T, 

Ih  356.  *-  £dit  de  règlement  pour  V administration  des  fi-^ 
nahces  et  suries  fonctions  des  receveurs  généraux  (i). 

^aris,  octobre  i556;  enregistré  le  29  en  la  chambre  des  comptes.  (Mémorial 
de  la  cbambre  des  comptes ,  XX ,  f<>  84*  --  Fontanoo ,  II,  638.  ) 


1^ 


Remédier  aux  fraudes  que  les  marchands  employaient  pour  se  soustraite  aux 
dioits  d'entrée  sur  le  vin ,  le  sel,  etc. 

(i)  Ils  étaient  bouillis ,  aiosi  que  l'atteste  Sauvai  (  Antiquités  de  Paris^  liv.  5), 
«t  Masner,  en  sa  pratique,  titre  des  peioes.  II  paraît  que  ce  supplice  a  été  en 
ligueur  jusqu'à  la  fin  du  i6«  siècle.  —  V.  dans  notre  recueil  la  note  sur  une  or- 
donnance de  saint  Louis  de  ia6a ,  et  celle  sur  les  lettres  patentes  de  Louis  XI  du 
a  novembre  xt^j^.  —  Un  édit  de  François  I*'  du  i3  juillet  i536,  inséré  dans  no- 
tre recueil,  porte  que  tes  rogneurs  de  monnaies  seront  punis  comme  les  faux- 
tnonnayeurs..  La  même  disposition  se  retvouve  dans  l'ordonnance  du  19  mars  1 54o 
«tdaos  celle  de  Henri  II  du  i4  janvier  i549,  dont  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
donner  copie  comme  ne  contenant  que  des  dispositions  connues.  V.  le  Non- 
^e»u  répertoire  de  jurisprudence ,  v»  BouUiir,  V.  ci-après  les  ordonnances  de 
UharleslXde  i56o,  i56i,  i564,  i566,  1571;  de  Henri  111,  1574,  1577,  »578, 
•58i,  i58j,  1587;  de  Henri  IV,  1601,  1602  et  1609.  —  V.aussile  code  pénal  de 
<8io,  art.  i3a. 
(1)  V.  la  déclaration  du  la  avril  154/  etl'édit  de  janvier  i55i  à  leur  date. 

i3.  5o 


466  HBNRI  II. 

N°  55^.  ->-  DicLA^kTiovquipermetauxiiffiniurscteUparteuri 

d'or  l'usage  du  saîpéire  (i). 

Paris,  3  novembre  i556;  enregistrée  an  parlement  le  i3  décembre  et  enbi  coar 
det  monnaies  le  4  janTier.  (  Vol.  T,  f"  io8,  —  Réglfcment  de  ia  coar  des  mon- 
naies, L,  fo  39.) 

N*  358.   —  Dbclaaation  gui  règle  ies  droits  des  54  mesureurs- 
jurés  (2)  de  grains  de  ia  ville  de  Paris. 

Paris,   novembre  i556,  enregistrée  eu  parlement  le  1*'  décembre.  (Vol.  T, 

f-  594.) 

N°  559.  -^  Abeât  du  conseil  privé  gui  défend  aux  présidens  ci 
cotueillers  des  cours  souveraines  de  s'absenter  sans  la  per- 
mission du  roi  (3). 

Saint-Germain  en  Laye,  16  novembre  i556.  (Mémorial  de  la  chambre  descomp* 

tes,  XX,  î^  96.) 

Hbnbt,  etc.  Pour  éviter  aux  abus  qui  se  font  le  plus  souvent  ei 
taxes  que  poursuivent  et  demandent  au  cpnseil  privé  les  présidens 
conseillers  des  cours  souveraines  et  autres  officiers  du  roi^  poar 
leurs  voyages,  salaires  et  vacations  d'être  venus  audit  cotiseil  faire 
remontrances  9  rapports  de  procès  ou  autres  tels  et  semblables 
actes  ;  il  est  ordonné  que  d*oresnavant  aucuns  d'iceux  officiers  ne 
départiront  desdites  cours  sans  congé  d'icelles  lettres  du  roi, 
par  lesquelles  lebr  sera  permis  de  désemparer  leurdite  compagnie 
pour  venir  par  devers  ledit  seigneur,  si  ce^^est  pour  affaire  si 
pressée  qu'il  ne  puisse  permettre  le  délai  d'attendre  les  lettres  de 
congé  dudit  seigneur,  et  sitôt  qu'ils  seront  arrivés,  ils  seront  tenus 
se  présenter  audit  conseil  et  faire  enregistrer  par  un  des  secréi» 
taires  des  finances  au  reg^istre  des  expéditions  d'icelui  conseil  les- 
dits  congés  et  lettres  missives  le  jour  de  leur  partement  et  celai 
de  leur  arrivée  y  afin  que  quand  ce  vieodi:a  à  demander  leur 
taxe  audit  conseil  Ton  puisse  régler  pour  le  temps  de  leur  voyage 


(i)  V.  en  septembre  i55i  les  statuts  de  cette  coiporation,  et  la  loi  da  10 
mars  1819. 

(a)  Cet  oflBce  est  encore  rempli  par  des  indÎTidos  commissîonnés  ad  hœ^  nais 
cette  commi^ion  dépend  aujourd'hui  de  Tautorité  municipale.  Le  Dombrè  lie 
peut  pas  être  limité  ;  cependant  il  Test  de  fait  à  Marseille  et  en  betàècop  (fe 
villes  du  Royaume. 

(3}  La  résidence  est  imposée  ani  érêques,  ntais  rarement  elle  est  observée,-' 
V.  la  loi  du  7  avril  180a. 
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sur  ce  qui  8*en  trouvera  par  ledit  registre^  selôiî  l'ordonnadOe 
faite  8or  le  règlement  et  l'imitalion  desdites  taxés ,  les  doubles  de 
laquelle  ordonnance  desdites  taxes  et  de  la  pré5ente8eront  en* 
voyés  en  chacune  dçsditcs  cours,  à  ce  qu*ils  n*en  puissent  pré- 
tendre  cause  d*ignorance,  et  leur  enjoint  le  roi  les  garder  et  ob- 
server sans  aucunement  y  contrevenir. 
Fait  à  Saint-Germain  en  Laye,  etc. 


N**  3Go.  —  DÉGLÂBÂTioii  qui  exempte  itêmemtreé  du  jmriemeui 
de  Paris  du  logement  des  gens  de  giterre. 

Saint-Germain  en  Laye.  37  novembre  i556;  enregistrée  le  3  décembre  au  par 

Ifment  de  Parw.  (  Vol.  T,  f«  SgS.) 

h"  36i.  '—  ÈmT  qui  supprime  tes  BooffleestUseeréiairei  du  roi 
,        créés  par  un  précédant  édit  (i). 

Saînt  Germain  en  Laye,  décembre  i556;  enregistré  au  parlement  le  7  janvier  e 
en  la  cfaaml^e  des  comptes  le  i5.  (Mémorial  de  la  chambf^  des  comptes,  XK 
r«  laS.  —  Joly,  1,699.) 

N*  56a.  -^  £dit  portant  que  ceux  qui  seront  convaincus  de 
crimes  emportant  mort  civile  ou  éannissetneru  seront  dé- 
portés dans  €ile  de  Corse  (a). 

Saint-Germain  en  Laye,  décembre  i556;  enregistré  an  parlement  te  t4  janvier  ; 

(Vol.T,f«45i.)     . 

Henrt^  etc.  Gomme  à  la  très  instante  supplication  et  réctilétb 
que  nous  auroient  cy  devant  faites  les  manans  et  habitabs  de  ^tte 
de  Corse,  nous  les  eussions  pris  à  notre  protection  et  défense 
contre  les  Génois ^  qui,  par  long  tenips,  les  avoient  teiras  etî 
subiection  de  laquelle  et  de  Toppression  et  tyrannie  qu^avoieïit 
lesdits  Génois  exercées  sur  eux  durant  ledit  tenips,  nous^   âui- 


(1)  Y.  à  la  date  de  novembre  i554.  Cette  suppression  est  motivée  dor  les  re- 
montnnces  que  firent  left  secrétaires  anciennement  créés^ 

(i)  La  Corse  s'était  rendue  indépendante  des  Génois  comm^  en  1768 ,  époque 
de  sa  réunion  définitive  à  la  France.  La  déportation  est  ane  des  peine»  prévues 
an  code  pénaL  L'infraction  de  ban  entraîne  non  pas  la  peine  de  mort,  mais  les 
travaux  forcés  à  perpétuité,  (art.  17.;  Le. bannissement  en  diffère.  —  Les  puis- 
sances étrangères  ayant  en  i8i5  et  1816  refusé  de  recevoir  nos  bannis,  les 
condamnés  à  cette  peine  ont  été  renfermés  pendant  ce  temps.  —  Cette  or- 
donnance n'est  pas  dans  l'ancien  code  pénal. 

3o, 


,-  « 
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vant  Icurdite  requête  ^  les  avons  délivrés  €t  unis  eo  leur  première 
liberlé ,  pour  en  laquelle  les  maintenir^  conserver  et  défendre, 
pareillement  des  incursions  d'armes  des  pirates  navigans  eo  la 
mer  Méditerranée ,  auxquels,  de  toutes  parts ,  ladite  Ile  est  expo- 
sée ;  nous  eussions,  pièça ,  délibéré  et  déjà  commencé  faire io^ 
tifier  les  places ,  châteaux ,  ports ,  havres  et  autres  lieux  de  ladite 
tle  et  y  cmploier  grande  somme  de  deiiiers  :  pour  la  conlinualion, 
perfection  et  entretenement  desquelles  fortifications  et  aussi  pour 
la  tuition  et  défense  de  ladite  île  soit  requis  grand  nombre  de 
^eos,  à  quoi  les  habitans  d'içelle  ne  pourroicnt  fournir,  pour 
être  peu  habitée  et  peuplée  ; 

Et  après  avoir  trouvé  que  plusieurs  raalfaicteurs  et  délinquan 
en  nostre  royanmc  et  terre  de  notre  obéissance  sont  souvent  px  ' 
nos  juges  ordinaires ,  baillis  et  sénéchaux  et  par  nos  cours  80ur^ 
raines  condamnés  les  uns  à  mort  civile  confînés  en  quelque  lifi  ^ 
de  nostre  royaume  9  autres  bannis ,  perpétuellement  d'icelai ,  les* 
quels  5  toutesfois,  évadent  souvent  des  lieux  où  ils  ont  élécoa-N 
fines  et  les  bannis  retournent  en  notre  royaume ,  troavaii 
moyens  et  par  grande  importunité  se  faire  rappeler  par  nous  et 
remettre  lesdits  cas  ;  lesquels  étant  sur  leur  fumier,  ne  laissentf 
pour  cela,  abusans  de  nos  grâces  et  clémence  de  continuer  leon  ^- 
mauvaises  vies  et  commettre  plusieurs  crimes ,  plus  grands  bien  k 
Kouvent  que  les  premiers  et  par  ce  moien  troublent  la  Iranquilité  J 
delà  vie  de  nos  autres  sujets  bien  vivans. 

Pour  à  quoy  obvier  et  pourveoir  auxdites  fortifications  etdé- 
fence  d*icelle  lie  avons  dit,  statué  et  ordonné,  disons  ,  staluoDS 
et  ordonnons  : 

(  1}  Que  ceux  qui  seront  troi^vés  par  nos  cours  souveraines  et  an* 
trçs  juges  de  notre  royaume  atteints  et  convaincus  de  cas  méritant 
mort,  civile  ou  d'être  confinés,  bannis  perpétuellement  ou  à  tenu 
de  notredit  royaume  seront  condamnés,  par  uosdites  cours  sou- 
veraines et  autres  juges  à  nous  aller  servir  en  ladite  tle  de  Corse 
à  toujours  ou  à  temps  ainsi  que  nosdites  cours  et  juges ,  en  leun 
loyautés  et  consciences  verront,  lesdits  déiinquans  avoir  mérilè. 
f  t  ce ,  aux  œuvres  et  sous  la  charge  et  par  le  oommaudenjent  de 
notre  lieutenant  général  en  ladite  tle  et. en  tout  ce  qu'il  verra 
et  connottra  lesdits  condamnés  chacun  d'eux  pouvoir  être  mieux 
employés  pour  notre  service. 

.  A  la  charge  où  lesdits  déiinquans  et  condamnés ,  sortiroieot  ou 
s'enfuiroient  de  ladilc  ile  après  y  avoir  été  amenés  sans  noire  |*: 
congé,  licence  et  permission  que  sans  autre  figure  de  procès >c- 
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ïonl  peudiifi  et  élranglés  par  Tordonnance  du  premier  des  pré - 
vol»  de  nosamés  et  féaux  les  maréchaux  de  Frabce  ou  de  nos 
iuges  ordinaires  en  la  jurisdictiou  duquel  seront  trouvés  et  prins, 
auxquels  nous  mandons  et  enjoignons  ainsi  le  faire,  sur  peine  de 
suspension  et  privationde  leurs  éta  ts  et  offices. 
Si  donnons  etc. 


N»  363.   —  Edit  contre  les  mariaget^j^tandestitiê  (t). 

Fins,  février  i556;  enregistré  au  parlement  le  !•'  mars.  (Vol.  A,  f»  18.  — 

Fonjanon,  I,  749*  l^éron,  I,  3 Si.) 

Henbt,  etc.  Comme  sur  la  plainte  à  nous  faite  des  mariages 
lui  journellement  par  une  volonté  charnelle,  indiscrettc  et  dés- 
ordonnée se  contracfoient  en  nostre  royaume  par  les  enfans  de 
àmille,  au  desceu  et  contre  le  vouloir  et  consentement  de  leurs 
»ères  et  mères,  n'ayans  aucunement  devant  les  yeux  la  crainte 
le  Dieu ,  rhonneur,  révérence  et  obéissance  qu'ils  dby vent' en 
out  et  par  tout  à  leursdits  parens,  lesquels  rëçoyvJBnt  très-grand 
egret,  ennuy  et  desplaisir  desdils  mariages ,  nous  eussions  long 
emps  conclu  et  arresté  sur  ce  faire  une  bonne  loy  et  ordon- 
nance, par  le  moyen  de  laquelle  ceux  qui  pour  la  crainte  de  Dieu, 
L^honncur  et  révérence  paternelle,  et  maternelle  neseroient  des- 
toaruez  et  retirez  de  mal-faire,  fussent  par  la  sécurité  de  la  peine 
'-emporeile ,  révoquez  et  arrestez  toutesfoÎH  p:ir  ce  que  nostre  în- 
ention  n'a  esté  encores  exécutée,  nous  avons  cogoeu  par  .évi- 
lence  de  fait  que  ce  mal  invétéré  pullule  et  accroîst  de  jour  à 
nuire,  et  pourra  augmenter^  si  promptenient  ny  est  par  nous 
pourveu. 

Pour  ces  causes,  et  autres  bonnes  et  {usles  considérations  à  ce 
nous  mouvans,  par  advîs  et  délibération  de  nostre  conseil,  au- 
quel assîstoient  aucuns  princes  de  nosfre  sang,  et  autres  grands 
et  notables  personnages  pour  nostre  regard  ,  et  en  tant  qu'à  ubiis 


(i]V.  ci-après  l'ëdît  de  Charles  IX.  de  i56o  et  celui  de'Benri  III,  1579; 
V.  aussi  le  code  civil  de  ]8o3,  au  titre  du  mariage,  et  le  rép.  de  jurittpra- 
4eoce. —  La  loi  de  Djeu  ou  le  droit  natqrel  ordonne  aux  enfans  dH  nourrir 
leurs  père  et  mère  et  de  les  respecter;  mais  arrives  à  l'âge  de  majorité ,  les 
parens  n*ont  plus  à  leur  ëgard  que  le  droit  de  conseil.  Cette  ordonnance  fixe 
l'âge  de  majoritfi  pour  les  filles  à  25  ans,  et  pour  les  garçons  à  3u.  Le  code 
clvii  a  pris  des  bases  plus  naturelles.  =  Cette  ordonnance  a  été  coihmentéc 
pftr  Antoine  Conte.  V..  Néron..    ... 
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e8l>  exécutans  le  vouloir  et  commandemeDt  de  Dieu  ,  avons  dit, 
statué  et  ordonné,  disons 9  statuons ^t  ordonnous  par  édick,loji 
statut  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables* 

(1)  Que  lesenfans  de  faniîlle  ayans  contracté  et  qui  coBtn^ 
teront  cy  après  mariais  clandestins  contre  le  gré»  vouloir, et 
consentement  et  au  desceu  de  leurs  pères  et  mères  9  puissent, 
pour  telle  irrévérence  et  iugraiitude,  mespris  et  contcmnement  bi 
de  leursdits  pères  et  mères ,  transgression  de  la  loy  e%  comman*  ^ 
dément  de  Dieu  ,  et«ffense  contre  le  droict  de  Thonnesteté  po-  1 
blique^  inséparable  d'avec  T utilité  «  estre  par  leursdits  pères  à  i 
mères ,  et  chacun  d*eux,  exheredez  et  exclus  de  leurs  succo'  L 
s  ions  9  sans  espérance  de  pouvoir  quereller  rexheredation  ^  1| 
ainsi  aura  esté  faite.  Puissent  aussi  lesdits  pères  et  mères  pour  \§ 
Ic^s  causes  que  dessus  j  révoquer  toutes  et  chacunes  les  donatiooi  | 
et  advantages  qu'ils  auroient  fait  à  leurs  enfans. 

(a)  Voulons  aussi  et  nous  plaist ,  que  lesdits  enfans  qui  ainsi 
seriunt  illicitement  conjoints  par  mariages,  soient  déclarez  audit 
cas  d'exhérédatîon  9  et  les  déclarons  incapables  de  touts  advao-  ^ 
tages,  profits  et  émolumens  qu*ils  pourroîent  prétendre  par  le 
moyen  des  conventions  apposées  es  contracts  de  mariages,  ou  par 
le  bénéfice  des  coustumes  et  loix  de  noâlre  royaume  ,  dudit  bé- 
néfice desquelles  les  avons  privez  et  déboutez  9  privons  et  déboo- 
tons  par  ces  présentes,  comme  ne  pouvans  implorer  le  bénéfice 
des  Ipix  et  coustumes  9  eux  qui  ont  commi?  contre  la  loy  de  Dieq 
et  des  hommes. 

(5)  £t  d'abondant  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdits  en* 
fans  conioînts  parla  manière  que  dessus,  ceux  qui  auront  traidé 
tels  mariages  avec  eux ,  et  donné  conseil  et  ayde  pour  la  coo- 
sommation  d'iceux ,  soient  subjets  à  telles  peines  qui  seront  ad- 
visées,  selon  l'exigence  des  cas,  par  nos  juges,  ausquels  la  cog- 
noissance  en  appartiendra,  dont  nous  chargeons  leurs  honnears 
et  consciences. 

(4)  Déclarans  toiitesfois,  encores  que  nostre  vouloir  et  inten- 
lion  soit  que  ceste  présente  ordonnance  et  édtct  ait  lieu ,  taot 
pour  l'advenif  que  pour  le  passé,  d'autant  qu'il  y  a  en  ce  traoï- 
gresaion  de  la  loy  et  commandement  de  Dieu  9  doot  ne  se  peut 
couvrir  d'ignorance,  et  de  tolérance  au  contraire,  néantmoîni 
pour  ne  perturber  les  mariages  qui  sont  en  repos  ,  et  ne  donner 
occasion  à  nos  sujets  d'entrer  en  grandes  et  grosses  querelles  et 
différens,  n'entendons  en  ce  comprendre  les  mariages  qui  auront 
esté  consommez  auparavant  la  publication  de  ces  présentes  par 
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cohabitation  cliaruelle^  aitis  seulement  tes  mariages  esqueU  ou 
prétendoit  seul  couteulement,  Soit  par  paroles  de  présent  ou  de 
futur ,  sans  qu'il  y  eust  eu  cohabitation  ou  conjonction  char-f 
oelle. 

(5)  N«  voulons  aussi  et  n'entendons  comprendre  les  mariages 
qui  auront  esté  et  seront  contractez  par  les  fils  eiLcédans  i'aage  de 
trente  ans 9  et  les  Ailes  ayans  vingt-cinq  ans  passez  et.acoomplis» 
pourveu  qu'ils  soient  mis  eu  devoir  de  requérir  l'advis  et  conseil 
de  leursdits  pères  et  mères.  Ce  que  voulons  aussi  estre  gardé 
pour  le  regard  des  mères  qui  se  marient,  des<}uelles  suffira  re- 
quérir leur  conseil  et  adv is  :  et  ne  seront  lesdits  enfans  audit  cas 
tenus  d'attendre  leur  consentement. 

Si  donnons,  etc. 

M*  364.   —  Èdit  conlrc  U  recelé  de  grosseise  et  d^ooùuchù' 

fnent{i)* 

Farls^  février  i556;  eoregistré  le  4  m^n  au  parlement.  (Vol.  U,  f»  i8.  —  Fon- 

tanon ,  1 ,  67 1 . } 

Hen AT  ,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France ,  à  tous  présens  et 
à  venir  salut^  etc.  Comme  nos  prédécesseurs  et  progénîteurs  très- 
chresliens  roys  de  France,  ayent  par  actes  vertueux  et  catho- 
liques, chacun  à  son  endroit  ,^  monstre  par  leurs  très-louables 
etfects  qu'à  droit  et  bonne  raison  ledit  nom  de  très-chrestie^^^ 
comme  à  eux  propre  et  péculier  >  leuravoit  esté  attribué.  Ë^qudy 
les  voulans  imiter  etsuyvre,  et  ayans  par  plusieurs  bons  et  salu- 
taires exemples  tesmoigné  la  dévotion  qu'avons  à  conserver  et 
garder  ce  tant  céleste  et  excellent  tiltre ,  duquel  les  principaux 
eflects  sont  de  faire  initier  les  créatures  que  *IHeu  envoyé  sur 
terre  en  nostre  Royaume,  pays,  terres  et  seigneuries rde  nostre 
obéissance  >  aux  sacremens  par  luy  ordonnez  :  et  quand  iLluy 


(i)  Cette  loi  est  célèbre,  et  un  zèle  outré  pour  les  mceur»  en  •••  provoqué 
depuis  la  restauration,  plusieurs  fois  même  le  rêtabli^seiiieDt,  £11^  a /été, ab- 
rogée en  1791  pa4,'  la. promulgation  delV.!*  >'*'t  ^^  />.du  c)ode  pénaf.  V.  J^.  Car- 
not,  commentaire  sur  le  Gode  pénal  dé  iSio,  tom.  a,  p..a6,  e,t  d'Aguesseau, 
tom.  la,  p.  644* 

Cette  ordonnance  est  la.  plus  ancienne  qui  ait  été  publiée  dans  les  colonies 
françaises.  \.  le  recueil  de  Morean  ât  Saint-Mierry  pour  Sainl4!leminguè.  Il 
y  •  une  loi  à  peu  près  semblable  en  Ecosse.  V.  Waltofi  Scott,  picisQn  fl'£dim- 
hpurgr 
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plaîst  les  rappeler  à  soy,  leur  procurer  carîenscinent  les  autres 
sacremens  pour  ce  ioblituez,  avec  les  derniers  houneurâ  de  sépul- 
ture. ' 

Et  estant  deuëmeut  advertîs  d'un  crime  très-énorme  et  eié- 
crable^  fréquent  en  nostre  royaume,  qui  est,  que  plu»teon 
femmes*  ayaus  conceu  enfans  par  moyens  deshounestes,  oaat*  li 
trement ,  persuadées  par  mauvais  vouloir  et  conseil  9  desguiaeol,  j? 
occultent  et  cachent  leurs  grossesses ,  sans  en  rien  descouvrir  d  fi 
déclarer.  Et  advenant  le  temps  de  leur  part  et  délivrance  de  leur 
fruict^  occulteoient  s'en  délivrent,  puis  le  suffoquent,  nicor* 
trissent,  et  autrement  suppriment  ,  sans  leur  avoir  fait  impaiÉ 
le  saint  sacrement  de  baptesme.Ce  fait  les  {ettent  en  lieux  secnli 
et  immondes ,  ou  enfouyssent  en  terre  profane ,  les  privaas  pi 
tel  moyen  de  la  sépulture  cousf  umière  des  chrestiens. 

De  quoy  estans  prévenues  et  accusées  par  devant  nos  juges,  7 
s'excusent,  disans  avoir  en  honte  de  déclarer  leur  vice,  et  qoe 
leurs  enfans  sont  sortis  de  leurs  ventres  morts  «  et  sans  aucune 
apparence  ou  espérance  de  vie  :  tellement  que  par  faute  d*aotre  - 
preuve  les  gens  tenans  tant  nos  cours  de  parlement  qu'autres  dn 
juges,  voulans  procéder  au  Jugement  des  proccz  criminels  faitii  = 
rencontre  de  telles  femmes,  sont  tombez  et  entrez  en  diveifei| 
opinions  :  les  uns  conduans  au  supplice  de  mort,  les  antres  à  ^ 
question  extraordinaire,  à  fin  de  sçavoir  et  entendre  par  les 
lîouche  si  à  la  vérité  le  fruict  issu  de  leur  ventre  estoit  roortoi 
vif.  Après  laquelle  question  endurée  pour  n'avoir  aucune  choie 
voulu  confesser ,  leur  sont  les  prisons  le  plus  souvent  ouverteii 
qui  a  esté  et  est  cause  de  les  faire  retomber,  récidiver  et  coa- 
mettre  tels  et  semblables  délicts  ,  à  nostre  très-grand  regret  d 
scandale  de  nos  itubjets.  A  quoy  pour  l'advenir  nous  avons  bies 
voulu  pourvoir. 

Sçavoîr  faisons,  que  nous  désirans  extirper  et  du  tout  faire 
cesser  lesdits  exécrables  et  énormes  crimes ,  vices ,  iniquités  et 
délicts  qui  se  commettent  en  nostredit  royaume,  et  oster  les  oc- 
casions et  racines  d'iceux  d'orcsnavant  commettre,  avons  (pour 
à  ce  obvier)  dit,  statué  et  ordonné >  et  par  édict  perpétuel , loy 
générale  et  irrévocable ,  de  nostre  propre  mouvement,  pldae 
puissance  et  authorité  royal,  disons,  statuons,  voulons,  ordoo- 
uons  et  nous  plaist. 

Que  tofute  femme  qui  se  trouvera  dcuëmcnt  atteinte  et  coo- 
\aincuëd*a Voir? celé,  couvert  et  occulté,  tant  sa  grossesse  que sos 
enfantement,  sans  avoir  déclaré  l'un  ou  l'autre ,  et  avoir prius  àt 
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l'un  OU  de  Tautre  tegmoîgnage  Buffisant^  mesme  de  la  vie  ou 
mort  de  son  enfant  lors  de  Fissuê  de  son  ventre,  et  après  se 
trouve  Tenfant  avoir  esté  privé ,  tant  du  saint  sacrement  de  bap* 
Icsme,  que  sépulture  publique  et  accoustumée,  soit  telle  femme 
tenue  et  réputée  d'avoir  homicide  son  enfant.  Et  pour  réparation 
punie  de  mort  et  dernier  supplice  9  et  de  telle  rigueur  que  la  qua- 
lité particulière  du  cas  le  méritera  :  afin  que  ce  soit  exemple  à 
tous  ,  et  que  cy  après  n'y  soit  fait  aucun  doute  ne  difficulté. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  nos  amez  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  baillifs, 
séueschaux  9  et  autres  nos  officiers  et  justiciers ,  etc. 


N°  56S.  —  Édit  de  création  des  offices  de  priseurs-vendeurs  de 
meuifles  dans  chaque  ville  et  hourg  du  royaume  (i)v 

Parify  février  i556;   repoussé  au  parlement  le  as  julu  2557  avec  remoutran- 
ces.  (Vol.  U,  f»  23o.  —  FontanoD,  l,  5o3,  —  Joly,  1,  1064.  ) 

He5bt^  etc.  Gomme  pour  le  bien  et  prof&t  de  toutes  personnes 
Ton  est  accoustumé  faire  description  et  inventaire  de  tous  biens 
.meubles,  tîltres  et  enseignemens ,  délaissez  par  le  décez  et  1res- 
pas  des  décédez  à  la  conservation  du  droict  à  qui  il  appartient, 
et  de  la  valeur  d'iceux  meubles  et  autresprins  par  exécution ,  dé- 
laissez par  aubeine,  confiscation  ou  autrement  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit ,  faire  estimation  ou  prisée. 

Pour  ce  faire,  diviser,  lottiser  et  partager lesdits  biens  meubles 
entre  les  cohéritiers  ou  ayans  droicl  le  plus  commodément  et 
également  que  faire  se  peut,  si  à  c^  lesdits  cohéritiers  ou  parties 
8*accordent  :  sinon  le  cas  requérant,  les  vendre  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  es  places  et  lieux  publiques  9  es  jours  de 
marché ,  et  à  ce  accoutumez  :  pour  les  deniers  provenans  desdites 
ventes ,  estre  mis»  baillez  et  délivrez  où  il  convient  et  est  ordonné. 

Pour  lesquelles  prises,  ventes  et  partages  faire,  les  tuteurs  et 
curateurs  des  mineurs,  commissaires,  dépositaires  et  autres 
chargez  par  justice,  ayans  intelligence,  faveur  et  amitié  avec  les 
priseurs  qui  se  sont  entremis  cy  devant  et  entremettent  journel- 
lement faire  lesdites  prisées  desdits  biens,  estans  prins,  choisis  et 


(i)  Y.  ci-après  les  leUres  de  Jussion  du  ao  mai  i557,  et  la  déclaration  dn 
37  avril  1 558.  Cette  institution,  abolie  par  la  loi  du  3  novembre  1789,8  été 
rétablie  i  Paris  par  la  loi  du  37  ventôse  an  IX,  et  pour  toute  la  France  pai- 
tclhi  du  28  avril  1816.  .  ^  .  -        , 
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autrement  pratiquez  par  lesdits  tuteurs,  gardiens  et  dépositaire!)  |i^ 
ont  souvent  esté  faîtes  et  ibnt  lesdites  prisées  et  ventes  à  leunis* 
tentions  et  volonté  :  à  An  que  n'estanslesdits  aieubles  veodoipir 
les  dessusdits  tuteurs ,  commissaires  et  dépositaires,  iii  îtmà 
et  soient  quittes  envers  les  propriétaires  desdits  biens  poorhidili  |r,^ 
prisée  et  estimation  qui  en  aurait  esté  faite  à  vil  prix,  etinaiote'  lisg,] 
fois  moins  que  la  moitié  du  juste  prix  d'iceux.  Gomme  auM»  |pf^} 
ventes  desdits  meubles  se  sont  commis  plusieurs  fraudes  etaboii 
pour  avoir  esté  et  estre  faîtes  es  lieux»  jours  et  heures  indeoèii 
£t  lesdits  biens  souvent  délivrez  souz  nom  supposez,  iesK 
qui  en  fai^oient  les  ventes,  leurs  femmes,  enfans,  serviteonn 
autres  par  eux  attiltrez ,  sans  enchérir ,  ou  à  simple  eochès: 
pour  puis  après  les  revendre  en  leurs  boutiques  et  estats  orfr 
naires  de  frîppîers  et  regratiers ,  à  plus  haut  prix  la  moitié  qoli  Isobj 
ne  les  ont  achetez,  et  outre  le  prix  et  salaire  excessif  qmf^  [ups 
noient  ceux  qui  faisoieiitet  font  lesdites  prisées  et  ventes  desBdi 
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meubles  :  coname  de  dix  à  douze  deniers  par  livre ,  et  autresdosi  as. 
et  présens  qu'ils  tirent  et  exigent  de  ceux  ea  faveur  desqoeliili  Oa  c 
font  ladite  prisée ,  estimation  et  vente  :  mesmement  de  parties'  gore 
11ers  acheteurs  delayans  lesdites  prisées  et  ventes, à  fin  qaeii|3Bo'ir 
esgard  au  temps  ils  prennent  plus  grand  salaire.  |i^ 

£t  d'avantage,  nos  sergens  à  cheval  prenans  charges doiNi  pu  ' 
receveurs,  pour  le  recouvrement  do  nos  amendes,  aides,  tailb  jtça 
et  autres  nos  deniers  et  affaires  semblablement  pour  autres  pv* 
ticuliers  nos  subjets  ayans  fait  exécution,  vente  de  meubles ei  i^^^ 
un  lieu  ,  ont  par  cy  devant  retenu  et  retiennent  les  deniers  loi*  f  ! 
guement  entre  leurs  main», «pour  les  autres  voyages  et  divenei 
exécutions  qu*ilfrentreprennenten  divers  contrées  et  pays,  quieH  1^^-' 
venu  au  grand  iutérest  et  retardement  de  nos  deniers  ,  et  de  afli 
subjets  faisant  grand  séjour  aux  despens  des  parties. 

Pour  lesquelles  occasions  et  obvier  aux  autres  grans  abus  et 
fautes ,  qui  en  ce  se  sont  descouvertes  en  plusieurs  Tilles  et  et- 
droicts  de  nostre  royaume,  nos  prédécesseurs  roys  et  nous  avsai 
en  aucuns  dUceux  lieux  créé  et  érigé  eâ  ohef  et  filtre  d'oflke 
formez  et  perpétuels;  certains  maistres  priseurs,  Tendeurs  des- 
dits meubles ,  pour  privativement  à  tous  autres  £aiire  les  priséesi 
estimations  et  ventes,  partages  et  lots  de  biens  meubles  quise- 
roient  requises  et  nécessaires^  pour  faire  cesser  esdits  lieux  les  |g 
fraudes,  intelligences  et  pratiques,  abus  et  autres  malversatioiiSf 
qui  se  faisoient  et  se  sont  souvent  faites  e^dites  prisées  et  ventes 
des  meubles  et  partages  d'iceux,  lesquels  se  comoietteiit  et  pea- 
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veni  aisément  commettre  et  continuer  es  autres  villes  de  oostre- 
dtt  royaume  :  à  quoy  est  très-grand  beioinç  et  requis  j  pourvoir  : 
et  pour  le  soulagement  de  nous  et  de  nos  sujets ,  donner  ordre 
et  forme  ausdiles  prisées  et  ventes  desdlts  nieubles,  qui  se  feront 
(y  après. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  considérans  le  grand  bien  que  par 
i'érectr^n  desdits  oflices  de  priseurs,  vendeura  de  biens  meubles^ 
est  advenu  es  villes  et  lieux  où  ils  ont  esté  establis  :  et  pour  les 
mesmes  causes  qui  nous  ont  men ,  et  nos  prédécesseurs  rojs,  faire 
création  et  érection  d*ofiQoe  desdits  priseurs ,  vendeurs ,  et  obvier 
inx  fraudes  et  abus  dessusdits,  qui  chaeun  iour  se  commettent 
lax  prisées  et  ventes  desdits  meubles  «  tant  à  nostre  préjudice, 
-elardement  de  nos  deniers ,  qu*au  grand  dommage  et  intérest 
le  nos  subjets  : 

Avons  par  Padvis  des  princes  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre 
3riyé  conseil ,  dit ,  statué  et  ordonné  ^  disons ,  statuons  et  or* 
ienoons. 

(i)  Qu*en  toutes  et  chacunes  les  villes,  bourgs  et  bourgades 
le  nostre  royaume,  ayans  siège  et  jorisdiction  royal,  et  autres 
qae  besoin  sera  ,  ausquelles  n'ont  encores  esté  créez  et  establis 
en  tiltre  d*offîce  formé,  aucuns  priseurs,  vendeurs  de  biens 
meables  :  ou  si  establis  y  ont  esté ,  ue  sont  en  nombre  suffisant, 
seront  par  nous  establis  priseurs  vendeurs  de  biens  meubles,  les- 
quelles à  ceste  fin  nous  avons  créez  et  érigez,  et  par  ces  pré^ 
sentes  créons  et  érigeons  en  cbef  et  tiltre  d'office  formé  et  perpétuel, 
pour  y  estre  ceste  première  fois  et  d*oresnavant  quand  vacation  y 
escherra ,  en  nos  villes  par  nous  et  nos  prédécesseurs  roys  pour- 
veu  en  tiltre  â*office,  et  en  tel  nombre  que  requis  et  besoin  sera, 
personnes  suffisans,  capables,  expérimentez,  et  en  telles  choses 
crgcoissans,  qui  de  ce  feront  le  serment  par  devant  nos  juges 
ordinaires  des  lieux,,  nostre  procureur  à  ce  appelle  ;  lesquels  au 
dedans  du  ressort  de  la  justice  et  junsdictton  des  villes  et  lieux 
ok  lisseront  pourveuz  et  establis,  cl  qui  pat*  leurs  lettres  de  pro-^ 
i^on  et  estabiissement  leur  seront  limitez  et  ordonnez,  feront 
privatîvement  à  tous  antr^  toutes  et  chacunes  les  prisées  et  esti- 
mations de  tous  biens  meubles ,  délaissez  pair  le  décez  et  trespas 
de  tontes  personnes ,  ou'prlds  par  exécution,  baillez  en  garde, 
ou  autreni^Dt,  qui  seront  ordonnez  par  justice,  ou  par  consen- 
tement ou  accord  des  parties ,  ou  autrement  requises  estre  feites 
en  qnelque  manière  que*  oe  soit; 
Et  semblablemeril  feront  "ventes  pnUiques  desdits  meubles. 
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soil  qu'elles  se  facent  craccord  et  volonté  des  parties  ou  par» 
donnance  elexécutloo  de  justice,  à  Tenquant  et  plus  offrant^pw 
DOS  deniers  :  ou  à  la  requeste  et  iDstaoce  des  particuliers  :  oa  » 
trement  de  quelque  nature  ou  espèce  que  soyeut  lesdits  mevik^ 
sinon  que  ce  fussent  meubles  de  haut  prix.  C'est  à  sçavoûr  fib 
selle  d'or,  d'argent,  bagues,  pierreries, et  joyaux  précieux yâ» 
quels  les  prisées  et  estimations  se  feront  par  un  ou  deux  oi 
jurez  qui  à  ce  seront  choisis  par  les  parties^  ei>  la  nKuaière 
coustumée,  et  par  provision ,  jusqu^à  ce  que  par  nous  autri 
y  ait  esté  pourveu  et  ordonné ,  sans  qu*il  soît  d'oresnavant 
mis  ne  loisible  à  frippier,  ny  à. nos  huissiers,  sergens.ou  am 
autres  personnes  eux  ingérer  ne  s'entremettre  de  plus  fain 
dites  estimations,  prisées  et  ventes ,  ne  à  nos  receveurs ,  p 
reurs  ne  officiers ,  ne  semblable  ment  aux  particuliers  les 
faire  par  autres  que  lesdits  priseurs,  vendeurs ,  aux  villes  elOi 
où  seront  par  cy  après  par  nous  establîs  :  sinon  que  lesdib 
gens  fussent  requis  et  priez  par  lesdites  parties  assister 
ment  esdites  ventes  qui  se  feront  par  lesdits  priseurs  ,  ven 
sur  peine  de  nullité  desdites  prisées,  estimations  et  vente 
meubles,  despens,  dommages  et  intérests  des  parties  ioté 
pour  le  regard  de  ceux  qui  les  auront  fiiites ,  comme  1 
prisées^  ventes  et  estimations  se  seront  trouvées  mionter  :  o 
stant  quelconques  usages,  possessions,  jouissance  etentrepri 
de  ce  faites,  lesquelles  nous  avons  abolies,  et  abolissons  par 
présentes. 

(2)  Ëtàce  que  pour  l'absence  desdits  priseurs,  vendeurs, 
prisées,  estimations  et  ventes  ne  soyent  aucunement  retardées' 
voulons  et  ordonnons  que  lesdits  priseurs,  vendeurs  facentactu 
et  continuelle  résidence  aux  lieux  où  ils  serqnt ,  par  leurs  le 
de  provision  ordonnez  et  establis ,  sans  qu'ils  puissent  faire  n'ct* 
treprendre  aucunes  ventes,  prisées  ou  estimations,  hors  les  K" 
mites  et  ressort  où  ils  auront  esté  establis  :  ne  semblablemert 
eux  mesler  de  l'estat  de  frippiers,  regra tiers ,  ne  revendeois» 
soy  par  eux,  leurs  femmes,  ou  autres  personnes  interposées* 
directement  ou  indirectement,  en  quelque  manière  que  ce  soît: 
ne  semblablement  acheter,  ou  faire  acheter  pour  eux,  aucnis 
des  meubles,  dont  ils  feront  la  vente,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  offices,  et  d^amende  arbitraire  envers  nous,  et  mesm^ 
ment  de  punition  corporelle  à  discrétion  de  justice. 

(5)  Et  seront  tenus  et  sub  jets  les  notaires  ou  greffiers  qui  feront  les^ 
dits  inventaires  desdits  biens  meuWes^  (airQ  article  séparé  et  à  parU 


BBETBaND,   GÀADE  DBS  SCBADZ.  —  FÉVRIER   l556.  477 

^e  chacQue  espèce  de  meubles.  Et  semblablement  les  priseurs, 

vendeurs,  en  faire  la  prisée  et  estimation  séparément  et  à  part, 

quand  la  pièce  excédera  la  valeur  de  trente  sols  tournois.  Et  aussi 

arrei»ler  à  la  fin  dudit  inventaire,  la  somme  totale,  à  laquelle 

montera  ladite  prisée,  qui  sera  signée  par  ledit  priseur ,  vendeur, 

avec  lesdits  notaires  ou  greffier,  à  fin  que  s*il  plaist  aux  parties  , 

ou   propriétaires  d*iceux  meubles,  lesdits  vendeurs,  priseurs . 

loyent  tenus  et  subjets  prendre  iceux  meubles  particulièrement 

pour  Texcessive  prisée  quMls  en  auroyeut  faite,  souz  prétexte  de 

plus  grand  salaire ,  ou  voulans  gratifier  à  Fuue  ou  l'antre  des 

parties  :  après  toutestbis  qu^iceux  meubles  auront  esté  exposez 

publiquement  en  vente >  et  qu*ils  n'auroyent  esté  vendus,  ains 

demeurez  pour  ladite  prisée. 

(4)  Et  quant  aux  prisées  et  estimations,  qui  seront  faites  après 
rîDven taire,  et  semblablement  pour  le  fait  des  ventes  desdits 
meubles. 

Voulons  et  ordonnons  que  d*lcelles  prisées  semblablement 
desdites  ventes 9  lesdits  vendeurs,  priseurs,  facent  bon  et  fidèle 
rejgîstre,  qu'ils  garderont  par  devers  eux,  pour  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera ,  et  délivrer  actes,  copies  et  extraits  aux  parties 
qui  les  requerront ,  ausquels  voulons  foy  estre  adjoustée ,  comme 
aux  registres  et  actes  publiques ,  sans  que  pour  les  premiers  ex- 
traits 9  actes  ou  copies  qu'ils  en  délivreront  aux  parties  poursuy- 
Tantes,  ils  puissent   prendre  aucuns  dons,  présens,  n*autres 
choses  que  le  salaire  qui  leur  sera  par  nous  ordonné ,  comme  dit 
est,  pour  lesdites  prisées,  estimations  et  ventes,  sinon  qu'il  fust 
question  lever  lesdits  actes,  copies  ou  extraicts  pour  la  deuxiesme, 
tierce  ou  réitérée  fois,  auquel  cas  lesdits  priseurs, vendeurs^  pour- 
ront  prendre  pour  lesdits  extraicts,  ou  copies,  à  la  raison  de  douze 
deniers  tournois,  pour  chacun  rooUe  raisonnablement  escrit. 

(5)  Voulons  et  ordonnons  que  lesdits  huissiers ,  sergens  ou  au- 
tres officiers  de  justice  qui  auront  prins  ou  saisi  aucuns  meubles, 
par  exécution ,  exploict  de  justice  ou  autrement ,  pour  estre  ven- 
dus à  Tenquant  et  publiquement,  soit  à  la  requéste  des  créan- 
ciers particuliers  ,  ou  pour  nos  deniers  et  afiaires ,  ayent  incon- 
tinent et  avant  que  de  partir  de  la  ville  ou  lieu ,  auquel  ils  auront 
prins  et  saisi  meubles ,  apporter  les  inventaires  qu'ib  auront  faits 
d'iceux  meubles,  deuêment  signez  d'eux,  par  devers  lesdits  pri- 
seurs, vendeurs,  lesquels  nous  voulons  de  ce  estre  chargez  comme 
dépositaires  de  justice ,  pour  estre  premièrement  prisez  et  esti- 
mez ,  si  la  partie  le  requiert  et  non  autrement ,  et  par  après  estre 
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vendus  à  Tenquant  et  plus  offrant,  par  lesdîU  priseurs,  vendeuni 
et  non  autres  ;  et  lesdites  ventes  estre  faites  pubUqaemeBt  h 
jours  et  heure  de  marché  y  es  lieux  et  places  publiques,  à  ceiA* 
coustumez. 

(6)  Esquelles  ventes  et  délivrances  lesdits  sergens,  qai  aurat 
fait  lesdites  exécutions,  ou  autres  qu'il  plaira  auxdites  parties  aéi 
cutéeSy  pourront  assister  et  estre  présens  »  comme  dessuSi 
quelles  ventes  se  feront  par  lesdits  prîseurs,  vendeurs, 
neuf  heuress  du  matin  ^  jusques  à  douze  :  et  de  relevée,  d 
une  heure  jusques  à  quatre ,  sinon  que  lesdites  ventes  fi 
volontaires,  et  que  les  parties  s'accordassent  d*autres  lii 
places  y  heures  et  jours.  £t  seront  lesdits  priseurs  vendeurs 
de  livrer  sur  le  champ,  sans  retardement  ne  participation, 
dernier  enchérisseur,  les  meubles  par  luy  enchéris  et  misa  piit^^ 
en  prenant  toutesfois  par  eux  le  nom  et  surnom  dudit  deroi«rcii 
chérisseur,  avec  mention  expresse  des  espèces  et  payemeutfl 
leur  seront  faits,  fors  ^t  excçpté  des  bagues,  joyaux  préciensf^ 
vaisselle  d'or,  ou  autre  meuble  d'argent,  qne.  nous  voulons 
exposez  en  vente  publiquement  par  trois  divers  jours  de  marcUl 
sinon  que  par  les  parties  ou  Texécutë  en  fussent,  autrement  M 
cord,  et  sans  prendre  dudit  enchérisseur  ou  enchérisseurs  diresf 
tement  ou  indirectement,  aucun  don,  salaire  ou  proGt  poorlH 
dite  délivrance,  u*autre  chose  que  le  prix  de  la  dernière  ecchèttl 
et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices ,  sinon  que  le  prti 
priétaire  si  présent  y  estoit,  ou  procureur  pour  luy,  requistl* 
délivrance  dudit  meuble  cui  meubles  enchéi*is ,  estre  dlfféi 
jusques  au  prochain  jour  :  auquel  cas  ladite  délivrance  saneni 
jusques  au  jour,  auquel  sans  remise  et  autres  itératives  prodir 
mations ,  se  fera  la  délivrance.  Et  au  cas  qu'il  y  eust  dilatatiM 
faite  à  la  requeste  dudit  propriétaire,  de  ladite  délivrance  d*ieiK 
meubles  ja  criez,  iceluy  propriétaire  sera  tenu  bailler  bonnet 
suffisante  caution,  et  soy  constituer  achepteur  de  biens  de  jostieii 
pour  satisfaire  au  surplus  de  la  plus  dernière  enchère,  s*ila^ 
noit  qu'au  jour  que  ledit  meuble  sera  remis  pour  estre  vendait 
délivré,  iceluy  meuble  n'estoU  tant  vendu  comme  au  jooro* 
jours  précédens  desdites  enchères  premières. 

£t  seront  lesdits  priseurs  vendeurs  tenus  recevoir  les  dénia* 
desdiles  ventes,  pour  incontinent ,  ou  trois  jours  après  plus  tirdf 
les  délivrer  aux  poursuivans  lesdites  ventes,  ou  autres  qu il  sf 
partiendra,  à  quoy  faire,  lisseront  tenus  et  contraignablespsr 
corps,  lesdits  trois  jours  passez,  comme  dépositaires  de  justice: 
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'  sinon  que  les  sergeng  à  cheval,  ou  autres  poursuivans  lesditos 
ventes  9  ou  le.s  parties  eussent  commis  autres  personnes  pour  re- 
cevoir lesdits  deniers,  ou  que  le  sergent  qui  auroit  fait  ladite 
exécution  ou  saisie  desdits  meubles,  ne  retournast  dedans  la 
iiiiicta{ne  après  lesdites  ventes  :  auquel  oao  a  ce  que  pour  les 
longs  voyages ,  diverses  charges  et  commissions  que  nosdîts  ser- 
gens  h  cheval  entreprennent ^  nos  deniers  ne  soient  retardez, 
nous  voulons  lesdits  deniers  desdites  ventes,  quand  elles  seront 
Idites  pour  nos  amendes,  debtes  ou  affaires,  estre  envoyez  par 
lesdits  vendeurs,  aux  despens  dcsdits  deniers ,  pardevers celuy  de 
nos  receveurs,  qui  aura  fait  faire  lesdites  exécutions  et  ventes 
par  les  messagers  ordinaires  des  lieux  s*il  y  en  a,  ou  sinon  par 
gens  exprès^  et  le  semblable  estre  fait  par  lesdits  particuliers, 
^nand  ils  le  requerront. 

Le  salaire  des  prisées  et  estimations  et  ventes ,  selon  qu'il  sera 
«y  après  par  nous  limité  par  les  lettres  provision  de  ceux  quj  se- 
Tont  par  cy  après  pourveus  desdits  estats  et  offices,  et  que  les 
lieux  et  villes  esquelles  seront  instituez  et  eslablis  lesdits  priseurs 
vendeurs  le  requerront,  et  sera  raisonnable  :  qui  sera  de  quatre 
deniers  tournois  pour  livre  de  la  prisée ,  et  de  semblable  somme 
pour  la  vente  d'iccux  biens ^  meubles  :  aux  charges  toutesfois 
coDlenuës  et  déclarées  par  ces  présentes ,  ledit  salaire  préalable- 
ment pris  et  rabatu  par  lesdits  priseurs  vendeurs,  sur  les  deniers 
provenans  desdites  prisées  et  ventes. 

(7)  Voulons  en  outre  et  ordonnons  que  où  il  sera  besoin  prendre 
el  choisir  arbitres  pour  faire  lots  et  partages  de  biens ,  meubles , 
entre  cohéritiers,  achepteurs  ou  autres,  lesdits  priseurs  vendeurs 
y  seront  appeliez  avant  tous  autres ,  sur  peine  de  nullité  desdits 
partages,  sinon  que  les  parties  usans  de  leurs  droicts,  eussent 
Gontr*eux  convenu  d'aucun  de  leurs  parens  ou  amis ,  non  estans 
toutesfois  dudit  mestier  de  frippier,  regrattier  ne  revendeur  pour 
accorder  lesdits  partages  et  lots ,  lesdites  prisées  et  estimations 
préalablement  faites  par  lesdits  priseurs  vendeurs.  £t  pour,  ce 
qu'il  pourroît  advenir  qu'en  grandes  et  opulentes  successions, 
ou  es  maisons  des  marchands  traffiquans  de  grosses  marçhan- 
disea ,  il  sera  besoin  et  nécessaire  faire  prisée  et  estimation  des- 
dits biens ,  meubles  ou  marchandises  ainsi  délaissées,  et  lesdits 
priseurs  vendeurs  n'eussent  la  pleine  et  entière  cognoissanœ 
d^icelles  marchandises  et  meubles  :  Pour  ces  causes,  avbns  or- 
donné et  ordonnons  que  lesdits  priseurs  vendeurs  qui  seront  ap- 
peliez pour  faire  la  prisée  et  estimation  desdites  marchandises , 
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seront  tenus  d*appeHer  avec  eux  pour  faire  ladite  prisée ,  un  ou 
deux  notables  marchands  Irafiquans  semblables  marchandises, 
et  cognoissans  lesdits  meubles  et  marchandises  :  lesquels  après 
serment  par  eux  fait«  priseront  en  leurs  consciences  lesdites 
marchandises  et  meubles  :  le  prix  desquelles  ils  seront  tenus  si> 
gner  aux  charges  et  conditions  cy  dessus  déclarées*  Et  lesquels 
marchands  seront  tenus  iceux  priseurs  vendeurs  contenter  et 
salarier  à  leurs  despens,  à  raison  de  vingt-sols  parisis  pour  jour  : 
sans  qu'iceux  priseurs  vendeurs  en  puissent  prétendre  aucua 
droict  que  celuy  que  leurs  avons  cy  dessus  ordonné. 
Si  donnons,  etc. 

N*  366.  «  DecLABiTioif  sur  la  juridiction  de  la  chambre  delà 
marée  étahiie  au  parlement  de  Paris  (  i). 

■ 

Paris  y  37  février  i556;  enregiatrce  au  parlement  le  7  septembre  i55^  (Vol.  X, 

f»  5o5.) 

N"*  367.  —  Ëdit  qui  règle  i'étaéiissement  du  métier  de  feseur 
d'aiènes,  poinçons,  aiguilles ,  burins  et  autres  petits  ouvra- 
ges à  Paris. 

Paris  »  mars  i5S6  ;  enregistré  au  parlement  le  6  avrîL  (Vol.  II,  f*  56.) 

N*  368.  —  Ëdit  qui  enjoint  aux  34  jurés-vendeurs  de  vin  à 
Paris  de  tenir  des  registres  oà  seront  inscrits  tous  Us  vim 
qui  entrent  dans  celte  ville ,  et  les  noms,  surnoms  et  de- 
meure de  ceux  qui  les  y  minent  (2). 

Paris,  8  mars  i556.   (  Volome    des  ordonnances   de   Charles  IX,  BB, 

f*  a>70 

HeuÛt,  etc.  Comme,  par  les  ordonnances  de  nous  et  nos  pré- 
décesseurs rois  de  France  faites  pour  le  fait,  police  et  règlement 


(1]  Delaroarre  ne  parle  pas  de  cette  déclaration  dans  son  traité  de  la  policf. 
Elle  est  san's  doute  peu  importante.  —  V.  le  décret  du  a8  janvier  1811,  surb 
fente  da  poisson  d*eau  douce  amené  k  la  balle  de  Paris  ;  et  en  1814  nne  ordos- 
Aaboe  •  non  insérée  au  bulletin  des  lois ,  relative  â  la  vente  du  poisson ,  dans 
notre ceipueil ,  année  i823,append.  p.  5S6. 

(3}  Vi^ez  l'ordonnance  de  police  du  roi  Jean,  du  3o  janvier  i35o,tit.  VIIi 
celle  de  Gbarles  VI  •  de  février  ^^\h  (art.  jS  et  suivans)  toutes  les  deui  iosénff« 
à  leur  date  dans  ce  recueil.  —  V.  aussi  le  d<$cret  du  i5  novembre  181s,  qui 
a  rétabli  les  courtiers  de  viu. 
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»  YÏïin  charg<M  pouf  amener  en  notre  viUede  f^ans  àîl  été  ordonné 
lelesdiu  vinn  nepoiirroîentestré  viendas  ni  dencendns  en  chemin 
ir  peine  deforfaiturc  et  confiscation,  et  (fue  les  marchands  foraîn.<i 

antres  ne  les  feront  séjourner,  demeurer  ni  arrêter  en  aucune 
sux  sur  le  chemin^  et  que  nul  soit  marchand  ou  Autre  ne  ira  au 
svant  desdits  vins,  pour  îceux  marchander,  retenir  ni  acheter  fus* 
jes  à  ce  quMls  soient  arrivés  et  exposés  en  vente  au  port  de  Grève 
:  encore  que  aucun  marchand  ou  autre  n'achètera  vin  audit 
)rt  de  Grève  ou  à  Testappe  ^n  fl|;ros4  poui'  iceux  revendre  audit 
)rt  ou  à  ladite  estappe,  et  que  nul  ne  vendra  ni  fera  vendre  ses 
ins  que  p-ir  lui  même  on  par  sa  missgnye  ou  t*un  des  vendeurs 
3  vins  ;  et  que  les  vins  amenés  pour  vendre  è- ladite  Grève  no 
■ront  enlevés  diidit  port  ou  de  l'et^tàppe  jùsqùes  à  ce  qu'ils 
)ient  vendus  et  encore  que  qnandia  vente  sera  commencée  ^  ne 
pssera  jusques  à  ce  quelle  soit  parfaite  et  cependant  l'on  ne 
oiirra  surenchérir  ladite  marchandise  ni'  hausser  le*prix. 

Néantmoins  avons  esté  deument  adverlis  que  pa(f  la  malice  et 
varice  des  regratiers  et  revendeurs  de  ladite' marchandise  ^  nos- 
ites  ordonnances  si  justes  et  saintes  sont  mal  gardées  et  observées 
ârceque  plusieurs  manière»  de  gens  vont  au-deVànt  de   ladite 
marchandise  pour  icelle  acheter,  retenir,  marchander,  revendre 
t  regrater,  tant  audit  port  en  Grève  que  en  i'estappe  et  aillèuN 
»ar  le^  chemins  et  encore  pour  leurs  fautes  et  abus  ;  couvrir  le^^ 
Sli  marchands  regratiers  allant  au-devant  de  ladite  marchan- 
Rue,  empruntent  les  noms  des  marchands  desquels  ils  achètent 
îtfont  vendre  lesdils  vins  sur  ledit  port  et  étappe  ,  sous  les  nom^ 
empruntés  desdtts  marchands  forains,  et  survendent  lesdits  vins 
I  tel  prix  qu*il  plaît  auxdits  regratiers  et  quand  ils    ont  com- 
xiencé  à  vendre  ik  bas  prix  «  un  jour,  le  hausseyt  le  lendemain  et 
Ef|4neltent  à  plus  haut  prix  et  oh  ils  ne  les  peuvent  vendre  à  leur 
Wf^ty  les  enlèvent  desdits  ports  et  étappes  sans  les  vendre  et  ache- 
^r  les  ventes  commencée/^  et  les  mettent  dans  des  caves  pour  v 
regagner  et  regralter  ;  empêchant ,  par  ce  moien .,  le  commerce 
Kbire  de  llidlte  marchandise,  TefTet  et  exécution  de  nosdiCés  or- 
iknnances  qui  demeurent  frustrées  et  non  observées,  dont  ad« 
^nt  que  ceux  de  nostre  maison  et  suite  et  autres  bourgeois , 
■Hfinàus  et  habilans  de  notredite  ville  ne  peuvent  avoir  ladite 
IViarch^i^dise  à  juste  prix  et  que  ce  qui  seroit  vendu  raisonnable- 
^nt  sur  ledit  port  à  huit  livres  tournois,  est  survendu  dix  et 
^oiizeiivres  au  grand  détriinemt  de  la  république. 

Pour  à  quoi  obvier  et  à  ce  que  lesdites  ordonnances  j^oient  in- 
i5.  3i 


!( 
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vîolablemeat  gardées  et  observées  el  que  lesdtto  regraticn  d 
autrei  ii*ayeat  pkift  de  moiea  d'aller  ait»devanl  desdites  m»- 
cbandi^es .  nî  de  Tacheleren  gros  pour  revendre  eax-ntéiiies  on 
»<MjUB  noiQS  ciaprunté»  9ur  Ledit  port  ou  étappe  el  ooolreveiiir  aoi- 
diies  ordonna.q£e8 ,  et  auMÎ  afin  que  Ton  coonoîase  si  les  vinsqvi  » 
seront  vendes  «ont  droits ,  loyaux  et  de  la  qualité  qu*ils  doiTeoi 
^Ire  p/ir  nosdites  ordonnances^ 

Nous,  k  ces  causes  et  aujtres  après  a? oir  fait  veoir  lesdites  lellreiy  \t 
avons  vaixILu  et. ordonné,  vouions  et  ordonnons  de  notre  certsiM 
science»  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  authorité  royale,  qui 
\e^^/^]nré9{i)  vendeurg  devins  en  nolredite  ville  de  Paris,  lesqueli 
sont  tcqus,par  Ie3dit»e9  ordonnances  faire  continuelle  résidence,clis    , 
et  dénoiicor  à  iissUCe  les  infractions  d'îcelles  et  les  faultes  qsii    g 
adviscront  ez  dîtsh.ports  de  Grave  et  étappe,  seront,  pareillenMl 
teuqs  pour  xiiieux  ^onnoltre  et  adviser  lesdites  faultes ,  faire  pt* 
piers  et  registre»,  de.  tous  tes  vîha  qui  y  seroïkt  amenés,  et  kl 
noms,  surnonas  et  dernovirapees.deSk  marchands  qui  les  amèoeit 
fous  lesquels  vins  s^rot^t  vendus,  pur  eux, ,  en  publique  sous  leoii  |;, 
ventes,  papiers,  et  registres  loyaux  qu'ils  ferait  d'icelles  ventes  ladl 
poi|r/la  oopservatioxi  d^^s  deniers  desdits  marchands  que  peai 
sa^QÎr  et  mîeq3(  !ÇonQoitce  par  eux  lesdits  abus  el  les  déaoMerà 
>uMioe  sans  que  par  cy  après  au.cqns  ni^archands  puissesi  vendis 
ou  faire,  vendre ,  écrire  eu  faire  écrire  leur  vente  par  eax  ni  par 
autre  sinion  que  par  Tun  desdits  54  jurés  vendeurs  de  vins,  leqod 
n*aura  et  ne  prendra  plus  grand  salaire  que  le  salaire  accoustamé. 

SI  donnons ,  etc^ 

Far  le  noy  e»  son  conseil. 


i 


N"  369.  —  Édit  qui  èUfprirme  ies  a/ftaiei  rfe-  prêsidens  et  ew* 
seiiierêau  parlement  de  Paris ,  jusqu^à  ee  qu'Us  soient  fé- 
duits  au  nombre  dont  ils  étaient  cothposés  tors  de  i'avèatr 
fnent  de  François  I  à  (n  couronne  (2). 

Villers-Golterets  ,  avril  i557;  enregistré  au  parlement  le  11  mai.  (Vol.  Hi 

f"  çi'S,  —  Miraulmont,  p.  33.) 


(1)  Il  y  en  a  aujourd'hui  5o;  le  commerce  demaode  que  le  corps  soit  porté* 
300  ou  soit  illimité. 

(a)  Henri  II ,  à  <»aa9e  de  la  guêtre ,  avait ,  par  nombre  dMdlts  que  nous  ïïftrii 
supprimes,  muttipliè  les  offices  de  «lagistnitiire  et  antres  ap  point  de  Ictreodie 
alternatifs  par  semestre;  U  fallait  doac  le»  réduire.  V.  ci-aprÀi  l'ordMiiiancQ 
mois  de  janvier. 
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(*  370.  -^..£dit  gMirigUfofdrûHôprManoêdmniÊieê  at$êm^ 
étémê  puéii^ueê  €nir0  tu  eourg  d€Ju$dot  éi  iê$  ûffloier$  m»- 
nieipaux  (i). 

îUers-GotittietB  9  sYtil  1 557  ;  enrcfistré  aa  fMrlBmeot  li  1 1  jsitî.  (V^L  II ,  ^^« 

—  Joly,I,970 

Heurt,  etc.  Ayant  cydevai:t  entendu  etdepuis  à  diverses  fols  veu 
VqM  pliuîeara  questiena,  débats  et  différends  entra  bos  conrs  do 
arlementy  chambre  de  nos  oomptes,  cours  de  nm  aides,  j^révots 
e  Paris,  officiers  du  chàtelety  et  pré(K>ts  des  .ntavchandis  éebevicis 
I  officiers  de  notre  ville  de  Paris,  pour  raison  du  rang  que  nosdiLes 
oum  et  officiers  prétendent  respectivement  tenîr^  et  actes  et 
ssemblées  publiques,  faites  en  notre  ville  de  Paris  au  grand  mé- 
irii  de  la  justice  et  ministres  d*iceUe  et  en  dérision  des  nations 
Urangèret  et  diminution  de  Tauiorité  de  misdits  officiers.  Nous 
t  «emfolé  être  très  nécessaire  pourveoir  et  donner  certain  rég!e- 
nent  à  Tordre  que  doivent  tenir  nosdits  officier^/ 

Sçavoir  fuisous  que  nous ,  ayans  sur  ce  eu  Tadvis  de  pluf içur« 
Mriuces  de  notre  sang  et  autres  grands  et  notables  peisonnages 
le  notre  conseil  ^taiis  lez  nous. 

Avons  dit ,  statué  et  ordonné  et  par  édit  perpétuel  çt  irrévo- 
sable  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auftorité! 
vof aie ,  disons ,  statuons  et  ordonnons  que  tous  actes  et  assem- 
tkhiè  publiques  qui  seront  cy  après  fliiles  en  notredite  ville  dé 
iParis  et  hors  d^icelle  oii  lesdites  assemblées  de  feront  par  notre 
ordonnance  et  commandement,  notredite  cour  dé  parlement 
Ira  et  marchera  la  première  ,  et  après  elle,  immédiatement  ira 
et  marchera  notre  chambre  des  comptes  ;  et  après  ladite  cham- 
bre ,  ira  et  marchera  notredite  cour  des  aides;  et  après  la  cham* 
kede  nos  monnoyes^  et  après  elle  le  prévôt  de  Paris  et  offi- 
ciers du  châkelet,  et  après  exxji  le  prévôt  dca  ii[iariQb4D^<l3  i  ^cbe- 
tins  et  officiers  de  notredite  viUe  de  Paris,  chacun  à  part  ei  sié-* 
Iparément  sans  que  Tune  coustoye  ni  puisse  coKsCoytr  lamine ,  ne 

se  aucunement  mèlei:* 
En  mandant  à  nos  amés  et  féaux  ^  etc. 


(1)  V.  les  lois  du  3o  décembre  1789 ,  30  avril  1790,  16  frimaire  fu)  IV,  et  a4 
meitidor  an  XU.  Aujourd'hui  la  cour  des  ^mptes  marche  après  la  cour  EOjale. 
les  boDueuni  des  cours  ont  donué  lieu  à  des  difficultés  graves,  mais  c'est  surtout 
le  rang  diploquiitj^ne  qui*  Mé  )e  sujet  de  i^uerelks  sanglantes»  V.  le  recueil  dîi 
Droitdes  genfi ,  les  causer  côlèbrca  dti .  Droit  des  geqs  de  M aitens ,  et  Tacle  du 

5l. 
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K«  3ji.  •.  Edit  qui  enjoint  aux  reeevôun-généraucbet  ùUira 
oflieieri  compiaétêê  de  résider  en  Uurê  bureaux  à  peine  ù 

voir  dcciarer  vacam  leurs  offices  (i). 

VillertCottfïrets ,  avril  iSS;  ;  enregiBlrë  au  parlement  de  Paria  le  3  mai,  et  i» 
lui  de  Grenoble  le  i5  juin.  (Vol.  U,  f*  8a.  —  Mémorial  de  la  chambra  da 
comptes  y  XX ,  fo  a38.) 

N*  37a.  —  Edit  de  création  de  deux  offices  de  eonseiUefs  me- 
fistrai$9  et  d*Mn  second  office  d^ avocat  du  roi  en  chacun  éa 
sièges  présidiaux  du  rotfaume  (a). 

Villert-Gotterets,  avril  iSSj;  enregistré  au  parlement  le  ao  mai.  (Vol.  U» 
f«  log.  —  Fontanon,  1 ,  354.  —  Jofy ,  Il ,  993.  ) 


if 
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' 
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N*  3;;3.  — .IfMTSh^  patentes  qui  enjoignent  à  tous  archevéqutk 
évéqtus»  etc.  »  de  résider  en  leurs  bénéfices^  et  d'y  prié».  Ir 
et  faire  prêcher^  sous  peine  de  confiscation  des  rev€%iuiA  V 
émolumcnsdesdits  bénéficôs  (3). 

Tillcrs-Cotteretsy  i^'mai  i557;  enregistrées  an  parlement  le  18.  (Vol.  U,^II0.    ' 

—  F«ntanon,  IV,  a  19.) 

Hevat.  etc.  Feu^iostre  très  honoré  seigneur  el  père  le  roy  der* 
nier  décédé,  et  nous  depuis  noslre  advéoement  à  la  couronne  1 
avons  faict  plusieurs  édicts  et  ordonnances  sur  le  faict  des  héré* 
sies  ,  iuiqueSy  perver.-es  et  prohibées  doctrines^  crimes  et  erreun, 
et  sur  le  fait  de  la  punition  el  correclîon  auroient  eslé  faitei; 
toutesfois  chacun  void  que  lesditcs  erreurs  sont  jourueilemeot 


congrès  de  Vienne,  du  19  mars  181 5  ,  fur  le  rang  entre  les  agens  dîplomatîqseï 
(dans  notre  recueil,  ap()endu  à  1S17,  p.  536). 

(1)  La  loi  de  r^Idence  a  toujours  i^ié  împérieufement  exigée  des  fonetioai»' 
ros  pnblicB  et  surtout  des  éf  6que%  qui  l'ont  souvent  -violée.  V.  à  «a  date  Tédità 
Philippe  IV ,  novembre  i3o3,  et  les  lettres  confirmatives  de  Charles  IV ,  5  ■• 
i3aa  ;  les  le  très  patentes  de  Louis  XI,  8  janvier  1475,  l'art.  1 39  de  l'ordonnsaci 
d'août  1539  sur  la  justice ,  l'édit  du  a3  novembre  i539  sur  la  résidence,  et  h 
note.  —  V.  aussi  la  loi  du  la  juillet,  a4  août  1790,  et  celle  du  10  avril  1810, 
art.  48. 

(a)  V.  redit  d'institution  des  sièges  présidiaux  à  la  date  de  janvier  i5Si.  Cr- 
Ini-cisc  borne  à  dire  que  le  nombre  des  juges  n'était  pas  suffisant  pour  rrodre 
prompte  jtuiiee, 

(3)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  Louis  XI  du  8  janvier  i475  et  le  décret  du 
concile  de  Trente  d'avril  1647,  dans  la  note  sur  la  neuvième  aeasioD  de  ce  con- 
cile. V.  ausoi  l'ordonnance  de  Charles  IX  du  i«»  avril  i56o,  avant  Pâques,  et  k 
concordat  de  i8o>,  et  ci-devant  la  note  sur  l'édit  d'avril  1557. 


/ 
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«entées  i  el  pullulent  chacun  jour  eo  plusiour»  lictts ,  vilks  ei  eu- 
droicis  de  postre  royaume ,  procédait  en  parde  à  eauae  que  les 
archevesques ,  évesques ,  prélats  f  curez  et  autres  ayaus  charges 
d*ames ,  ne  foot  résidence  sur  les  lieux  9  comme  ils  sont  tenus , 
prenans  les  profits  et  émolumeus^eédils  bénéfices ,  sdus  y  faire 
aucun  devoir,  ny  avoir  ne  tenir  vicaires,  et  autres  personnes  sça^ 
vans  9  pour  prescher  et  endoctriner  le  peuple.  A  quoy  pour  lu 
conséquence  et  importance  de  ceste  affaire  est  très.-requis  et  nô* 
cessaire  pourvoir. 

Nous  à  ces  causes  vous  mandons»  commettons,  et  enjoignons 
par  ces  présentes. 

(1)  Que  vous  enjoignez  de  par  nous  aux  archevesques  9  éves- 
ques 9  prélats  9  curez  et  au  (ses  ayaus  charge  drames  en  vostre 
ressort,  se  retirer  chacun  en  sou  archevesché ,  et  évesché,  cure, 
et  autres  bénéfices  ;  et  en  iceux.  faire  résidence  personnelle  9  et 
pjrescher  et  annoncer,,  taire  prescher  et  annoncer  par  person- 
nages sçavans  9  geas  de  bien  9  de  bonne  vie,  m€Burs  et  exemple  9 
la  parole  de  Dieu  9  ainsi  quMl  est  contenu  par  l^ssaincts  déerets 
el  conciles. 

(2)  £t  où  ilft  seront  refusans  de  ee  €a4re>  faites  prendre,  saisir 
et  mettre  en  nos  mains  les  fruits ,  profits^  et  émolumens  desdits 
bénéfices  9  et  au  régime  et  gouvernement  d*iceux9  commettez  et 
establissez  commissaires,  pour  en  rendre  bon  compte  et  reliqua, 
quand  et  à  qu'il  appartiendra  (i)« 

(5)  Sur  lesquels  fruits  respectivement  vous*  ordonnerez  estre 
prinseslessommes  requises  pour  l'en tretenement  d*ufr  prescheur; 
sçavant,  homme  de  bien,  de  bonne  vie,  mœurs  et  exemple  9 
que  vous  ferez  eavoyer  sur  les  lieux  d'un,  chacun  desdfts  bé^ 
Défices. 

(4)  Enjoignant  en  outre  ausdits  archevesques,  évesqtxes,  pré- 
lats ,  à  mesmes  peines  que  dessus ,  informer  ou  faire  informer 
contre  ceux  de  leupsdîts  archeveschez ,  et  évescfaez^i  qui  ont  mal 
senty  de  la  foy,  el  leur  parfaiireet  juger  leurs  prooea ,  selon  et  en- 
suivant les  saincts  décrek59  G0BGiles9.  et  noz  édîdts  et  ordon- 
nances 9  et  ce  nonobslaat  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ques >  faîctes  ou  à  faire 9  relevées  ou  à  relever,  et  sans  préjudice 
d'icelles.9  pour  lesquelles- ne  voulons  estre  différé.  - 


(1)  Il  n'y  a  plus  que  la  voie  d'appel  comme  d'abu«,  art.  6  de  la  loi  de  180a, 
les  pcétces  n'ayant  plus  de  bénéfices  et  ét^mt  inumovibles  (ks  curés  de  cantons 
et  les  évêque»)^ 
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(5)  £l  néaBloMMii  eommettez  auoan  de  vous»  pour  (appefbi 
les  éire8C|ue»  des  lieux  ou  Itnrs  vicaireti)  procédet*  par  eux  pt 
le  CM  oommun >  et  lèsdits  eommis^ulres  poar  le  cas  prifiMsié 
ensemblemetit  ou  aéparénienl,  aio»!  que  de  raison,  ooutftetn 
de  vosire  ressort ,  qui  seront  trouvez  ntal  sentir  de  la  foy,  wf- 
vaat  Tëdiot  par  nous  faài  à  Chaarteaubriaiid  9  le  97  de  juin  i5$i  : 
auxquels  commissaires  ^  qui  par  vous  seront  députez  9  et  dnen 
d'eux  nonsavens  donné  et  donnons  poutoir  de  cootraiodA hi 
greffiers,  notaires,  sergens  et  autres  «  qui  ont  par  deverseoiM^ 
eunes  iuformatîons  faites  dufiiit  concernant  la'  religion  ^ieeUs 
mettre  par  devers  eux,  et  informer  plus  amplement  desdilf  Mi  # 
et  procèdent  eontre  les  délinquans  et  coupables  jusqu'à  sentoK  1 
dlÂ^nilive,  et  exécution  d'icelles  inclusWeuieut ,  nosoM  1 
comme,  dessus  :  appelle  avec  eux  le  nombre  des  conseillent  A  ] 
autres  officiers  contenu  par  ledit  édict  du  37*  four  de  jain  i^t 

(6)  Vouions  et  nous  plaist  que  les  jugemens ,  et  tout  ce  fi 
par  eux  sera  fait  en  ceste  partie,  soit  de    te^effeot,  viguevA' 
exéoutoire ,  comme  si  faits  et  donnez    avoîent  esté  par  ïone^ 
nos  cours  souveraines,  et  iceux  dès  à  présent  comme  poar  lots» 
et  dès  lors  conune  pour  maintenant,  avons  auotorisé  etvalidéi 
auctorisons  et  validons  par  cesdîtes  présentes  :  car  tel  estooito 
plaisir  :  nonobstant  comme  dessus,  et  quelconques  ééidiê,^ 
donnanoes»  vestnnctionsy.maademens,  défenses  et  lettres  à  « 
contraires  mandons    et  commandons  à  tous  nosjusticierttO^ 
cicrs  et  subjects ,  qu'ausdits  commissaires  et  à  chacun  d'eot, 
leurs  commis  et  députez  eu  ce  faisant  obéysseut  et  entendeattf 
gemment,  prestent  et  .donnent  conseil,  confort^  aide,  main-fort 
et  prison,  si  meatier  est,  et  requis  en  sont  :  et  pour  ce  faire  i*i> 
{«en^bler  en  tel  et  si  grand  nombre  que  la  force  et  auclorité  m 
en  denoieuxe. 

N*  574*  —  Moi.AaATio9  qui  porte  çue  te  cierge  de  Petriê  ifl 
appeté  à  toutes  ies  aeseméiies  qui  auronê  iieu  pour  ta  e^ 
êation  de$êù%ée  aux  foriifioations  de  cette  vitie  (  1  ) 

Villen-Gotterèts,  3  mai  iSSj  ;  eoregistrëe  au  parlemeat  le  i8.  (  YoL  V,  f*  i> 

Hbnat,  etc.  Gomme  nous  ayons  deument  esté  advertis  paru 


(0  I«e  clergëëiait  alorti  un  corp*  dfem  l'état  el  propriétaire  d«  grands  bienf; 
re  »itrc  il  devait  être  appelé  dans  les  aMeiublées  muQicipafcs. 
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}  et  bien  amés  les  sitidics  du  çlsrgé  de  nostredite  ville ,  -cité 
liversité de  Paris,  que  de  tout  temps  et  ancienjaelé  ils  ayént 
appelés  en  toutes  assemblées  communes  tenues  en  nostre 
si  commun  de  notredite  ville  et  y  ayent  eu  voix  délibéralive , 
ne  faisant  Tun  des  étals  dHcelic,  mèmemeni  au  fait  de  la 
des  mâ^isons,  de  la  fortification  par  nous  ùrdonfiée  pour  la 
»n  de  notredite  ville,  aucuns  de  la  part  du  chapitre  de  Péglise 
iris  y  aient  assisté,  tant  pour  eux  que  pour  ledit  clergé  «  à 
ses  fois  et  années  tant  par  vertu  de  nos  lettres,  que  par 
Qce  à  eux  faite ,  de  la  part  des  prévôts  et  échevins  qui  pour 
ïtoient. 

antmoins  sous  couleur  que  cette  année  présente,  j^ar  omis- 
n'avoienty  lesdits  du  clergé  été  comprins  es  lettres  de  nous 
lues,  pour  procéder  au  fait  de  ladite  taxe  leur  juriez  refusé 
ée  du  bureau  et  lieu  de  ladite  assemblée,  chose  qui  leur 
c  à  grand  deshonneur  et  charge  et  plus  seroit  s'ils  n*avoicnt, 
;,  nos  lettres  de  déclaration  de  notre  vouloir  et  intention. 
ir  ce  est  il  que  nous  désiràns  favorablement  traiter  les- 
A  clergé  ,  comme  étant  de  nos  meilleurs  et  plus  féaux  sujets 
maintenir  et  garder  ez  droits  et  prérogatives  que  leur  avons, 
'  devant,  octroyés, 
ns ,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 

et  par  Fadvis  d'aucuns  princes  dé  notre  sang  et  autres 
le  notre  conseil  privé ,  voulu  et  déclaré,  voulons,  déclarons 
is  plaist  que  en  toutes  assemblées  qui  se  font  ou  se  feiiint, 
es  ,  pour  le  fait  des  taxes  et  cottisations  de  la  fortification 
;redile  ville  de  Paris,  lesdits  du  clergé  soient,  par  vous  ap- 
pour  y  assister  et  opiner,  comme  faisans  Tun  des  états  de 
ville  et  en  tel  nombre  qu'avec  eux  ,  sera,  par  vous,  advisé 
our  le  regard  de  notre  amé  et  féal  conseiller  Tévèque  de 

son  chapitre  que  autres  collèges,  couvents,  communautés 
lastiques  accoustumés  être  appelés  ez  assemblées  de  ville. 
lonnous,etc. 
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N""  375.  —  Edit  7UÎ  défend  qu'aucun  fiavire  marchand  ioru 
dits  jjorlê  et  havres  du  royaume  sans  avoir  été  préatatU- 
"nient  visité  par  tes  comndssaires  et  contrôleurs  de  ta  ma- 
rine (1). 

Villers«Cot(ef«U»  6  iwû  lôS^  ;  enregistré  au  parlement  de  Provence  le  i5déc«ii 

bre,    (  Fontanon ,  lY ,  665.  ) 


■ï 


>, 


f 


Hbnby  etc.  Sçavoir  faisons  que  pour  le  bien  de  nostre  service, 
conduitte  et  direction  des  affaires  de  nostre  marine  de  levant, 
avec  UD  certain  ordre  et  reiglement ,  et  pour  obvier  aussi  aux 
crieries  qui  journellement  se  sont,  tant  par  les  mariniers  et  ofi-  ' 
ciers  de  nos  |;allères  que  des  marchands  fournissant  vivres  et  au- 
tres munitions  sur  icelles^  à  faute  d^estre  payez  et  satisfaits»  tm 
quoy  s^ensuivent  plusieurs  abus  et  malversations  dont  nou 
sommes  sufiQsamment  informez  : 

Nous  par  Tadvis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé» 
et  pour  certaines  boimes  et  justes  causes,  raisons  et  consi- 
dérations à  ce  nous  mouvans,  avons  dict,  déclaré  et  ordoooé, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  de  nos  certaine  science  9  pleine 
puissance  etauthorité  royal,  ce  qui  s'ensuit. 

(1  )  C'est  à  sçavoir  que  les  trésoriers  de  nostredite  marine  de 
l^evant  seront  tenus  d'oresnavant  apporter  en  nostre  ville  de  Mar- 
seille, tous  et  chacuns  les  deniers  ordonnez  pour  le  payt^mentde 
nciSi  salières,  des  quartiers  dont  ils  auront  eu  et  reccu  leurs  assi- 
gnations, sans  ce  qu'ils  en  puissent  payer  ne  distraire  ailleurs  que 
audit  Marseille,  aucui]ies  parties  de  debtcs,  ne  pour  autre  effect 
que  ce  soit,  en  vertu  de  rescriptions  des  capitaines  ne  autrement. 

Mais  si  par  lesdits  capitaines  se  trouve  estre  deu  aucune^ 
choses  sur  leursdits  quartiers ,  lesdits  trésoriers  en  feront  lei 
payemens  et  remboursemens  aux  marchans  et  créditeurs  desdits 
capitaines ,  soit  pour  fournissement  de  vivres  ou  pour  quelque 
autre  occasion,  concernant  l'armement,  entretenement  et  équi- 
page de  nosdictes  gallères.  Et  ce  en  la  présence  des  commis- 
saires et  contrerolleur  général  de  nostredite  marine  ou  de  leurs 
commis,  lesquels  assisteront  pareillement  aux  payemens  qui  se- 


(0  V,  l*ordQDnanc«  en  forme  de  règlement  du  i5  mars  i548,  et  ci-après  l'é- 
dit  de  Henri  III  du  i5  septembre  1675,  Le  Gode  des  prises  de  Lebeau  ne  parle 
pas  de  cet  édit.  Les  lots  nouvelles  veulent  que  les  navires  du  commerce  soient 
«wminés  avant  de  faire  voile,  V.  larl,  aaôduCodc  de  commerce  de  1807, 
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roui  faiU  aiisditë  mariniers,  officiers,  et  geos  de  guerre  qui  au« 
ront  servysur  icelLes  gallires  : 

l^t  seront  tenus  lesdits  trésoriers  ou  ceiuy  d*eux  qui  sera  en 
charge,  incontinent  après  estre  arrivez  audit  Aiarseille,  avec  les 
deniers  de  leurs  assignations,  monstrer  et  faire  apparoir  audit 
cooimissaire  et  contreroltèurde  lears  bordereaux,  pour  veoir  et 
vérifier  en  quelles  espèces  ils  auront  receu  leursdifes  assigna- 
lions.  Et  afîo  que  nosdites  galleres  soyent  d*oresnavant  mainte- 
nues et  entretenues  en  tel  estât,  armement  et  équipage  qu*ll  est 
et  sera  requis  pour  nous  iaire  service,  lesdicts  commissaires  et 
contreroUeurs  seront  tenus  pour  le  devoir  de  leurs  offices  et  ser- 
ment qu*ils  ont  à  nous,  de  venir  et  visiter  chacune  desdites  gal- 
leres ,  afin  que  s^il  y  falioit  aucune  chose  desdits  armemens  et 
équipage  ;  et  de  ce  à  quoy  lesdits  capitaines  sont  tenus  et  chargez 
de  satisfaire  «  ioeux  commissaires  et  contreroUeurs  y  puissent 
soudainement  faire  pourvoir  des  deniers  qui  resteront  dés  mains 
du  trésorier ,  atin  que  nostre  service  ne  demeure  :  desquels  de- 
niers resrtant  ou  revenans  du  payement  de  nosdictes  galleres, 
maniement  et  administration  desdicts  trésoriers ,  ledit  contre- 
roUeur  général  tiendra  fidelle  registre,  pour  en  envoyer  des  ex- 
traicts  de  quartier  en  quartier,  aux  gens  de  nostre  conseil  privé , 
ou  ceux  qui  sont  par  nous  ordonnez  au  faict  de  nos  finances. 

(3)  £t  d'autant  qu'il  est  très-requis  et  nécessaire  de  pourvoir 
et  obvier  à  plusieurs  abus  et  surpriases  qui  se  peuveni  joi^rnel- 
lement  f^ire  et  commettre ,  au  très  grand  préjudice  de  nous,  et 
de  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  par  les  marchands 
allans  et  lr«'ifficquans  sur  ladite  mer  de  Levant  sortaus  avec  leurs 
navires  chargez  de  nos  ports  et  havres,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes de  nostredite  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royal,  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons,  que  d*ores- 
navant  aucuns  navires  de  marchands  ne  sortiront  ne  descmbar- 
qiieroDt  hors  de  nosdits  ports ,  sans  ce  que  premièremen  t  lesdits 
navires  ne.  soyent- veuês  et  visitées  par  lesdits  commissaires  et 
contrer olleur  ,-  pour  sçavoir  si  sur  iceux  y  aura  aucuns,  deniers 
comptans,  robbe  de  conlrebande  et  marchandise  prohibée^  pour 
transporter  hors  de  nostredit  royaume  et  pays  de  nostre  obéis- 
sance ,  ce  que  nous  ne  voulons  souffrir  ne  permettre ,  souz  peine 
de  confiscation  desdits  ileVires  et  marchandises. 

(!|)  £t  pour  ce  qu'il  n'est  rien  plus  raisonnable  ne  recon^man- 
dal;le  que  d'avoir  quelque  esgard  à  ce  qui  louche  lé  fait  des 
prisonniers  qui  sont  menez  pour  servir  de  forçats  en  nosdites  gaU 


èw 
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lereSi  le»  uns  à  perpétuité,  et  ie»  autres  à  temps ,  nom  zvm  lii^ 
ordonné  et  ordonnons  par  cesdites  présentes ,  que  par  çy  apkl  Ikir 
les  capitaines  des  nosdiVes  gallëres,  ou  aatres  raisseaux  denm  Ij,, 
armes  par  force  9  ne  pourront  recevoir  ne  mettre  sur  ieeUei  pir 
leres  et  vaisseaux  aucuns  prisonniers  ne  forçats ,  sans  premiè» 
ment  le  notifier  et  faire  à  sçavoir  aa«dits  comnHssaires  et  coolie* 
relieurs  généraux  de  nostredite  marine,  ausquels  lesdits  capitidad 
seront  tenus  monsirerles  sentences  et  condamnations  desdits p  N 
sonniers ,  pour  tenir  ou  &ijre  tenir  bon  et  fidelle  registre  de  hr  f^ 
entrée  et  ysFuê,  pour  faire  cesser  une  infinité  d*abu»  qui  nthd 
ordinairement  sur  le  fait  de  la  détention  desdits  prisosMif  )|i 
outre  le  temps  4|u*ils  sont  condamnez  servir  en  nosdites  gaffirci 
Après  lequel  passé ,  selon  ce  qu*il  sera  cogneu  et  vérifié  parUI 
registre  3  nous  voulons  et  entendons  qu'ils  soyent  nkin  deiioiiB 
à  la  Visitation  que  feront  lesdits  commissaires  et  eontreroHHft 
de  nosdites  galleres  et  vaisseaux ,  s'ils  trouvent  aucuns  dadidi 
forçats  malades,  estropiée  et  inuttls,  nous  leur  avons  doaoéei 
donnons  par  cesdites  présentes  pouvoir,  puissance  >  authorhéct 
mandement  spécial  de  les  mettre  en  liberté  et  hors  de  no«ditti 
galleres ,  sans  ce  que  au  contraire  lesdits  capitaines  les  poisKSI 
plus  retenir.  Ce  que  très-expressément  nous  leur  deffendons. 

Si  donnons»  etc. 

■ 

N*  576.  -4*  LBiTBfis  dejussion  adressées  au  parlement  dtfoA 
pour  l'enregistrement  de  Védit  de  création  des  offices  dt  pri- 
seurs^vendeurs  (x)  au  moyen  d'une  réduction  sur  tedrobé» 
vente, 

Villers-Gotterets ,  10  mai  i55^;  enregîstiées  aa  parlement  le  as  juin.  (YoLlIir 

f*  143.  —  Footaobn,  1 ,  5o6.) 

N*  577.  —  Édit  de  création  dans  chaifUcviUe  ressoriissêMè 
éaiiiiage  ou  sénéchaussée^  d'un  office  de  lieutenant  des  ffé- 
vdts  {2),  juges  ordinaires  ou  viguiers  royaux, 

JLafère-en'TardeDOÎs,  mai  i557;  enregbtré  au  parlement  de  Paris  le  i5  juis. 

(Vol*  II,  ^  i33.  —  Joly,  II ,  859.) 


(1)  Y.  cet  éditàladatpc^féfvricf  «5^6»  «t  bjdéoiBAlion  oi^présds  >7»vnt 
(3)  Purement  bunal. 


N*  576.  ^  DécLÂBAiTOK  ^u»  autorise  îe$  préstidens  et  conseié- 
'4er$  eu  parlement- de  Parié  A  visiter  (es  prisons  (i}  et  prési- 
der ies  sièges  présidiaux. 

Lalère-f^n-Tftrdenoû  »  39  mai  155?;  eorpgi5trée][au  parlement  de  Paris  le  3  juin. 

(Vol.  V ,  f  ia5.) 

HiiiATy  etc.  Comme  nùê  'prédéoessenre  ruis-  de  France  ayeot 
fait  plusieuit  bonnes  et  saiuteft  ordonnances  y  tant  pour  Tabré^ 
viation  et  expédîiion  des  procès  des  prisonniers,  leuri^traitement, 
iiourrhore  et  médicaments»  que  sûreté  et  commodité  des  priions 
•z  quelles  ils  sont  détenus. 

.  Lesquelles  ordonnances,  comme  nous  somnntes  deomeat  avor* 
lis  ne  sont  observées  ne  gardées  par  tes  fuges  et  geôlier»  et  sont 
lea  prisonniers  longuement  détenus  en  grande  longueur»  oala«- 
mité  et  misère ,  dont  advient  que  plusieurs  meurent  et  dites  pri- 
sons ou  tombent  en  grandes  maladies  et  les  prisons  qui  ont  été 
faites  pour  la  garde  desdits  prisonniers,  leur  apportent  plus 
grande  peine  qu'ils  n*ont  mérité  s*ils  étoient  convaincus  et  con- 
damnés des  cas  à  eux  imposés»  et  s*excusent  souvent  les  geolliers 
sur  ce  que  les  prisons  ne  sont  pas  sures  pour  la  garde  desdils 
prisonniers  et  pour  cette  cause  leur  mettent  des  fers  aux  pieds 
et  mains;  dont  plusieurs  ont  eu  les  bras  et  jambes  gâtées  et  sou- 
vent demeurent  impotens  desdits  membres  et  aucuns  mettent 
iesdils  prisonniers  dedans  les  caves  et  fossés  en  terres^  chose 
inhumaine ,  digue  de  grande  commisération  et  pitié. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  justes  considérations»  à 
ce  nous  mouvans ,  voulans  pourveoîr  auxdits  abus  et  contraven* 
tions  à  nosdîtes  ordonnances»  par  advis  et  délibération  des  gens 
de  notre  conseil  privé  »  avons  dit»  déclaré  et  ordoimé ,  disonfi  » 
déclarons  et  ordonnons»  voulons  et  nous  plaît. 
'  (i)  Que  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  présidens  de  notre 
cour  de  parlement  à  Paris  et  les  présidens  des  chambres  des  eii«- 
quêtes  »  nos  conseillers  étant  de  la  grand  chambre  du  plaidoyer 
de  notredite  cour  et  chacun  d'eux»  allant  par  pais,  puissent  vi- 
siter toutes  et  chacunes  lesdites  prisons  et  prisonniers  détenus 
en  icelles^  de  quelque  état  ou  condition  qu'ils  soient,  appelés 


(*)  ffos-loîs  actucAled  eir  t&ià  «ih  éewùit  siirtoiit  aux  préiidétiB  des  Mûitif  Oddc 
d'iottraeiion  criminelle  de  r86A,  art.  61 1.  V%  daD«  notrt  recûtiï ,  Apptnàhi  à 
i^f  P'  41*9  TenieiKHtnee  dti  -^  ar^tjf  r^i^t  sùth  ISiKXété  dTsmétioration  dt:* 
prisons.  '    '  '• 
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loute&fois,  nos  juges  et  officiers  ou  ceux  des  sieurs  haulto  jusli-  L 
ciers ,  lesquels  seront  tenus  comparoir  el  y  assister  aux  jours  et  Un 
heures  qui  leur  seront  assignés  par  nosdits  présidens  et  conieiU  m 
1ers  et  chacun  d*eux  pour  entendre  les  causes  des  empéchemeos  ^i^ 
ti  excuses  de  la  trop  longue  détention  desdits  prisonnier)  et  se*  t^ 
ront  iceux  prisonniers  oys  et  interrogés,  par  nosdits  présidens  et  \^, 
conseillers  en  la  présence  desdits  officiers  ou  séparémeot  s*ib  i,g 
voient  que  bon  soit  et  faire  se  doive  sur  leurs  plaintes.  ^k 

(a)  Vouions  et  nous  plaît  ainsi  que  nosdits  présidens  et  cet*  ^i 
seillers,  puissent  visiter,  allant  par  pais,  les  sièges  présidiauxet  (j, 
en  iceux  présider  seoir  et  juger  tant  ez  jours  de  plaidoirie  qœdé  \^\ 
conseil ,  sans  y  prendre  aucun  proffît  ni  émolument ,  et  viâUr  ^^ 
les  hospitaux  et  lieux  piteux ,  pour  voir  et  entendre  slls  sont  biei-  \ 
et  deument  entretenus  et  réparés,  dont  ils  feront  bon  et  anpk  ^, 
procès  verbal ,  pour  icelui  vu  par  notredite  cour-  y  être  doonè  jj. 
telle  provision  quelle  verra  être  à  faire  par  raison*.  |,j, 

Si  do-nnonsy  etc.  j  „ 

N*  579.  «9-*  Edr  de  création  (tun  office  de  président  en  chaqm  ^^ 

siège  présidiai  du  royaume  (1  ).  H 

û 

Gompiègoe,  jaiD  iSSj;  enregistra  au  parlement  le  aaoftt.  (Vol..  U,  f*  177.  -«   ' 

Joly,  11,994.)  ^ 

N*  38o.  —  £i>iT  fui  défend  ia  vente  des  Mes  et  du  vin  en     ^ 

vert  (2).  i 

Reims,  1  a  juin  i557;  enregistré  le  ai  au  parlement  de  Paria.   (Vol.  Y  ^  f*  i^i»)    '' 

Herbt,  etc.  Combien  q.ue  par  les  ordonnances  faites  par  001 
prédécesseurs  roys,  soit  prohibé  et  défendu  à  tous  marcbandist    ^ 
autres  acheter  bled  en  vert  ^  sur  le  plat  pais  ne  en  faire  proviflDi     , 
ne  amas,  sinon  pour  la  provision  de  leur  maison  et  en  plein 
marché ,  sur  peine  de  confiscation  desdtts  bleds  et  d*anIendes^ 
bitraire  et  d*étre  punis  à  rordounancet  de  justice  i 


(1)  V.  redit  d'institatioo  des  sièges  présidiauz  à  b  dat«  de  l^nmr  i5Si,ct 
ci-après  la  déclaration  du  mois  d'octobre ,  celui-ci  est  purement  bursaL 

(a)  Cette  diitposition  se  retrouve  dans  un  capituiaire  de  Gharlemagoe  de  8o5t 
oité  an  nouveau  répertoire  et  dans  notre  recoeil,  tom.  I*'>  p*  5 1.  V.  à  sa  datel* 
note  sur  la  déclaration  du  ao  juin  i539  etla  loi  da  6  messidor  an '5  (i4  juin  i^g^)- 
—  Sous,  le  droit  ei  vil  actuel,  on  ne  peut  fiiicc  de  traité  ^e  sur  ce  qui  est  dans  !c 
commerce  (Gode civil,  art.  1598). 


BERTRAND,   GARDE  DÈS  SCEaCX.   —  lUIN    iSS^.  49^ 

'Nèantmoins  nous  avons  entendu  que  plnsieurs  marchands  et 
lutres  de- notre  royaume  9  voyans  les  pauvres  laboureurs,  vigne- 
rons et  autres  pauvres  gens  ayant  quelque  peu  de  bled  sur  terre 
et  des  vigues  et  qu'ils  étoient  en  nécessité  de  recouvrer  bled  on 
argent  pour  leur  nourriture  et  subvenir  à  leurs  autres  nécessités  ^ 
ont  acheté  et  achètent,  ordinairement,  les  bleds  des  pauvres  gens 
qui  sont  encore  en  herbe  et  pareillement  le  vin  qui  n'est  encore 
provenu  de  leursdites  vignes  à  hî  vil  prix  que  apràn  qu'ils  ont  re« 
cueilli  leursdits  bleds  et  vins  que  les  deniers  qu'ils  ont  reçus 
desdits  marchandset  autres  acheteurs  ne  montent  pas  à  la  5*  et  4* 
partie  de  ce  que  valent  lesdits  bleds  et  vins; 

Et  outre  voians  que  lesdits  laboureurs,  vignerons  et  autres 
eut  recueilli  lesdits  bleds  et  vins  et  n*en  peuvent  promptement, 
Itouver  argent;  achètent  lesdits  bleds  et  vins  et  après,  sans  les 
déplacer  les  font  racheter  aux  vendeurs  mêmes  et  autres  inter- 
posées personnes;  de  sorte  qu'il  a  été  trouvé  que  un  muids  de  blèd 
ou  de  vin  à  esté  vendu  en  un  jour  six  ou  sept  fois  et  avoir  monté  à 
So  ou  100  livres  :  et  pour  déguiser  les  obligations  en  lieu  de  faire 
mettre  en  icelles  lesdits  grains  ou  vins,  font  mettre  bois^fruitH, 
bottes  de  chanvre,  lin  et  autres  choses  et  font  tant  d^autres  dé« 
guisemens  que  les  pauvres  laboureurs  n*ont  plus  moien  de  vivre 
des  fruits  et  revenu  de  leurs  terres  :  à  quoy  pour  le  bien  et  sou* 
lagement  de  nos  sujets  est  très  requis  et  nécessaire  promptemeni 
pourveoir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  ayant,  sur  ce,  eu  l'advis  de  notre 
conseil  auquel  nous  avons  mis  cette  affaire  en  délibération  avons 
dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons,  que  nous  avons  entendu  ei 
entendons ,  voulons  et  nous  plaît. 

(1)  Que  les  ordonnances ,  sur  ce  faites,  par  hosdits  prédéces- 
seurs, soient  gardées,  selon  leur  forme  et  teneur'et  qu'il  soit 
contre  les  trausgresseurs  et  violateurs  d^icelles ,  procédé ,  par 
condamnation  des  amendes,  peines  et  autres  choses  contenues 
cz  dites  ordonnances. 

(3)  Et  Déautmoins  ordonnons  que  le^  laboureurs,  vignerons  et 
autres  qui  ont  vendu  et  vcnderout  leursdits  bleds  et  vins  en  vert, 
pourront  lever  et  prendre  les  fruits  de  leurs  terres  et  vignes,  par 
eux  vendus  et  pareillement  ceux  qui  ont  été  cueillis  et  amassés,  et 
en  dis;  oser  et  ce  par  provision ,  en  consignant  ez  mains  des  juges 
des  lieux,  les  deniers  de  la  vente  ou  estimation  d'iceux ,  sauf 
aurjès  ordouner  sur  lesdits  deniers  ain^i  que  de  raison  :  sans  que 
lesdits  acheteurs  puissent  troubler  ni  empêcher  lesdits  vendeurs, 
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d'héréftilBv  soît  contre  clercs  ou  laies,  cdmitié  de  crikne  pnremeiA 
ecclésiastique ,  duquel  la  cognoissance  par  disposition  de  drolel 
et  raison  leur  appartient  :  soit  contre  ceux  qui  seront  constitoei 
es  ordres  sacrez  clercs  en  simple  tonsure  >  ou  laies. 

(a)  Avons  aussi  entendu  et  entendons  que  nosdits  juges  et  ofi* 
oiers  ayent  peu  et  puissent  cognoistre  contre  tous  sacramenUim 
et  antres  prévenus  des  cas  et  crimes^  commis  au  fait  de  leardiie 
religion  >  où  il  y  auroit  scandale  ou  troublement  de  la  tranquillité 
publique.  Sçavoir  est,  tous  prescheurs  publique»,  dogmatisai, 
qui  seront  conventicuKes  et  assemblées  (i),  et  qui  par  qnelqoe 
moyen  que  ce^oit  séduiront  le  peuple  pour  le  retirer  à  leani^ 
nions,  qui  feront  injure  à  Dieu  el  aux  saiucts  publiquement, rt  ^ 
qui  tomberont  en  blasphème  :  et  ceux  qui  confreviendroDtiat   ', 
défendes  et  cris  publics  faits  par  nostre  auctorité  sur  le  faîct  dcb*  I 
dite  religion ,  ou  commettront  autres  cas  qui  tomberont  enscai- 
dale,  comme  séditieux,  perturbateurs  du  repos  et  tranquillité 
publique,  et  criminels  de  crime  de  leze  majesté  divine  et  humaiof. 

(3)  Et  attendu  que  la  iionrce  et  origine  des  cas  dessusdîbt  vient  ' 
de  rhérésie  on  du  soustenement  de  leurs  fausses  et  damnées  opi- 
nions^ voulons  et  entendons  qu'au  jugement  qui  se  fera  paroo^ 
dits  juges,  soit  nos  cours  département,  ou  juges  présidianx, 
suyvant  nos  édicts  ,  soient  appeliez  Févesque  de  Tévesché  en  la- 
quelle  le  jugement  se  fera ,  ou  son  vicaire ,  pour  y  assister  si  boif 
leur  semble  :  et  où  ils  n'y  voudroient  assister,  ou  se  readroienli  ^r 
ce  négligcns,  nosdits  juges  passeront  outre.  f" 

(4)  £t  pour  ce  que  bien  souvent  advient. que  nosdits  inge-^M*!  I3: 
meuz  de  pitié  (a)  par  les  saintes  et  malicieuses  paroles  des  pn^  I 
venusdesdits  crimes  tendans  à  repentatice  :  nous  pour  éviter  q"<i 
par  leurs  callidi lez  et  malices  ils  n*eschappent  la  punition  qo'^  ^ 
ont  bien  mérité  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  ceux  qw^' 
ront  trouvez  sacramentaires ,  obstinez  et  pertinax  ourelapf«if^  3i 
auront  dogmatizé  tant  publiquement  qu'en  conventicules  pri*^  sii 
etsecretsy qui  auront  faict  injure  au  sainct  sacrement,  aux  InisS^ 
de  Dieu ,  de  sa  benoiste  mère ,  et  des  sainctij^  qui  pour  les  efel*  1 
que  dessus ,  soustenans  lesdits  erreurs ,  auront  faict  séditions  ^  ; 
assemblées  populaires  ,  tant  pour  faire  prescher  lesdits  erreunet  1^ 
opinions,  qu'autrement  poursousienir  lesdites  sectes,  pa^ei^^  \^ 


(1)  I9ous  parlons  de  notre  tolérance;  mais  en  1824  les  piétînteA  ont  et^ro*-  j- 
damnés  pour  les  mêmes  motifi»  nonobstant  la  liberté  des  culte». 
(a)  C'est  le  cj^i  de  la  conscience. 
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thent  ceux  qui  auront  cootrevenu  aux  déCeoses  par  nous  faites  de 
n^aller  à  Genève,  de  ne  porter  livres  reprouvez  pour  içeux  vendre, 
semer  et  distribuer  parmy  le  peuple^  et  seront  atteints  et  con- 
vaincus des  cas  dessusdits,  seront  punis  de  peine  de  mort  (i)  sans 
que  nos  juges  puissent  remettre  et  modérer  les  peines ,  en  façon 
que  ce  soit. 

(5)  N*entendons  toutesfois  nous  approprier  aucunes  confisca- 
tions d^amendes  procédans  des  jugemens  et  condemnations  faites 
pour  crime  d'hérésie,  ains  avons  entendu  et  entendons  qu'elles 
soient  appliquées  en  œuvres  pitoyables  et  publiques ,  les  frais  de 
justice  préallablement  satisfaits.  Et  si  par  importunlté  ou  autre- 
ment aucuns  dons  estoient  par  nous  faits  ^  nous  les  avons  dès 
maintenant  comme  pour  lors,  et  dès-lors  comme  pour  mainte- 
nant, révoquez,  cassez  et  annuliez,  révoquons,  cassons  et  annul- 
ions ,  demeurans  au  surplus  lesdits  édicts  et  ordonnances  faites 
sur  le  fait  de  la  religion ,  en  ce  qu'elles  ne  seront  contraires  ny 
dérogeons  à  ce  que  dessus,  en  leur  force  et  vertu. 

Si  donnons,  etc. 

_  • 

N*  385.  —  DâcLARATioif  gui  confirme  (es  privilèges  des  archers 

et  des  arquebusiers  de  Paris  (a). 

Fari« ,  août  iS5j  ;  enregistrée  ea  la  chambre  des  comptes  le  16  septembre.  (Mé- 
morial de  la  chambre  des  comptes ,  XX ,  f*  366,  *-  Recueil  des  privilèges  des 
archers  de  la  ville  de  Paris.) 

N*  384*   —  ÉniT  gui  porte  régiement  générai  sur  (es  poids  et 
mesures  pour  ia  haniievs  de  Paris  (3). 

Saint*Germain-en-Laye ,  octobre,  iSS^;  enregistré  au  parlement  le 3  mars. 

(Vol.  II,  f»  379.  —  Fontanou,  I,  977.) 

Hbhrt,  etc.  Nous  avons  cy  devant  par  certaines  nos  lettres, 
commis  et  député  nos  amez  et  féaux  conseillers ,  malstres  Tierry 


(i)  En  i8a5  ,  on  a  Fait  le  semblable  par  la  loi  du  sacrilège. 

(»)  V.  les  lettres  de  Charles  Vide  iSgo,  et  celles  du  la  juin  i4i],  omises  dans 
notre  recueil  comme  ayant  peu  d'importance;  à  leur  date  les  lettres  de  Char- 
les VII,  a8  avril  i448,  les  art.  laet  snivans  de  Tordonnance  du  3o avril  459, 
l'ordonnance  de  Louis  XII,  juillet  149^  et  la  note.  —  II 7  a  à  Paris  un  corps 
spécial  de  gendarmerie  chargé  de  la  police.  V.  l'ordonnance  de  janvier  1816. 

(3)  Les  dispositions  de  cet  édit  ont  été  étendues  à  tout  le  royaume  par  un  édit 
da  dernier  août  i558  ci-après.  V.  l'édit  de  Louis  XII  du  ao octobre  i5o8,à  s.i 
date. 

i3.  3a 
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da  Mont,  maigtre  des  i^questes  ordinaires  de  nosire  hostdrd 
Jean  Belot  maîstre  ordinaire  de  nos  comptes,  poorsaivant M 
lettres,  procéder  à  la  réduction  des  poids  et  mesures ,  tant  km 
qui  nous  en  appartient,  que  des  princes,  prélats,  duos,  nurqÉ^ 
comtes  9  vicomtes  ,  barons ,  chasteiains  ,  et  autres  ajam  èi 
de  poids  et  mesures. 

Et  icelle  réduction  commançer  en  nostre  ville  de  Paris, fiuB* 

bourgs  et  banlieue  d'icelle,  appelez  à  ce  faire  les  déoomiDCici 

nosdîtes  leUres,  pour  à  Texemple  de  ladite  réduction  de  poidiit  L 

mesures  faictes  en  nostredite  ville,  estre  gardée  5  observée  et» 

trenué  semblable  réduction  en  toutes  les  autres  villes  et  {M* 

vinces  de  nostredit  royaume.  A  quoy  a  esté  bien  et  deaênirf 

vaqué  et  satisfait  par  lesdita  du  Mont  et  Belot,  qui  deUditeA" 

duclion  et  exécution  de  nosdites  lettres,  ont  fait  bon  et  amplefH" 

cez  verbal  :  l« 

(])  Sçavoir  faisons ,  que  après  avoir  bien  et  au  long  entendoiiiiii 

nostre  dit  conseil  privé  le  contenu  au<Iît  procez  verbal  fait  pari 

dits  du  Mont  et  Belot,  et  réduction  faite  par  lesdits  da  Mont 

Belot ,  desdîts  poids  et  mesures ,  et  ouy  sur  ce  ledit  du 

avons  par  advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil 

ladite  réduction  eue  pour  aggréable,  et  icelle  approuvons,  et  ai 

ihorisons  et  confirmons  :  voulons  et  nous  plaist  qu^elIe  soitei 

cutée,  gardée  et  observée  de  poinct  en  poinct  selon  sa  fermeilli 

teneur  en  nostredite  ville,  ban  lieue  et  fauxbourgs  de  Paris  : 

laquelle  conformément  à  ladite  réduction ,  et  ce  que  par  les 

du  Mont  et  Belot  a  esté  ordonné,  voulons,  statuons  et  ordoon 

que  Ton  n'usera  que  d^une  seule  et  mesme  mesure,  dont  Testai 

est  en  Tbostel  de  ladite  ville ,  réduisant  toutes  les  mesures 

quelles  on  use  à  présent^  et  lesquelles  nous  avons  réduit  etr 

sons  à  nostre  mesure ,  c'est  à  sçavoir,  pour  la  mesure  de  bled,i 

la  mesure  dont  use  à  présent,  selon  Tcstalon  et  marque  audit  hM- 

tel  de  ville ,  soît  de  boisseau  ou  minot ,  dont  les  trois  font  le  miaot^ 

et  les  quatre  rainots,  le  septier  :  et  les  douze  septiers,  le  mai 

(2)  £t  à  semblable  mesure  se  mesurer  ont  pour  Tadvenir,  IV 

voine,  orge,  seigle ,  farines ,  poix,  fcbves,  navette,  cbenevix, nïh 

et  tous  autres  légumes:  aulx,  oignons,  pommes,  noix,  DefBfii|i 

ohastaignes,  guelde,  chaux,  piastre,  charbon  :  et  généralemerfii 

toutes  autres  denrées  de  marchandises  accoustumées  estre  ves* 

dues  à  la  mesure ,  fors  le  sel ,  la  mesure  duquel  telle  qu'elle  e4 

à  présent  au  grenier  de  Paris ,  et  autres  greniers  de  nostre  royaa- 

me ,  jusqnes  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné. 
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(3)  Et  quant  aax  mesures  de  vin,  cildre,  bière,  cervoise  et  autres 
botasons ,  géra  d'oreniavant  gardée  la  mesure  de  posson  ,  demy- 
septier,  chopine,  pinte,  pot,  et  au  dessouz  :  et  règle  pour  Tad- 
Tenir  et  estalon  à  la  mesure  royale ,  estant  audit  hostel  de  nostre- 
dite  ville  de  Paris.  Et  contiendra  le  inuid  de  vin  trente-six  septiers 
sur  marc  et  lie ,  en  sorte  que  chacun  fust  de  rouid  comprins  la- 
dite lye  et  marc,  contiendra  trente* sept  sepliers  et  dcmy,  valant 
54  septiers.  Et  quant  à  Taulne  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
tous  draps  décret  d'argent,  soye,  laine,  tapisserie,  toilles  et  tou- 
tes autres  marchandises  accoustumées  estre  mesurées  à  Taulne , 
seront  mesurées  à  nostre  aulne,  dont  on  a  accoustumé  d*user  eu 
nostredite  ville  de  Paris,  contenant  trois  pieds  et  demy  de  roy, 
un  pouce  huict  lignes,  revenant  chacun  pied  à  douze  pouces,  et 
chacun  pouce  à  douze  ligues.  Et  au  regard  de  la  toise  demeurera 
à  la  raison  de  six  pieds  pour  toise,  et  douze  pouces  pour  pied.  Et 
en  ayant  esgard  aux  remonstrances  qui  ont  esté  faites  à  nosdits 
eomroissaires ,  des  abus ,  fraiz  et  despenses  superflues  qui  9e  com- 
mettent eu  nostredite  ville  de  Paris ,  au  toisage  des  ouvrages  de 
massonnerîe,  et  eu  sur  ce  Tadvis  :  Avons  suivant  ce  que  par  eux 
a  esté  arrêté,  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  se  toiseront 
tous  ouvrages  en  massonnerie,  et  autres  ouvrages  qu'il  convient 
toiser,  en  boutavant  et  sans  retour,  comme  toise  de  Lymosin. 

1  (4)  Et  seront  néeantmoins  les  maçons  et  autres  ouvriers  qui  en- 
^  treprendront  édifices  à  faire,  tenus  faire  aux  pans  des  murs  par 

dehors  les  enlablemens  souz  la  couverture,  pour  porter  l'esgoust, 
.  avec  les  plates  bandes,  enchaperonnemettt  et  lermiers  à  l'endroit 

des  retraites,  les  appuis  des  croisées ,  mesmes  les  seuls  et  marches 
^  pour  y  monter.  Et  pour  les  ouvrages  de  dedans,  ne  seront  toisées 
«  aucunes  tranchées  de  solives,  soit  en  vieil  mur  ou  neuf.  Ne  aussi 
g  les  trouzdes  pelttes  sablières,  tiras,  entrefs,  posteaux,  pannes 

2  ne  autres  pièces  de  bois  :  mcsmement  les  solives,  corbeaux  de 
j  pierre  ou  fer,  soit  souz  lesditcs  poultres ,  sablières  ou  autres  pièces, 
I  Ne  sera  fait  aucun  toisage  de  l'enchapement  du  haut  des  tuyaux 

des  cheminées,  ne  le  soubassement  de  manteau. 

(5)  Et  n'aura  l'ouvrier  qu'un  prix  pour  le  corps  du  manteau  et 
faux  manteau  ,  ny  des  jambes ,  sinon  le  plain  toisé.  Et  au  regard 
des  enduicts  s'ils  ne  portent  trois  pouces  d'époisseur  seront 
évaluez  selon  leur  espesseur  à  douze  pouces  pour  pied.  Et 
quant  à  la  maçonnerie  de  brique  pour  le  parement  dedans  et  de- 
liors  le  gros  mur  estant  au  milieu ,  soit  de  pierre  de  taille  ou  de 
bloc^  ne  sera  toisé  que  pour  une  fois  à  ladite  toise  de  bout  avant 

32. 
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tant  pour  lesdiri  paremens  de  brique ,  qae  poor  le  oorpi  de  mtt 
Aussi  lesdites  cheminées  et  lucarnes  ne  seront  toisées  qaepUioei: 
et  seront  néantmoîns  garnies  de  leurs  enrichissement  propres*' 
Ion  que  le  bastîraenl  le  requerra,  toutefois  si  celny  qui  faitM 
veut  quelques  eorichissemens  outre  ce  que  dessus,  lespovi 
faire  faire  en  payant  ce  qu'il  sera  convenu ,  apprécié  ou  anU 
du  consentement  des  |>ariies.  Et  quanta  l'arpentaçe dei tenOf 
prez ,  vignes,  eaux ,  bois  et  autres  choses  accoust  ornées  est»  ai; 
•urées  à  Tarp^^ut  en  ladite  ville,  fauxbourgs  et  banlieue dsPanN 
se  mesureront  à  rar|>ent  de  vingt-deux  pieds ,  pour  perchei^ 
cent  perches  pour  arpent,  le  pied  contenant  douze  pooceiooDM 
dit  esL 

(6y  Et  pour  le  regard  du  poids,  avons  semblablemeDtstatQé4 

ordonné,  statuons  et.  ordonnons  que  la  livre  contiendra  dcç 

marcs,  chacun  marc  huict  onces,  chacune  once  huictgroStl| 

gros  trots  deniers,  ou  deux  estclins  obole  :  le  denier,  viogt-ip^  j^ 

tre  grains  :  Testelin,  deux  oboles  ou  vingt- huict  grains  :  diaoMp*. 

obole ,  deux  felius  :  et  le  félin,  sept  grains.  Auquel  poids  se fM^^ 

droiit  et  poi^eront  toutes  marchandises  en  ladite  ville  et  baolit^  j^ 

de  Paris,  à  balance  et  fléaux  à  clou  quarré,  et  non  k  fléaux 4  ^ 

lans  et  venans  percez  près  de  la  languette  :  ne  pareilleoieati  g 

flcaux  tonibans.  Nous   ordonnons  estre  cassez  et  rompus»  H  ^ 

rédiiict  audit  clou  quarré.  Faisant  défense  à  tous  balanciers  d*» 

faire  d*autre  que  audit  clou  quarré. 

(7)  Et  au  regard  du  poids  médicinal  qui  est  de  douze  onces 
ment  pour  livre,  demeurera  pour  la  diversité  d*opiuiout  d*aoi 
médecins  ctapoticaires  qui  de  Tordonnance  desdits  comm 
se  sont  pour  cet  effect  asseoiblez,  en  Testât  qu'il  est  à  p 
jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  esté  ordonné.  Etaitff 
fait  et  faisons  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de^ 
que  estât,  qualité  ou  condition  qu^il s  soient,  user,  achepter,**' 
dre  ou  débiter  lesdits  grains  et  autres  denrées  et  marchasM 
qui  ont  accoustjunié  estre  mesurées,  qu*à  ladite  mesure  àUcti 
estalounée  comme  dit  est ,  sur  peine  de  quarante  livres  pari* 
d'amende  arbitraire. 

(8)  Demeurera  néantmoins  le  picotin  d'avoine  es  hostelleritf 
composé  d'un  quart  de  boisseau ,  et  d'un  litron  à  ladite  mesure  1 
bled,  comble  sur  l'estalon  y  adjoustaut  Thuictiesme  d*uD  litroa 
pour  le  vend,  selon  et  suivant  les  anciennes  ordonnances  <ic 
ladite  ville  de  Paris. 

Lecpiel  picolin  sera  semblablemeul  eslalonné,  le  tout  sanspr^* 


BEnîRAîTD,  «iBDn  DES  SCEAUX.  —  ocTOBnB  iSS;.  5oi 

fudicier  en  autres  choses  aux  prérogatives  des  sîetirs  justiciers,  et 
autres  sieurs  à  leurs  droicts,  devo  rs  :  consistant  tant  en  poids ^ 
mesures  que  autres  choses  sans  aucune  dérogation  ou  diminution 
à  îceux^  lesquels  droicts,  nonobstant  ladite  mutation  leur  seront 
payez  à  Téqulpolent,  et  par  avahialion  ,  à  la  raison  de  ce  qu'ils 
ont  accoustumé  eslre  payez,  ou  du  droit  qu'ils  en  ont,  pour  faire 
laquelle  avalluation ,  seront  tenus  Icsdils  sieurs  ayant  droict  de 
poids  et  mesures ,  envoyer  leurs  estalons  en  la  chambre  civile  de 
Bostre  chastelet  de  Paris,  et  icelle  avalluation  fatcte  par  le  pre* 
Tost  dudit  lieu ,  ou  son  lieutenant ,  seront  lesdits  anciens  estalons 
non  confirmez  à  nostre  mesure,  cassez  et  rompus.  A  tous  lesquels 
sieurs  avons  enjoinct  et  enjoignons  régler  et  réduire  leurdit  poids 
et  mesure»  à  la  nostre  cy  dessus  déclarée. 

(9)  Et  sont  faictes  défenses  à  tous  bourgeois,  tavepniers ,  et  au- 
trcts  vendans  vin  en  détail,  do  ne  vendre  vin  à  antre  mesure,  et 
qu'il  ne  soit  estalonné  et  marqué  sur  lesdites  peines.  Avons  sembla- 
blement  inhibé  et  dé^ndu,  inhibons  et  défendons  à  tous  tonne- 
liers et  autres  ouvriers  demeurans  en  ladite  ville  et  banlieue,  de 
raire  doresnavant  aucuns  muids  qu'ils  ne* contiennent  ladite  me- 
sure de  trente -sept  septîers  et  demy,  pour  réunir  à  trente-six  sep- 
tiers  sur  marc  :  et  le  demy  muy  et  quart  de  muy,  pipe  et  buce^ 
à  Téquipolant.  Et  quant  aux  vieils  muids,  pipes  et  biices,  lesquels 
se  diminueront  au  moyen  de  ce  qu*il  convient' souvent  iceux  ré- 
parer, et  partant  ne  pourroient  contenir  ladite  quantité  de  sep* 
lier,  ne  seront  exposez  en  ver. le  pour  estre  vendus  en. gros ,  mais 
seront  réduictes  à  demy  muy,  et- demis  muids  à  quart  de  muids, 
les  pipes  àbuces,  si  mieux  on  n*ayme  les  faire  servir  pour  la 
provision  et  despense  des  malsons.  Avons  pareillement  fait  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  marchands  de:  draps  d'or,  de  soye , 
fayette ,  laine  ,  tapisserie  et  toile,  et  tous  autres  vendans  marchan- 
dises à  l'aune,  sur  les  peines  susdites,  d'user  d'autre  aune  que 
celle  cy  dessus  ordonnée.  Et  semblablement  à  tous  architectes  et 
entrepreneurs  d'ouvrages,  de  ne  contrevenir  à  la  forme  de  toiser 
et  mesurer  ouvrages,  et  de  n'en  user  sinon  en  la  forme  qu'il  est 
contenu  cy  dessus. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


5o3  BE?(R1    II 

N*  5^5.  —  DicLkKArion  qui  décharge  Chartes- Dumoulin,  an- 
cien avocat  au  parlement  de  Paris  des  poursuites  faim 
contre  iui  à  l'occasion  de  son  commentaire  sur  i'édit  dt 
juin  i5So  (i). 

Saint-GermainenLaye ,  novembre  i557;enrcgfi«tréc  aupailcmcnlle  i4jao^f> 

(  Vol.  V ,  £•  a83.) 

Hbnit,  etc.  Gomme  en  certaine  cause  d^appel  comme  d*abas, 
par  notre  cher  et  bien  amé  Charles  Dumolin ,  ancien  advocat 
de  nostre  cour  de  parlement,  à  Paris ,  interjettée  des  citations  et 
autres  poursuites  que  l'on  faisoit  contre  lui ,  pour  raison  et  à 
Toccasion  de  certain  commentaire  j  par  lui  composé  sur  l'édict, 
par  nous  fait  sur  les  petites  dates  et  sur  certain  arrêt  donné  en 
nostre  dite  cour  de  parlement  à  Paris  9  le  roy  Charles  YI*  noslre 
prédécesseur  séant  en  icello,  toutes  les  chambres  y  assemblées 
iœlluy  appel  relevé  à  nous  et  nostre  conseil  privée  estant  lors  à 
Chaalons  établi  auprès  de  nostre  très  chère  et  très-amée  com- 
paigne  la  royne  ou  ledit  Dumolin  présent,  en  personne ^  auroit 
esté  9  dès  le  mots  de  mai  i55a ,  tant  sur  les  causes  d'appel  que  sur 
les  charges  et  accusations  qui  furent  contre  lui  proposées  : 

Sur  quoy ,  par  arrêt  et  ordonnance  de  nostre  dit  conseil  dès 
le  19*  jour  dudit  mois  de  mai  audit  an  «  ledit  appel  auroitété 
tenu  pour  bien  et  deument  à  nous  relevé  et  la  cause  retenue  ï  1 
nous  avec  toutes  les  circonstances  et  dépendances  de  la  matière  ^ 
et  par  même  ordonnance  dudit  arrêt,  expresses  inhibitions  et 
défenses  auroient  été  faites  9  de  par  nous ,  à  tous  juges  ecclésias- 
tiques et  séculiers  de  faire  aucune  poursuite  contre  ledit  Dumolin 
et  d'entreprendre  aucune  cour,  {uridiction  ni  congnoissance  de 
la  matière,  circonstances  et  dépendances  jusques  à  ce  que  par 
nous,  autrement  en  fut  ordonné  : 

£t  depuis  ledit  Dumolin  aurait  fait  et  baillé  rinterprétatioo  et 
déclaration  de  son  intention  signée  de  sa  propre  maio  à  nos  très- 
chers  et  très-amés  cousins  les  cardinaux  de  Lorraine  et  de  Bour- 
bon et  de  Chastillon ,  délégués  par  notre  saint  père  le  Pape ,  sur 


(  1)  V.  cet  édil  à  sa  date.  C'est  celui  qui  a  pour  objet  la  réforme  des  abus  qa> 
se  commettaient  dans  l'obtentioD  desbéaéfices.  V.  ce  que  dit  Dumoulin  decd 
incident  dans  ses  oeuvres,  le  président  Hcnrion  de  Panscy  et  Villemain  enleoii 
vies  de  Dumoulin.  V.  ce  que  nous-même  en  avons  dit  dans  nos  observations  sur 
le  procès  que  nous  avons  soutenu  en  i8a6  pour  la  liberté  individuelle. 
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te  fait  et  inquisition  de  la  foi  et  après  que  de  ladite  interpréta- 
tion et  déclaralion  à  eux  fafte  par  ledit  Dumolin  de  son  intention, 
nosdits  cousins  se  sont  trouvés  satisfaits  et  que  du  tout  ample 
rapport  nous  a  esté  fait  à  notre  conseil  privé. 

Sçdvoir  faisons  que  nous  par  Tadvis  et  délibératiop  dïcelui, 
attendu  ladite  interprétation  et  déclaration  faite  par  ledit  Du- 
molin et  en  considération  des  grands  labeurs  que  ledit  Dumolin 
a  eus  et  portés,  par  cy  devant,  pour  le  bien  et  honneur  de  nostre 
république  en  composant  plusieurs  autres  livres  tant  sur  les  cous'* 
tûmes  de  notre  ville  ,  prévoté  et  vicomte  de  Paris  par  lui  dédiés 
à  nostre  trës-honoré  seigneur  et  père  le  roy  François  que  Dieu 
absolve  ;  que  sur  lé  style  de  notre  dite  cour  et  sttf  les^  droits  qui 
ont  été  trouvés  bons  et  utiles  et  que  espérons  qu*il  continuera 
cy  après  : 

Avons  ledit  M*  Charles  Dumoulin,  remis»  réintégré  et  res« 
tilué  et  par  la  teneur  de  ces  présentes}  de  notre  certaine  soleoce» 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  remettons,  réintégrons  et 
lestituons  à  Texercice  de  son  dit  état  d'ancien  avocat  en  notre 
dite  cour  de  parlement,  pour  Texercer  ainsi  qu*îl  a  fait  cy  de- 
vant y  et  avons  aboli ,  abolissons  et  mettons  au  néant  par  ces  pré« 
sentes  y  toutes  charges  et  accusations  à  rencontre  de  lut  imposées 
H  mises  sus»  pour  raison  et  à  Toccasion  des  choses  dessasditeS} 
eircoDstances  et  dépendances  ensemble  tous  ajournemens  et  aut 
ttes  procédures  qui  s*en  pourroieot  être ,  à  rencontre  de  Um  ,  dl* 
suivies 9  sans  que  ores  ni  pour  lo  temps  advenir  on  lui  eu  puisse 
imputer  aucune  chose  9  dont  nous  avons  de  nos  puissance  et  au- 
torité que  dessus ,  interdit  et  défendu  »  interdisons  et  défendons 
4  toutes  nos  cours  et  autres,  nos  juges  tant  ecclésiastiques>que  sé- 
ouliers,  toute  cour,  juridiction  et  cognoissancei  et  sur  ce  imposé 
«t  imposons  silence  à  notre  procureur  général  présent  et  avenir , 
et  à  tous  autres  :  leur  défendant  »  en  outre  9  que  pour  raison  de 
ce  que  dessus^  circonstances  et  dépendances,  ils  n*ayent  à  au- 
fsanement  le  poursuivre,  travailler  et  inquiéter  en  façon  queU 
«onqjue. 

Si  donnons,  etc.  Par  le  roy  ;:  raxchevèque  de  Viemie ,  conseilteç 
au  conseil  privé,  présent. 


5o4  RfiNKl  I(. 

N*  386.  —  ÉoiT  €U  création  d'un  greffier  ôt  d'un  commis  grif- 

fier  en  chaque  siège  préêidiai  (i). 

Saint  Germain -en-Laye,  décembre  ii>57;  enregistré  au  parlement  le  4  fiévria 
(Vol.  U,  f*  574.  —  Fontanon,  I,  556.  —  Joly,  II,  ySS.) 

N*  587.  —  Édit  qui  règle  ie  maniement  et  ia  distriéutian  da 

finances  du  roi  (a). 

Saint-Germain  en-Laye,  décembre  iSS^  ;  enregistré  le  as  en  la  chambre  dei 
comptes.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  XX,  f*  4  39i  l^ontanon,  11, 
64a.) 

N*  388.  -—  EniT  qui  régla  ie  prix  des  vivres  et  fournitures  dus 

les  hôteliers  (3). 

Saint'Germain-en-Laye,  aa  décembre  ihhj  ^  enregistré  au  parlement  le  denier. 

(Vol.  V ,  269.  —  Fontanon,  I,  956.) 

N""  389.  —  Édit  qui  enjoint  aux  dévolutaires  de  éénéftea  (U 
fournir  la  caution  {udicatum  solvi,  avant  d*éirereçus  à  inten- 
ter leurs  actions, 

.  Palis,  j  an  fier  i557  ;  enregistré  aui  parlen^nt  arec  modificatîoa  le  5  mai  i558. 

(Fontanon,  iV ,  499-) 

Hbnbt,  etc.  Noos  avons  cy  devant  par  diverses  plaintes  de  dos 
subjects ,  et  remontrances  de  plusieurs  nos  officiers ,  zélateurs  da 
l#en  public  f  esté  deuêinent  informez  des  troubles ,  molestes  et 
ioquiétations  qui  sont  faites  et  données  communément,  et  de 
jour  à  autre,  aux  paisibles  possesseurs  des  bénéfices  de  noslre 
royaume,  par  aucuns  incof^nus^  qui  souz  couleur  d^an  dévolut 
ne  craignent  de  faire  contentieux  les  plus  paisibles  et  asseurez 
titulaires.  Pour  à  quoy  remédier  avons  mandé  à  nos  advocat  et 
procureur  général  en  nostre  cour  de  parlement  ù  Paris ,  nousj 
donner  advîs ,  à  quoi  ils  ont  satisfait.  .     . 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  relever  nos  subjects  des  mo-    . 
lestes,  frais  et  despeuses,  esquels  par  lesdits  dévolutaires  ils  soot 
constituez   :  et  coupper  ie  chemin  aux  fraude»  et  abus  qui  se 
commettent  esdites  impétrations  de  bénéfices  :  et  après  avoir  ie 
tout  fait  voir  en  notre  conseil  privé  ^ 


« 


(i)  V.  en  janvier  i55i  l'édit  d'institution  des  sièges  présidiauz. 
(a)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit  qui  est  trop  étenda  et  toot  i  fait 
sans  intérêt  aujourd'hui.  V.  ci-dessus  l'édit  de  janvier  1 55 1  et  la  noie. 
{à)  V,  la  déclaration  du  5  janvier  i549  et  la  note. 
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Avons  par  advis  et  délibération  d'iceluy,  et  par  édict  perpétuel 
ei  irrévocable  dît  y  statué,  voulu  et  ordonné  :  et  par  la  teneur  des 
présentes,  de  nos  certaine  science,  pleine  puissance 9  et  aulho- 
rité  royale,  disons  «  statuons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaîst, 

Qvie  tous  déyolutaires,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu^ils 
soient,  et  de  quelque  bénéfice  que  ce  soit  qu'il  soit  question, 
avant  que  d'estre  receus  aux  actions  intentées^  ou  qu'ils  vou- 
dront intenter  ou  poursuj'vre,  contre  les  titulaires  et  possesseurs 
desdits  bénéfices,  situez  en  nostre  royaume,  seront  tenus  d'eslire 
doonicile  par  devant  le  juge  où  ils  seront  en  cause  :  et  sonz  le 
ressort  de  la  cour  de  parlement  ^  où  les  bénéfices  seront  faits  liti- 
gieux :  et  par  devant  ledit  juge  bailler  bonne  et  suffisante  eau* 
tion  de  payer  le  jugé  ,  selon  la  forme  de  droit.  Et  à  faute  de  ce , 
descherroiit  du  droit  par  eux  prétendu. 

Et  ne  seront  tenus  lesdits  possesseurs  défendre  à  ladite  action, 
que  ladite  caution  n'ait  esté  par  eux  préallablemenl  baillée  ^  sans 
que  sous  couleur  ou  condition  que  ce  soit,  ils  eu  puissent  estre 
exempts  et  déchargez  par  nos  juges.  Par  lesquels,  à  ce  que  les- 
dits procez  ne  soient  immortels ,  voulons  lesdits  dévolutaires  à 
faute  d'avoir  par  eux  satisfaict  au  contenu  cy  dessus,  dedans  le 
temps  qui  leur  sera  prefix,  estre  privez  de  levirs  prétendus  droicts, 
sans  entrer  aucunement  es  mérites  du  procez»  n'y  autrement  en- 
quérir de  leurs  droits. 

Si  donnons  en  mandement ^  etc. 

Enregistré  avec  les  modifications  suivantes,  savoir  : 

Que  ladite  cour  n'entend  y  comprendre  les  graduez  nommez 
indultaires^  et  autres  semblables  impétrans  de  dévoluts  par  vertu 
de  leurs  degrez  et  nominations  et  induits ,  au  refus  des  prélats  ou 
collateurs  ordinaires  :  pour  le  regard  desquels  impétrans  l'effect 
dudit  édict  n'aura  lieu  :  ains  seulement  les  dévolut iires  qui  au- 
>*ont  obtenu  leurs  dévoluts  à  rencontre  des  paisibles  possesseurs, 
par  an  et  jour  :  lesquels  en  ce  cas  seront  tenus  de  bailler  bonne 
et  suffisante  caution  de  payer  le  jugé  suyvant  ledit  édict,  en- 
semble de  nommer  le  lieu  de  leur  nativité  et  demeurance.en 
{Personne,  ou  par  procureur  spécialement.  Et  avant  contestation 
^n  cause,  enjoint  ladite  cour  aux  juges  de  procéder  sommaire- 
Oaent  à  la  réception  des  cautions,  ayant  égard  à  la  qualité  des 
{Parties  et  du  bénéfice.  Et  ordonne  ladite  cour  qu'après  la  récep- 
tion  desdites  cautions  lesdits  )uges  pourront  passer  outre  au  prin> 


5o6  UNai  m  ' 

cipal  de  la  matière,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques ,  et  sans  préjudice  dUeelles.  Faiot  en  parlement ,  etc. 


N*  390.  —  DicuaiTiON  gui  exempte  du  6an  et  amire-ion 
ies  officiers  f  domestiques  et  commensaux  de  ia  maison  é» 
roi,  ies^gens  de  son  conseil  privé 9  ies  tnaitres  des  reqiUta 
ordinaires  de  son  hdtei  et  ses  notaires  et  secrétaires  (i). 

Par»,  16  janvier  iSSj.  (Rcbuffe,  1W.3,  fit.  »7,clu  8.  —  Histoire  de  h  cbh 

ceilerie,  I ,  lao.) 

N*  S91.  —  DBCLAai.TiON  qui  confirme  fédit  dHnstitution  éa 
juges  criminels  en  chaque  baiiiage^  sénéchaussée  et  jutish' 
tion  présidiale  (a). 

Ptrif,  4  février  iSSj;  enregistrée  an  parlement  de  Bordeaux ,.  le  ai  jnio  i5S8. 

(J0I7,  ly  1095.  —  Descorbiac,  p.  197O 

N*  593.  —  Eon  qui  permet  iaiihre  exportation  de  tomes  mêt^ 
ehandises,  excepté  des  grains  et  des  munitions  de  gtserre  (3). 

Parisy  i4  février  iSSy.  ( Fontanon,  1 ,  958.  —  Bebsffc ,  liv.  '4 ,  tit.  7 ,  chip.  6.) 

Henrt»  etc.  L'on  a  toujours  veu ,  et  cogneu  par  coaunone  ex- 
périence >  que  le  principal  moyen  de  faire  les  peuplée  9  etsaiet» 
des  royaumes,  pays  et  provinces ,  aisez,  riches  et  opuleos,  a  esté 
et  est  la  liberté  du  commerce  et  tra6c  quMls  £60 1  avec  les  voisins» 
et  les  étrangers,  ausquels  ils  veudent ,  trocquent,  et  eschangent 
les  denrées ,  marchandises ,  et  commoditez  qu'ils  leurs  portent 
des  lieux  et  pays  dont  ils  sont ,  pour  y  en  apporter  d'autres ,  qui 
y  défaillent,  avec  or,  argent,  et  autres  choses  utiles  ,  nécessaires 
et  profitables;  dont  s'en  suit  par  ce  moyen  que  le  priiHse,  le  pajs 
et  subjets  tout  ensemble  sont  réciproquement  aocommodei  de  ce 
qui  leur  est  nécessaire  :  autrement  il  faudroit  que  les  biens  et 
fruicts  croisifêins  esdits  royaumes,  pays  et  provinces ^  avec  les 
sîngularitez  et  manufactures  qui  s'y  font,  fussent  là  mesmes  luei 


(1)  L'ordonnanee  du  17  juillet  1816,  sur  la  garde  nationale»  établit  une  du- 
position  semblable  à  Tégard  dei  pairs  de  France,  députés,  ministres  d'étit, 
membres  du  conseil  prive  ou  du  conseil  d'état,  etc.  Mais  la  loi  du  10  mars  1818 
ne  contient  pas  de  privilège  semblable  pour  Tarmëe. 

(a)  V.  cctédit  à  la  date  de  mai  i55a. 

(3)  V.  à  leur  date  les  ordonnances  de  François  I*'  du  i3  février  t535,  lojai* 
«539,  et  7  novembre  i544. 
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consumez  par  les  subjets  et  habitans  d^lceux  :  ausquels  par  ce 
moyen  la  plupart  de  leursdicts  fruîots  ^  commoditez  et  manufac- 
tures demeuroient  comme  inutiles  :  et  en  ce  faisant  le  seigneur 
delà  terre,  frustré  de  son  attente,  et  espérance  de  pouvoir  pro- 
fiter de  son  bien  ,  et  les  laboureurs  et  artisans  de  leur  labeur  et 
industrie. 

A  cesle  cause,  sur  la  remonstrance  qui  par  les  députez  du 
tiers,  et  commun  estât  nous  fut  faite  à  la  dernière  générale  con- 
vocation, et  assemblée  d^auouns  des  principaux  des  estais  de 
nostre  royaume  pour  le  regard  de  la  continuation  desdiots  com- 
merce» trafic  et  négociation  des  marchandises,  qu'ils  nous  sup- 
plioyent  vouloir  permettre  exercer  avec  telle  liberté ,  qu'il  est  re- 
quis durant  ce  temps  de  guerre ,  supprimant  et  abolissant  les 
subsides  et  droict  d'imposition  foraine  par  nous  nouvellement 
mis  sus  :  nous  aurons  entre  autres  choses  considéré  que  Dieu  par 
sa^«aincte  grâce  nous  a  mis  en  main  un  royaume  composé  de  di» 
verses  contrées  et  provinces ,  chacune  desquelles  en  son  endroit 
est  autant  que  nulles  autres  de  la  chrestienté  fertile  et  abondante 
de  diverses  commoditez ,  et  ce  qui  en  défaut  en  Tune ,  se  trouve 
en  Tautre  :  tellement  que  les  manans  et  habitans  d'i celle  n'ont 
besoing  pour  leur  vivre ,  et  autres  choses  requises  à  T usage  com- 
mun d'aller  chercher,  n'emprunter  l'aide  et  secours  du  voisin, 
ne  de  Testranger. 

Mais  ayant  aussi  regard  d'autre  costé  qu'il  est  plus  que  raison- 
nable, que  chacun  face  son  profit  de  ce  qu'il  a,  soit  de  son  re- 
venu ou  de  ses  labeurs,  négociation  ou  industrie,  et  qu'en  ce 
faisant  il  accommode  luy,  son  pays  et  autruy  par  bénéfice,  et  li- 
berté desdicts  commerces  et  trafics  :  après  avoir  eu  sur  ce  con- 
férence et  communication  avec  les  gens  de  nostre  conseil  privé, 
où  estoient  aucuns  princes  de  nostre  sang  et  lignage,  et  autres 
crans  et  notables  personnages. 

Nous  par  l'advis  et  délibération  de  nostredit  conseil  pour  les 
considérations  dessusdites  et  autres  bonnes,  justes  et  raison- 
nables causes  et  occasions  qui  à  ce  nous  meuvent, 

(i)  Avons  de  noscertaine  science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
et  authorité  royal,  par  ces  présentes  donné  et  octroyé,  donnons  et 
octroyons  pleine  et  eu  tière  liberté,  congé,  permission  et  saufcondu  i  t 
seur  et  libre  à  tous  nos  subjets  marchans^  et  autres  particuliers 
manans  et  habitans  de  nosdicts  royaume,  et  pays  de  nostre  obéis- 
sance, pour  par  eux,  leurs  gens ,  facteurs ,  entremetteurs  et  asso- 
ciez, tirer  et  enlever  d'iceux  nos  royaume  et  pays,  toutes  sortes  dd 


5o8  HENRI   Itw 

denrées  et  marchundises,  vins  et  autres  couMnodite^  de  pardeç», 
quelles  qu'elles  soyent^  excepté  seulement  blez  et  autres  grains, 
légumes ,  munitions  et  matériaux  servans  à  ràrtUlene  :  pourlcs- 
dittes  denrées  et  marchandises  permises,  ainsi  que  dessus,  me- 
ner et  conduire,  soit  par  mer,  ou  par  terre  :  ainsi  que  bon  leur 
semblera  en  tels  lieux ,  pays  et  endroits  qu'ils  adyiseront  et  cog- 
noistront  en  faire  mieux  leur  profit  et  advantage  tant  en  (erre 
d'amis  que  d^ennemis,  pour  îUec  les  vendre,  adent^rer ,  débiter, 
trocquer  et  eschanger,  avec  toutes  autres  telles  denrées  mar- 
chandises qu'ils  verront ,  et  cognoistront  estre  p^ropres,  utiles, 
commodes  et  nécessaires  à  nos  subjets. 

(3)  Et  lesquelles  ils  pourront  en  semblable  faire  amener  et  eoo- 
duire  par  deçà  seurement ,  sauvement  et  librement  par  mer,  eau 
douce ,  ou  par  terre ,  ainsi  que  bon  leur  semblera.  Et  à  ceste  fin 
prendre»  eux  aider  et  servir  au  besoing  des  navires  et  vaisseaui 
de  nosdicts  ennemis,  ensemble  de  leurs  charrettes,  chariots  et 
chevaux  ;  si  tant  qu'ils  n'en  puissent  avoir  des  François  ou  autres 
de  nos  amis  et  alliez ,  à  la  charge  de  payer,  et  acquiter  tant  pour 
le  regard  des  marchandises  qu'ils  tireront  de  nosdits  royaume  et 
pays,  que  de  celles  qu'ils  amèneront  et  feront  venir  des  paîs  de 
nos  ennemis,  et  autres  estrangcrs,  les  droits  et  devoirs,  péages, 
passages  et  tributs  anciens ,  ordinaires  et  accoustumez ,  sans 
aucunement  y  comprendre  ceux  de  la  truite^  et  imposition  fo- 
raine, nouvellement  par  nous  mis  sus. 

(5)  Lesquels  pour  certaines  bonnes  causes,  el  pour  gratifier  ceux 
dudit  tiers  estât,  à  la  supplication  et  requeste  qu'ils  nous  en  ont 
faite,  nous  avons  abolis  et  abolissons ,  sans  qu'il  en  puisse  estre 
aucune  chose  levé  ou  exigé  par  nos  officiers  et  ministres  sur  ce 
ordonnez  et  establis.  Aus(iuels  quant  à  ce  nous  imposons  silence, 
et  défendons  très-expressément  de  ne  contrevenir  à  nos  défenses, 
souz  peine  d'estre  punis  comme  infracteurs  d'iceiles  et  de  re- 
couvrer sur  eux  en  leurs  propres  et  privez  noms  ce  qu'ils  auront 
prins,  levé  et  exigé  desdits  nouveaux  droicts,  et  devoirs  d'icelle     | 
imposition  foraine >  avec  condamnation  d'amende  arbitraire,     i 
selon  Texigence  du  cas ,  attendu  qu'il  est  question  de  la  liberté 
publique  :  pourveu  aussi  que  pour  lesdites  denrées  et  marchan- 
dises qu'ils  feront  venir  de  pays  estranges,  ainsi  que  dit  est,  ils 
ne  tireront  aucuns  deniers  de  nostredict  royaume,  et  n&£srout 
entrer  ne  sortir  aucunes  d'iceiles  denrées  et  marchandises  sIdod 
par  les  lieux  et  endroits  qui  par  nous  ont  eslé  pour  ce  ordonnez, 
nommez  et  esiablis. 


BERTRAND^   GABDB  DXS  SCEAUX.  —   AVRIL    l558.  SoÇ) 

(4)  Et  à  la  charge  aussi  que  quant  à  celles  dessusdites  denrées 
f»t  marchandises  qu'ils  amèneront  desdits  pays  de  nosdits  ennemis 
par  terre ,  et  sur  chevaux ,  charrettes  et  chariots  9  ils  les  feront 
consigner  en  ia  première  de  nos  villes  de  frontière  ^  dùcoslé 
dont  ils  les  auront  fait  venir^  avec  licence  9  congé  et  permission 
du  capitaine  et  gouverneur  de  ladite  ville 9  pour  ohvier  aux  sur- 
prises 9  faisant  retourner  les  conducteurs  d'icelies  sans  passer 
plus  avant. 

(5)£t  quant  à  celles  qu'ils  feront  conduire  9  et  voiturer  par  mer, 
ou  par  eau  douce,  les  navires 9  vaisseaux  t)u  bateaux  sur  les« 
quels  icelles  marchandises  seront  chargées ,  estans  des  pays  de 
nosdits  ennemis 9  ou  autres  eslrangers>  ne  viendront  en  quelque 
sorte  que  ce  soit9  armez  ny  éqaippez  en  guerre  :  mais  seulement 
cooime  simples  navires  marchans  ont«iccoustumé  de  venir ,  eux 
tenans  à  la  rade  avant. que  d'aborder  nos  ports  et  havres,  jus-* 
ques  à  ce  qu'ils  ayent  esté  veuz  et  visitez  par  les  officiers  des 
lieux  en  la  manière  acooustumée. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N*  5g3.  —  DÉcLAiATioN  SUT  V administration  du    coilège  de 
Navarre  fondé  dafis  V université  de  Paris  (i). 

Paris,  février  i^hy,  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  YY,  f»  27.) 

N*  394.  —  DicLkAkJiov  qui  permet  aux  notaireS'Secrétaires  du 
roi  (2)  d'exercer  leurs  fonctions  dans  toute»  les  chancelleries 
du  royaume* 

Pariîj,  25  février  i557.   (  Histoire  de  la  chancellerie ,  I ,  i3o.) 

N«  395.  -- HicLk^LTiovi  contre  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu f 
tt  sur  ia  police  des  maisons  publiques  à  Paris  (3). 

Paris ,  18  avril  1 558.  (Fontanon,  1 ,  663.  —  Rebuffc,  liv.  I",  tit.  85,  chap.  5.) 

Heurt,  etc.  Nos  prédécesseurs  roys  ayant  entendu  qu'en  nostre 
ville  de  Paris  estoient  commises  plusieurs  voleries^  destrotisse* 


(1)  Cet  édit  ne  contient  aucane  disposition  importante. 

(a)  Cette  institution  est  très  ancienne.  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  Philippe  V, 
février  i3ao,  la  note  sur  celle  de  Louis  XI,  de  juillet  i465.  Ce  ne  sont  pas  là 
les  notaires  qu'on  appelait  tabellions,  mais  des  officiers  de  chancellerie. 

(5)  Y.  à  sa  date  Tédit  de  janvier  i534  et  celui  de  juillet  154;.  Nous  donnons 
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mens,  pilleries,  homîcîdes,  batteries  el  lareing  par  gens  vaga- 
iM)nds,  oisifs  et  autres  qui  ne  se  vouloient  employer  à  faire  au- 
cune chose  pour  gaigner  leur  vie,  et  n'avoir  aucun  mestier, 
maistres  ne  adveu.  El  par  plusieurs  bannis,  fastigez ,  cssoreillei, 
et  autres  gens  maWivans,  qui  se  retiroient  en  noitredite  ville  tt 
fauxbourgs  de  Paris,  auroient  pour  les  chasser  et  extirper  d'icelk, 
fait  plusieurs  édicts  et  ordonnances  :  et  pareillement  nostrecour 
de  parlement  fait  plusieurs  arrests  et  ordonnances ,  lesquelles  ont 
esté  respectivement  publiées  mais  si  peu  gardées ,  qu'à  présent 
notredite  ville  et  fauxbourgs  sont  remplis  d'une  infinité  de  per* 
sonnages  des  qualitez  dessusdites,  commettans  journellement 
infinies  voUeries,  destroussemens,  batteries,  larcins,  et  aulitf 
crimes  et  délits  ,  troublans  par  ce  moyen  Testât  de  la  police  et 
tranquillité  de  ladite  ville  :  chose  de  très-mauvais  exemple  et 
conséquence ,  à  quoy  est  très-requis  el  nécessaire  pourvoir. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  ayans  sur  le  tout  eu  Tadvis  de  nostre 
conseil ,  avons  dit,  statué  et  ordonné,  et  de  nos  certaine  scienoe, 
pleine  puissance  et  authorîté  royale,  disons  ,  statuons  etordon* 
nous. 

(  i)  Que  tous  lesdits  édicts  et  ordonnances ,  faites  tant  par  soi- 
dits  prédécesseurs  que  nous,  et  les  arrests  et  ordonnances  de  oos- 
tredite  cour  de  parlement ,  sur  le  fait  de  la  police  et  choses  des- 
susdites,  seront  gardées,  observées  et  entretenues,  et  derechef 
publiées  à  cry  public  et  son  de  trompe  par  les  carrefours ,  tint 
de  ladite  ville  que  fauxbourgs  de  Paris.  Ce  que  nous  enjoignons 
très-expressément  au  lieutenant  criminel  de  nostre  prévosté  de 
Paris  ,  faire  sur  le  deu  de  son  office  :  faisant  exprès  commande- 
ment de  par  nous  à  tous  vagabonds^  gens  oisifs,  sans  adven, 
maîstre  ne  mestier,  vuider  nostredile  ville  et  fauxbourgs  de  Paris, 
dedans  vingt-quatre  heures  après  la  publication  de  ces  présentes, 
à  peine  de  la  hart. 

(a)  Et  afin  que  ledit  lieutenant  criminel  puisse  plus  aisément 
et  certainement  cognoistre  lesdits  vagabonds,  gens  oisifs,  sans 
maistre  ne  mestier,  avons  enjoint  et  enjoignons  aux  commis- 
saires du  chastelet  eux  retirer  es  quartiers  et  endroicts  de  nostre- 
dile ville  de  Paris ,  où  ils  ont  esté  ordonnez  :  et  iilec  chacun  en 


copie  dé  cette  déclaration  parce  que  la  matière  est  très  importante,  cl  qoe 
a  ailleuri  elle  contient  des  dispositions  fort  curieuses.  V.  ancien  Code  p*b«I, 
«I  note  tor  l'art.  5  de  la  déclaration  du  a;  août  1701. 
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son  quartier  faire  le  devoir  de  sa  charge,  ets*enquérir  et  infor- 
mer de  toutes  les  personnes  de  la  qualité  dessusdile,  et  iceux 
prendre  ou  faire  preqdre  et  constituer  prisonniers ,  et  amener  es 
prisons  du  chastelet,  pour  par  ledit  lieutenant  criminel  et  officiers 
dudit  chastelet,  estre  condamnez  à  peine  de  mort,  s'ils  se  trou- 
vent avoir  contrevenu  à  nostre  présente  ordonnance  et  cry  sur 
ce  fait;  et  en  ce  que  dessus  user  par  lesdits  commissaires  de  dili** 
gence,  tous  autres  affaires  cessans,  mesmes  durant  un  mois  pro- 
chainement venant,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  ces 
présentes,  sans  que  pendant  icelny  ils  se  puissent  entremettre 
de  faire  aucunes  enquestes ,  ne  autres  actes  concernans  matières 
civiles.  Ce  que  nous  leur  avons  très-expressément  prohibé  et  dé- 
fendu ,  à  peine  de  [nullité  de  tout  ce  que  par  eux  seroit  fait  et 
des  despeus,  dommages  et  intérests  que  les  parties  en  pourroient 
avoir,  et  de  privation  de  leurs  estats ,  et  ce  par  manière  de  pro- 
vision ,  et  jusques  à  ce  que  ledit  mois  soit  passé,  et  les  rapports 
faits  par  ledit  lieutenant  criminel,  des  diligences  et  exécutions 
par  luy  faites  en  ce  que  dessus  en  nostre  conseil  privé ,  par  nous 
autrement  en  soit  ordonné* 

(3)  Enjoignant  en  outre  aux  quarteniers,  dizainiers»  et  cîn- 
t{oanteniers  de  nosdîte  ville  et  fauxbourgs  de  Baris,  rechercher 
Msçavoir  vray  chacun  en  son  quartier,  quels  personnages  y  de- 
menrent ,  logent  et  habitent,  estât  et  vacation  exercent,  où  s'ils 
sont  oisifs,  et  à  ceste  fin  lesmaislres  des  maisons  et  logis  (  soient 
propriétaires  ou  locataires  )  seront  tenus  leur  bailler  par  rooUe . 
les  noms ,  surnoms  et  qualité ,  sans  y  faire  fraude  ne  receler  au- 
cun à  peine  de  confiscation  desdites  maisons  quant  aux  pro- 
priétaires ;   et  quant  aux  locataires  9  de  confiscation  de  leui^ 
nieobles  et  amende  arbitraire  :  et  néantmoins  de  respondre  des 
fautes  qui  pourroient  estre  faites  et  commises  par  ceux  qu'ils  au- 
't>ient  frauduleusement  recelé  :  lesquels  roolles  lesdits  quarte- 
^lers  et  cinquanteniers  respectivement  seront  tenus  mettre  de 
)uiuze  en  quinze  jours  pardevers  lesdits  commissaires  résidans 
'H  leur  quartenier,  et  lesdits  commissaires  devers  ledit  lieute- 
nant criminel  dedans  le  lendemain  :  ensemble  lesdites  informa* 
ions  procez-verbaux  et  autres  actes  qu'ils  auront  faits  contre  les- 
lits  voleurs,  Vagabonds,  gens  oisifs  ou  autres  de  la  qualité  des- 
Usdite  ,  sans  attendre  qu'ils  soient  payez  de  leurs  salaires ,  soUi- 
•itez  ne  poursuivis  par  aucune  partie  plaintive ,  sauf  toutesfois  à 
eur  en  faire  taxe  telle  que  de  raison,  pour  par  ledit  lieutenant 
riminel  estre  après  procédé  contre  lesdits  voleurs  et  autres  cou- 
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pables  desdits  cas  par  les  peines  que  dessus  el  lelle  autre  panl* 

tion  qu*il  en  soit  exemple. 

(4)  Inhibant  et  défendant  aussi  à  tous  tavcrnîers ,  cabareliew 
*  et  autres  quelconques  de  noslredite  ville  et  fauxbourgs  dePaw, 

de  d*orcsnavant  loger,  recevoir  ne  faire  asseoir  en  leurs  tabiwdc 
nuîct  autres  que  leurs  domestiques  ordinaires  j  ne  pareillement 
de  jour,  aucuns  personnages,  hommes  ne  femmes  débauchez, 
dissolus  ,  ne  leur  administrer  vivres  ne  alimens  quelconques,  a 
peine  de  prison  el  amende  arbitraire.  Ce  que  nous  enjoignons 
très-expressément  audit  lieutenant  criminel^  commissaire  do 
chastelet  et  autres  ayans  administration  de  {ustice  en  no8lT^ 
dite  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  faire  estroittement  garder, oih 
server  et  entretenir  à  peine  de  s*en  prendre  à  eux. 

(5)  Et  néautmoins  audit  lieutenant  criminel  prendre  ou  faire 
les  essoreillez  et  bannis  qu'il  trouvera  en  nostredîte  ville  et  faui- 
bourgs  de  Paris  et  les  envoyer  aux  galleres  pour  nous  y  senrir  de 
forsaires,  le  tout  nonobstant  opposition  ou  appellation  quelcon- 
ques, pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé;  ains  que  lesjoge- 
mens,  et  tout  ce  que  par  ledit  lieutenant  criminel  sera  fait,  en 
tout  ce  que  dessus,  gardant  et  observant  le  contenu  de  cesdite< 
présentes,  soient  de  tel  eCfect  exécutoire  et  vigueur,  comme  si 
faits  et  donnez  avoieut  esté  par  nostredîte  cour  de  parlement ,  et 
comme  tels,  dès  à  présent  comme  dès  lors,  et  dès  lors  comme 
pour  maintenant ,  nous  avons  authorisé  et  validé  ,  authorisons  el 
validons  par  ces  présentes,  lesquelles  nous  mandons  au  prévost 
de  Paris,  ou  son  dit  lieutenant  criminel,  faire  lire ,  publier,  en- 
registrer, crier  et  proclamer  à  voix  de  trompe  et  cry  public,  par 
les  rues  et  carrefours  de  nosdite  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  gar- 
der ou  faire  garder,  observer  et  entretenir  de  poinct  en  poioc// 
selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir  ne  souffrir  csire 
contrevenu,  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Car  tel  est  nosUe 
plaisir,  nonobstant  comme  dessus^  et  quelconques  édicts,  etc. 


N"  396.  — *  Contrat  de  mariage  de  François  de  France,  dau* 
phin  de  Viennois  (depuis  François  II)  y  avec  Marie  Stuari^ 
reine  d'Ecosse  {i), 

Paris,  au  Louvre,   19  avril  1 558;  enregistrée  au  parlemrnt  le  a3.  (Vol.  t, 
f»  4^4.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  YY,  f»  49.) 


(1)  Elle  est  célèbre  par  sa  beauté  et  ses  malheurs. 
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N"  597.   —  DécLÂftÀTiov  interprétative  de  i*édit  f/ui  a  créé  ies 
offices  de  priseurs-vendeurs  de  meuùies  (i). 

Paris,  37  avril  iSSS;  enregistrée  au  par4emcnt  le  ia  mai«    (Vol.   V,  t"  453.  — 

FoDtaDOD ,  1 ,  5d6.  —  Jolj,  II ,  1607.) 

N*  598.  —  DÉCLAHATioN  guî  permet  aux  présidons  des  sièges 
présidiaux  d'accepter  toutes  tes  commissions  adre^isécs  nu 
premier  magistrat  royal  (a). 

VHIers-Gotterets,  iSjoÎD  i558.   (Dcscorbiac,  plg.) 

N*  599.  — DicLAfiATioN  qvÀ  permet  aux  Ecossais  de  demeurer  en 
'^Fra/nce,  à- y  acquérir  des  biens,  en  disposer  tant  entrevifs 
que, par  testament ,  sans  être  sujets  au  droit  d* aubaine. 

'Vlilefs--Go(terels,  juio  i558;  enregistrée  au  parlement  lé  11.  (VoU  X,  f*  iS.-^ 
Bacquct ,  du  Droit  d'aubaiike>  part,  •i'* ,  ohap.  7.  ) 

N*  400.  —  Lettres  patentes  qui  portent  don  à  la  reine  {Ca^ 
therine  de  Médids) ,  de  ia  viiie  de  Meaux  et  dépendances. 

VilIers-CotUjrets,  1"  juill<;l  i558;  enregistrées  au  parlement  le  7  septembre. 
(Vol.  X,  f*»  8a.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  YY,  f»  275.) 

N<>  4<)i*  "-^  DÉCLARATION  qui  permet  i* exportation  des  blés  pen^ 

dantsixm,ois^), 

Amiens,  27  août  i558;  enregistrée  au  parlement  le  37  septembre,  (Vol,  X, 
f»  77.  —  Fontanon,  I,  960.  —  Traite  delà  police,  liv.  5^  lit.  i3,  p.  9a3.) 

S*  4oa.  -*   DÉCLARATION  qut  étend  à  tout  te  royaume  Védit  sur 
les  poids  et  mesures  pour  ia  banlieue  de  Paris  (4). 

lilieim»»  dernier  août  i558.  .(Vol*  X,  f»  ^6.)    , 

Henry,  clc.  Noiis  âvbvis,  par  certain  nostre  édit  du  mois  d^oc- 
lobre  <lei:nieT  t>a}iti^9  duquel  la  copie ,  extraite  des  registres  4e 
nostre  cour  de  parlefnent  i est  cy  attachée  sôus  le  contre  scel  diî 
nostre  chancellerie ,  fait  la  réduction  des  poids  et  mesures  estans 
en  nosUe  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris,  tant  de  ce  qui 
tious  appartient ,  que  des  princes,  prélats,  barons^  chatellains 


tJÀ      ■    ■  ■      »    ■  i  I  ■       ■    ■  "     ^— — élit»- 


(i)  y.  cet  édit  à  la^ale  de.  févjricr  i556.  IV crus  ne  donnons  pas  copie  de  celte 
déclaration  qui  ne  çpntiepf  qu'une  réduolion  dans  les  salaires  d<;  ces  officiers, 
(a)  V.  l'éditdc  janv4jejr,»A5s  à  sa  date.    • 
(5)  V.  à  sa  datcTédit  du  i4  féviier  i557. 
(^4)  V.  cet  édit  à  la  date  du  mois  d'oclobre  iSSj. 
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et  autres  y  ayaol  droU  da  poids  et  mesures  »  et  d'autant  que  pub 
ladite  réduction ,  le  temps  et  exécution  dç  postr^dlt  édit  aténioi- 
gué  le  bien,  profit,  repos  et  soulagement  que  notredit  édita 
apporté  de  profit  et  commodité  duquel  nos  autres  sujets  ne  doi- 
veut  étte  privés. 

Mous  ,  à  ces  causes ,  avons,  par  Tadvis  et  délibération  desgeni 
de  nostre  eonseil  privé  et  de  nos'  certaine  science,  pleine  pois- 
sance  et  autorité  royale,  dit ,  déclaré,  statué,  voulu  et  ordonné, 
disons,  déclarons,  statuons,  ordonnons,  voulops  et  nous  platt 
que  nostredit  édit  s'étende ,  ait  lieu  et  soit  exécuté,  non-^ule- 
ment  en  nostre  prévoté  et  vicomte  de  Paris,  mais  aussi  en  et  par 
toutes  les  villes,  bourgades,  terres,  seigneuries,  juridiction  et 
lieux  étant  sous  le  ressort  de  nostre  cour  de  parlement  de  Pam, 
tout  aind  que  s'il  estoit  général  et  qu'il  se  fait  eu  nostredite  f  illey 
fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris. 

Si  donnons,^  etc. 

N*  4o5.  —  Enn  qui  défend  ie  port  des  pistaiets  et  armes  à 

feu  (i). 

Saint-GeriaaiD-en-Laye,  décembre  i558.  (Vol.  X,f*  loa.  «-^Fontanon,  1,^7*) 

N*  404.  —  DicLkhkTiojf  qui  eaD^mfiteU^afflciers  du  parlement 
de  Paris  de  payer  aucuns  décimes  à  raison  des  éénéfiees 
qu'ils  possèdent  (s). 

$s^t*GeFmain-eii-Laje,  8  décembre  i558,  enregistrée  le  dernier  en  lacbambrt 
des  comptes,  (Vol.  X ,  f<»  io6.  —  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  TT, 
f»  3ar.)- 

N*  4^5.  —  D£ci.AaÂTnm  qui  règle  hs  statuts  des  maîtres  dareun 

sur  cuir  de  i^viilede  Paris  (3). 

Ptris,  fiDTÎer  1 558;  enregistrée  an  parlement  le  i5  aoèt  iSyS^  (i»>  toI.  ^ 

Henri  111 ,  coté  s  H,  f*  187;) 


(1)  V.  à  s^  date.  l'ordonuanoe  du  38  novembre  i549.  Celle-ci  ne  dit  rleaét 
nouveau.  En  1770  et  années  suivantei»,  le  port  des  armes  &  feu  et  stjtetsaété 
défendu  «n  Corse  sous  peine  de  mort.  Y.  les  lois  des  a8.nuil,  a-3  juin  iTÇt* 
5-i4  septembre  1791.  Le  Code  pénal  de  iKio,  art.  484»  et  le  décret  du  4  v^^i 
tSia.  V.  aussi  le  Kourean  répertoire  de  jnnapmdénce,  ▼•  armes  etpoHd'ênm' 

(a)  On  trouve  des  exemptions  semblables  pour  les  oflBciers  dn  grand  cooseîl« 
les  docteurs  de  la  faculté  de  Paris,  Jes  chantres  de  h  chapelle  da  roi,  kt  orp- 
nÎKtes ,  aumôniers,  etc.,  etc. 

(5)  C«  sont  les  relieurs. 
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N*  4o6*  —  ËiMT  qui  défend  à  tous  éviques,  €Êrehêvé4fiies ,  eie.^ 
de  vendre  aucf§n  baie  de  haute-futaie  dépendant  de  ieurg 
éénéfices,  et  à  personne  d'en  acheter  êatu  ia  permission  du 

Paris,  février  i558;  earegislréau  parlement  le  i5  mars»  (Vol.  X»  f*  i83.  — 

Fontanon,  IV,  5ao.) 

N*  407-  —  Emt  eoficernant  un  emprunt  forcé  emr  les  riches  {%)• 

YilIersGotterets  ;  mars  i558;  enregistré  au  parlement  le  sa*  (Yol.  X,  t^  ^^7*) 

N*  408.  --^TBAtTétto  paim  et  d^aUimice  otvec  Philippe  II ,  roi 

d'Espagne  (5). 

Cateau-Cambresis ,  3 avril  iSSg,  après  Pâqaes.  (Recueil  des  traités,  U,  287. 

—  Frédéric  Léonard,  II,  535.} 

(1)  Est  convenu  /cl  accordé ,  ()àé  dorénavâtnt  eûtte  leséiM  se!-* 
gneurfi  rois,  mesdits  seigneurs  leurs  enfant 9  hoirs,  soccesseuro, 
et  héritiers,  leurs  roiaumes,  pa!s,  et  sujets,  y  aura' bonne,  seure, 
fergne,  et  stable  paix,  con fédéra Ifton,  et  perpét^ielîe  alliance  et 
anlitié.  S'entr^aimerorit  comktte  frères  «  procurant  de  tout  leur 
pouvoir  le  bien  ,  honneur,  et  réputation  V\\n  de  Tautre,  et  éfttci-^ 
ront  tant  quMls  poùront  loiaument  le  dommage  Tun  de  radtve, 
ne  soutiendront,  et  ne  favoriseront  personne,  quelle  quVlle  soit, 
l^un  au  préjudice  de  l'autre  :  et  dès  maintenant  cesseront  toute» 
hostîlitez,  oubliant  toutes  choses  d-^devantntar  passées  ^  quelles 
qu^elles  soient,  qui  demeureront  âboKes  et  éleîiiles ,  san9  que  k 
iarhais  ils  en  fnnseht  rèssentîtnent  c^tidtxniqfae.  Renotiçant  par  ee 
traité  à  toutes  pratiquer  et  ratdUgeb^e^,  qufpourcfièdt  en  quelque 


(1)  lis  n'étaiem  qu'amifrttitieraL; 

(3)  Pour  snb venir  an»  néotttttérde  1»  guerre»  Védit  n'indique  pa*  le  mode 
de  répartition. 

(3)  Nous  ne  donnons  copie  que  de»  arlicles  les  plus  importans  de  ce  traité.  JÏ 
fut  rallfîê  à  Fontainebleau  par  lettrer  d»  même  roois^r  e«r«gi»ttéei  au  parlement 
8ur  lettres  de  jussion.  On  a  cité  cet  acte  lors  de  l'émancipation  d'Haïti  (en  i8a5), 
poitr|itonvei''qiiele  rôin'afait  pué  le' droit  de  faire' seul  des  trailétv  L'act.  ti  de 
la  charte  lui  permet,  il  est  vrai,  dé  faire- toutes  sorte»  de  tmîtés,  oMis  eomme  U 
ne  pecrt  faille  de  loife:  «ans  teconconrs  dès  deux  chamèee^  ^  et  surtout  lever  au- 
cun impôt  ;  il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  de  sûreliéiàtraiteii  a«ee  son^  fj^ouvernemeiM; 
ai  la  ronrenrioa  n'est  sonmwe  k  la  tatifipeatiQw  do  pouvotr  législatif.  G'e»t  ce  qui 
«  ^è  fait  pour  les  WhHé»  der  18  *4  ««^  de  i8i5. 
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jtorte  que  ce  soit  redonder;au  préjudice  Vuu  de  Tautre,  avec  pro- 
meflse  de  jamais  n'en  faire  ni  povirchasser  par  Tun,  qui  puisse 
tourner  au  dommage  de  l'autre. 

iPour  Ve  singulier  désir ,  que  lesdils  deux  princes  ont  toûjoars 
eft  au  bien  de  la  chrétienté ,  et  y.  voir  les  choses  de  la  religion 
se  maintenir  à  Thonneur  de  Dieu,  et  union  de  son  église  :  mus 
de  même  zèle,  et  sincère  volonté;  ont  accordé,  qu'ils  procure- 
ront, et  s'emploieront  de  tout  leur  pouvoir  à  la  convocation  et 
célébration  d'un  saint  (i)  concile  universel ,  tant  nécessaire  à  la 
réformation  et  rëduclion  de  toute  l'église  chrétienne  en  une  vraie 
union  et  concorde  :  et  .étant  >  faite  ladite  convocation ,  y  feroot 
trouver  les  prélats  de  leurs  provinces ,  et  au  demeurant  y  eo- 
ploieront  tous  autres  bons  offices  nécessaires  à  un  bien  tant  n- 
qui»  à  ludite  chrétienté.     . 

(2)  Et  par  le  moien  de  cette  dite  paix 9  et  étroite  amitié,  les 
Kujels  des  deux  cotez,  quels  q,iji'ijs  «oient,  pouront  en  gardant  les 
loix  et  coutumes  des  païs»  aller,  venir,  demeurer^  fréquenter, 
converser^  et  retourner  es  pais  l'un  de  l'autre ,  marcbandeuieut 
et  comme  mieux  leur  semblera,  tant  par  mer  que  par  terre,  es 
eaux  douces ,  traiter  et  convef ser  ensemble  :  et  seront  soutenus 
et  défendus  les  sujets  de^un  aux  paîs  de  Tautre,  comme  propres 
sujets  4  <in  paîaut  raisonnablement  les  droits  en  tous  lieux  acoû- 
tumez,  et  autres ,  qui  par  leurs  majestez,  et  les  successeurs  d*i- 
celks;  seront  imposez. 

:   (S)  Et  se  suspendent  toutes  lettres  de  marque  et  représailles, 
qui  poijiroie.ut  ^voir  été  données  à  quelque  cause  que  ce  soit  ;  et 
ne  h'en  «Lonneront  dorénavant  amsunes  par  Tun  desdits  princes, 
au  préjudice  des  sujets  de  l*a)|^e,  sinon  contre  les  principaux  dé- 
linquans,  leurs   biens,  et  leurs  complices;    et  ce  encore  seo- 
Icment  en  cas  de  manifeste  dénégation  de  justice  ,   de  laquelle, 
et  des  lettres  de  sommation  et  réquisition  d'îcelle,  ceux  qui  poor* 
suivront  lesdites  lettres  de  marque  et  représailles,  devront  faire 
aparoir  en  la  forme  et  manière  que  de  droit  est  requis  (a). 


(1)  Cet  article  chocpia  si  fort  le  pape  Paul  IV,  qu'il  en   mourut,  dil-OB^de   jp 
di^plaisir.  (  Note  du  Recueil  des  traitéi.)  '2 

(a)  L'art.  4  gaiiintit  aux  sujets  des  deux  princes  les  piÎTiièges  et  franchisa*   . 
dont  ils  jouiiisaienl  antérieurement.        -  - 

Par  les  art.  5  et  6,  il  est  stipulé  que  chacun  dct  sujets  des  princes  cooiractai** 
rentrera  dan»  la  propriété  et  jouissance  de  ses  biens  meubles  et  immeubies  $91^ 
à  rocMsIon  <\p  la  guerre,  et  ce  nonobstant  toutes  donations,  concession!  et  tl' 
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(ro)  £ti  faveur  et  cotilemplation  de  celte  dite  paix,  et  pour 
donner  ,  par  iesdits  seigneurs  rois ,  réciproque  coiHentemenl  Tun 
à  l'autre,  est  convenu  ,  et  acdrdé-,  qu'Us  rendront,*  et  restitue- 
ront réellement  et  de  fait,  c'est  à  savoir  ledit  seigneur  rôi  d*EB- 
pague  >  audit  seigneur  roi  de  France ,  les  villes ,  placea,  et  châ- 
teaux de  Saînt-Queutin ,  le  Càtelet ,  et  Ham,  Leurs  apparte- 
nances et  dépendances^ ensemble  tous  les  autres  châteaux, lieux, 
bourgs ,  forts  et  villages  à  lui ,  et  ses  sujets  apartenaus,  en  quelcjue 
lieu  qu'ils  soient  hituez  et  assis,  par  lui,  et  ses  sujets  et  serviteurs 
occupez  sur  ledit  seigneur  roi-  de  France,  et  sesdits  sujets  et  ser- 
viteurs ,  et  dont  ils  joûîssoient  auparavant  les  dernières  guerres, 
qui  ont  eu  cours  dès  et  depuis  Ta».  i55i«  Et  ledit  seigneur  roi.(}e 
France  restituera  aussi  audit  seigneur  roi  d'Espagne  les  places , 
villes  et  châteaux  de  Thion ville  ^  Mariemburg,  Yvoy,  Damvilliertj, 
et  Montmedy ,  leurs  apartenances  et  dépendances  ,  et  générale- 
ment tous  les  autres  châteaux ,  lijeux,  bourgs,  forts  et  places, 
par  lui  ^  et  ses  sujets  et  serviteurs,  aussi  occupez  sur  ledit  sei- 
gneur roi  d'Espagne ,  et  ses  sujets  et  serviteurs,  dès  et  depuis  le 
tems  dessusdit,  sans  rien  en  réserver  d'un  côté  ni  d'autre;  pour 
retourner  par  lesdits  seigneurs  rois  ,  cl  leurs.dils  sujets  respecti- 
vement, en  la  possession  paisible  desdites  choses  occupées,  et 
)0uir  de  tous  les  droits, qu'ils  avoient  auparavant  lejjdites  guerres. 
£t  néanmoins  poura  chacun  desdits  princes  faire  ôter  et  enlever 
desdites  places,  qu'ils  rendront,  comme  dit  est,  toute  rarlillerle, 
poudres ,  boulets,  armes ,  vivres ,  et  autres  munitions,  qui  se  trou- 
veront esdi  tes  places  au  tems  de  ladite  restitution,  laquelle  se 
fera  en  l'état  auquel  elles  sont  présentement ,  sans  rien  dénràlir 
de  la  fortification,  ni  aucunement  les  aflbiblir,  cil  quelque  sorte 
que  ce  soit ,  le  tout  de  bonne  foi ,  et  comme  il  apartient  à  princes 
d'honneur. 

(il)  Et  pour  ce  que  lors  que  la  ville  et  cité  de  Theroiîanne  fiit 
prise  sur  ledit  seigneur  roi  de  France,  elle  fut  ruinée  et  démolie, 
au  moien  dequoi  il  ne  sera  possible  audit  soigneur  roi  d'Espagne 
de  la  restituer  en  l'état  qu'elle  éloit;  a  été  convenu  et  accordé 
par  lesdits  seigneurs  députez,  que  le  lieu  et  territoire,  où  étoit 
assise  ladite  ville,  ensemble  ce  qui  en  dépend,  et  dont  ledit  sei- 
gneur roi  de  France  étott  en  possession,  avant  le  commencé*^ 


clarations.  L*art.  7  garantit  la  jouii^sancc  et  propriété  des  bénéfices  à  ceux  qui  en 
oDt  été  pourvus.   Les  art.  8  et  ç)  sont  dans  importance.  ■ 
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meut  <le  ces  guerres  ^  sera  remis  et  restilué  en  son  obéissance» 
pour  en  yoûtr  et  disposer,  par  lui,  ses  hoirs ,  suceesseurs*  et 
aîans  cause,  à  toujours,  et  perpétueilement,  tout  ainsi  qu'il so*!- 
lait  faire  auparavant  lesdites  dernières  guerres.  £t  néanmoiussen 
loisible  audit  seigneur  roi  très-chrétien ,  attendu  ladite  démoli- 
tion ,  faire  ruiner  et  démolir  la  fortification,  clôture,  et  murailio 
do  ladite  ville  d*Yvoy,  avant  que  d'en  faire  restitution  ;  laquelle 
vitle  ledit  seigneur  roi  catolique  ne  poura  retourner  à  fortifier; 
comme  aussi  ne  poura  ledit  seigneur  roi  très-chrétien  faire  aooua 
Ibrtau  pourpris  dudit  Therouanne  (i). 

(i6)  Et  au  regard  des  choses,  qui  dès  le  traité  de  Crespiie 
prétendent  être  faites  d'un  côté  et  d'autre,  au  préfudice  Tunèe 
l'autre  ,  et  contre  les  traitez  :  et  davantage ,  les  diférends  qui  oot 
été  ci-devant  mis  en  avant  entre  lesdits  seigneurs  princes,  tant 
sur  les  limites ,  que  autres ,  lesquels  avant  la  rupture  de  la  guerre 
n*ont  été  vuldez ,  et  dont  l'éclaircissement  ne  sera  pris  par  et 
présent  traité,  se  remettront  à  la  décision  des  ministres,  quiifs 
deux  parts  s'assembleront  avec  pouvoir  suffisant ,  pour  commo- 
niquer  et  vuider  iceux  en  ce  lieu  de  Gâteau- Gambresis ,  le  pre- 
mier de  septembre  prochain.  Bien  entendu  ,  toutefois  que  pen- 
dant que  lesdits  diférends  se  vuideront  par  les  députez  d'un  côté 
et  d'autre,  toutes  choses  non  vuidées  demeureront  au  même  état 
qu'elles  étoient  auparavant  la  rupture  de  l'an  i55i ,  et  seront 
châtiez  sévèrement  ceux  qui  d'un  côté  et  d'autre  feront  aucune 
nouvelleté. 

(17)  La  dame  d'Ëstouville  reprendra  le  comté  de  Saint- Poi 
dudit  seigneur  roi  catoljque ,  pour  en  jouir  et  posséder  comme 
^es  prédécesseurs  en  ont  joui  «et  possédé  avant  la  guerre ,  et  spé- 
cialement comme  ils  en  joûîssoient  avant  rechange  dudit  comté 
de  Saint-Pol ,  avec  celui  de  Montfort ,  l'an  1 536 ,  et  ce  nonob- 
stant tout  ce  qui  diepuis  pouroit  être  avenu  au  contraire.  Et  quant 
au  droit  de  reprise ,  que  ledit  seigneur  roi  très-chrétien  prétend 
]iui  apartenir,  ses  actions  lui  demeurent  réservées,  comme  aussi 
audit  seigneur  roi  catolique  les  siennes ,  pour  s'en  servir  chacun 
au  soutènement  de  leur  prétendu  droit  respectivement.  Et  pour 
çn  connottre,  se  députeront  dedans  six  mois,  deux  ooomiisde 
chacun  côté  desdits  princes,  avec  pouvoir  suffisant,  ausquels 


(1)  Lef  articles  12  et  i5,  i4  et  1 5 sont  imigoifians. 
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iceux  princes  ee  soumettront,  pour  ouir  ce  que  de  la  part  de  Tuii 
€t  de  l'autre  Ton  voudra  proposer,  et  entendre  les  ibudemens  et 
allégations  des  parties,  instruire  le  procès  sur  ce^  et  le  vui4er 
s'ils  peuvent  :  et  sinon ,  que  dedans  un  an  après  le  procès  in&- 
truit,  lesdits  seigneurs  prisées  s'acorderont  d'uo  superarbitre. 9 
qui  se  choisira  en  la  manière  qut  a  été  entre  les  députez  pour- 
parlée  ,  à  savoir ,  que  chacun  des  princes  nommer<|i  dix  ou  dous«3 
princes  ou  potentats,  qui  ne  soient  leurs  sujets ^  ni  trop  évi- 
demment suspects  à  l'autre,  peur  en  choisir  un  de  ceux  esquels 
ils  rencontreront  :  et  faire  cette  nomination  si  souvent ,  qu'ils 
rencontrent  sur  quelque  personnage  nommé  des  deux  cotez; 
lequel  superarbitre  ait  toute  autorité,  pour  avec  les  dessusdits  à 
'     j^uralilé  de  voix  le  décider»  £t  pendant  ledit  procès,  les  parties 
demeureront  es  droits,  et  en  la  même  possession ,  en  laquelle 
'    icelles  sont  dès  le  dernier  traité  de  Crespi ,  jusques  à  la  rupture 
de  la  guerre  Tan  i55i,  sans  rien  innover  d'un  côté  ni  d'autre. 
^     Bien  entendu  que  ledit  roi  catolique  ne  se  poura  servir  parde^ 
^     vant  lesdits  commis  de  la  reprise,  que  la  dame  d'Ëstouteville 
fera  en  vertu  de  ce  présent  article  ;  ni  ledit  seigneur  roi  très* 
^     chrétien,  d'autre  quelconque,  que  ladite  dame  lui  puisse  avoir 
■'    £aut  :  et  si  sera  tenu  en  surséance  ladite  dame  faisant  la  repriftB 
'     avantageuse,  quant  aux  paiemens  des  droits  seigneuriaux  et  da 
^^  relief,  jusqu'à  ce  que ,  le  diférend  vuidé,  l'on  voie  s*ils  seronjt 

dûs  ou  non.  ^. 

'        (18)  Ledit  seigneur  rot  d'Espagne  rentrera  en  la  jouissance  et 
possession  du  comté  de  Charolois^  pour  en  jouir,  et  ses  succès.* 
i    seurs ,  pleinement  et  paisiblement,  et  le  tenir  sous  la  souver^inté 
dudit  seigneur  roi  de  France. 

£t  pour  autant  qu'il  y  a  aucunes  terres  tenues  en  surséance^ 
entre  le  comté  de  Bourgogne ,  et  les  terres  à  préseut  possédée^s 
dudit  seigneur  roi  très-chrétien  ,  qui  pour  non  reconnoitre  l'un 
des  cotez  ou  l'autre ,  sont  cause  et  occasion  de  grands  maux,» 
tant  pour  le  refuge ,  que  y  prennent  malfaiteurs ,  que  autres  rai* 
sons;  l'on  a  convenu  et  accordé,  que  de  la  part  desdits  seigneur^ 
rois  très-chrétien  et  catolique,  se  députeront  commis  des  deu^ 
cotez  brièvement,  lesquels  se  trouvant  sur  les  lieux,  et  visitait 
iceux, feront  de  commun  consentement  (eûtes  Ips  parties  qui|r 
peuvent  avoir  intérest  )  égal  département  desdites  terres  de  sur- 
séance  ,  pour  mettre  ta  moitié  d'icelles  plus  proches,  et  à  propos 
en  l'obéissance  dudit  seigneur  roi  très-chrétien;  et  l'autre  moitijé 
plus  voisine  au  comté  de  Bourgogne  >  sous  l'qhéïwance  dudlt.se|- 


5i^ 
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AeidHf  prstK-cf .  rt  par  lenr 
flBarii'^Qer^st  asm  ter  œ  qor 
feo4eot  devoir  icôa-  de  f < 
fenSoef  qvi  ce  lèreot  as  dadié  de 
doché  ne  ks  paiest  aodît 
ner  ds  d^eider,  siaoD  par 

(19^  El  ce  mtilnera  av  doc  de  Mantoôe 
qnftat  de  11  ODlerraf ,  sans  rieit  réserrer  ai  déicaîr  d*ieelin ,  ètcc 
que  lesdîts  seigoeon  roîs  très-dirétien  et  caloliqiie  ,  oq  <{iii  fK 
ee  soit  de  lenr  côté,  eo  oecopeot  présenteaiciit  :  dcmeorastcs 
000  entier  aodit  dnc,  le  droit  et  action  quil  a  ce  ioelv ,  sesaps- 
f  enanees  et  dépendances  ;  S3uis  préîafice  toolefo»  des  cxeqrtÎBas 
OQ  actions,  qae  antres  j  ponroient  aroir,  lesquelles  par  qui  fK 
ce  soit  ne  se  ponront  poorsnirre  qae  par  Toîe  de  nutioey  et  non 
par  la  Ibrce  :  en  retirant  toatefoÉs  par  eox  raitillerie«  TÎfro  et 
miinitions ,  qol  seront  esdites  places .  antres  qae  cefles  qui  se 
ponroient  tronrer  apartenir  andit  sîear  marquis  de  Honfenat 
Et  ponront  aussi  •  si  bon  leur  semble,  lesdits  seiçnenrs  rois,  dé- 
molir et  abattre  les  fortifications 9  qn*ils  y  ont  faites,  promettant 
lesdits  seigneurs  rois,  et  chacun  d*caz  respectlTement ,  qu^à  l'a- 
Tcnir  ils  ne  mettront  audit  pals  de  Montferrat  aacons  gens  de 
guerre,  ne  s'aideront  des  places,  molesteront,  ni  traTaillerorrt 
les  sujets  diidit  paîs ,  ains  les  laisseront  vivre  paisiblement,  sans 
aucune  chose  entreprendre,  ni  attenter  en  îcelui  paîs,  en  qnelqoe 
manière  que  ce  soit. 

(30)  Et  davantage ,  afîn  que  les  sujets  dudit  Montfermt,  et  par 
spécial  les  manans  et  habitans  de  la  ville  de  Cazal^  ne  pois- 
sent êlre  molciitcz  ni  travaillez,  pour  avoir  suivi  Tan  ou  TanlK 
parti,  et  oW'ï  à  ce  qui  leur  a  été  commandé  durant  le  temps qQ*3s 
ont  été  sous  la  puissance  de  Tun  ou  Tautre  desdits  seignenrs 
roi»;  est  accordé  que  ladite  dame  et  sieur  marquis  ,  en  leur  fai- 
sant ladite  restitution  ,  remettront  et  pardonneront  par  expresse 
déclaration  et  serment  à  tous  les  sujets ,  manans  et  habitans  dadit 
marquisat  de  Montferrat ,  et  notamment  à  ceux  de  ladite  ville  de 
Cazûl,  tonte  désobéissance,  offense  et  contravention,  que  les- 
dlles  dame,  marquis  et  sieur  duc  de  Mantoûe,  ponroient  pré- 
tendre h  rencontre  d'eux ,  pour  avoir  obéï,  suivi  et  servi  lesdites 
deux  mujcslez  re^pectîrement,  leur  liculenans  et  officiers ,  sans 
qno  pour  ce  on  les  puisse  poursuivre,  punir,  molester,  ni  tra-    i 
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▼ailfer,  ni  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  rien  leur  eu  imputer^ 
ni  reprocher ,  à  eux,  ni  aux  leurs  à  l'avenir  y  ains  les  laisseront 
Tîvre  en  paix  et  repos  ,  et  jouir  de  leurs  biens  »  sans  aucun  em- 
péchenïent.  Et  de  ce  que  dessus  bailleront  leurs  lettres  patentes 
en  bonne  et  valable  forme,  et  sans  que  Ton  leur  puisse  aucune 
chose  demander  des  droits,  devoirs,  revenus ^  cens,  rentes,  et 
autres  contributions,  esquels  ils  seroient  demeurez  redevables 
envers  ledit  duc,  jusques  au  jour  de  ce  présent  traité,  dont  ils 
demeureront  quittes  et  déchargez. 

(21)  Aussi  se  départira  ledit  seigneur  roî  très  chrétien  delà 
ville  de  Valence,  qui  est  du  duché  de  Milan,  laquelle  sera  remise 
es  mains  dudit  seigneur  roicatolique,  en  Tétat  auquel  présente- 
ment elle  se  trouve ,  et  sans  y  rien  démolir,  le  tout  de  bonne  foi  ; 
retirant  ledit  seigneur  roi  très-chrétien ,  préalablement  Tartillerie, 
manftions  et  vivres  :  et  le  même  fera-il,  de  tout  ce  que  devant 
la  publication  de  ce  présent  traité,  il  pouroit  avoir  occupé,  ou 
occuper  sur  les  pais  possédez  par  sa  majesté  catolique  :  comme 
aussi  se  fera  de  la  part  dudit  seigneur  roi  catolique ,  de  tout  co 
qui  pouroit  avoir  été  occupé  jpsques  au  jour  de  ladite  publica- 
tion ,  en  tous  autres  états  diidit  seigneur  roi  très-chrétien. 
'    (22)  Ledit  seigneur  roi  très-chrétien  recevra ,  en  faveur  de 
cette  dite  paix ,  et  pour  le  plus  grand  repos  de  la  chrétienté ,  les 
Génois  en* sa  bonne  grâce  et  amitié;  oubliant  toutes  causes  de 
ressentiment,  qu'il  pouroit  avoir  à  rencontre  d'eux;  et  en  cette 
considération  leur  restituera  toutes  les  places  que  présentement 
Il  en  tient  en  (i)  Tisle  de  Gorsegue,  et  y  ont  été  par  lui  occupées, 
détenues,  et  fortifiées  depuis  la  dernière  guerre,  en  l'état  qu'elles 
Bont,  sans  rien  démolir;  retirant  préalablement  les  gens  de  guerre, 
munitions  et  vivres,  qu'il  a  esdites  places.  Bien  entendu  que  do- 
rénavant lesdits  Génois  tiendront  le  respect  qu'ils  doivent  audit 
seigneur  roi  très-chrétien,  vivant  en  bonne  amitié,  tant  avec 
lut,  que  avec  ses  sujets  :  et  pouront  respectivement,  tant  ceux 
dudit  seigneur  roi,  que  d*eux,  hanter,  et  converser  librement, 
et  marchàndement,>les  uns  avec  les  autres  non  toutefois  à  main 
forte ,  ni  port  d'armes,  qui  puisse  donner  ombre  ni  soupçon  es 
ports  et  païs  les  uns  des  autres,  où  ils  seront  favorablement  trai- 
tez ,  en  la  sorte  et  manière  que  propres  sujets  pouroienl  être.  A 
la  charge  aussi,  que  lesditst  Génois  ne  pouront  directement  ni 


(1)  L'isle  de  Gorw. 
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indirect emcnl  oser  de  ressentiment  quelconque  à  reoconlre  de 
leursdits  sujets,  soit  de  ladite  isle  de  Corsegue  »  ou  autres,  à 
roocasion  du  service,  que,  comme  qu'il  soit,  ils  peuvent  avoir 
fait  audit  seigneur  roi  très*chrétien  »  et  à  ceux  de  son  côtéj  eo 
cette  dite  guerre ,  ou  pour  avoir  suivi  sen  parti ,  «oins  en  demea- 
reront  absous  et  quites,  et  jouiront  paisiblement  de  tous  et  clia- 
cuns  leurs  biens  >  sans  que  par  voie  de  [ustice  ni  autrement,  od 
leur  puisse  demander  aucune  chose ,  ni  aucunement  pour  ce  Ici 
inquiéter.  £t  seront  tenus  iceux  Génois  (  s'ils  veulent  jouir  da 
benéOce  de  ce  que  dessus  est  disposé  eu  leur  faveur  par  ce  traité) 
bailler  ratification ,  contenant  expresse  obligation  d'observer  io- 
violablement  le  contenu. 

(a3)  A  été  conclu,  et  arrêté  aussi  par  cedit  traité,  que  ledit 
seigneur  roi  très-chrétien  retirera  tous  les  gens  de  guerre,  de 
quelque  nation  qu'ils  soient,  qu'il  a  dedans  la  ville  de  Montalcin, 
et  autres  places  du  Siennois  et  Toscane,  et  se  départira  et  désistera 
de  tous  droits,  qu'il  peut  prétendre  esdites  villes  et  pais,  eu  quel- 
que manière  que  ce  soit ,  retirant  préalablement  l'artitierie,  ar- 
mes, vivres,  et  toutes  antres  munitions  qui  y  sont. 

(24)  Est  aussi  convenu  et  accordé,  que  tous  gentilshonunes 
Siennois,  et  autres  sujets  dudit  état,  qui  se  détermineront  à  se 
soumettre  au  magistrat  établi  au  gouvernement  de  la  république 
de  Sienne ,  y  seront  reçus,  et  leur  sera  pardonné  tout  ce  queToo 
pourroit  prétendre  à  l'encontre  d'eux,  pour  s'être  retirez  audit 
Montalcin ,  et  ailleurs  ;  sans  que  à  cette  occasion ,  ni  puur  avoir 
pris  les  armes  en  cette  présente  guerre,  contre  qui  que  ce  soit,  00 
pour  avoir  suivi  le  parti  dudit  seigneur  roi  très'-chrétien,  onlei 
puisse  travailler,  ni  endommager  en  corps  et  biens,  ou  autremeot 
en  façon  quelconque.  Et  pour  raison  de  ce,  leursdits  biens  avsM 
été  pris  et  saisis ,  leur  seront  rendus  et  restituez,  pour  en  joaû 
pleinement  et  paisiblement.  Et  pour  raccomplissement  et  sen- 
reté  de  ce  que  dessus ,  le  duc  de  Florence  sera  tenu  de  ratifier  le 
contenu  dedans  ledit  tems  et  en  bailler  ses  lettres  patentes  es 
bonne  et  valable  forme  :  et  de  même  sera  pardonné  à  tous  ceux, 
qui  en  Toscane  auront  en  cette  guerre  suivi  le  parti  du  feu  empe- 
reur, père  dudit  seigneur  roi  catholique ,  le  sien  ,  ou  dudit  doc 
de  Florence,  et  seront  remis  en  tous  les  biens,  desquels  ils  auroot 
été  de  jetez  durant  cette  guerre,  et  à  l'ooeasion  d'icelle  ;  le  tont  de 
bonne  foi  :  et  ne  seront  à  cette  cause  inquiétez  en  corps  ni  en 
biens,  en  façon  quelconque. 

(a5)  Et  pour  plus  grande  confirmation  de  cette  paiXy  et  rendre 
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ramitiéy  union,  et  confédération  plus  ferme  et  indissolubie ,  les 
députez  avais  ^  dits  ^  en  vertu  de  leursdîts  pouvoirs  9  au  nom  dei^ 
dits  princes  9  et  se  faire  ftEwt  les  députez  dudit  seigneur  roi  très- 
chrétien  ,  de  madame  Elisabeth  aînée  dudît  seigneur  roi  9  au  nom 
d^icelui:  ont  traité  y  et  accordé  mariage,  qui  se  fera  par  procu- 
reur par  paroles  de  présent,  incontinent,  et  au  plutôt  que  faire  ' 
se  pourra ,  d'entre  ledit  seigueur  roi  catholique  9  ladite  dame  EU  • 
sabet,  en  la  forme,  et  en  suivant  les  constitutions  et  ordonnances 
de  nôtre  mère  sainte  E£;lise.  Et  sQra  ladite  dame  conduite  et  ren- 
due aux  frais  dudit  seigneur  roi  très-chrétien ,  accompagnée,  et 
traitée  comme  il  convient  à  dame  de  telle  qualité  ,  et  Talliance 
qu'elle  prend,  jusques  aux  frontières  des  roïaumes  d'Espagne  du- 
dit seigneur  roi  cathplique;  ou  celles  du  Paîs-bas,  au  choix  du- 
dit seigneur  roi  catholique  ;  lequel  la  fera  recevoir  en  Tun  ou  en 
Tautre  desdits  pajis,  honorablement ,  et  la  traitera,  comme  re- 
quiert ladite  qualité ,  etapartient  à  dame  de  si  haute  maison  et 
parentage.  Et  aura  ladite  dame  en  dot  quatre-cens  mille  écus  so- 
leil ,  pour  tout  droit  paternels  et  maternels ,  laquelle  somme  sera 
paiée  à  qui  ledit  seigneur  roi  catholique  députera  pour  la  rece- 
voîr,  à  savoir  le  tiers  au  tems  de  la  consommation  du  mariage; 
Tautre  tiers  au  bout  de  l'an  du  jour  de  ladite  consommation  ;  et 
Tautre  tiers  ^  six  mois  après;  de  manière  que  le  paiement  entier 
de  ladite  somme  de  quitre  cens  mille  écus  se  fera  en  dedans  dix- 
hait  mois^  aux  termes ,  et  par  les  portions  ci-dessus  spécifiées,  et 
ce  en  la  ville  d'Anvers ,  comptant  chacun  desdits  écus  soleil  au 
prix  de  quatre-vingt  gros ,  monnaie  de  Flandre ,  chacune  pièce. 
Et  sera  ledit  dot  assigné  à  la  mesure  qu'il  se  recevra ,  bien  et  con- 
venablement sur  bons  et  suffisans  assignaux^  au  raisonnable  eon- 
teutement  et  satisfaction*  des  ministres  dudit  seigneur  roi  très- 
chrétien,  qui  à  cet  effet  se  pouront  députer.  Bien  entendu  que  la- 
dite assignation  se  fera  si  avant  qu'elle  se  contente  de  l'hipotéque 
sur  villes  et  places ,  pour  seureté  de  ses  deniers,  sans  jouir  des  as- 
signaux  par  ses  mains  au  denier  quatorze  ;  et  si  elle  en  veut  fouir 
par  ses  mains,  denier  dix-huit,  au  choix  et  option  de  ladite 
dame  (1). 

(34)  Et  néanmoins  sera  loisible  audit  seigneur  roi  très-chré» 


(1)  Les  art.  a6 ,  37 ,  a8,  29, 3o  et  3i  règlent  les  oonditioiu  do  mariage  d'EU* 
Babeth  de  France  arec  le  roi  Philippe  II.  Les  art.  3a  et  53  âont  relatifs  au  ma- 
riage proposé  (  ar  le  prince  de  Savoie  et  Piémont  avec  la  duchesse  de  Berry , 
■cru  r  du  rot» 
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tieoteoInjlUBtaO'iitsictir^  Savoie U  mwciiîrm  dcBdib^aîi. 
fme  démolir  et  abaOtre  tom»  les  tetificatîoBs  Cules  ca  îoeu 
poîf^  taot  par  lai,  qoe  par  le  les  mr  won  père,  et  cb  retira 
rartiDene^  Tirres  ,  et  autre»  anuitiom  qû  y  aeroot ,  pMr  o 
fiûre  ee  que  boo  loi  semhiera. 

(55;  Est  iemblaUemeat  traité  et  accordé,  que  toos  ceax,  qui 
ont  esté  pourra*  par  mort ,  oa  résigaatioo,  oa  aatrenuot,  lé- 
gitimement des  bénéfices  de^ts  pw,  dorant  qoe  lesifits  sct- 
çneurs  rois  très-cbrétîens ,  père  et  fils,  lèsent  tenos  et  piMédez, 
demeareroot  ao  droit  et  possession  dMoeox,  et  en  fooiroiit  toot 
ainsi  qu'ils  sont  à  présent,  san*  y  être  aoconemeot  inqméla, 
empêchez,  ni  molestez ,  en  quelque  manière  qae  ce  soit,  park- 
dit  sieur  de  SaToie,  ses  gens,  ni  officiers.  Et  quant  à  ceax,fû 
ont  été  aussi  par  lesdits  seigneurs  rois  poarTCos  des  offices  dndit 
paîs,  durant  ledit  tems,  iceloi  sieur  duc  les  aura  pour  bîai  et 
fivorablement  recommandez  selon  leurs  mérites. 

(36)  Aussi,  que  toutes  procédures,  jugemens,  et  arrêts  doanex 
par  les  cours  souTcraînes  desdits  paîs,  grand  conseil  ,  et  autres 
juges  de  Sad.  M.  T.  C.   pour  raison  des  différends  et  procès 
poursuivis ,  tant  par  les  sujets  desdils  paî<$  de   Piémont  et  Savoie, 
que  autres 9  durant  le  temps  qu'ils  ont  été  sous  l'obéissance  do- 
dit  «eigiieur  roi  T.  C.  et  du  dudit  feu  seigneur  roi ,   son  père,  au- 
ront lieu ,  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet ,  tout  ainsi  qu'ili 
feroipnt,  si  leditseigneur  roi  demeuroil  seigneuret  possesseur  des- 
dits  paîs  :  et  ne  pourront  être  lesdits  jugemens  et  arrests  revoqoei 
en  doute,  annuliez,  ni  l'exécution  d'iceux  autrement  retardée oi 
empêchée.  Bien  sera  loisible  aux  parties  de  se  pourvoir  par  re* 
vision,  et  selon  Tordre  et  disposition  du  droit,  des  lois,  etor-    ii 
donuanoes,  demeurant  néanmoins  les  jugemens  cepend4Bten 
leur  force  et  vertu. 

(37)  £t  pour  obvier  à  toute  occasion  de  trouble  ,  qui  peattl- 
tércr  la  bonne  volonté  desdits  princes ,  Tun  envers  l'autre,  et 
pour  faire  cesser  toutes  querelles  et  plaintes,  est  convenu  et  ac- 
cordé, que  ledit  sieur  de  Savoie  jurera,  et  promettra  de  remettre, 
oublier ,  et  pardonner  toute  haine  et  rancune ,  qu'il  pourroit 
avoir  conçu,  et  ofTcnse  prétendue  à  rencontre  des  sujets ,  et  au- 
tres nianans  et  habituns  desdits  paîs  ,  ou  aucun  d'iceux,  de  quel- 
que étal  ,  nation  ,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  pour  avoir 
suivi ,  obéï,  et  servi  lesdits  seigneurs  rois  T.'C.  leurs  lîeutenans. 
gouverneurs,  cl  olficicrs,  durani  le  temps  qu'ils  ont  possédé  les 
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tilts  païs  :  et  que  poar  raison  de  ce,  ne  les  molestera,  ni  fera 
poursuivre,  inquiéter,  molester,  ni  travailler  en  leurs  personnes^ 
ni  biens,  directement,  ni  indirectement,  en  quelque  sorte  ni 
manière  que  ce  soit;  ains  les  laissera,  et  permettra,  avec  leurs 
familles,  vivre  en  tout  repos  et  liberté,  et  jouir  de  leurs  bien» 
paisiblement,  sans  etnpêchement ,  ni  reproche  quelconque;  et 
de  ce  baillera  ses  lettres  patentes  en  bonne  et  valable  forme.  £t 
le  semblable  fera  ledit  seigneur  roi  T.  €.  réciproquement  pour 
le  regard  de  ceux  ,  qui  ont  servi  et  suivi  ledit  sieur  duc  de  Savoie^ 
et  le  feu  duc  son  père,  autres  que  sujets  naturels  de  S.  M.  T.  G.  qui 
demeureront  exclus  du  bénéfice  de  ce  présent  traité. 

(38)  £t  afin  que  ledit  sieur  de  Savoie  aitentière  cause  de  con- 
tentement, et  qu'il  ne  demeure  aucun  scrupule  es  choses,  qui 
pourroient  altérer  ce  public  bien  de  paix,  dénouer  ce  nœudd*a- 
mité,  que  lesdits  princes  veulent  former  ensemble  :  a  été  con- 
venu, et  accordé,  que  ^a,  même  temps  de  la  consommation  de 
mariage  dudit  ^ieur  de  jSayoie ,  et  de  madite  dame  Marguerite  ^ 
ledit  seigneur  roi  des  Espagnes  laissera  aussi  ledit  sieur  de  Savoie 
en  rentière  et  libre  possession  de  toutes  les  villes ,  places ,  châ- 
teaux, et  forteresses  de  ses  païs,  esquçlles  ledit  seigneur  roi  des 
Espagnes  tient  garnison  de  ^.ns  guerre,  dont  il  les  fera  sortir  et 
vuider  incontinent ,  pour  en  jouir  par  ledit  sieur  de  Savoie ,  ses 
hoirs ,  et  aians  cause,  franchement ,  iibrenient ,  paisiblement ,  et 
sans  aucun  empéc '«cément,  tout  ainsi  que  faîsoit  auparavant  le 
commencement  de»  guerres  le  feu  duc  son  père.  Bien  poiira  ice- 
lui  seigneur  roi  catholique,  du  gré  et  consentement  dudlt^  sieur 
de  Savoie,  tenir  garnison  dé  gens  de  guerre  à  ses  dépens;  dedaiM 
les  villes  et  places  de  Yei^ceil^  et  Ast^  pendant  que  «ledit  sei- 
gneur roi  T.  C.  tiendra  lesd.  cinq  places  tiant  seulement^;  après 
lequel  iï  sera  tenu 'les  en  i^lirer,  et  en  laisser  Rentière -et  Itbrer 
iouissance  et  administration  audit  sieur  duc  de:Savoie4  qui-oe*- 
pendant  ne  laissera  d^  avoir  toute  autorité^^t  préémiaence,  pour 
des  droits,'  profits,  revenus,  et  émolument  d'iceliés,  et  dbhôufB; 
appartenances  et  dépendances,  jouir,  user,  et  (jispokér- 'part  lili^ 
comme  de  sa  propre  chose  :  et  tout  ainsi  que  têsdiiesfpritos.'ay 
étoient  point.  Demeurant  au  surplus  Icdit-sieitr  de  Savoîey-  aven 
ses  terres  5  païs,  et  sujets,  bon  prince,  neutre  »  et  i»nî'  commun 
desdils  seigneurs  rois  T.  Cet  catholique.  .       ».  :    i-, 

(39)  Est  accordé,  que  tous  dons,  grâces,  concession» ,  et  aliérf 
nations  ,  que  lesdits  seigneurs  rois  T.  C.  ont  laites ^dn  donnatno 
et  palrîmoi'ne  desdîts  païs,  durant  qu'ils  les  ont  possédezV  et  des 
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le  terme  que  dessus  ;  et  en  dedans  six  mois  le  fera  aussi  ratifier 
par  monseigneur  le  prince  des  Espagnes  son  fils. 

Lesquels  points,  et  articles  ci -dessus  compris ,  chacun  d^ieeoi, 
ensemble  tout  le  contenu  >  ont  été  traitez,  accordez,  etc. 


N*  409  —  Edit  sur  iapoiict  du  guet  de  Faris  (i). 

Paris,  mai  iSSg;  enregistré  au  parlement  le  3o.    (Vol.  X,  f»  a43.  — TrtWde 

la  police,  Ut.  I ,  tît.  i3,  chap.  a.  ) 
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Hbkrt,  etc.  Comme  d'ancienneté  le  guet  eut  accoustumé  estre 
faict ,  chacune  nuit ,  en  notre  ville  de  Paris  ,  par  les  marc^aiNb;  ■  i^^^ 
gens  et  maislres  des  17  métiers,  qui,  pour  lors,  étoieot  en  t&^  i  t^lj 
selon  Tordre  et  fours  qui  leur  étoîeiit  ordonnés  :  ^  ^[ 

Lesquels  étoieut  distribués  et  assis  en  petites  compaigniespv 
certains  lieux,  places  et  endroits  de  ladite  ville  pour  illecèlre 
aux  écoutes  et  aider  à  secourir  les  uns  aux  autres  quand  besoia 
en  seroît  :  outre  lesquels  nos  prédécesseurs  roys,   établirent  à 
hîurs  gages  et  despens  et  ont,  jusques  à  présent,  continué  le 
nombre  de  60  personnes  ordinaires  :  c'est  assavoir  ao  de  cheval 
et  40  de  pied,  pour,  alternativement,  ae  deux  nuits,  l'une,  et 
par  chacune  nuit ,  trente,  aller  et  venir  toute  la  nuit,  parles 
r^es  et  places d'icelle  ville;  sur  tous  lesquels  ils  ont  conslitaéet 
estably  un  chevalier  et  capitaine  du  guet;  pardevant  lequel  et 
les  clers  ou  greûiers  d'tcelui,  tous  les  sujets  au  guet,  étoîent. 
chacun  à  son  tour,  tenus  se  trouvera  l'heure  et  lieu  pour  ce  or- 
donné en  uostre  chàlclct  de  Paris  et  étant ,  depuis  nostrediie 
yill^  accrue  et  augmentée  tant  de  maisons  que  de  peuple  etausfi 
de  diverses, marchandises  tra6ques  et  mestiers  ,  feu  nostre  très 
honoré  seigneur  et  père  le  roy  François  dernier   décédéj  ^0^ 
Dieu  absolve,  auroit,  par  son  ordonnance  et  édit  de  Tan  iSS9t 
déclaré  que  tous  marchands  et  gens  de  mestîcr  seroîent  tesas 
faire,  en  per^nnes  ou  par  personnes  capables  faire  faire  ledit 
guet,  vulgairement  appelé  le  guet  assis; 

:  Alfiis  à , l'occasion  que  les  marchands,  gens  et  maîtres  desdit^ 
métiers  se  trouvoient  soi:^venl,  le  jour  qu'ils  étoîent  semoodsde 
venir  ou  envoyer  au  guet,  malades  ou  absens  de  ladite  ville  «  pour 
leurs  affaires,  même  qu'il  se  trouvait,  quelquefois  ,  des  vefveset 
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(1)  V.  à  sa  date  l'édil  du  aS  janvier  \SZg  cl  l'ordonnance  de  Charles  1X()' 
ô  s<ptcnibrc  i56j;  l'ordoiitiaiict:  du  10  jauvivr  i*Si6t>ur  la  gcodartncric  de  Paris 
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â --autres  gens  peu  capables  de  leurs  personnes  et  plusieurs  pau- 

1^  res  et  mal  équipés  pour,  en  telle  chose  >  faire  bon  et  dû  service , 

luroit  été  introduit  de  recevoir  telles  excuses,  et  que  les  excusés 

^u  lieu  de  venir  ou  envoyer  gens  pour  eux,  seroient  quittes  en 

taillant  chacun  deux  sols  six  deniers  pour  le  salaire  d'autres  qui 

:^our  lesdits  absens,  excuses,  seroient,  par  les  greffiers  ou  clercs 

lu  guet  commis  à  faire,  pour  cette  fois  »  le  service  du  guet,  à  la 

fueile  fui  auroit  été  permis  auxdits  clercs  ou  greffiers  tenir,  tou- 

ours  prêt,  certain  nombre  de  gens  et  personnes  capables  qui  se* 

*oiei)t  salariés  des  deniers  des  excusés,  ce  qui  n'a  pu  pour  Tin- 

^ertitude  du  nombre  desdits  marchands  gens  et  maîtres  de  mé- 

iers  qui  augmente  et  diminue  de  jour  à  autre  et  aussi  pour  la 

xialiee  des  personnes  être  si  bien  réglés  que  plusieurs  fautes  et 

coufusions  n'y  soient  advenues  et  que  les  voleries,  larcins  ,  ravis-- 

^emens  de  femmes  et  filles^  sacrilèges,  fuites  des  prisonniers, 

încon venions  de  feu  et  autres  choses  pour  lesquelles  ledit  guet 

!svoit  été  ordonné  n'ayent  été  souvent  commis  et  perpétrés  et  les 

gens  dudit  guet,  souvent  battus,  outragés,  occis  et  meurtris, 

dont  plusieurs  plaintes  et  doléances  nous  auroient  été  faites  et 

pour  y  obvier  nous  auroient  en  l'an  i549,  P^^  le  chevalier  du  guet, 

qui  lors  éloil,  été  présentés  certains  articles;  lesquels  pour  ce 

c|u*il  étoit  question  du  bieii  public  de  ladite  ville  >  nous  aurions 

ordonné  être  montrés  aux  prévôts  des  marchands  et  échevins 

d'*icelle  et  par  après  à  nos  officiers  du  chàtelet,  pour,  respective- 

ment ,  les  voir  et  nous  en  envoyer  leur  advis  ce  qu'ils  auroient  ^ 

respectivement  fait ,  et  ayans ,  parla  et  par  autres  remontrances 

qui  nous  en  auroient  été  faites  vu  et  connu  le  peu  de  moyens 

qu'il  y  a  voit  de  bien  pourveoir  à  tous  les  désordres  et  incoùvé- 

iiieus  advenant  au  fait  dudit  guet  s'il  n'étoit  fait  par  un  certain 

nombre  de  personnes  ordinaires ,  établis  et  députés  pour  cet  effet 

particulier  qui  seroient  suffisamment  salariés  tant  des  deniers  que 

chacun  an,  nous  faisons  prendre  sur  notre  recette  ordinaire,  à 

Paris,  que  aussi ,  par  ceux  qui  sont  sujets  à  faire  ledit  guet  et 

afin  de  savoir,  plus  au  certain,  quantefois  chacun  marchand  ou 

maitre  de  métier  est  tenu  aller  ou  envoyer  au  guet,  par  chacun 

an ,  et  eu  sembla blement ,  Tadvis  sur  ce ,  desdits  marchands  et 

maîtres  de  métiers  ; 

INous  aurions  commis,  exprès,  l'un  des  maîtres  des  requêtes 

de  notre  hôtel  qui  auroit  fait  appeler,  pardevant  Tùi,  les  gardes 

et  îurés  dïceux  métiers ,  lesquels,  après  avoir ,  par  eux,  conféré 

de  ce  fait  avec  les  maîtres  de  leursdits  métiers  res^pectivemenfe 
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seroient  retournés  dire  et  déclarer  à  notredit  oommissaire  ce 
qa*tls  en  auroient  trouvé,  par  l*advis  et  déilbéralion  des  gens,  cha- 
cun de  (ton  dit  métier,  dont  ample  procès  verbal  auroit  été  fait; 
lequel ,  ensemble  les  articles  à  nous  présentés  par  ledit  chevalier 
et  Padvis  tant  du  prévôt  des  marchands  que  de  nos  officiers  andit 
chatelet,  avec  plusieurs  ordonnances,  arrêts  et  jugemens,  surce 
intervenus  auroit  été,  par  nous  envoyé  à  nos  advocats  et  proco- 
reur  générai  en  notredite  cour  de  parlement  à  Paris^  pour  anifi» 
de  leur  part  9  nous  y  donner  leur  avis,  ce  qu^ils  auroient  fait,  et 
encore  le  tout,  depuis ,  fait  voir  et  visiter,  par  certains  penn- 
nages  étant  lez  notre  personne  et  encore,  après  le  tout,  rapporter 
en  notredit  conseil  privé  auquel  étoicnt  plusieurs  princes  denolre 
lang  et  autres  grands  personnaiges  de  notredit  conseil ,  parlirô 
et  délibération  desquels  et  pour  mettre»  à  cette  affaire,  un  ordre 
et  règlement  perdurable ,  avons  dit ,  statué  et  ordonné,  àitm$f 
statuon<«  et  ordonnons  ,  comme  il  ensuit. 

(1)  Que  le  guet,  qui  estoit  cy-devant  de  60  personnes  par 
moitié  alternativement ,  vingt  de  pied  et  dix  de  cheval  par  soit: 
et  le  guet  assis  que  les  marchands^  et  n[iaîstres  des  mestien 
estoient  tenus  de  faire  en  personne,  ou  par  gens  pour  eaXi  qui 
dévoient  estre  expérimentez  au  fait  des  armes,  sera  fait  doré- 
navant par  deux  cens  quarante  archers  de  service,  qui  preo* 
dront  lettres  du  roy  pour  cette  première  fois,  et  quand  vaea* 
tion  arrivera  ;  dont  il  y  en  aura  trente-deux  de  cheval ,  et  deai 
cens  huit  de  pied  :  Lesquels  archers  seront  choisis  d'entre  les 
artisans  et  autres  habitans  de  Paris  domiciliez  et  y  résidens,  et 
non  d'autres:  sans  que  pour  leurs  provisions  il  soit  pris  ny  lefé, 
tant  par  le  roy  alors  régnant ,  que  par  les  roys  ses  succcsienif 
aucune  taxe  ou  finance.  Que  ces  archers  seront  armez  et  éfv* 
pez  de  murions  »  gantelets  et  corselets  complets  ;  porterosi  tt 
main  halebardes,  javelines,  épîeux,  piques,  et  autres  MB* 
blablès  bastons,  qui  leur  seront  ordonnez  par  le  chevalier  do 
guet  à  leurs  réceptions,  à  eux  appartenans ,  et  qui  ne  pourront 
estre  sur  eux  saisis  pour  aucune  dette.  Tous  lesquels  anken 
seront  postez  et  conduits  par  le  chevalier  du  guet  ou  ses  iieate* 
nans,  comme  bon  leur  semblera,  sans  que  les  commissatiei 
du  chastelet ,  les  clercs  du  guet  ou  autres  en  puissent  prendre 
dorénavant  aucune  connoissance. 

(a)  Que  les  archers  ainsi  équipez  serviront  pendant  les  mois 
d'octobre,  novembre,  décembre,  janvier  et  février,  au  nom- 
bre de  cent  vingt,  dont  cent  quatre  à  pied  et  seize  à  cheval  1 


31'. 


-j? 


BSnTRAND,  GARDB  DÈS  SCEAUX.  —  MAI  iSSq.         55c 

tlepuîs  six  heures  du  soir  jusqu'à  onee  heures  de  la  nuit  :  et 
l'autre  moilîé  jusqu'à  trois  heures  du  matin  :  et  le  reste  de 
Tannée  ils  serviront  alternativement  de  deux  nuits  l'une  ^  cent 
i  vingt  par  chaque  nuit ,  depuis  neuf  heures  du  soîr  jusqu'à  trois 
c  heures  du  matin.  Seront  tenus  de  se  trouver  au  chasielet  par- 
5  devant  le  chevalier  du  guet  ou  son  lieutenant  principal,  demie 
E  heure  avant  d'estre  obligez  de  partir  pour  faire  le  guet  5  tant 
ï.'  du  soir^  que  du  matin.  Comme  aussi  ils  seront  tenus  de  se  re- 
ï«  présenter  dans  le  même  lieu  pardevant  les  mêmes  officiers  avant 
•tB  qne  de  se  retirer  en  leurs  maisons. 

(5)  Ordonne  que  soixante-douze  hommes  de  pied  soient  assis 
et  distribuez  par  petites  troupes  aux  lieux  que  le  chevalier  du 
a   guet  ou  son  lieutenant  advisera,  pour  y  demeurer  autant  de 
^t    temps  qu'il  le  jugera  à  propos;  sans  qu'il  soit  permis  à  aucun 
M  de  quitter  sans  sa  permission,  ou  en  cas  de  maladie  subite,  ou 
autre  accident  imprévu ,  dont  il  sera  tenu  de  faire  apparoir  le 
If  lendemain  pardevant  le  chevalier  du  guet,  sur  peine  de  priva- 
tion de  roffîce  dés  la  première  fois.  Et  que  les  autres  quarante- 
huit  archers  seront  divisez  en  deux  troupes,  chacune  de  seize 
hommes  de  pied  et  huit  de  cheval  ;  pour  aller  Tune  par  les  rues 
et  places  de  la  cité  et  université,  et  Tautre  par  la  ville,  à  moins 
que  le  chevalier  du  guet  ou  son  lieutenant  jngeast  à  propos  pour 
le  bien  du  service  de  mener  toutes  les  compagnies  ensemble» 
(4)  Ordonne ,  qite  le  chevalier  du  guet  prendra  du  nombre  des 
deux  cens  quarante  archers  quatre  lieutenans,  un  pour  chaque 
troupe  ou  compagnie  :  lesquels  sur  sa  nomination  seront  ponr- 
\^s  par  le  roy,  et  présentez  ensuite  au  prévost  de  Paris  ou  son 
lieutenant,  pour  estre  enregistrez  au  greffe  du  chastelet  ,  avant 
que  de  prester  le  serment  pardevant  le  chevalier  du  guet  :  ces 
lieutenans  néanmoins  deslîtuables  par  luy,  pour  cause  de  déscH 
béfssance  faute  de  se  trouver  aux  jours  et  heures  de  leurs  ser- 
Tices,  et  autres  causes  légitimes.  Lesquels  lieutenans  en  l'ab- 
sence du  chevalier,  et  après  que  la  compagnie  sera  partie  du 
chastelet,  commanderont  chacun  à  sa  eompagnie.  Et  pour  éviter 
toute  contestation  enlr'eux  pour  le  rang  et  le  comAaandement , 
tant  aux  assemblées  et  déparlemens  des  gens  du  guet,  qu'à 
leur  conduite  ;   et  s'il  arrîvoit  qu'il  fust  besoin  de  faire  mar- 
cher toutes  les  compagnies  ensemble  :  Ordonne  que  le  cheva- 
lier par  ses  lettres  de  nomination  déclarera  celuy  qu'il  désirera 
estre  son  premier  et  principal  lieutenant,  le  second,  le  troi- 
sième et  le  quatrième  :  et  celuy  qui  se  trouvera  le  premier  en 
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ordre  commandera  en  l'absence  du  chevalier,  en  tout  ce  qui 
concernera  le  fuit  du  guet,  avec  la  mèine  autorité  qu*il  feroit 
s'il  y  estoiten  personne. 

((»)  Enjoint  au  chevalier  et  gems  du  guet  de  <K>n8tîtuer  pri- 
sonniers au  chastelet  tous  ceux  qu'ils  trouveront  commettaDt 
quelque  crime  ou  autre  faute ,  ou. qui  aux  lieux  et  henres  dé- 
fendues seront  trouvez  portans  armes  et  bastoo^  prohibez,  oo 
autrement  controvenans  aux  ordonnances  rendues  sur  le  kil 
4e  la  police  de  la  ville  de  Paris ,  sans  épargner  personne.  Seroot 
à  cet  effet  les  prisons  ouvertes  à  toutes  heures,  sinon  pour  incom- 
modité du  temps ,  ou  que  pour  plus  grande  sûreté  le  cheni/er 
du  guet  ou  ses  lieutenans  jugeassent  A  propos  de  mettre  non 
autre  lieu  seur  ceux  qu'ils  auroient  arrestez  ;  dont  ils  dément- 
Toient  responsables.;  et  à  condition  de  les  mettre  le  lendemaiR 
au  chastelet,  avec  le  procès  verbal  de  la  cause  et  manière  de 
4'em prison nement^  signé  du  chevalier  du  guet  ou    des  lieote- 
4enans  qui  auront  esté  à  la  capture  y  ou  autres  jusqu^au  nombre 
4e  quatre,  dont  ils  seront  crûs  à  leur  rapport  ainsi  sîg^é  de 
•quatre  du  guet ,  ou  certifié  par  deux  personnes  qui  n'en  seroot 
^pasy  s'il  s!en  peut  rencontrer.  Et  en  cas  de  résistance  de  la  part 
rdes  coupables ,  sUl  se  trouvent  tuez  ou  blessez ,  il  n'en  sera  rieo 
imputé  aux  gens  du  guet,  main  procédé  contr'eux  ainsi  qu'il 
appartiendra.  Ordonne  qne  les  armes  prises  sur  les  délinquant 
;seront  le  lendemain  représentées  en  justice,  pour  en  eslre  fait 
registre  9  et  après  mises  en  un  coffre  dont  le  procureur  du  rof 
.au  ohs^telet  et  le  chevalier  4u  guet  auront  chacun  une  cki- 
iLes  déclare  acquises  confisquées  au  roy,  sans  que  le  piévost 
.•de  Paris,   qui  connoistra  du  «ujet  des  emprisonnemens,  Ie$ 
«puisse  faire  rendre  à  ceux  qu'il  aura  oondamnez  à  l'amende  00 
autres  peines.  Lesquelles  armes  seront  vendues  au  profit  àttoi 
4rois  j^ours  après  qu'elles  auront  été  prises^  au  plus  offrant, es 
-présenee  d'un  des  lieutenans  du  guet ,  ou.  autre  nommé  parle 
xheValier.  £t  en  cas  qu'il  n'y  eust .  pas  lieu  de  prononcer  ooe 
-condamnation  à  l'amende  ou  autre  peine,  ordonne  que  les  armes 
.seront  rendues  par  le  cheyaiier  du  guet  ou  ses  lieutenans  aux 
proptiétaires,  sans  pouvoir  prendre  ny  exiger  aucune  chose  pour 
cette  restilfution. 

(6)  Sera  tenu. bon  et  fidelle  registre  de  tous  les  comparanset 
ïdéfaillans  au  guet,  tant  à  rassemblée,  qu'au  retour;  réceptions 
d'archiers,  excuses,  congez,  permissions,  condamnations,  or- 
donnances, appointemens,  et  autres  choses  qui  s'y  feront  paf 
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fe  chevalier,  ou  st^  lîeulenans  en  son  abseuce;  et  en  sei^a  déli- 
vré les  actes  et  expéditions  que  besoÎD  sera  au  procureur  du 
roy,  et  lieutenant  criminel  du  chastelet  ;    afin   qu'ils  puissent 
connoistre  s'il  s*est  commis  quelque  faute  sur   le  fait  du  guet. 
Ordonne  que  les  clercs  ou  greffiers  du  guet  qui  ont  toujours 
^   tenu  ces  places  en  chef  et  en  tiltre  d'office ,  qui  avoient  accous- 
\  tumé  de  faire  le  déparlement  et  distribution  du  guet  assis ,  et 
tenoient  le  registre  et  contrôle  du  guet  rc^al,  et  qui  servoient 
alternativement  par  mois,  demeureront  pourvus  en  chef  et  ea 
titre  d'offices  de  greffiers  contrôleurs  du  guet  :  et  en  cette  qua« 
lité,   quand  vacation  arrivera ,   prendront  dorénavant  des.pro-* 
visions  du  roy;  et  seront  reçus  par  le  prévost  de  Paris  ou  sox»> 
lieutenant,  pour  y  servir  alternativement  par  jour,  mois,,  quar- 
tiers 9  ainsi  qu'il  sera  avisé-  par  le  prévost  de  Paris  ou  son  lieU'- 
tenant  avee  le  chevalier  du  guet  ;  pour  à  chacune  assemblée 
faire  registre  et  contrôle  des  comparans  ou  défaillans  au  guet, 
des  places  et  assietes  ordonnées  par  le  chevalier  ou  son  lieute- 
nant, pour  faire  le  guet  assis,  et  de  ceux  qui  marcheront  par  la- 
ville,  cité  et  université.   Seront  les  défaillans  de  se  trouver  aux- 
heures  réglées,  et  qui  li'envoyeront  excuée  dûêment  certifiée 
de  maladie  ou  autre  empêchement  nécessaire,  ou  homme  ca-' 
pable  armé  comme  dessus  en  leur  place,  sur  l'heure  croisez; 
et  sans  plus  appeller,  condamnez-  à  seize  sous  parisis  d'amende 
pour  la  première  fois  ;  et  s'ils  manquent  deux  fois  en  un  môme 
mois ,  privez  de  leurs  charges  ;  à  moins  qu'à  la  prochaine  as- 
semblée du  guet  dii  lendemain^  s'ils  comparent  voiontai renient , 
ils  n'assignent  une  raison  valable  de  leur  absence,  et  de  l'im- 
possibilité de  donner  à  temps  un  homme  au  lieu  d'eux  :  auquel 
cas  l'amende  sera  rayée  du  rôle  de  l'ordonnance  du  chevalier 
du  guet,  ou  de  celuy  de  ses  lieutenans  qui  y  présidera.  Et  de 
tout  ordonne  qu'il  soit  fait  un  registre,  afin  que  le  procureur 
du  roy  et  le  lieutenant  criminel  soient  informez  de  quelle  ma- 
nière le  guet  sera  gouverné.   £t  il  y  aura  semblable  amende 
contre  les  défaillans  au  retour  du  guet  :  et  à  cet  effet  ordonne 
que  les  greffiers   et  contrôleurs  ou  l'un  d'eux  se  trouvent  en 
personne  en  chacune  assemblée  d'assiete  et  de  retour  du  guet 
aux  heures  devant  déclarées,   sur  peine  de  cent  sous  parisis 
d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  suspension  et  privation 
de  leurs  charges ,  s'ils  y  manquent  plusieurs  fois  en  un  mois. 

(7)  Le   Chevalier  du  guet  ou  son  lieutenant  qui  tiendra  la 
place  en  son  absence,  connoistra. des  quereUes  qui.  pendant  le 
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fçuet  et  pour  raison  de  ce  surviendront  entre  es  archers,  inso- 
lences commises  devant  luy,  désobéissance  à  ses  ordres;  {>our 
estre  punis  d^amende,  suspension  et  privation  de  leurs  offices, 
à  moins  que  la  chose  ne  mérttast  une  punition  plus  rîgourense, 
et  fntérest  à  partie  civile  :  auquel  cas  la  eonnoissance  en  tp- 
partiendra  au  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant,  pardevant 
lequel  ressortirout  les  appellations  interjetées  dea  condamai- 
tions  prononcées  par  le  chevalier  du  guet  ou  ses  lieutenass, 
tant  contre  les  archers  ,  que  greffiers.  Nonobstant  lesquelles 
appellations  néanmoins,  bien  que  les  condamnations  nenoteot 
pas  d*  infamie  ceux  qui  les  auront  encourues ,  le  chevalier  do 
guet  fera  £a^ire  le  service  par  personnes  capables»  qui  en  annst 
les  gages ,  salaires  et  profits;  et  sans  que  pour  raison  de  cescoa- 
damnations  le  chevalier  Mu  guet  ou  son  lieutenant  puisiciit 
estre  pris  à  partie  sinon  en  cas  de  malice  ou  de  fraude  seak- 
ment ,  et  sans  que  le  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant  pois- 
sent modérer  ou  dispenser  personne  des  peines  portées  eo  cette 
ordonnance ,  sur  peine  d*en  répondre  eux-mêmes  en  leur  pfo- 
pre  et  privé  nom* 

(^  En  cas  de  maladie  ou  autre  légitime  empêchement;  do- 
quel  ,  ensemble  de  la  vérification  qui  en  aura  esté  faite  par  les 
greffiers  du  guet,  Tarcher  pourra  présenter  au  chevalier  do 
g«et  ou  son  lieutenant ,  personne  capable  avec  ses  armes,  antre 
toutefois  que  Tun  de  ses  compagnons,  qui  aura  les  gages  et 
profits  pendant  le  temps  de  son  service.  Et  en  cas  que  Tarcher 
se  trouvast  hors  d>stat  de  continuer  le  service,  ordonne  que  dans 
trois  mois  il  puisse  se  défaire  de  sa  charge  en  faveur  de  personne 
capable  ;  faute  de  quoy,  et  après  les  trois  mois  expirez,  eUe 
sera  déclarée  vacante  et  impétrable.  Et  en  cas  que  quelqstf 
arohers  par  leurs  blessures  reçues  pendant  le  selrice  devins- 
sent incapables  de  plus  porter  les  armes;  ordonne  que  s'il  jai 
lieu  de  les  employer  en  quelques  charges  ou  endroits  du  guet, 
ils  y  soient  employés  :  et  s'il  se  trouvoit  qolls  fussent  entière- 
ment inutiles  au  service  du  guet ,  en  rapportant  ceitificaiioa 
el  advts  du  chevaUer  da  guet  et  du  procureur  du  roy  au  chas- 
lalet«  il  sera  pourvu  par  le  roy  pour  leur  subsistance  pour  le 
v^Mle  de  le^ir  vie  %  ainsi  qu'il  verra  estre  à  faire. 

(q)  Accorde  à  chacun  des  deux  cens  huit  archers  trois  sols 
p^riMxt  de  gage$  par  nuit  ;  aux  trente-deux  archers  à  cheval,  six 
»uli^  |K^rbi$  ;  ei  à  chacun  des  Ueutenaas  du  chevalier  du  guet , 
\)f  Ut  9^  pamis  par  iour,  outre  leurs  gages  ordinaires  d*arcbers 
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f?ii  guet;  à  la  charge  de  fournir  de  chaudelles,  lanternes 9  et 
autres  choses  qu'ils  ont  accouslumé  de  fournir  au  guet;  et  à 
chacun  des  greffiers  contrôleurs  du  guet^  tant  pour  eux  y  que 
pour  leurs  commis,  chandelles ,  lanternes,  papier,  et  autres 
choses  qu'ils  ont  accoustumé  de  fournir,  huit-vingt  livres  par 
an  ;  et  au  chevalier  et  capitaine  du  guet»  quatre  cens  livres  pa- 
risis  aussi  par  an.  Lesquels  gages  leur  seront  payez  de  mois  ea 
mois  par  le  receveur  du  domaine  à  Paris  »  qui  avoit  de  tout 
temps  accoustumé  de  payer  les  gages  du  chevalier  et  des  ar- 
chers du  guet.  Et  pour  ses  gages  y  pour  faire  la  recette  et  dé- 
pense des  deniers  ordonnez  pour  les  gages  des  of&ciers  du  guet, 
luy  accorde  huit-vingt  livres  par  au,  outre  ses  gages  et  taxa- 
tions ordinaires  ;  lesquels  il  retiendra  par  ses  mains. 

(10)  Ordonne  que  pour  le  payement  des  gages  des  ofiQciers- 
du  guet,  sur  la  recette  ordinaire  du  domaine,  il  soit  pris  la 
somme  de  deux  mille  quatre  cens  livres ,  qui  de  tout  temps  a 
esté  employée  pour  les  gages  anciens  du  guet  royal.  Et  pour 
fournir  ce  qai  leur  est  ordonné  par  le  présent  édit,  qu'au  lieu 
de  l'obligation  qu'avoienl  les  marchands,  bourgeois  et  artisans 
de  la  ville  de  se  trouver  au  guet ,  ou  le  faire  faire  à  leurs  dé- 
pens, six,  sept  et  huit  fois  par  an,  de  laquelle  charge  ils  sont 
déchargez;  il  sera  pris  sur  chacun  des  marchands  et  artisans, 
comme  maçons,  charpentiers,  tailleurs  de  pierre,  couvreurs., 
paveurs ,  ménétriers  ,  jardiniers  ,  tisserans  ,  passeurs  et  pes- 
cheurs  sur  la  rivière,  hostelliers,  taverniers,  voituriers^  mar- 
chands de  bois,  vins,  bled,  poisson,  foin  et  chaux,  et  autres 
marchandises  quelconques,  exempts  et  non  exempts,  privilé- 
giez ,  seize  sols  parisis  par  an  ;  et  sur  ceux  des  fauxbourgs , 
quatre  sols  parisis  seulement,  le  tout  payable  dans  les  quatre 
quartiers  de  l'année;  sauf  à  diminuer  ou  ordonner  d^autres 
deniers,  selon  qu'il  se  trouvera  cy-ap4*ës  que  faire  se  devra* 
Lesquelles  sommes  seront  levées  par  les  gardes  et  jurez,  qui 
en  feront  les  deniers  bons  :  ausquels  sera  à  cet  effet  baillé  com* 
mission  du  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant  criminel.  Et 
quant  à  ceux  qui  n'ont  ny  gardes  ny  jurez,  les  deniers  seront 
levez  à  la  manière  accoustumée.  Le  tout  par  manière  de  pro- 
vision, et  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  esté  ordonné  par 
le  roy  ;  sans  qu'aucune  personne  de  la  condition  cy-dessus 
marquée  puîsss  estre  exempt  de  cette  taxe  excepté  les  prévost 
des  marchands  et  échevins,  pour  le  temps  qu'ils  occuperont 
ces  places  seulement  ;  nonobstant  tous  privilèges  accordez  aux 
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hedcanx ,  messagers  et  autres  officiers  fie  TéglUe ,  et  université 
de  Paris;  quartenîers,  dîzaînîers,  et  autres  officiers  de  THoslel 
de  YiUe;  orfèvres,  barbiers,  apoticaîres,  gardes  des  rouets,  tan- 
neurs, elc. 

(il)  Ordonne  qu'au  payement  des  gages  des  officiers  du  guet 
seront  convertis  et  employez  les  deniers  des  amendes  qui  se- 
ront prononcées ,  tant  par  le  chevalier  du  guet  ou  son  lieute- 
nant y  que  par  le  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant  «  sur  les 
gens  du  guet,  pour  fautes  commises  en  leurs  fonctions,  et 
dont  sera  fait  rôle  à  part,  et  les  deniers  délivreic  au  receveur 
du  domaine.  Et  en  cas  que  tous  les  deniers  cy-dessus  marquez 
ne  soient  pas  suffîsaus  pour  le  payement  des  gages  des  gens  du 
guet,  il  sera  donné  une  autre  assignation  telle  et  en  tel  lieu  que 
le  tout  se  puisse  aisément  recouvrer. 

(la)  Et  pour  empêcher  qu'aucune  personne  prévenue  de 
crrme,  repris  de  justice,  ou  autrement  mal  famez,  ne  puisse 
estre  pourvue  d'aucune  charge  d'archer  du  guet  :  ordonne  qne 
tous  les  archers ,  après  qu'ils  auront  reçu  leurs  lettres  de  provi- 
sion, seront  tepus  de  les  représenter  à  Taudiance  du  chastelet, 
en  présence  dn  procureur  du  roy,  pour  y  estre  publiées  ;  afin 
que  si  dans  la  huitaine  il  se  trouvoit  quelqu'un  d'entr'eux  qui 
fust  de  cette  qualité,  le  procureur  du  roy  ait  à  le  faire  sçavoir 
au  chevalier  du  guet ,  et  un  autre  mis  en  sa  place.  Après  les- 
quels huit  jours  expirez,  sera  procédé  à  la  réception  de  celuy 
qui  sera  pourvu,  avec  défenses  d'exiger  des  pourvus  de  ces 
places,  aucuns  deniers,  soit  pourvios,  droits  deconfrairie  (que 
le  roy  abolit  par  ces  présentes)  qu'autrement,  l'exception  de 
vingt  deniers  parisis  pour  le  greffier  qui  aura  enregistré  la  ré- 
ception de  Tarcher ,  et  l'extrait,  s'il  le  veut  lever;  sur  peine  de 
confiscation  de  ce  qui  aura  esté  plus  pris,  et  de  quarante  livres 
d'amande  envers  le  roy,  à  l'égard  de  ceux  qui  en  auront  prisel 
reçu,  ou  fait  faire  de  la  dépense  de  la  nature  de  celle  qui  est  dé- 
fendue par  cette  ordonnance.  Enjoint  au  chevalier  du  guet,  sti 
lîeulenans,  et  au  lieutenant  criminel,  et  procureur  du  roy  au 
chaslelet  d'y  avoir  l'œil.  Et  quant  aux  soixante  du  guet  royal, 
ordonne  qu'ils  seront  tenus  dans  huitaine  de  prendre  de  nou- 
velles provisions ,  sinon  leurs  charges  déclarées  impétrables. 

(i5)  Accorde  au  chevalier,  lieutenans,  archers,  greffiers  du 
guet,  droit  de  càmmittimus,  pardevant  le  prévost  de  Paris;  et 
qu'au  surplus-  rù  jouissent  des  mêmes  privilèges,  franchises, 
libcrtez  et  exemptions  dont  ont  {oui  et  jouissent  encore  les  cou- 
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«eîllers,  procureur  du  roy,  commissaires,  et  clercs  civil  et  cri- 
niînel  du  chaslelet. 

(i4)  Ordonne,  que  lorsque  le  prévost  de  Paris,  ou  son  lieutenant 
criminel  voudront  assister  à  Tassîete  et  département  du  guet^ 
ih  le  pourront,  sans  qu*îls  puissent  en  leur  absence  commettre 
f  juclque  personne  que  ce  soit.  Que  s'ils  jugent  à  propos  de  faire 
exécuter  quelque  chose  pendant  la  nuit  en  leur  absence,  ils  se- 
ront tenus  d'envoyer  leur  ordres  par  écrit  au  chevalier  du  guet  ^ 
ou  ses  lieutenans.  /  . 

(i5)  Ordonne,  que  pour  une  plus  exacte  observation  de  la 
présente  ordonnance,  tous  les  ans  le  jeudy  d*après  la  Saint 
Remy,  tous  les  archers  et  lieutenans  du  guet,  se  trouvent  au 
chastelet  pardevant  le  chevalier  et  les  grelBers  contrôleurs  du 
guet.  Et  après  lecture  faite  de  celte  ordonnance,  qu^ils  presleot 
es  mains  du  chevalier  du  guet  un  nouveau  serment,  dont  sera 
fait  registre  ,  sur  peine  d*amcnde  arbitraire  contre  les  défaillans,* 
s'il  n'y  a  cause  légitime^  qu'ils  seront  tenus  envoyer  et  vérifier 
le  même  jour,  pardevant  le  chevalier  du  guet. 

(]6)  Ordonne  aux  cours  supérieures,  trésoriers  de  France, 
prévost  de  Paris,  et  tous  autres  ses  officiers  et  justiciers,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  la  faire 
lire,  publier  et  enregistrer. 


N*  4'0  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  du  grand- 
prieur  de  France,  commandeur  de  ^V ordre  du  temple  de 
Saint  Jean  de  Jérusalem  à  Paris  (i). 

Paris,  juin  i559;  enregistrées  au  parlement  le  17  mai  i56o.  (Vol.  T,  f»  ajl*  — 
Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  3  A,  f°  194*) 

(1)  Ces  lettres  sont  une  confirmation  de  celles  de  Philippe  III,  de  itï^a ,  dont 
nous  n'avons  pas  donné  copie  dans  notre  recueil,  vu  leur  peu  d'importance.  L'or* 
dre  du  Temple  avait  été  supprimé  sous  Philippe-le-fiel;  la  condamnation  de  ses 
membres  n'est  qu'une  proscription.  L'ordre  du  Temple  existe  encore,  mais, 
comme  société  secrète  associée  à  la  franc-maçonnerie  ;  sa  doctrine  est  dans  deux 
livres  très  anciens,  écrits  en  grec,  et  dans  une  édition  de  Tëvangilc  selon  saint 
Jean ,  différente  de  celle  en  usage  dans  le  monde  catholique.  11  est  répandu  en 
France,  en  Angleterre,  dans  les  Pays-Bas  et  ailleurs.  Le  grand-maître  réside  en 
France;  il  est  électif.  Les  apparences  de  cet  ordre  sont  féodales;  le  serment  de 
ses  membres  semble  consacrer  le  principe  de  l'obéissance  passive  ;  mais  dans  la 
réalité ,  celte  société  est  celle  dont  les  opinions  se  rapprochent  le  plus  des  idées 
libérales  et  des  gouverncmens  libres.  Ses  statuts  ont  été  imprimés  à  Paris,  cbcs 
Guyot    (in-i8),  i8a5. 
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N*  4ii.  —  DtcLiKMiOTH  sur  ie  pouvoir  des  éaitiiSs  sénéchaux 

et  prévôts  {i)» 

Përûi}  juia  i559  ;  eoregistréc  au  parlement  le  i5  juillet  i56o.    (  Vol.  Y ,  f^  a58. 

Joly,II,  840.) 

Hen&t  etc.  Gomme  par  ci-devant  notre  très-honoré  seigneur  et 
père  le  roi  dernier  décédé  »  que  Dieu  absolve^  eut  par  son  édit 
donné  à  Cremîeu  au  mois  de  Juin  i536,  publié  et  vérifié  enoos- 
tre  cour  de  parlement  à  Paris,  le  16  avril  x5379  ensuivant:  et 
pour  les  bonnes  I  justes  et  raisonnables  causes  et  consîdératioiu 
y  contenues  9  désirant  sur  tout  faire  cesser  les  débats ,  différeiu 
et  procès  9  qui  kors  se  mouvoient  entre  les  BaiUifs  9  Sénéchaux, 
Prévosls>  Ghastelains  et  autres  juges  inférieurs  de  ce  Royaumct 
bailler  règlement  certain  et  par  articles  de  la  connoissance  de 
cause  et  jurisdiction  dont  chacun  d'eux  auroicnt  à  connoisUe, 
sans  aucunement  y  contrevenir  ne  aller  au  contraire  sur  les  peine» 
portées  par  icelui  édit.  Et  depuis  nostre  avènement  à  la  couronne, 
Nous  estant  dûement  avertis  que  nosdits  baillifs  et  sénéchaux  ne 
perdoient  pour  ce  prendre  cour,  Jurisdiction  et  connoissance  des 
causes  et  matières  appartenant  en  première  instance  à  nosdiU 
prévosts  et  chastelains ,  à  la  grande  foule  de  nostre  peuple  et  in- 
térest  de  nous ,  et  qu'ils  interprétoient  comme  boa  leur  sembloit 
les  sens  et  substances  de  plusieurs  articles  d*icelui  édit,  et  tout 
au  contraire  de  Tintention  et  vouloir  de  nostredit  feu  père.  Au 
moyen  de  quoi  voulant  à  ce  procurer  et  remédier,  tant  pour  la 
conservation  de  nos  droits,  domaines,  abréviation  de  la  justice 
que  soulagement  de  nos  sujets;  nous  aurions  par  autre  nostre  édit 
du  mois  de  juin  1554»  publié  et  registre  en  nostre  cour  de  parle' 
ment  de  Paris  le  i5  novembre  ensuivant;  dit  et  déclaré  là-des$a5 
nos  vouloir  et  intention  ,  sur  ce  baillé  interprétation  des  articles 
d*icelui  édit  de  Cremieu  :  encore  que  Icsdits  baillifs  et  sénéchaux 
ayent  dû  suivre  les  sens  et  substance  portez  par  lesdits  réglemens 
et  interprétation  desdits  édits,  sans  aller  ne  venir  au  contraire: 
et  iceux  entretenir,  garder  et  observer  de  point  en  point  selon 
leur  propre  forme  et  teneur  :  toutefois  lesdits  baillifs,  sénéchaux, 
ou  leurs  lieutenans,  sans  y  avoir  égard,  voulans  vexer  et  tra- 
vailler en  procès  et  autres  longueurs  iceux  prévosts  et  chaste- 
lains ,  et  autres  juges  inférieurs*  Quoi  voyant  lesdits  prévosts  et 
chastelains,  Tentreprise  de  jurisdiction,  et  semblablement  bos- 


(1]   V.  à  sa  date  l'édit  du  19  juin  i536  et  la  note  sur  cet  édit. 
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dits  sujets  estre  distraits  de  leur  juge  ordinaire  par  limitation 

ainsi  faite  par  nosdits  b^illifs  et  sénéchaux  de  Tordre  donné  par 

nos  prédécesseurs  rois ,  en  la  justice  de  nostre  royaume,  auroient 

interjette  plusieurs  appellations  et  formé  une  infinité  d^instaoces 

sur  les  règleioens  et  interprétations  desdits  édits ,  tant  en  nostre 

^     conseil  privé,  de  nostredite  oour  de  Parlement,  qu'autres  nos  cours 

'     souveraines,  à  la  grande  fouie  de  nosdits  officiers  et  sujets.  El 

^    pour  vacquer  à  la  poursuite  desdites  instances  auroient  nosdits 

^    prévôts  et  chastclains  esté  contraints  laisser  Texercice  de  leurs- 

^    dits  états  et  offîces  :  nosdits  sujets  distraits  de  leurs  nt^goces  et 

^!'    affaires  chacun  eu  son  regard. 

^       Et  si  au  moyen  desdites  entreprises  ainsi  faites  par  lesdlis  baiU 
^    lifs  et  sénéchaux ,  sur  la  jurîsdiction  desdits  prévosts  et  chaste- 
^    Jaing ,  se  diminue  grandement  nostre  domaine ,  à  raison  de  l'é- 
^'    molument  provenant,  tant  des  amendes  que  autres  exploits  de 
justice,  par  le  degré  des  jnrîsdictions  desdits  piévosts,  sans  pre- 
mièrement et  avant  tout  œuvre ,  en  la  faveur  et  le  soulagement 
de  nosdits  sujets,  pour  leur  estre  rendue  toute  justice  en  pre- 
mière instance ,  et  sur  les  lieux  de  leurs  domiciles  et  demeurancos  ; 
et  lesdits  baillifs  et  sénéchaux,  juges  présidiaux,  magistrats  ci- 
vils et  criminels  créez  et  établis  aux  villes  capitales,  pour  con- 
noistre  et  décider  principalement  des  causes  d'appel ,  des  senten- 
ces desdits  prévosts  »  chastclains  et  juges  inférieurs,  estant  dans 
Icsdites  provinces. 

Sçavoir  faisons ,  qu'après  avoir  eu  avis  de  nos  avocats  et  procu- 
reurs en  la  cour  de  parlement  de  Paris,  ausqoels  les  articles  ont 
esté  communiquez ,  contenans  les  faits  et  moyens  pour  lesquels 
entrent  en  contention  et  différend  nosdits  baillifs,  sénéchaux, 
prévosts  et  chastclains,  sur  lesquels  est  de  besoin  les  régler;  le 
tout  bien  vu  et  entendu  en  nostredit  privé  conseil  :  nous  désirans 
extirper  toutes  occasions  et  moyens  par  lesquels  nosdits  baillifs, 
sénéchaux,  prévosts  et  chastclains  pourroient  estre  induits  à  for- 
mer entr'eux  tels  différens,  et  par  iceux  nosdits  officiers  et  sujets 
estre  enveloppez  de  grande  confusion  et  circuit  de  procès,  et  eo 
outre  faire  garder  Tordre  introduit  par  nos  prédécesseurs  rois.,  et 
de  tout  temps  observé  à  Texcrcice  de  justice ,  selon  le  degré  de 
chacune  jurisdiction ,  à  ce  qu'à  nos  sujets  de  leurs  différends 
soit  rendue  justice  par  leurs  juges  naturels  en  première  instance^ 
et  par  premier  degré  de  jurisdiction,  sur  le  lieu  de  leurs  demeu- 
rances  auprès  d'icelles.  De  nos  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale ,  avons  dit  et  déclaré  ^  statué  et  ordonné , 
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cnianl  que  besoin  csl  mi  seroit,  par  édil  perpétuel  el  irrévocable, 
disons  ,  déclarons 9  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist. 

(  I  )  Que  ledil  édit  de  Cremieu  et  déclaration  sur  icclui  par  nous 
•faite  à  Laon ,  soient  gardez ,  observez  et  entretenus  sous  la  modi- 
fication ,  déclaration  et  en  la  propre  forme  et  manière  qu'il  sera 
dit  ci-après  :  c'est  à  sçavoir,  que  d'oresnavant  nosdits  prévosU 
et  chastelaios  ayent  connoissance  en  première  instance  du  fait 
de  police  et  tout  ce  qui  en  dépend,  et  de  toutes  autres  causes  ci- 
viles et  criminelles ,  procès  et  différends  d'entre  nosdits  sujeb^si 
n'est  que  par  nos  édits  et  ordonnances  la  connoissance  leur  iàl 
expressément  prohibée,  et  attribuée  ausdits  baillifs  et  sènécluai, 
auquel  cas  nous  faisons  défenses  à  nosdits  prévosts  d*en  pieadre 
connoissance,  ains  les  remettre  pardevant  nosdits  baillifii et  sé- 
néchaux, auxquels  nous  faisons  semblablement  défenses  deoe 
prendre  aucune  cour  ou  jurisdiction ,  ne  connoissance  des  caa«eS) 
dont  en  première4nstancc  en  appartient  connoistre  à  nosdits  pré- 
vosts, et  si  aucunes  s'offroient  pardevant  eux,  les  renvoyeotio* 
continent  sur  le  champ  audit  prévost,  ores  que  de  oe  ne  fussent 
requis  par  lesdits  prévosts  ou  parties  litigantes,  et  sur  les  peiues^ 
portées  par  nos  édits,  et  encore  les  contrevenans  être  déclarez  à 
nous  rebelles ,  et  comme  tels  exemplairement  punis.  Et  eDJoi- 
gnous  à  notre  procureur  général  et  ses  substituts  chacun  eo  leur 
regard,  et  de  requérir  et  conclure  contre  les  contrevenans  ainsi 
qu'ils  verront  être  à  faire  :  et  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les 
gens  teoans  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  Juges  présidiaux 
et  autres  nos  juges  chacun  en  leurs  droits  de  faire  telles  puoi- 
tiens  qu'au  cas  appartiendra. 

,  (^2)  £t  pour  faire  cesser  toutes  entreprises  que  pourront  Caire 
nosdits  baillifs,  sénéchaux,  leurs  lieutenaiis  et  autres  officiers  5or 
la  jurisdiction  de  nosdits  prévosts,  chastelains  et  autres  juges  in- 
férieurs ,  tirans  plusieurs  articles  dudit  édit  de  Cremieu  à  con- 
traire sens,  et  autrement  que  nostredit  vouloir  et  intention  de 
nos  prédécesseurs  ne  seroit,  qui  auroit  esté  cause  ausdits  prévosts 
et  chastelains  former  plusieurs  plaintes  et  différends  pour  avoir 
de  nous  déclaration  de  nostre  vouloir,  intention  et  interprétation 
sur  redit  dudit  Cremieu  :.  avons  dit  et  déclaré  nostre  vouloir  et 
intention  avoir  toujours  esté  et  estre  que  nosdits  baUlifs  et  séné- 
chaux,, juges  présidiaux,  civils  et  criminels,  n'ayent  à  entrepren- 
dre aucune  connoissance  de  causie  des  matières  possessoires  de  nou- 
velleié  ou  autre  quelle  qu'ellesoit,  sous  couleur  de  prévention  sur 
les  nuëmcnt  sujets  et  justiciables  de  nous,  au-dedans  des  pré- 
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vofilez  et  chastellenîes,  soient  demandeurs,  défendeurs  on  enjoints: 
laquelle  prévention  toutefois  aura  lieu  tant  seulement  pour  le 
regard  des  sujets  des  hauts  justiciers  es  cas  esquels  elle  est  attri- 
buée par  nos  ordonnances  et  arrests  de  nostre  cour  à  nosdits  bail- 
lifs ,  sénéchaux.  Que  des  causes  de  nos  justiciables  ausdites  pré- 
vostez,  intentées  pardevant  nosdits  prévosts  et  chastelains  par 
voye  ordinaire  ou  extraordinaire,  ou  de  lettres  à  cause  de  mine* 
rite,  déceplioù  de  moitié  de  juste  prix,  ou  autres  moyens  de 
récision  ,  soit  principalement  ou  incidemment  que  les  parties 
présentent  lesdites  lettres  en  leurs  procès,  en  appartiendra  con- 
noistre ,  juger  et  décider  en  première  instance  à  nosdits  prévosts 
et  chastelains  ,  sans  qu*il  soient  tenus  en  remettre  ou  délaisser 
aucune  connoissance  ausdits  bailli fs  et  sénéchaux,  quelque  adresse 
qui  leur  pût  estre  faite  desdites  lettres. 

(5)  Connoistront  aussi  nosdits  prévosts  et  chastelains  des  eau» 
ses  et  procès ,  soient  des  comptes  et  autres  différends  dont-  les 
juges  Laïcs  doivent  et  peuvent  connoistre,  soient  des  églises  et  fa* 
briques,  de  quelques  qualitez  qu'elles  soient,  situées  au  dedans 
de  leursdites  prévostez  et  chastellenies,  sinon  que  lesdites  églises 
fussent  de  fondation  royale  el  eussent  nos  lettres  de  garde  gar- 
dienne, dûêment  vérifiées  en  nos  cours  souveraines ,  uûi  ncstre 
procureur  général ,  mais  ne  pourront  jouir,  n'user  du  privilège 
d'exemption  et  lettres  de  garde  gardienne  ceux  qui  tiendront  seu- 
lement bénéfices  estans  de  la  collation ,  et  qui  ne  seront  du  corps 
commun  desdites  églises  et  fondation  royale. 

(4)  Et  pour  le  regard  de  tous  les  différens  et  procès  qui  seront 
intentez  ,  soit  en  matière  réelle  ou  hypotécaire,  soit  par  actions 
personnelles  pour  le  payement  des  arrérages  des  cens  confessez 
et  reconnus,  soit  en  prétendant  reconnoissance ,  ou  également 
d'iceluî  déclaration  d'hypotéque,  ou  par  passer  titre  nouveau, 
recours  de  garanties  et  requeste  formelle  pour  héritage  roturier 
et  non  noble  situé  dans  les  jurisdictions  desdits  prévosts ,  soit  par 
personnes  nobles  ou  roturières^,  en  auront  connoissance  nosdits 
prévosts  et  chastelains,  et  non  lesdits  baillifs  et  sénéchaux.  • 

(5)  Voulons  aussi  qu'à  nosdits  prévosts  et  chastelains  appartienne 
bailler  assistance  et  pareatis ,  soit  pour  exploiter  ou  exécuter  juge-» 
mens,  mandemens,  réquisitions  d'autres  juges  que  desdites  pré- 
vostez, faire  proclamations,  et  tous  quelconques  autres  actes 
concernans  le  territoire  et  jurisdiotion  ordinaire  de  nosdits  pré- 
vosts, fait  de  police  appartiendra  en  première  instance  la  connais^ 
sauce  à  nosdits  prévosts  et  chastelains^  soit  qu'il  fût  question  de 


54a  RfiNRt  II. 

reconnotlre  et  reformer  tes  abuii  que  cominelient  les  ta\erDÎers, 
boulangers,  bouchei-s,  apoticaîré^drapiers»  grossiers  »  quîaquaiU 
leurs  et  autres  en  la  marchandise  quelle  qu^elle  soit ,  qu*ils  veo- 
deiil  et  débitent  en  gros  et  détail,  à  poids,  mesures^  aulnages,  et 
tout  autre  genre  de  mestier  ;  soient  manaus  et  habitans  des  villes 
et  détroits  de  nos  prévostéz  ,  ou  hantans  et  fréquentans  les  foires 
et  marchez  d'icelles  prévostéz,  ou  qull  fût  quesltou  des  différeoils 
procédans  des  réparations  des  ponts,  portes,  bois,  cheaitns  et  sen- 
tiers d'icelles  nosdites  villes  et  prévostéz,  ou  de  commettre  et  rece- 
voir le  serment  des  gastiers,  messiers  et  gardes  commis  pourii 
conservation  des  vignes  ,  et  autres  fruits  et.  biens  au  temps  çu'il» 
sont  de  garde;  et  se  feront  les  baux  à  ferme  et  marchez  qo'ilcoo- 
viendra  faire  pour  cet  effet,  pardevant  nosdits  prévosts  à  jours  de 
plaids,  et  autres  jours  qu'il  conviendra  à  cry  public  et  particulier 
intérest,  appeliez  ceux  qui  doivent  estre  appeliez  ;  et  ce  au  casi|ue 
ce  loyer  desdites  gardes,  réparations  desdits  ponts ,  portes etcbe- 
mins  et  voyes  publiques  soient  faites  des  deniers  coaimun8,par- 
ticuliersou  privez,  de  nos  sujets ausdits  lieux;  mais  où lesdites répa- 
rations se roieut  faites  des  deniers  de  nostre  domaine,  les  bauxàfer- 
me  et  marchez  seront  faits  pardevant  nosdits  bailli  fs  et  sénéchaux. 
(6)  Et  pour  ce  qu*aux  assemblées  et  convocations  publiques  et 
autres  particulières,  qui  se  font  par  nosdits  juges,  officiers  et  su- 
jets de  nosdites  villes  et  prévostéz,  souvent  eu  tels  marchez  se  font 
et  traitent  plusieurs  affaires  politiques,  estant  de  la  counoissance 
de  nosdits  prévosts  et  chast^lains,  ausquels  ils  ne  sont  toutefois 
appeliez  par  nos  baillifs  et  sénéchaux  :  à  cette  cause  uous  ordon- 
nons et  voulons  que  dorésna  vaut  telles  assemblées  et  délibératioiiS 
ne  se  fassent  sans  y  estre  appeliez  nosdits  prévosts  et  chasteiaiai 
par  rhuissier,  sergent^  ou  autre  ayant  comiuissiou  ou  commaa- 
dement  d'assembler  le  corps  commun  d'icelles  villes ,  ausqoelies 
sont  juges  ordinaires  nosdits  prévosts  et  chastelains ,  pour  asiisVfct 
avec  nosdits  baillifs,  sénéchaux,  ou  leurs  lieuteoaus^  soit  àTau- 
dilion,  examen  et  c!osture  des  comptes  qui  ont  accoutumé  esire 
rendus   pardevant  nosdits  ofEciers ,  par  les  receveurs  desdîtei 
villes,'  des  deniers  communs  ,  particuliers  et  austres  oiîs  sur  nos- 
dits sujets  prendre  quelque  occasion  que  ce  soit ,  ou  autre  déli- 
bération-, sans  pour  ce  prendre  aucun  salaire,    et  néanmoins 
voulons  qu'en  Tabsence  desdits  baillifis,  sénéchaux»  ou  leurs  lieute- 
nans  généraux  et  particuliers  ,  nosdits  prévosts  et  chastelains, 
président  et  concluent  ausdites  redditions  de  canptes  ,  et  en 
tous  autres  actes  d'icelles  assemblées  publiques,  précèdent  nos 
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officiers  en  rang  ,  stalles,  opinions  et  délibérations,  et  tiennent 
le  mesmelîeu  que  feroient  nosilits  bailiifs  et  sénéchaux,  leurs  lieu- 
lenans,  si  présens  estoient. 

(7)  Et  pour  obvier  aux  monopoles  et  particulières  intelligences 
qui  se  pourroient  faire  entre  aucuns  de  nosdits  officiers  et  sujets  ; 
nous  faisons  défenses  à  tous  nosdits  officiers  et  sujets  de  faire 

.icelles  assemblées,  traiter  ne  délibérer  d'affaires  publiques  en 
maison  ou  lieu  privé  et  particulier,  alnsaux  maisons  de  villes  et 
lieux  publics  destinez  à  ce  faire,  appeller  ceux  qui  devroient  estre 
appeliez,  et  jusqu'au  nombre  qui  est  requis,  et  ce  sur  peine  de 
nullité  desdites  assemblées  et  crime  de  faux. 

(8)  Connoistront  semblablement  nosdits  prévosis  et  chastelains 
en  première  instance  des  procès  et  différends  procédans  de  nos 
fermes  9  là  où  nostre  droit  sera  révoqué  en  doute  et  nostre  pro- 
cureur intéressé  ou  principale  partie  esdits  procès,  qui  seroient 
mus  entre  nos  fermiers  ou  autres  personnes  pour  leurs  pactions  et 
conventions  privées  ;  et  u*en  prendront  connoissance  lesdits  bail^- 
lifs,  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenans,  sous  prétexte  que  par  Té- 
dit  dudit  Cremieu ,  la  connoissance  des  baux  à  ferme  de  nostre 
domaine  ,  droits  et  devoirs  leur  est  attribuée. 

(9)  Ausquels  bailiifs  et  sénéchaux,  juges  présidiaux,  et  autres 
nos  officiers,  nous  avons  interdit  et  défendu,  interdisons  et  dé- 
fendons par  ces  présentes  toute  connoissance  de  cause  en  pre« 
mière  instance,  des  procès  et  différends  qui  interviendront  de 
toutes  pactions,  convenances,  circonstances  et  dépendances 
d^icelles ,  faites  par  nos  sujets  ausdites  prévostez ,  soit  que  Too 
procède  par  actions  ou  exécutions  de  meubles  simplement,  entre 
personnes  roturières  et  non  nobles,  situez  dans  les  fins  et  limite» 
de  nosdites  prévostez;  soit  par  criées  ou  autrement,  par  vertu  de» 
contrats  qui  seront  reçus  et  passez  sous  les  sceaux  estabiis  par 
nous  ausdites  prévostez ,  sénéchaussées  ,  bailliages  ou  autres  nos 
sceaux;  sait  aussi  que  esdits  contrats  y  ait  soumission  ou  non^ 
en  la  jurisdiction  de  nos  bailiifs ,  sénéchaux  et  autres  juges  pré« 
sidiaux,  ou  qu'il  y  fût  question  de  la  contrainte  pour  regrossojer 
lesdits  contrats  pour  la  seconde  fois ,  comme  s'ils  avoient  esté 
perdus  ;  ou  pour  quelque  autre  chose  ou  accident,  et  si  aucunes 
de  telles  causes  s'offroient  pardevant  nosdits  bailiifs  et  sénéchaux, 
les  renvoyèrent  pardevant  nosdits  prévosts  et  chastelains  pour 
y  cstre  décidée  en  première  instance,  comme  dit  est  ci-dessus. 

(10]  Pour  cette  cause  nous  faisons  défenses  à  tous  notaires 
créez  sous  les  sceaux  établis  de  par  nous  ausdites  prévostez,  chat<* 
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tellenîcs,  bailliages  et  sénéchaussées  et  tous  autres,  de  n'inlerpostr 
aux  contrats  qu'ils  recevront  sous  lesdits  sceaux,  aucune  soumis- 
sion, contrainte  et  correction,  soit  desdits  baiiiifs,  sénéchaux  ou 
autres,  que  lesdiles  prévostez  et  chasteUenies,  et  aux  greffiers  des- 
dites sénéchaussées  et  bailliages  ou  leurs  commis,  ne  bailler  au- 
cune commission  sur  lesdits  contrats,  soit  au  nom  desdits  baiiiifs, 
sénéchaux,  sur  peine  de  faux,  tant  contre  lesdits  notaires,  que 
greffiers,  commis  et  sergens  :  et  s'il  est  fait  le  contraire,  voulons 
et  entendons  n'y  avoir  aucun  égard,  nosdits  bailliz  et  sénéchaux, 
et  autres  juges  présidiaux,  et  ne  prendront  connois  sauce  de 
cause  en  première  instance,  au  moyen  desdites  soumissions. 

(xi)  Et  afm  que  l'ordre  et  degré  de  nos  jurisdictious,  qui  e>t 
nostro  vray  domaine ,  ne  soit  tolly  ne  perverty,  mais  slucèremeol 
gardé  suivant  nos  anciennes  ordonnances,  et  ce  pour  le  regard 
de  nos  sujets  ausdites  prévostez  tant  seulement  et  uon  des  sujets 
des  hauts  justiciers,  et  autres  qui  ne  sont  justiciables  de  nous  par- 
devant  nosdits  prévosts  et  chasteiains,  pour  lesquels  sujets  de 
hauts-justiciers ,  nous  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  pré- 
sentes ,  avoir  tant  seulement  lieu  l'article  quatorze  porté  par  Té- 
dit  dudit  Cremieu  ,  faisant  mention  de  la  connoissauce  qui  est 
attribuée  à  nosdits  baiiiifs  et  sénéchaux,  par  le  moyen  de  la  sou- 
mission faite  pardevant  eux  aux  contrats  reçus ,  et  passez  sous 
nos  seaux  et  autres. 

(12)  £t  pour  ce  que  nostre  vouloir  et  intention ,  et  de  nosdits 
prédécesseurs  a  toujours  esté  et  est  selon  i'édit  dudit  Crémieu , 
nosdits  prévosts  et  chasteiains  estre  du  nombre  de  ceux  que  Ton 
dit  ordinairement  juges  royaux  :  Voulons  et  nous  plaist  que  nos- 
dits pilévosts  et  chasteiains  puissent  passer  outre  à  l'instructiou 
et  décision  des  procès  qui  seront  introduits  et  conduits  pardevant 
eux,  nonobstant  les  appellations  iuterjettées  par  les  parties,  et 
tans  préjudice  d'icelles ,  quand  les  grie&  prétendus  par  icelle 
parties  se  peuvent  réparer  en  diffinitive  comme  sont  nos  autrt» 
juges  royaux  par.  nos  ordonnances. 

(i5)  £t  seront  par  même  moyen  les  sentences  des  garnisons  et 
provisions  à  quelques  sommes  de  deniers  qu'elles  se  montent, 
exécutoires  contre  nos  justiciables  ausdites  prévostez  et  chastelle- 
uies,  et  autres  personnes  obligées  par  contrats  reçus  et  passez 
sous  les  sceaux  par  nous  établis  ausdites  prévostez  et  bailliages, 
et  sénéchaussées,  et  nos  autres  sceaux  autentiques,  cédules  et 
autres  rescrip tiens  dûément  faites  et  vérifiées,  nonobstant  les  ap- 
pellations interjtttées  desdites  sentences^  es  cas  et  à  la  charge 
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portée  et  spécifiée  pm*  nos  ordoonaoces.  Pareillement  poar  le  re- 
gard des  sentences  données  eu  matière  pure  personnelle  par  les- 
quelles u*en  pouiront  fa  ire  adjudication  de  plus  de  dix  livres  pour 
une  fois. 

(i4)  Outre  toutes  les  sentences  denosdits  prévostset  chastelains 
provisoirement  données  en  matière  de  dot,  douaire,  création  de 
tutellesetcuratelleSy  confection  d'inventaires,  interdiction  de  biens 
à  prodigues,  et  insensez ,  de  réfection  de  ponts  et  passages,  et  tout 
ce  qui  dépend  du  fait  et  matière  de  police ,  salaires  et  h)yer8,  ali- 
mens  et  médicamens,  à  quelques  sommes  de  deniers  qu'elles  se 
montent,  de  séquestre  de  chose  roturière  et  non  noble  où  le  cas 
requiert  prompte,  expédition ,  que  par  lesdites  sentences  ne  sera 
offensé  ne  diffamé  Thonneur  du  condamné,  seront  exécutoires  no- 
nobstant l'appel  et  sans  préjudice  d'icelui  ;  le  tout  suivant  nos  or-, 
donuances ,  es  cas  et  charges  y  déclarez,  excepté  les  sentences  de 
fournissement,,  complaintes,  recréance  et  réintégrande,  l'expé- 
dition desquelles  nonobstant  l'appel ,  nous  voulons,  suivant  nos 
anciennes  ordonnances,  estre  seulement  permise  à  nos  jugesres- 
sortissaus  immédiatement^en  nostredite  cour  de  parlement. 

(i5)  Auront  nosdits  prévosts  et  chastelains  connoissance,  juge- 
ront et  décideront  des  appellations  interjettées  des  arbitres,  aus- 
quels  quelques  uns  des  justiciables  de  nosdits  prévosts  et- chas- 
telains se  seront  rapportez  de  leurs  différend»,  desquels  la  con- 
noissance en  première  instance  eût  appartenu  à  nosdits  prévosts 
et  chastelains ,  comme  Juges  ordinaires. 

(16)  Semblabloment  connoistront,  jugeront  et  décideront  nos- 
dits prévôts  et  chastelains,  des  appellations  interjettées  des^er- 
^cns  et  autres  officiers  commissaires  exécuteurs  des  sentences  , 
jngcmens,  commissions,  appointemens  et  ordonnances,  pourvu 
«[u'il  soitappellé desdites sentencesetautresordonuances faites  par 
nosdits  prévostset  chastelains,  qu'elles  ne  soient  du  nombre  de 
celles  qu'ils  peuvent  faire  exécuter  nonobstant  Tappel,  et  sans 
préjudice  d*icelui. 

(17)  £t  pour  garder  et  observer  en  intégrité  Tordre  de  nosdites 
jurisdictions,  ayant  entendu  que  aucuns  de  nosdits  baillifs  et  sé- 
néchaux n'ont  suivy  le  règlement  fait  par  l'édit  de  Cremieu ,  et 
autres  subséquens ,  et  souvent  pour  anéantir  le  premier  degré  de 
jurisdiotion  donné  à  nosdits  prévosts  et  chastelains ^  infirment  les 
jugeméus  de  nosdits  prévosts,  soit  à  tort  ou  à  droit,  pour  sous 
lel  prétexte  évoquer  et  retenir  à  eux  la  connoissance  du  principal 
de  toutes  causes  ^  à  nostre  grand  intérest  et  foule  de  nos  sujets. 
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Voulons  et  nous  plaist,  par  nostre  présent  édit ,  déclaration, 
sfatut  et  ordonnance  irrévocable,  que  d'oresnavani  nos  baillifs  « 
sénéchaux  et  autres  juges  présidiaux ,  faisant  droit  sur  un  article 
d*appel  procédant  des  interlocutoires ,  sentences  et  appointemens 
donnez  par  nosdits  prévosts  et  chastelains,  ne  pourront  retenir. 
n'évoquer  à  eux  la  cause  principale,  ains  la  renvoyer  avec  le« 
parties  pardevant  nosdits  prévosts  et  chastelains,  autres  que  celui 
qui  aura  baille  le  jugement,  pour  procéder  entre  lesdites  parties 
au  siège  et  jurisdiction  de  nosdites  prévostez  et  chastellenies,  se- 
lon la  forme  et  règlement  porté  par  la  sentence  de  celui  de  nos- 
dits baiUib  et  sénéchaux  qui  aura  confirmé  le  jugement  duqne/ 
aura  esté  appelle  et  autrement  comme  de  raison. 

(18)  Me  pourront  aussi  iesdits  baillifs  et  sénéchaux  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  évoquer  à  eux  les  procès  appointez  en  droit 
pardevant  Iesdits  prévosts ,  ni  s*ingérer  de  les  juger  en  première 
instance,  ains  en  laisseront  la  connoissance  à  la  justice  naturelle 
et  ordinaire  de  nosdits  prévosts  et  chastelains. 

(19)  Et  pour  ce  qu'aucuns  praticiens  de  nosdits  bailliages  et 
sénéchaussées  voulans  gratifier  aucuns  desdits  baillifs  et  séné- 
chaux OQ  leurs  lieutenans ,  par  amitié  qui  est  entr^eux ,  devant 
les  greffiers  de  nosdits  bailliages  et  sénéchaussées,  consenteDt. 
accordent  ,  et  passent  plusieurs  appointemens  et  sentences  ^ 
par  lesquelles  ils  attribuent  la  connoissance  à  nosdits  baillifs  et 
sénéchaux ,  voulans  par  ce  moyen  du  tout  énerver  la  iurisdîction 
de  nosdits  prévosts  et  chastelains:  faisons  défenses  à  tous  avocats. 
procureurs  et  praticiens  desdits  bailliages  et  sénéchaussées.  àiC 
l>asser  tels  et  semblables  appointemens  ausdits  greffes,  et  aux  gref- 
ïiers  de  les  enregistrer  sur  peine  de  nullité  et  d'amende  arbitraire. 

Si  donnons,  etc. 

N*  419.  —  Comkkr  de  mariagedc  Philippe  lierai  d'Espagne, 
avec  Eiisatetk  de  France^  fille  ainée  du  roi  (  O. 

Paris ,  ao  jnÎD  iSSo.  (Frédéric  Léonard,  Il ,  Sij.  —  Traités  de  paix ,  II,  ap; 


(1)  On  Mit  qne  le  TÎrux  Philippe,  déjà  reaf  de  deux  feminfis,  icpplaota  >nn 
fiU  don  Garioa ,  dont  Tunion  avait  été  airêfée  arec  la  jeune  EUsabelh  depuis  loif 
temps  et  quelle*  furent  lessuiles  de  cette  union.  Let  coureoaDeea  poKliqnes  ooi 

tonjonr»  dêddé  dn  mariafre  des  princes. 

riTï    Dl     RÈG^E   AE   ICVIII    U    ET   DC    TOME  XIII. 


